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 PARTIE I: PARTIE LEGISLATIVE  

PREMIÈRE PARTIE DISPOSITIONS GÉNÉRALES     

LIVRE Ier PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA DÉCENTRALISATION    

TITRE UNIQUE LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES    

CHAPITRE Ier Principe de libre administration  
Article L1111-1  
- Les communes, les départements et les régions s'administrent librement par des conseils élus. 
 
Article L1111-2  
- Les communes, les départements et les régions règlent par leurs délibérations les affaires de leur 
compétence. 
Ils concourent avec l'Etat à l'administration et à l'aménagement du territoire, au développement 
économique, social, sanitaire, culturel et scientifique, ainsi qu'à la protection de l'environnement et à 
l'amélioration du cadre de vie. 
Les communes, les départements et les régions constituent le cadre institutionnel de la participation des 
citoyens à la vie locale et garantissent l'expression de sa diversité. 
 
Article L1111-3  
- La répartition de compétences entre les communes, les départements et les régions ne peut autoriser 
l'une de ces collectivités à établir ou exercer une tutelle, sous quelque forme que ce soit, sur une autre 
d'entre elles. 
 
Article L1111-4  
- La répartition des compétences entre les collectivités territoriales et l'Etat s'effectue, dans la mesure du 
possible, en distinguant celles qui sont mises à la charge de l'Etat et celles qui sont dévolues aux 
communes, aux départements ou aux régions de telle sorte que chaque domaine de compétences ainsi 
que les ressources correspondantes soient affectés en totalité soit à l'Etat, soit aux communes, soit aux 
départements, soit aux régions. 
Les communes, les départements et les régions financent par priorité les projets relevant des domaines 
de compétences qui leur ont été dévolus par la loi. Les décisions prises par les collectivités locales 
d'accorder ou de refuser une aide financière à une autre collectivité locale ne peuvent avoir pour effet 
l'établissement ou l'exercice d'une tutelle, sous quelque forme que ce soit, sur celle-ci. Ces dispositions 
s'appliquent aux décisions prises après le 1er avril 1991. 
 
Article L1111-5  
- Seules peuvent être opposées aux communes, départements et régions: 
1° Les prescriptions et procédures techniques prévues par une loi ou un décret pris en application d'une 
loi et applicables à l'ensemble des personnes physiques comme des personnes morales de droit privé ou 
de droit public; 
2° Les prescriptions et procédures techniques prévues par une loi ou un décret pris en application d'une 
loi et spécialement applicables aux communes, départements et régions. Ces prescriptions et procédures 
sont réunies dans un code élaboré à cet effet. 
L'attribution par l'Etat, par une collectivité territoriale ainsi que par tout organisme chargé d'une mission 
de service public, d'un prêt, d'une subvention ou d'une aide ne peut être subordonnée au respect de 
prescriptions ou de conditions qui ne répondent pas aux règles définies ci-dessus. 
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Article L1111-6  
- Un code des prescriptions et procédures techniques particulières applicables aux communes, 
départements et régions déterminera les règles particulières applicables aux communes, aux 
départements et aux régions, notamment en matière d'hygiène, de prévention sanitaire, de sécurité, 
d'affaires culturelles, d'urbanisme, de construction publique, de lutte contre les pollutions et nuisances et 
de protection de la nature. 
Les prescriptions et procédures techniques qui n'auraient pas été reprises dans ce code ne seront pas 
opposables aux communes, aux départements et aux régions, à leurs groupements, aux établissements 
publics qui en dépendent ni aux établissements privés ayant passé convention avec les collectivités 
territoriales, à l'exception des établissements publics de santé. 
 
Article L1111-7  
- Les collectivités territoriales exercent leurs compétences propres dans le respect des sujétions 
imposées par la défense nationale. 
A cet égard, la répartition des compétences prévue par la loi ne fait pas obstacle à ce que les autorités 
de l'Etat puissent prendre, à l'égard des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de 
leurs groupements, les mesures nécessaires à l'exercice de leurs attributions en matière de défense, 
telles qu'elles résultent notamment de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, de l'ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959 relative aux réquisitions de biens et de 
services et de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense. 
A ce titre, l'Etat dispose en tant que de besoin des services des communes, des départements, des 
régions, de leurs groupements et de leurs établissements publics. 
Si le représentant de l'Etat estime qu'un acte pris par les autorités communales, départementales et 
régionales, soumis ou non à l'obligation de transmission, est de nature à compromettre de manière grave 
le fonctionnement ou l'intégrité d'une installation ou d'un ouvrage intéressant la défense, il peut en 
demander l'annulation par la juridiction administrative pour ce seul motif. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou dans la région défère l'acte en cause, dans les deux 
mois suivant sa transmission ou sa publication, à la section du contentieux du Conseil d'Etat, compétente 
en premier et dernier ressort. Il assortit, si nécessaire, son recours d'une demande de suspension; le 
président de la section du contentieux du Conseil d'Etat, ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet, 
statue dans un délai de quarante-huit heures 
 

CHAPITRE II Coopération décentralisée  
Article L1112-1  
- Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent conclure des conventions avec des 
collectivités territoriales étrangères et leurs groupements, dans les limites de leurs compétences et dans 
le respect des engagements internationaux de la France. 
Ces conventions entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les conditions 
fixées aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2. Les dispositions de l'article L. 2131-6 sont applicables à ces 
conventions. 
 
Article L1112-2  
- Des groupements d'intérêt public peuvent être créés pour mettre en oeuvre et gérer ensemble, pendant 
une durée déterminée, toutes les actions requises par les projets et programmes de coopération 
interrégionale et transfrontalière intéressant des collectivités locales appartenant à des Etats membres de 
l'Union européenne. 
Les collectivités locales appartenant à des Etats membres de l'Union européenne peuvent participer aux 
groupements d'intérêt public visés à l'alinéa précédent. 
 
Article L1112-3  
- Les collectivités locales appartenant à des Etats membres de l'Union européenne peuvent participer 
aux groupements d'intérêt public créés pour exercer, pendant une durée déterminée, des activités 
contribuant à l'élaboration et la mise en oeuvre de politiques concertées de développement social urbain. 
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Article L1112-4  
- Dans le cadre de la coopération transfrontalière, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent, dans les limites de leurs compétences et dans le respect des engagements internationaux de la 
France, adhérer à un organisme public de droit étranger ou participer au capital d'une personne morale 
de droit étranger auquel adhère ou participe au moins une collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales d'un Etat européen frontalier ou d'un Etat membre de l'union européenne. Cette 
adhésion ou cette participation est autorisée par décret en Conseil d'Etat. 
Cette adhésion ou cette participation fait l'objet d'une convention avec l'ensemble des collectivités 
territoriales étrangères ou de leurs groupements adhérant à l'organisme public en cause ou participant au 
capital de la personne morale en cause. Cette convention détermine la durée, les conditions, les 
modalités financières et de contrôle de cette adhésion ou de cette participation. Le total de la 
participation au capital ou aux charges d'une même personne morale de droit étranger des collectivités 
territoriales françaises et de leurs groupements ne peut être supérieur à 50 p. 100 de ce capital ou de ces 
charges. 
La convention prévue à l'alinéa précédent entre en vigueur dès sa transmission au représentant de l'Etat 
dans le département dans les conditions fixées aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2. Les dispositions des 
articles L. 2131-6 et L. 2131-7 sont applicables à ces conventions. 
Les comptes, certifiés par un commissaire aux comptes, ainsi que le rapport d'activité des personnes 
morales de droit étranger aux capitaux desquels participent les collectivités territoriales et leurs 
groupements sont chaque année annexés au budget de ces personnes publiques. Il en est de même des 
comptes et du rapport d'activité des organismes publics de droit étranger auxquels adhèrent les 
collectivités territoriales et leurs groupements. Cette annexe précise le montant de la participation de 
chacune de ces personnes publiques. 
 
Article L1112-5  
- Aucune convention, de quelque nature que ce soit, ne peut être passée entre une collectivité territoriale 
ou un groupement et un Etat étranger. 
 
Article L1112-6  
- Il est créé une commission nationale de la coopération décentralisée qui établit et tient à jour un état de 
la coopération décentralisée menée par les collectivités territoriales. Elle peut formuler toute proposition 
tendant à renforcer celle-ci. 
 
Article L1112-7  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent 
chapitre. 
 

LIVRE II ORGANISMES NATIONAUX COMPÉTENTS À L'ÉGARD DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE LEURS GROUPEMENTS   

TITRE Ier LE COMITÉ DES FINANCES LOCALES     

CHAPITRE unique  
Article L1211-1  
- Il est créé un comité des finances locales composé de membres des assemblées parlementaires et de 
représentants élus des régions, des départements, des communes et de leurs groupements, ainsi que de 
représentants des administrations de l'Etat. 
 
Article L1211-2  
- Le comité des finances locales comprend: 
- deux députés élus par l'Assemblée nationale; 
- deux sénateurs élus par le Sénat; 
- deux présidents de conseils régionaux élus par le collège des présidents de conseils régionaux; 
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- quatre présidents de conseils généraux élus par le collège des présidents de conseils généraux dont un 
au moins pour les départements éligibles à la dotation de fonctionnement minimale définie à la sous-
section 4 de la section 1 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du présent code; 
- six présidents de groupements de communes élus par le collège des présidents de groupements de 
communes à raison d'un pour les communautés urbaines, d'un pour les communautés de villes, d'un pour 
les communautés de communes, d'un autre pour les districts, d'un autre pour les syndicats et d'un autre 
pour les organismes institués en vue de la création d'une agglomération nouvelle; 
- sept présidents d'établissements publics de coopération intercommunale élus par le collège des 
présidents d'établissements publics de coopération intercommunale à raison d'un pour les communautés 
urbaines, d'un pour les communautés de communes ayant opté pour le régime fiscal de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, de deux pour les communautés de communes n'ayant pas opté 
pour les dispositions du même article, d'un pour les communautés d'agglomération, d'un pour les 
syndicats et d'un pour les organismes institués en vue de la création d'une agglomération nouvelle; 
- quinze maires élus par le collège des maires de France, dont un au moins pour les départements 
d'outre-mer, un pour les territoires d'outre-mer, un pour les communes situées en zone de montagne, un 
pour les communes situées en zone littorale, 52 un pour les communes touristiques et trois pour les 
communes de moins de 2 000 habitants; 
- onze représentants de l'Etat désignés par décret. 
Il est présidé par un élu désigné par le comité en son sein. Le comité est renouvelable tous les trois ans. 
En cas d'empêchement, les membres du comité des finances locales, à l'exception des fonctionnaires 
représentant l'Etat, peuvent se faire remplacer à une ou plusieurs séances du comité: 
- pour ce qui concerne les députés et les sénateurs, par des suppléants élus en même temps qu'eux à cet 
effet à raison de deux pour chaque assemblée; 
- pour ce qui concerne les maires, par l'un de leurs adjoints réglementaires; 
- pour ce qui concerne les présidents de conseils généraux, les président de conseil régionaux et les 
présidents d'établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Article L1211-3  
- Le comité des finances locales contrôle la répartition de la dotation globale de fonctionnement. 
Il fixe, le cas échéant, le montant de la dotation forfaitaire dans les conditions prévues à l'article L. 2334-
7 et détermine la part des ressources affectées aux dotations mentionnées aux articles L. 1211-5, L. 
1613-5 et L. 2334-13. » 
Le Gouvernement peut le consulter sur tout projet de loi, tout projet d'amendement du Gouvernement ou 
sur toutes dispositions réglementaires à caractère financier concernant les collectivités locales. Pour les 
décrets, cette consultation est obligatoire. 
Chaque année, avant le 31 juillet, les comptes du dernier exercice connu des collectivités locales lui sont 
présentés ainsi qu'aux commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
Article L1211-4  
- Le comité des finances locales a pour mission de fournir au Gouvernement et au Parlement les 
analyses nécessaires à l'élaboration des dispositions du projet de loi de finances intéressant les 
collectivités locales. 
Il établit chaque année sur la base des comptes administratifs un rapport sur la situation financière des 
collectivités locales. 
Dans un cadre pluriannuel, il a la charge de la réalisation d'études sur les facteurs d'évolution de la 
dépense locale. Les résultats de ces études font l'objet d'un rapport au Gouvernement. 
Les missions mentionnées au présent article peuvent être exercées par une formation spécialisée du 
comité, dénommée observatoire des finances locales et comportant des représentants de toutes ses 
composantes. Les membres de l'observatoire des finances locales sont désignés par le président du 
comité. 
 
 
 
Article L1211-5  
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- Une dotation, destinée à couvrir les frais de fonctionnement du comité des finances locales et le coût 
des travaux qui lui sont nécessaires, est prélevée sur les ressources prévues pour la dotation globale de 
fonctionnement ouverte par la loi de finances de l'année 
 

TITRE II LE CONSEIL NATIONAL DE LA FORMATION DES ÉLUS LOCAUX  

CHAPITRE unique  
Article L1221-1  
- Il est créé un Conseil national de la formation des élus locaux, présidé par un élu local, composé de 
personnalités qualifiées et, pour moitié au moins, de représentants des élus locaux, ayant pour mission 
de définir les orientations générales de la formation des élus locaux concernés par les dispositions 
relatives aux droits des élus locaux à la formation et de donner un avis préalable sur les demandes 
d'agrément. 
Des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions de délivrance des agréments ainsi que la composition 
et les modalités de désignation des membres et de fonctionnement de ce conseil. 
 

TITRE III LE CONSEIL NATIONAL DES SERVICES PUBLICS 
DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX  

CHAPITRE unique  
Article L1231-1  
- Il est créé, au ministère de l'intérieur, un Conseil national des services publics départementaux et 
communaux. 
 
Article L1231-2  
- Le ministre de l'intérieur a notamment pour mission: 
1° De provoquer toutes dispositions d'ordre économique ou social propres à assurer le bon 
fonctionnement des services publics départementaux, interdépartementaux, communaux et 
intercommunaux dont la gestion est contrôlée par son département; 
2° D'établir des modèles de cahiers des charges auxquels les départements et les communes peuvent se 
référer pour leurs services exploités sous le régime de la concession ou de l'affermage ainsi que des 
modèles de règlements auxquels ils peuvent se référer pour leurs services exploités en régie. 
 
Article L1231-3  
- Le Conseil national des services publics départementaux et communaux est obligatoirement consulté 
sur les modèles de cahiers des charges et de règlements prévus à l'article L. 1231-2. 
Il donne des avis au sujet de toutes les questions, qui lui sont soumises par le ministre de l'intérieur, 
concernant le fonctionnement des services publics départementaux et communaux. 
Il peut émettre des voeux sur les matières mentionnées aux alinéas précédents. 
 
Article L1231-4  
- Le Conseil national des services publics départementaux et communaux relève du ministre de l'intérieur 
qui le préside. Il est divisé en plusieurs sections. Chaque section peut valablement délibérer au nom du 
Conseil national sur toutes les questions dont elle est saisie à cet effet. 
Des arrêtés ministériels fixent la composition et le fonctionnement du Conseil national et des sections. 
Le ministre de l'intérieur nomme les présidents de section et les membres du Conseil national. 
 
 
 
 
Article L1231-5  
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- Un comité d'allégement des prescriptions et procédures techniques, ouvert, dans des conditions définies 
par décret, aux représentants des régions, est institué au sein du Conseil national des services publics 
départementaux et communaux. 
Ce comité propose, notamment avant l'élaboration du code des prescriptions et procédures techniques 
visé à l'article L. 1111-6, toutes mesures d'allégement, de simplification, d'unification ou d'adaptation aux 
conditions locales des prescriptions et procédures techniques qui s'appliquent aux communes, 
départements et régions ainsi qu'à leurs établissements publics. 
Il est saisi pour avis de tout projet portant création ou codification de prescriptions et de procédures 
techniques principalement applicables aux communes, départements et régions. 
 
Article L1231-6  
- Le comité visé à l'article L. 1231-5 peut proposer, pour les communes, les départements et les régions 
ainsi que leurs établissements publics, concernés par la zone de montagne, une adaptation aux 
conditions locales des prescriptions et des procédures techniques qui leur sont applicables. 
 
Article L1231-7  
- Les dépenses de fonctionnement du Conseil national des services publics départementaux et 
communaux sont imputées au crédit ouvert chaque année par la loi de finances à un chapitre spécial du 
budget de l'Etat. 
Les entreprises concessionnaires ou fermières remboursent à l'Etat une partie du montant des dépenses 
de fonctionnement de ce conseil. 
Les sommes mises à leur charge sont recouvrées comme en matière d'impôts directs 
 

TITRE IV LE CONSEIL NATIONAL DES OPÉRATIONS FUNÉRAIRES   

CHAPITRE unique  
Article L1241-1  
- Il est créé auprès du ministre de l'intérieur un Conseil national des opérations funéraires composé de 
représentants des communes et de leurs groupements, des régies et des entreprises ou associations 
habilitées qui fournissent les prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou qui participent aux 
opérations funéraires, des syndicats représentatifs au plan national des salariés de ce secteur, des 
associations familiales, des associations de consommateurs, des administrations de l'Etat et de 
personnalités désignées en raison de leur compétence. 
Le Conseil national des opérations funéraires est consulté sur les projets de textes relatifs à la législation 
et à la réglementation funéraire. Il peut adresser aux pouvoirs publics toute proposition. Il donne son avis 
sur le règlement national des pompes funèbres et sur les obligations des régies et des entreprises ou 
associations habilitées en matière de formation professionnelle. 
Un décret en Conseil d'Etat précise sa composition et son mode de fonctionnement. 
Le Conseil national des opérations funéraires rend public un rapport, tous les deux ans, sur ses activités, 
le niveau et l'évolution des tarifs des professionnels et les conditions de fonctionnement du secteur 
funéraire. 
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LIVRE III BIENS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, DE LEURS 
ÉTABLISSEMENTS ET DE LEURS GROUPEMENTS     

TITRE Ier RÉGIME GÉNÉRAL      

CHAPITRE unique  
Article L1311-1  
- Les biens du domaine public des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs 
groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 
L'occupation ou l'utilisation par des personnes privées des dépendances immobilières de ce domaine ne 
confère pas à ces dernières de droit réel, sous réserve des dispositions des articles L. 1311-2 et L. 1311-
3. 
 
Article L1311-2  
- Un bien immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet, en faveur d'une personne 
privée, d'un bail emphytéotique prévu à l'article L. 451-1 du code rural, en vue de l'accomplissement, 
pour le compte de la collectivité territoriale, d'une mission de service public ou en vue de la réalisation 
d'une opération d'intérêt général relevant de sa compétence. 
Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en raison notamment de l'affectation du 
bien résultant soit du bail ou d'une convention non détachable de ce bail, soit des conditions de la gestion 
du bien ou du contrôle par la personne publique de cette gestion, constitue une dépendance du domaine 
public, sous réserve que cette dépendance demeure hors du champ d'application de la contravention de 
voirie. 
  
Article L1311-3  
- Les baux passés en application de l'article L. 1311-2 satisfont aux conditions particulières suivantes: 
1° Les droits résultant du bail ne peuvent être cédés, avec l'agrément de la collectivité territoriale, qu'à 
une personne subrogée au preneur dans les droits et obligations découlant de ce bail et, le cas échéant, 
des conventions non détachables conclues pour l'exécution du service public ou la réalisation de 
l'opération d'intérêt général; 
2° Le droit réel conféré au titulaire du bail de même que les ouvrages dont il est propriétaire sont 
susceptibles d'hypothèque uniquement pour la garantie des emprunts contractés par le preneur en vue de 
financer la réalisation ou l'amélioration des ouvrages situés sur le bien loué. 
Ces emprunts sont pris en compte pour la détermination du montant maximum des garanties et 
cautionnements qu'une collectivité territoriale est autorisée à accorder à une personne privée. 
Le contrat constituant l'hypothèque doit, à peine de nullité, être approuvé par la collectivité territoriale; 
3° Seuls les créanciers hypothécaires peuvent exercer des mesures conservatoires ou des mesures 
d'exécution sur les droits immobiliers résultant du bail. 
La collectivité territoriale a la faculté de se substituer au preneur dans la charge des emprunts en résiliant 
ou en modifiant le bail et, le cas échéant, les conventions non détachables. Elle peut également autoriser 
la cession conformément aux dispositions du 1° ci-dessus; 
4° Les litiges relatifs à ces baux sont de la compétence des tribunaux administratifs. 
 
Article L1311-4  
- Les dispositions des articles L. 1311-2 et L. 1311-3 sont applicables aux établissements publics des 
collectivités territoriales et aux groupements de ces collectivités. 
  
Article L1311-5  
- Les maires, les présidents des conseils généraux et les présidents des conseils régionaux, les 
présidents des établissements publics rattachés à une collectivité territoriale ou regroupant ces 
collectivités et les présidents des syndicats mixtes sont habilités à recevoir et à authentifier, en vue de 
leur publication au bureau des hypothèques, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que 
les baux, passés en la forme administrative par ces collectivités et établissements publics. 
  
Article L1311-6  
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- Les maires des communes et les présidents des conseils généraux des départements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les présidents des établissements publics rattachés à une collectivité 
territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents des syndicats mixtes qui ont leur siège dans 
ces départements, le président du conseil régional d'Alsace ainsi que le président du conseil régional de 
Lorraine pour les actes soumis à publication dans le département de la Moselle sont habilités à recevoir 
et à authentifier, en vue de leur publication au livre foncier, les actes concernant les droits réels 
immobiliers ainsi que les baux passés, en la forme administrative, par ces collectivités et établissements 
publics. 
  
Article L1311-7  
L'utilisation d'équipements collectifs par une collectivité territoriale, un établissement public de 
coopération intercommunale ou un syndicat mixte fait l'objet d'une participation financière au bénéfice de 
la collectivité territoriale, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte 
propriétaire de ces équipements. Toutefois, lorsque l'équipement concerné est affecté à l'exercice d'une 
compétence transférée à l'établissement public de coopération intercommunale ou au syndicat mixte par 
la collectivité ou l'établissement utilisateurs de cet équipement, cette disposition n'est pas applicable à 
cette collectivité ou à cet établissement. 
Le montant de la participation financière est calculé par référence aux frais de fonctionnement des 
équipements. Les modalités de calcul de cette participation sont définies par convention passée entre le 
propriétaire et la collectivité, l'établissement ou le syndicat utilisateurs. A défaut de signature de cette 
convention au terme d'un délai d'un an d'utilisation de cet équipement, le propriétaire détermine le 
montant de cette participation financière qui constitue une dépense obligatoire pour l'utilisateur. 
 

TITRE II RÈGLES PARTICULIÈRES EN CAS DE TRANSFERT DE 
COMPÉTENCE    

CHAPITRE UNIQUE  
Article L1321-1  
- Le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 
bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette 
compétence. 
Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les 
représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-
verbal précise la consistance, la situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de 
ceux-ci. 
Pour l'établissement de ce procès-verbal, les parties peuvent recourir aux conseils d'experts dont la 
rémunération est supportée pour moitié par la collectivité bénéficiaire du transfert et pour moitié par la 
collectivité antérieurement compétente. A défaut d'accord, les parties peuvent recourir à l'arbitrage du 
président de la chambre régionale des comptes compétente. Cet arbitrage est rendu dans les deux mois. 
Les modalités de cette mise à disposition sont précisées par les articles L. 1321-2 et L. 1321-5 selon que 
la collectivité qui exerçait jusque-là la compétence était propriétaire ou locataire des biens remis. 
 
Article L1321-2  
- Lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la 
remise de ces biens a lieu à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume 
l'ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le 
renouvellement des biens mobiliers. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les 
fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire. 
La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation 
ou d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens. 
La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses 
droits et obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés 
que cette dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis ainsi 
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que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la notifie à 
ses cocontractants. 
La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est également substituée à la collectivité 
antérieurement compétente dans les droits et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de 
l'octroi de concessions ou d'autorisations de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de 
l'attribution de ceux-ci en dotation. 
 
Article L1321-3  
- En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition en application des articles L. 
1321-1 et L. 1321-2, la collectivité propriétaire recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les 
biens désaffectés. 
La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition peut, sur sa demande, devenir propriétaire des biens 
désaffectés, lorsque ceux-ci ne font pas partie du domaine public, à un prix correspondant à leur valeur 
vénale. Ce prix est éventuellement: 
- diminué de la plus-value conférée aux biens par les travaux effectués par la collectivité bénéficiaire de 
la mise à disposition et des charges, supportées par elle, résultant d'emprunts contractés pour 
l'acquisition de ces biens par la collectivité antérieurement compétente; 
- augmenté de la moins-value résultant du défaut d'entretien desdits biens par la collectivité bénéficiaire 
de la mise à disposition. 
A défaut d'accord sur le prix, celui-ci est fixé par le juge de l'expropriation. 
 
Article L1321-4  
- Les conditions dans lesquelles les biens mis à disposition, en application de l'article L. 1321-2, peuvent 
faire l'objet d'un transfert en pleine propriété à la collectivité bénéficiaire sont définies par la loi. 
 
Article L1321-5  
- Lorsque la collectivité antérieurement compétente était locataire des biens mis à disposition, la 
collectivité bénéficiaire du transfert de compétences succède à tous ses droits et obligations. Elle est 
substituée à la collectivité antérieurement compétente dans les contrats de toute nature que cette 
dernière avait conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens mis à disposition ainsi 
que pour le fonctionnement des services. La collectivité antérieurement compétente constate cette 
substitution et la notifie à ses cocontractants. 
 
Article L1321-6  
- Lorsque les biens concernés par l'article L. 1321-1 sont la propriété de la collectivité qui exerçait déjà la 
compétence et voit celle-ci confirmée par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, la collectivité assume 
désormais, sans restriction aucune, l'ensemble des droits et obligations du propriétaire. 
 
Article L1321-7  
- Les immeubles ou parties d'immeubles appartenant à l'Etat et affectés au fonctionnement des services 
départementaux ou régionaux sont mis à la disposition du département ou de la région à titre gratuit. Le 
département ou la région prend à sa charge les travaux d'entretien et de grosses réparations incombant 
au propriétaire. Le département ou la région possède tous pouvoirs de gestion et, le cas échéant, agit en 
justice au lieu et place du propriétaire. 
Cette mise à disposition s'étend aux meubles, matériels et véhicules actuellement affectés à 
l'administration départementale ou régionale. La région ou le département assume l'entretien et le 
renouvellement de ces biens mobiliers. 
 
 
 
 
Article L1321-8  
- La région ou le département est substitué à l'Etat dans ses droits et obligations dans les matières 
donnant lieu à prise en charge des dépenses par la région ou le département, résultant de l'application 
des dispositions de l'article L. 1321-7. 
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LIVRE IV LES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC     

TITRE Ier PRINCIPES GENERAUX      

CHAPITRE Ier LES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC  
Article L1411-1  
- Les délégations de service public des personnes morales de droit public relevant du présent code sont 
soumises par l'autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs 
offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. 
La collectivité publique dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs 
garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et 
l'égalité des usagers devant le service public. 
La collectivité adresse à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques quantitatives 
et qualitatives des prestations ainsi que, s'il y a lieu, les conditions de tarification du service rendu à 
l'usager. 
Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l'autorité responsable de la personne publique 
délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le délégataire. 
 
Article L1411-2  
- Les conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée. Celle-ci est 
déterminée par la collectivité en fonction des prestations demandées au délégataire. Lorsque les 
installations sont à la charge du délégataire, la convention de délégation tient compte, pour la 
détermination de sa durée, de la nature et du montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans ce 
cas dépasser la durée normale d'amortissement des installations mises en oeuvre. Dans le domaine de 
l'eau potable, de l'assainissement, des ordures ménagères et autres déchets, les délégations de service 
public ne peuvent avoir une durée supérieure à vingt ans sauf examen préalable par le trésorier-payeur 
général, à l'initiative de l'autorité délégante, des justificatifs de dépassement de cette durée. Les 
conclusions de cet examen sont communiquées aux membres de l'assemblée délibérante compétente 
avant toute délibération relative à la délégation. 
Une délégation de service ne peut être prolongée que: 
a) Pour des motifs d'intérêt général. La durée de la prolongation ne peut alors excéder un an; 
b) Lorsque le délégataire est contraint, pour la bonne exécution du service public ou l'extension de son 
champ géographique et à la demande du délégant, de réaliser des investissements matériels non prévus 
au contrat initial, de nature à modifier l'économie générale de la délégation et qui ne pourraient être 
amortis pendant la durée de la convention restant à courir que par une augmentation de prix 
manifestement excessive. 
La prolongation mentionnée au a ou au b ne peut intervenir qu'après un vote de l'assemblée délibérante. 
Les conventions de délégation de service public ne peuvent contenir de clauses par lesquelles le 
délégataire prend à sa charge l'exécution de services ou de paiements étrangers à l'objet de la 
délégation. 
Les montants et les modes de calcul des droits d'entrée et des redevances versées par le délégataire à la 
collectivité délégante doivent être justifiés dans ces conventions. Le versement par le délégataire de 
droits d'entrée à la collectivité délégante est interdit quand la délégation concerne l'eau potable, 
l'assainissement ou les ordures ménagères et autres déchets. 
La convention stipule les tarifs à la charge des usagers et précise l'incidence sur ces tarifs des 
paramètres ou indices qui déterminent leur évolution. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées, en tant que de besoin, par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
Article L1411-3  
- Le délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l'autorité délégante un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de 
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service public et une analyse de la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à 
l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 
 
Article L1411-4  
- Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local. Elles 
statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que 
doit assurer le délégataire. 
 
Article L1411-5  
- Après décision sur le principe de la délégation, il est procédé à une publicité et à un recueil d'offres 
dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 1411-1. 
Les plis contenant les offres sont ouverts par une commission composée: 
a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une commune 
de 3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à signer la convention de 
délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée 
délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste; 
b) Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, 
président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres 
titulaires. 
Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence siègent 
également à la commission avec voix consultative. 
Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention engage librement toute 
discussion utile avec une ou des entreprises ayant présenté une offre. Elle saisit l'assemblée délibérante 
du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant 
notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-
ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. 
 
Article L1411-6  
- Tout projet d'avenant à une convention de délégation de service public entraînant une augmentation du 
montant global supérieure à 5 p. 100 est soumis pour avis à la commission visée à l'article L. 1411-5. 
L'assemblée délibérante qui statue sur le projet d'avenant est préalablement informée de cet avis. 
 
Article L1411-7  
- Deux mois au moins après la saisine de la commission mentionnée à l'article L. 1411-5, l'assemblée 
délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation. 
Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au 
moins avant sa délibération. 
 
Article L1411-8  
- Le recours à une procédure de négociation directe avec une entreprise déterminée n'est possible que 
dans le cas où, après mise en concurrence, aucune offre n'a été proposée ou n'est acceptée par la 
collectivité publique. 
 
Article L1411-9  
- Aux conventions de délégation de service public des communes et des établissements publics 
communaux ou intercommunaux transmises par application de l'article L. 2131-2 au représentant de 
l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement, dans un délai de quinze jours à 
compter de leur signature, l'autorité territoriale joint l'ensemble des pièces dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat. 
Elle certifie, par une mention apposée sur la convention notifiée au titulaire de la délégation, que celle-ci 
a bien été transmise, en précisant la date de cette transmission. 
Elle informe, dans un délai de quinze jours, le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué 
dans l'arrondissement de la date de notification de cette convention. 
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Article L1411-10  
- Les dispositions des articles L. 1411-1 à L. 1411-9 et L. 1411-11 s'appliquent aux groupements des 
collectivités territoriales et aux autres établissements publics de ces collectivités. 
 
Article L1411-11  
- Les dispositions des articles L. 1411-1 et L. 1411-4 à L. 1411-10 sont applicables aux conventions dont 
la signature intervient à compter du 31 mars 1993. 
Elles ne sont pas applicables lorsque, avant le 30 janvier 1993, date de publication de la loi n° 93-122 du 
29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques, l'autorité habilitée a expressèment pressenti un délégataire et que celui-ci a, en 
contrepartie, engagé des études et des travaux préliminaires. 
 
Article L1411-12  
- Les dispositions des articles L. 1411-1 à L. 1411-11 ne s'appliquent pas aux délégations de service 
public: 
a) Lorsque la loi institue un monopole au profit d'une entreprise; 
b) Lorsque ce service est confié à un établissement public et à condition que l'activité déléguée figure 
expressément dans les statuts de l'établissement; 
c) Lorsque le montant des sommes dues au délégataire pour toute la durée de la convention n'excède 
pas 700 000 F ou que la convention couvre une durée non supérieure à trois ans et porte sur un montant 
n'excédant pas 450 000 F par an. Toutefois, dans ce cas, le projet de délégation est soumis à une 
publicité préalable ainsi qu'aux dispositions de l'article L. 1411-2. Les modalités de cette publicité sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L1411-13  
- Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents relatifs à l'exploitation des services 
publics délégués, qui doivent être remis à la commune en application de conventions de délégation de 
service public, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant 
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social et fiscal, sont mis à la disposition du public sur place à la mairie et, le cas 
échéant, à la mairie annexe, dans les quinze jours qui suivent leur réception par voie d'affiche apposée. 
Le public est avisé par le maire de cette réception par voie d'affiche apposée en mairie et aux lieux 
habituels d'affichage pendant au moins un mois. 
 
Article L1411-14  
- Les dispositions de l'article L. 1411-13 s'appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux 
syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5711-1, qui comprennent au moins une commune de 3 500 
habitants et plus. 
Le lieu de mise à la disposition du public est le siège de l'établissement et les mairies des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte. 
 
Article L1411-15  
- Les dispositions de l'article L. 1411-13 sont applicables aux départements. Le lieu de mise à disposition 
du public est l'hôtel du département. Ces documents peuvent également être mis à la disposition du 
public dans chaque canton, dans un lieu public. 
 
Article L1411-16  
- Les dispositions de l'article L. 1411-13 sont applicables aux régions. Le lieu de mise à disposition du 
public est l'hôtel de la région. Ces documents peuvent également être mis à la disposition du public dans 
chaque département, dans un lieu public. 
 
Article L1411-17  
- Les dispositions prévues aux articles L. 1411-15 et L. 1411-16 s'appliquent également aux 
établissements publics de coopération interdépartementale, aux établissements publics de coopération 
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interrégionale et aux syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5721-2 qui comprennent au moins un 
département ou une région. Le lieu de mise à disposition est le siège de l'établissement et les hôtels des 
départements et des régions membres. 
 
Article L1411-18  
- Les conventions relatives à des délégations de service public peuvent être transmises par le 
représentant de l'Etat dans le département à la chambre régionale des comptes. Il en informe l'autorité 
territoriale concernée. La chambre régionale des comptes examine cette convention. Elle formule ses 
observations dans un délai d'un mois à compter de sa saisine. L'avis de la chambre régionale des 
comptes est transmis à la collectivité territoriale ou à l'établissement public intéressé et au représentant 
de l'Etat. Les dispositions de l'article L. 242-2 du code des juridictions financières sont applicables. 
L'assemblée délibérante est informée de l'avis de la chambre régionale des comptes dès sa plus proche 
réunion. 
 

CHAPITRE II GESTION DIRECTE DES SERVICES PUBLICS  
Article L1412-1  
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics de coopération 
intercommunale ou les syndicats mixtes, pour l'exploitation directe d'un service public industriel et 
commercial relevant de leur compétence, constituent une régie soumise aux dispositions du chapitre Ier 
du titre II du livre II de la deuxième partie. 
 
Article L1412-2  
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics de coopération 
intercommunale ou les syndicats mixtes peuvent individualiser la gestion d'un service public administratif 
relevant de leur compétence par la création d'une régie soumise aux dispositions du chapitre Ier du titre II 
du livre II de la deuxième partie. Sont toutefois exclus les services qui, par leur nature ou par la loi, ne 
peuvent être assurés que par la collectivité locale elle-même. 
 

LIVRE IV SERVICES PUBLICS LOCAUX      

TITRE II DISPOSITIONS PROPRES À CERTAINS SERVICES PUBLICS 
LOCAUX    

CHAPITRE Ier Archives      

Section 1 Règles générales en matière de propriété, conservation et mise en 
valeur  

Article L1421-1  
- Les régions sont propriétaires de leurs archives. Elles en assurent elles-mêmes la conservation ou la 
confient, par convention, au service d'archives du département où se trouve le chef-lieu de la région. 
 
 
Article L1421-2  
- Le conseil régional ou, en dehors de ses sessions, sa commission permanente, se prononce sur 
l'opportunité de faire jouer au profit de la région le droit de préemption prévu par la législation sur les 
archives. 
 
Article L1421-3  
- Les départements et les communes sont propriétaires de leurs archives. Ils en assurent la conservation 
et la mise en valeur. 
 
Article L1421-4  
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- Le conseil général statue sur l'exercice du droit de préemption prévu par la législation sur les archives. 
 
Article L1421-5  
- Les collectivités territoriales continuent de bénéficier des concours financiers de l'Etat dans les 
conditions en vigueur au 1er janvier 1986. 
Les services départementaux d'archives sont financés par le département. Ils sont tenus de recevoir et 
de gérer les archives des services déconcentrés de l'Etat ayant leur siège dans le département. Ceux-ci 
sont tenus de les y verseRIl en va de même des autres archives publiques constituées dans leur ressort 
ainsi que des archives que les communes sont tenues, ou décident, de déposer aux archives 
départementales. Les services départementaux d'archives peuvent également recevoir des archives 
privées. 
 
Article L1421-6  
- La conservation et la mise en valeur des archives appartenant aux communes, aux départements et 
aux régions, ainsi que de celles gérées par les services départementaux d'archives en application de la 
seconde phrase de l'article L. 1421-1 et du second alinéa de l'article L. 1421-5 sont assurées 
conformément à la législation applicable en la matière sous le contrôle scientifique et technique de l'Etat. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, et notamment les 
conditions dans lesquelles les conservateurs d'archives, appartenant au personnel scientifique de l'Etat, 
mis à disposition du président du conseil général ou régional, peuvent assurer le contrôle scientifique et 
technique prévu à l'alinéa précédent. 
 

Section 2 Règles particulières aux archives communales  
Article L1421-7  
- Les documents de l'état civil ayant plus de cent cinquante ans de date, les plans et registres cadastraux 
ayant cessé d'être en service depuis au moins trente ans et les autres documents d'archives ayant plus 
de cent ans de date, conservés dans les archives des communes de moins de 2 000 habitants, sont 
obligatoirement déposés aux archives du département, sauf dérogation accordée par le représentant de 
l'Etat dans le département sur la demande du maire. 
 
Article L1421-8  
- Les documents mentionnés à l'article précédent, conservés dans les archives des communes de plus de 
2 000 habitants, peuvent être déposés par le maire, après délibération du conseil municipal, aux archives 
du département. 
Ce dépôt est prescrit d'office par le représentant de l'Etat dans le département, après une mise en 
demeure restée sans effet, lorsqu'il est établi que la conservation des archives d'une commune n'est pas 
convenablement assurée. 
 
Article L1421-9  
- Lorsqu'il s'agit de documents présentant un intérêt historique certain et dont il est établi que les 
conditions de leur conservation les mettent en péril, le représentant de l'Etat dans le département peut 
mettre en demeure la commune de prendre toutes mesures qu'il énumère. 
Si la commune ne prend pas ces mesures, le représentant de l'Etat dans le département peut prescrire le 
dépôt d'office de ces documents aux archives du département, quelles que soient l'importance de la 
commune et la date du document. 
 
Article L1421-10  
- Les documents mentionnés aux articles précédents, déposés par le maire, restent la propriété de la 
commune. 
La conservation, le classement et la communication des documents d'archives communales déposés 
sont assurés dans les conditions prévues pour les archives départementales proprement dites. 
Il n'est procédé, dans les fonds d'archives communales déposés aux archives du département, à aucune 
élimination sans l'autorisation du conseil municipal. 
 
Article L1421-11  
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- Le conseil municipal peut émettre des voeux tendant à ce qu'il soit fait usage par l'Etat, au profit de la 
commune, du droit de préemption établi par la loi sur les documents d'archives classés et non classés. 
Il peut déléguer l'exercice de cette compétence au maire dans les conditions prévues à l'article L. 2122-
23. 
 

CHAPITRE II Bibliothèques      

Section 1 Bibliothèques municipales  
Article L1422-1  
- Les bibliothèques municipales sont organisées et financées par les communes. Leur activité est 
soumise au contrôle technique de l'Etat. 
 
Article L1422-2  
- Les bibliothèques publiques des communes sont rangées en trois catégories: 
- 1re catégorie: bibliothèques dites classées; 
- 2e catégorie: bibliothèques soumises à un contrôle technique régulier et permanent; 
- 3e catégorie: bibliothèques pouvant être soumises à des inspections prescrites par l'autorité supérieure. 
 
Article L1422-3  
- Sont fixées par décret en Conseil d'Etat la liste des bibliothèques de 1re catégorie dites classées et la 
répartition des bibliothèques, autres que les bibliothèques dites classées, entre les 2e et 3e catégories. 
 
Article L1422-4  
- Le classement d'une bibliothèque ne peut être modifié sans consultation préalable de la commune 
intéressée. 
 
Article L1422-5  
- Une bibliothèque municipale à vocation régionale est un établissement situé sur le territoire d'une 
commune ou d'un groupement de communes d'au moins 100 000 habitants ou chef-lieu d'une région, et 
répond notamment à des conditions de surface, d'importance du fonds et de diversité de supports 
documentaires, d'aptitude à la mise en réseau et d'utilisation de moyens modernes de communication 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

Section 2 Bibliothèques départementales et régionales  
Article L1422-6  
- Les règles d'organisation et de fonctionnement régissant les bibliothèques municipales sont applicables 
aux bibliothèques des départements et des régions, à l'exception des bibliothèques départementales de 
prêt. 
 
Article L1422-7  
- Les bibliothèques centrales de prêt sont transférées aux départements. Elles sont dénommées 
bibliothèques départementales de prêt. 
 
Article L1422-8  
- L'activité technique des bibliothèques départementales de prêt est soumise au contrôle de l'Etat. 
 
Article L1422-9  
- Un décret détermine le programme d'équipement des bibliothèques départementales de prêt qui sera 
exécuté par l'Etat. 
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CHAPITRE III Musées  
Article L1423-1  
- Les musées des régions, des départements et des communes sont organisés et financés par ceux-ci. 
Leur activité est soumise au contrôle technique de l'Etat. 
  
Article L1423-2  
- Les collectivités territoriales continuent de bénéficier des concours financiers de l'Etat dans les 
conditions en vigueur au 1er janvier 1986. 
  
Article L1423-3  
- Le classement d'un musée municipal, départemental ou régional ne peut être modifié sans consultation 
préalable de la collectivité intéressée. 
  
Article L1423-4  
- Les musées appartenant à des collectivités territoriales sont soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 
45-1546 du 13 juillet 1945 portant organisation provisoire des musées des beaux-arts. 
  
Article L1423-5  
- Les musées départementaux ou communaux peuvent être dotés de la personnalité civile à la demande 
des départements ou des communes qui en sont propriétaires, par décret en Conseil d'Etat. 
 

CHAPITRE IV SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS    

Section 1 Dispositions communes relatives aux services d'incendie et de 
secours  
Article L1424-1  
Il est créé dans chaque département un établissement public, dénommé « service départemental 
d'incendie et de secours », qui comporte un corps départemental de sapeurs-pompiers, composé dans 
les conditions prévues à l'article 5 et organisé en centres d'incendie et de secours. Il comprend un service 
de santé et de secours médical. 
Ont également la qualité de service d'incendie et de secours les centres d'incendie et de secours qui 
relèvent des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale disposant d'un 
corps communal ou intercommunal de sapeurs-pompiers. 
Les centres d'incendie et de secours comprennent des centres de secours principaux, des centres de 
secours et des centres de première intervention. 
 
Article L1424-2  
Les services d'incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre 
les incendies. 
Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre 
les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques 
technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours d'urgence. 
Dans le cadre de leurs compétences, ils exercent les missions suivantes: 
1° La prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile; 
2° La préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation des moyens de secours; 
3° La protection des personnes, des biens et de l'environnement; 
4° Les secours d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que 
leur évacuation. 
 
Article L1424-3  
Les services d'incendie et de secours sont placés pour emploi sous l'autorité du maire ou du préfet, 
agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police. 
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Pour assurer les missions de prévention qui leur incombent, notamment en ce qui concerne la 
réglementation applicable aux risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public, le maire ou le préfet dispose des moyens relevant des services d'incendie et de secours. 
Les moyens du service départemental d'incendie et de secours consacrés aux actions de prévention sont 
définis par le conseil d'administration en tenant compte du nombre des établissements dans le 
département relevant de la réglementation applicable aux risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public. 
 
Article L1424-4  
Dans l'exercice de leurs pouvoirs de police, le maire et le préfet mettent en oeuvre les moyens relevant 
des services d'incendie et de secours dans les conditions prévues par un règlement opérationnel arrêté 
par le préfet après avis du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article L1424-5  
Le corps départemental de sapeurs-pompiers est composé: 
1° Des sapeurs-pompiers professionnels; 
2° Des sapeurs-pompiers volontaires suivants: 
- les sapeurs-pompiers volontaires relevant des corps communaux ou intercommunaux desservant des 
centres de secours principaux ou des centres de secours; 
- les sapeurs-pompiers volontaires relevant des corps communaux ou intercommunaux desservant des 
centres de première intervention dont les communes ou établissements publics de coopération 
intercommunale ont demandé, sur décision de leur organe délibérant, le rattachement au corps 
départemental; 
3° De sapeurs-pompiers auxiliaires du service de sécurité civile. 
 
Article L1424-6  
Un arrêté conjoint du préfet et du président du conseil d'administration du service départemental 
d'incendie et de secours fixe, après avis du conseil d'administration, l'organisation du corps 
départemental. 
En cas de difficultés de fonctionnement, le corps départemental est dissous par arrêté du ministre de 
l'intérieur, pris sur proposition du préfet, après avis du conseil d'administration du service départemental 
d'incendie et de secours. Cet arrêté précise les conditions de réorganisation du corps et les dispositions 
nécessaires pour assurer les secours jusqu'à cette réorganisation. 
En cas de dissolution d'un corps départemental d'un département d'outre-mer, l'avis du ministre chargé 
des départements d'outre-mer est également requis. 
 
Article L1424-7  
Un schéma départemental d'analyse et de couverture des risques dresse l'inventaire des risques de toute 
nature pour la sécurité des personnes et des biens auxquels doit faire face le service départemental 
d'incendie et de secours dans le département et détermine les objectifs de couverture de ces risques par 
ce service. 
Le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques est élaboré, sous l'autorité du préfet, 
par le service départemental d'incendie et de secours. 
Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux 
services d'incendie et de secours, le préfet arrête le schéma départemental, sur avis conforme du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
Le schéma est révisé à l'initiative du préfet ou à celle du conseil d'administration. 
 
Article L1424-8  
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2216-2, le transfert des compétences de gestion prévu par 
le présent chapitre au profit du service départemental d'incendie et de secours emporte transfert de la 
responsabilité civile des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale au 
titre des dommages résultant de l'exercice de ces compétences. 
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Section 2 Dispositions relatives au service départemental d'incendie et de 
secours  

Sous-section 1: Les compétences  

Paragraphe 1: La gestion des personnels  
Article L1424-9  
Les sapeurs-pompiers professionnels, officiers et non officiers, sont recrutés et gérés par le service 
départemental d'incendie et de secours, dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires qui 
leur sont applicables. 
Les sapeurs-pompiers professionnels officiers et, lorsqu'ils sont choisis parmi les sapeurs-pompiers 
professionnels non officiers, les chefs de centre d'incendie et de secours et les chefs de corps communal 
ou intercommunal sont nommés dans leur emploi et, en ce qui concerne les officiers, dans leur grade, 
conjointement par l'autorité compétente de l'Etat et le président du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours. 
Lorsque les sapeurs-pompiers professionnels officiers sont affectés dans un centre d'incendie et de 
secours relevant d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale, la 
décision d'affectation est prise après avis conforme du maire ou du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale concerné. Cet avis est également requis avant la décision d'affectation d'un 
sapeur-pompier professionnel non officier en qualité de chef d'un corps communal ou intercommunal ou 
d'un centre d'incendie et de secours relevant d'une commune ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
Article L1424-10  
Les sapeurs-pompiers volontaires membres du corps départemental sont engagés et gérés par le service 
départemental d'incendie et de secours. 
Les sapeurs-pompiers volontaires officiers membres du corps départemental et, lorsqu'ils sont choisis 
parmi les sapeurs-pompiers volontaires non officiers membres du corps départemental, les chefs de 
centre d'incendie et de secours sont nommés dans leurs fonctions et, en ce qui concerne les officiers, 
dans leur grade, conjointement par l'autorité compétente de l'Etat et le président du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article L1424-11  
Dans les centres d'incendie et de secours relevant d'une commune ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale, les sapeurs-pompiers volontaires officiers et, lorsqu'ils sont choisis parmi 
les sapeurs-pompiers volontaires non officiers, les chefs de centre d'incendie et de secours et les chefs 
de corps sont nommés dans leurs fonctions et, en ce qui concerne les officiers, dans leur grade, 
conjointement par l'autorité compétente de l'Etat et le maire ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 

Paragraphe 2: Les biens  
Article L1424-12  
Le service départemental d'incendie et de secours construit, acquiert ou loue les biens nécessaires à son 
fonctionnement. 
Il est seul compétent pour acquérir ou louer les matériels nécessaires aux missions des centres 
d'incendie et de secours relevant des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale. Il en assure la gestion et l'entretien. 
Un plan d'équipement est arrêté par le conseil d'administration en fonction des objectifs de couverture 
des risques fixés par le schéma départemental mentionné à l'article L1424-7. Il détermine les matériels 
qui seront mis à la disposition des centres d'incendie et de secours relevant des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
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Sous-section 2: Les transferts de personnels ou de biens au service 
départemental d'incendie et de secours  

Paragraphe 1: Les transferts de personnels  
Article L1424-13  
Les sapeurs-pompiers professionnels qui, à la date de la promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 
relative aux services d'incendie et de secours, relèvent d'un corps communal ou intercommunal sont 
transférés au corps départemental dans les conditions fixées par une convention signée entre, d'une part, 
la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale et, d'autre part, le service 
départemental d'incendie et de secours. Les garanties statutaires de leurs cadres d'emplois leur 
demeurent applicables. 
La convention fixe, après consultation des instances paritaires compétentes, les modalités des transferts 
qui devront intervenir dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 96-369 du 3 
mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours  
 
Article L1424-14  
Les sapeurs-pompiers volontaires relevant d'un corps communal ou intercommunal desservant un centre 
de secours principal ou un centre de secours à la date de promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 
relative aux services d'incendie et de secours sont transférés au corps départemental. 
Une convention signée entre, d'une part, la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale et, d'autre part, le service départemental d'incendie et de secours fixe les modalités des 
transferts qui devront intervenir dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 96-
369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours  
 
Article L1424-15  
Lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération intercommunale a demandé, sur 
décision de son organe délibérant, le rattachement au corps départemental d'un corps communal ou 
intercommunal, le service départemental d'incendie et de secours procède au rattachement des sapeurs-
pompiers volontaires dans les conditions fixées par son conseil d'administration. 
Les compétences en matière d'engagement et de gestion des sapeurs-pompiers volontaires mentionnés 
à l'alinéa précédent sont transférées de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale au service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article L1424-16  
Les personnels administratifs, techniques et spécialisés de la fonction publique territoriale qui n'ont pas la 
qualité de sapeur-pompier professionnel et qui participent au fonctionnement des centres d'incendie et de 
secours relevant d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent 
être mis à la disposition du service départemental d'incendie et de secours sur leur demande et avec 
l'accord de ce service et celui de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 
Les modalités de gestion de ces personnels sont déterminées par une convention entre, d'une part, la 
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale et, d'autre part, le service 
départemental d'incendie et de secours, après consultation des instances paritaires compétentes. 
 

Paragraphe 2: Les transferts de biens  
Article L1424-17  
Les biens affectés, à la date de promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services 
d'incendie et de secours, par les communes, les établissements publics de coopération intercommunale 
et le département au fonctionnement des services d'incendie et de secours et nécessaires au 
fonctionnement du service départemental d'incendie et de secours sont mis, à titre gratuit, à compter de 
la date fixée par une convention, à la disposition de celui-ci, sous réserve des dispositions de l'article 
L1424-19. 
Cette convention, conclue entre, d'une part, la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le département et, d'autre part, le service départemental d'incendie et de secours, 
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règle les modalités de la mise à disposition qui devra intervenir dans un délai de cinq ans à compter de la 
promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours. 
Sous réserve des dispositions du cinquième alinéa en ce qui concerne les emprunts, le service 
départemental d'incendie et de secours succède à la commune, à l'établissement public de coopération 
intercommunale ou au département dans leurs droits et obligations. A ce titre, il leur est substitué dans 
les contrats de toute nature conclus pour l'aménagement, le fonctionnement, l'entretien ou la 
conservation des biens mis à sa disposition, ainsi que pour le fonctionnement des services. Cette 
substitution est notifiée par les collectivités concernées à leurs cocontractants. 
Lorsque les biens cessent d'être affectés au fonctionnement des services d'incendie et de secours, leur 
mise à disposition prend fin. 
La convention mentionnée au deuxième alinéa fixe les conditions dans lesquelles est assurée la prise en 
charge du remboursement des emprunts contractés au titre des biens mis à disposition. 
 
Article L1424-18  
Sur sa demande, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
département peut se voir confier, par le service départemental d'incendie et de secours, la responsabilité 
d'une opération de grosses réparations, d'extension, de reconstruction ou d'équipement d'un centre 
d'incendie et de secours existant à la date de la mise à disposition. Cette opération doit avoir fait l'objet 
d'une décision préalable de financement de la commune, de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du département. 
 
Article L1424-19  
Indépendamment de la convention prévue à l'article L1424-17, et à toute époque, le transfert des biens 
au service départemental d'incendie et de secours peut avoir lieu en pleine propriété. 
Une convention fixe les modalités du transfert de propriété. 
Ce transfert ne donne pas lieu à la perception de droit, taxe ou honoraires. 
 

Paragraphe 3: Les procédures de transferts  
Article L1424-20  
Pour l'élaboration des conventions prévues aux articles L1424-13, L1424-14 et L1424-17, chacune des 
parties peut demander l'avis de la commission consultative départementale prévue à l'article L1424-21, 
sur des questions juridiques ou financières. 
En cas de différend sur une ou plusieurs dispositions du projet de convention mentionnée à l'article 
L1424-17, les deux parties peuvent désigner d'un commun accord un arbitre qu'elles choisissent sur une 
liste de personnes qualifiées, arrêtée par le président de la chambre régionale des comptes dans le 
ressort de laquelle se situe le service départemental d'incendie et de secours. Les deux parties prennent 
en charge, à parts égales, la rémunération de l'arbitre. L'arbitrage rendu lie les deux parties. 
 
Article L1424-21  
La commission consultative départementale mentionnée à l'article L1424-20 comprend, outre les quatre 
représentants des sapeurs-pompiers qui siègent au conseil d'administration du service départemental 
d'incendie et de secours: 
1° Quatre représentants du département élus par le conseil général en son sein; 
2° Quatre représentants des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
élus par le collège des maires et présidents d'établissement public de coopération intercommunale dans 
le département, en son sein; 
3° Le trésorier-payeur général et le directeur des services fiscaux du département, ou leur représentant, 
et un expert désigné par le préfet. 
Les représentants du département, des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale ne peuvent exercer un mandat de membre du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours. 
Le président de la commission consultative est élu par le collège des représentants du département, des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale, en son sein. 
 
Article L1424-22  
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A défaut de signature des conventions prévues aux articles L1424-13, L1424-14 et L1424-17, six mois 
avant le délai fixé à ces mêmes articles, une commission nationale règle, sur saisine du préfet, dans un 
délai de six mois, la situation des personnels et des biens transférés au service départemental d'incendie 
et de secours, après consultation, pour les personnels, des instances paritaires compétentes. 
Sa décision est notifiée au maire de la commune ou au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou au président du conseil général et au président du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de secours concernés dans un délai d'un mois. 
 
Article L1424-23  
La commission nationale prévue à l'article L1424-22 est présidée par le ministre de l'intérieur ou son 
représentant. Elle comprend: 
- trois représentants de l'Etat; 
- trois présidents de conseil général; 
- trois maires ou présidents d'établissement public de coopération intercommunale; 
- trois sapeurs-pompiers. 
Cette commission est présidée par le ministre chargé des départements d'outre-mer ou son représentant, 
lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale ou le département est 
situé outre-mer. 
 

Sous-section 3: Organisation du service départemental d'incendie et de secours  

Paragraphe 1: Le conseil d'administration  
Article L1424-24  
Le service départemental d'incendie et de secours est administré par un conseil d'administration 
composé de représentants du département, des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre l'incendie, élus pour trois ans dans 
les conditions suivantes: 
1° Huit sièges répartis par moitié entre, d'une part, le département et, d'autre part, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale. 
Les maires du département et les présidents d'établissements publics de coopération intercommunale 
concernés constituent un collège au sein duquel ils élisent leurs représentants au scrutin de liste 
majoritaire à un tour; 
2° a) Dans les départements de plus de 900 000 habitants comptant au moins une commune ou un 
établissement public de coopération intercommunale dont la contribution au service départemental 
d'incendie et de secours représente un montant minimal de 33 p. 100 des recettes, vingt-deux sièges 
répartis proportionnellement aux contributions respectives du département, de l'ensemble des 
communes, et de l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale au budget du 
service départemental d'incendie et de secours; 
b) Dans les autres départements, quatorze sièges répartis proportionnellement aux contributions 
respectives du département, de l'ensemble des communes, et de l'ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale au budget du service départemental d'incendie et de secours. 
Ces contributions sont constatées conformément aux dispositions des articles L1424-26 et L1424-46. 
Les représentants du département sont élus par le conseil général en son sein. Les représentants des 
établissements publics de coopération intercommunale sont élus par les présidents de ces 
établissements publics au scrutin proportionnel au plus fort reste parmi les présidents, les membres des 
conseils et les maires des communes membres de ces établissements publics. Les maires des 
communes qui ne sont pas membres de ces établissements publics élisent en leur sein leurs 
représentants au scrutin proportionnel au plus fort reste. 
Le nombre de suffrages dont dispose chaque maire, d'une part, chaque président d'établissement public, 
d'autre part, au sein de leur collège électoral respectif est déterminé par le montant de la contribution de 
la commune ou de l'établissement public, à due proportion du total des contributions des communes, 
d'une part, et des établissements publics de coopération intercommunale, d'autre part. 
En cas d'absence ou d'empêchement, les membres du conseil d'administration sont remplacés par des 
suppléants élus selon les mêmes modalités et pour la même durée qu'eux. 
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Assistent, en outre, aux réunions du conseil d'administration, avec voix consultative: 
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours; 
- le médecin-chef du service de santé et de secours médical des sapeurs-pompiers; 
 
- un sapeur-pompier professionnel officier, un sapeur-pompier professionnel non officier, un sapeur-
pompier volontaire officier et un sapeur-pompier volontaire non officier, élus à la fois en qualité de 
membre de la commission administrative et technique des services d'incendie et de secours, prévue à 
l'article L1424-31, et de membre du conseil d'administration. 
 
Article L1424-25  
Le préfet ou son représentant assiste de plein droit aux séances du conseil d'administration. 
Si une délibération paraît de nature à affecter la capacité opérationnelle du service départemental 
d'incendie et de secours ou la bonne distribution des moyens, le préfet peut demander une nouvelle 
délibération. 
 
Article L1424-26  
Le conseil d'administration délibère, six mois avant le renouvellement de ses membres, sur les 
modifications devant être apportées à sa composition, en fonction de l'évolution des contributions des 
communes, des établissements publics de coopération intercommunale et du département au budget du 
service départemental d'incendie et de secours. 
Le préfet fixe, par arrêté, la répartition des sièges, au vu de la délibération visée au premier alinéa. 
 
Article L1424-27 
   Le président du conseil d'administration est élu par les membres du conseil d'administration ayant voix 
délibérative, en son sein, à la majorité absolue, pour une durée de trois ans. 
   Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative des suffrages exprimés. 
   En cas de partage égal des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
   Le conseil d'administration élit un vice-président dans les mêmes conditions. 
   Les indemnités maximales votées par le conseil d'administration du service d'incendie et de secours 
pour l'exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par référence au 
barème prévu, en fonction de la population du département, pour les indemnités des conseillers 
généraux par l'article L. 3123-16 dans la limite de 50 % pour le président et de 25 % pour le vice-
président. 
 
Article L1424-28  
Le conseil d'administration se réunit à l'initiative de son président au moins une fois par semestre. 
En cas d'urgence, le conseil d'administration se réunit sur convocation de son président, à l'initiative de 
celui-ci ou sur demande du préfet ou de cinq de ses membres, sur un ordre du jour déterminé. Le conseil 
d'administration se réunit de plein droit le troisième jour suivant l'envoi de la convocation au préfet et à 
ses membres. 
 
Article L1424-29  
Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires relatives à l'administration du service 
départemental d'incendie et de secours. 
Les délibérations du conseil d'administration relatives au budget du service départemental d'incendie et 
de secours et au montant des contributions des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale et du département sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents. 
 
Article L1424-30  
Le président du conseil d'administration est garant de la bonne administration du service départemental 
d'incendie et de secours. A ce titre, il prépare et exécute les délibérations du conseil d'administration. Il 
passe les marchés au nom de l'établissement, reçoit en son nom les dons, legs et subventions. Il 
représente l'établissement en justice et en est l'ordonnateur. 
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Il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses 
fonctions au vice-président du conseil d'administration. Cette délégation subsiste tant qu'elle n'est pas 
rapportée. 
En cas d'absence ou d'empêchement de toute nature, le président du conseil d'administration est 
provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par le vice-président. 
En cas de vacance du siège de président ou de vice-président pour quelque cause que ce soit, il est 
procédé, dans le délai d'un mois, à une nouvelle élection selon les modalités prévues à l'article L. 1424-
27. 
 

Paragraphe 2: La commission administrative et technique des services 
d'incendie et de secours  

Article L1424-31  
Il est institué auprès du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours une 
commission administrative et technique des services d'incendie et de secours. 
Cette commission est consultée sur les questions d'ordre technique ou opérationnel intéressant les 
services d'incendie et de secours, sous réserve des dispositions de l'article L1424-40. 
Elle comprend des représentants des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires, élus pour trois ans 
par les sapeurs-pompiers en service dans le département, et le médecin-chef du service de santé et de 
secours médical des sapeurs-pompiers. Elle est présidée par le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours. 
 

Paragraphe 3: Le directeur départemental des services d'incendie et de 
secours  

Article L1424-32  
Le directeur départemental des services d'incendie et de secours est nommé par le ministre de l'intérieur 
après avis du préfet et avec l'accord du président du conseil d'administration du service départemental 
d'incendie et de secours. 
Lorsque le service départemental d'incendie et de secours se situe dans un département d'outre-mer, la 
décision de nomination est prise après avis du ministre chargé des départements d'outre-mer. 
Lorsque le président du conseil d'administration n'a pas fait connaître sa position dans un délai de deux 
mois à compter du projet de nomination qui lui a été soumis pour accord par le ministre de l'intérieur ou 
par son représentant, ou lorsqu'il a refusé de donner son accord à trois projets de nomination successifs, 
le directeur départemental des services d'incendie et de secours est nommé par le ministre de l'intérieur, 
après avis, le cas échéant, du ministre chargé des départements d'outre-mer. 
 
Article L1424-33  
Sous l'autorité du préfet, le directeur départemental des services d'incendie et de secours assure: 
- la direction opérationnelle du corps départemental des sapeurs-pompiers; 
- la direction des actions de prévention relevant du service départemental d'incendie et de secours; 
- le contrôle et la coordination de l'ensemble des corps communaux et intercommunaux. 
Pour l'exercice de ces missions, il peut recevoir délégation de signature du préfet. 
Sous l'autorité du préfet ou du maire agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, il est 
chargé également de la mise en oeuvre opérationnelle de l'ensemble des moyens de secours et de lutte 
contre l'incendie. 
 
Article L1424-34  
Sous l'autorité du président du conseil d'administration, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours assure la direction administrative et financière de l'établissement. 
Il peut recevoir délégation de signature du président. 
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Sous-section 4: Les contributions financières des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale et du département au budget du service 
départemental d'incendie et de secours  

Article L1424-35  
Les modalités de calcul des contributions des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale compétents pour la gestion des services d'incendie et de secours et du département au 
financement du service départemental d'incendie et de secours sont fixées par le conseil d'administration 
du service départemental d'incendie et de secours, dans les conditions prévues par le deuxième alinéa 
de l'article L1424-29. 
Les contributions des communes, des établissements publics de coopération intercommunale et du 
département au budget du service départemental d'incendie et de secours constituent des dépenses 
obligatoires. 
Avant le 1er novembre de l'année précédant l'exercice, le montant prévisionnel des contributions 
mentionnées à l'alinéa précédent, arrêté par le conseil d'administration du service départemental 
d'incendie et de secours, est notifié aux maires, aux présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale et au président du conseil général. 
Si aucune délibération n'est prise dans les conditions prévues au premier alinéa, la contribution des 
communes, des établissements publics de coopération intercommunale et du département est répartie 
entre, d'une part, le département, et, d'autre part, les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale, en proportion de leurs contributions respectives dans le total des 
contributions du département, des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale constatées dans le dernier compte administratif connu. La contribution de chaque 
commune et de chaque établissement public de coopération intercommunale est ensuite calculée, dans 
des conditions fixées par décret, en fonction de l'importance de sa population, de son potentiel fiscal par 
habitant ainsi que de la part de sa contribution dans le total des contributions des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale constatée dans le dernier compte administratif 
connu. 
 
Article L1424-36  
Jusqu'à l'entrée en vigueur des conventions prévues aux articles L1424-13, L1424-14 et L1424-17, le 
montant minimal des dépenses directes et indirectes relatives aux personnels et aux biens mentionnés 
par ces articles, à l'exclusion des contributions mentionnées à l'article L1424-35, réalisées chaque année 
par la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le département, est fixé par 
une convention passée entre le service départemental d'incendie et de secours, d'une part, et la 
commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le département, d'autre part. 
A défaut de convention, le montant minimal des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent ne peut, 
jusqu'à l'entrée en vigueur des conventions prévues aux articles L1424-13, L1424-14 et L1424-17, être 
inférieur, pour les dépenses de fonctionnement, à la moyenne des dépenses réalisées constatées dans 
les cinq derniers comptes administratifs connus et, pour les dépenses d'équipement, à la moyenne des 
dépenses réalisées constatées dans les cinq derniers comptes administratifs connus, déduction faite des 
charges de l'année en rapport avec les investissements réalisés. 
Ces moyennes sont constatées par la commission consultative départementale prévue à l'article L1424-
21. 
 

Section 3 Dispositions relatives à la formation des sapeurs-pompiers 
volontaires  
Article L1424-37  
Tout sapeur-pompier volontaire bénéficie, dès le début de sa période d'engagement, d'une formation 
initiale et, ultérieurement, d'une formation continue. 
 
Article L1424-38  
Les frais de formation des sapeurs-pompiers volontaires constituent des dépenses obligatoires pour la 
commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le service départemental d'incendie 
et de secours dont ils relèvent. 
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Article L1424-39  
Le service départemental d'incendie et de secours contribue au financement de la formation des officiers 
de sapeurs-pompiers volontaires assuré par leur établissement public national de formation. 
 

Section 4 Dispositions diverses  
Article L1424-40  
Les dispositions du présent chapitre ne font obstacle à aucune des compétences reconnues aux 
instances paritaires prévues par les lois et règlements relatifs à la fonction publique territoriale. 
 
Article L1424-41  
Les personnels transférés en application de l'article L1424-13 conservent les avantages individuellement 
acquis au 1er janvier 1996 en matière de rémunération dans leur collectivité ou établissement d'origine, 
si ce régime leur est plus favorable. 
Ils conservent dans les mêmes conditions les avantages ayant le caractère de complément de 
rémunération qu'ils ont collectivement acquis à la même date au sein de leur collectivité ou 
établissement par l'intermédiaire d'organismes à vocation sociale. Ces avantages sont pris en charge par 
la collectivité ou l'établissement d'origine. 
 
Article L1424-42  
Le service départemental d'incendie et de secours n'est tenu de procéder qu'aux seules interventions qui 
se rattachent directement à ses missions de service public définies à l'article L1424-2. 
S'il a procédé à des interventions ne se rattachant pas directement à l'exercice de ses missions, il peut 
demander aux personnes bénéficiaires une participation aux frais, dans les conditions déterminées par 
délibération du conseil d'administration. 
 
Article L1424-43  
Les départements situés dans une même zone de défense peuvent décider, par délibérations 
concordantes de leur conseil général et après avis du conseil d'administration des services 
départementaux d'incendie et de secours concernés, de créer un établissement public interdépartemental 
ayant pour objet l'acquisition ou la location de moyens matériels destinés à la lutte contre les incendies 
de forêt ou les catastrophes naturelles et technologiques. 
Cet établissement peut également concourir à la formation des sapeurs-pompiers, dans les conditions 
prévues par une convention conclue avec l'Etat ou tout établissement public compétent dans ce 
domaine. 
 
 
 
Article L1424-44  
Le service départemental d'incendie et de secours doit disposer dans un délai de cinq ans à compter de 
la promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours: 
1° D'un centre opérationnel départemental d'incendie et de secours chargé de la coordination de l'activité 
opérationnelle des services d'incendie et de secours au niveau du département; 
2° D'un, ou, si nécessaire, plusieurs centres de traitement de l'alerte, chargés de la réception, du 
traitement et de la réorientation éventuelle des demandes de secours. 
Les dispositifs de traitement des appels d'urgence des services d'incendie et de secours sont 
interconnectés avec les centres de réception et de régulation des appels des unités participant au service 
d'aide médicale urgente, appelées S.A.M.U., ainsi qu'avec les dispositifs de réception des appels 
destinés aux services de police. 
 
Article L1424-45  
Après leur transfert au service départemental d'incendie et de secours, les moyens en personnels et en 
matériels, qui relevaient d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale à 
la date de promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours, 
ne peuvent, en l'absence de schéma départemental d'analyse et de couverture des risques prévu à 
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l'article L1424-7, être affectés à un centre d'incendie et de secours relevant, à la même date, d'une autre 
collectivité ou d'un autre établissement public. 
Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours peut décider, à la majorité des deux tiers des membres présents, 
de procéder à une modification de l'affectation des moyens en personnels et en matériels. 
 
Article L1424-46  
Pour la première élection des membres du conseil d'administration du service départemental d'incendie 
et de secours, la commission administrative du service départemental existant jusqu'à à la date de 
promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours, réunie en 
formation limitée aux représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, fixe la 
répartition des sièges mentionnés au 2° de l'article L1424-24 entre les conseillers généraux, les maires et 
les présidents d'établissements publics de coopération intercommunale. Cette répartition est établie en 
fonction des parts respectives du département, de l'ensemble des communes, et de l'ensemble des 
établissements publics concernés, dans la moyenne des dépenses de fonctionnement réalisées et 
relatives aux services d'incendie et de secours telles qu'elles ressortent des cinq derniers comptes 
administratifs connus, et des dépenses d'équipement réalisées et relatives à ces services telles qu'elles 
ressortent des dix derniers comptes administratifs connus du département, des communes et des 
établissements publics concernés. 
Le préfet fixe, par arrêté, la répartition des sièges, au vu de la délibération visée au premier alinéa. 
 
Article L1424-47  
Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
gestion des services d'incendie et de secours conservent leurs compétences en matière de recrutement 
et de gestion des personnels visés aux articles L1424-9, L1424-10, L1424-11 et jusqu'à la date d'entrée 
en vigueur de la convention conclue avec le service départemental d'incendie et de secours. 
Jusqu'à cette date, les officiers de sapeurs-pompiers professionnels, les officiers de sapeurs-pompiers 
volontaires et les sapeurs-pompiers volontaires non officiers chefs de corps de sapeurs-pompiers ou de 
centre d'incendie et de secours sont nommés dans leur emploi ou leur fonction et dans leur grade 
conjointement par les autorités compétentes de l'Etat et de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article L1424-48  
A la date de la promulgation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de 
secours, le service départemental d'incendie et de secours dont la création est prévue à l'article L1424-1 
est substitué de plein droit au service départemental d'incendie et de secours visé à l'article 56 de la loi 
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Article L1424-49  
I.Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas dans les départements de Paris, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui demeurent régis par les textes qui leur sont 
spécifiques. 
II.Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas à la commune de Marseille, à l'exception de 
ses articles L1424-3, L1424-4 et L1424-7. 
Le service départemental d'incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, l'Etat et la commune de 
Marseille chargés de la gestion du bataillon des marins-pompiers de Marseille, règlent par convention les 
modalités de leur coopération en matière de gestion des moyens en personnels, matériels et financiers. 
III.Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon, à l'exception des articles L1424-2 et L1424-3 et des dispositions mentionnées ci-dessous. 
Il est créé, dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, un établissement public nommé « 
service territorial d'incendie et de secours », doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 
Les missions de ce service sont celles définies à l'article L1424-2. 
Le service territorial d'incendie et de secours est administré par un conseil d'administration dont la 
composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
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Le conseil d'administration adopte chaque année un budget. 
Les recettes du service comprennent notamment: 
- les cotisations annuelles des communes, dont le montant est fixé chaque année par le président du 
conseil d'administration après avis du conseil; 
- la contribution du conseil général de la collectivité territoriale. 
Chaque année, la contribution du conseil général ne peut être inférieure à 40 p. 100 de la somme des 
dépenses de lutte contre l'incendie, en investissement et en fonctionnement, constatées aux comptes 
administratifs des communes lors du précédent exercice. Pour la première année de fonctionnement, la 
contribution du conseil général est fixée par référence aux sommes constatées aux comptes 
administratifs de l'année 1993. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce service. 
 
Article L1424-50  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de la présente loi. 
 

LIVRE V DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES      

TITRE Ier AIDES AUX ENTREPRISES      

CHAPITRE unique  
Article L1511-1  
- Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, lorsque leur intervention a pour objet la 
création ou l'extension d'activités économiques, accorder des aides directes ou indirectes à des 
entreprises, dans les conditions prévues aux articles L. 1511-2 à L. 1511-5. 
 
Article L1511-2  
- Les aides directes revêtent la forme de primes régionales à la création d'entreprises, de primes 
régionales à l'emploi, de bonifications d'intérêts ou de prêts et avances à des conditions plus favorables 
que celles du taux moyen des obligations. Les aides directes sont attribuées par la région dans des 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat; ce décret détermine notamment les règles de plafond et 
de zone indispensables à la mise en oeuvre de la politique nationale d'aménagement du territoire et 
compatibles avec les engagements internationaux de la France. 
Ces différentes formes d'aides directes peuvent être complétées par le département, les communes ou 
leurs groupements, lorsque l'intervention de la région n'atteint pas le plafond fixé par le décret mentionné 
à l'alinéa précédent. 
 
Article L1511-3  
- Les aides indirectes peuvent être attribuées par les collectivités territoriales ou leurs groupements, seuls 
ou conjointement. 
La revente ou la location de bâtiments par les collectivités territoriales ou leurs groupements doit se faire 
aux conditions du marché. Toutefois, il peut être consenti des rabais sur ces conditions ainsi que des 
abattements sur les charges de rénovation de bâtiments industriels anciens suivant les règles de plafond 
et de zone prévues par le décret mentionné au premier alinéa de l'article L. 1511-2. 
Les commissions dues par les bénéficiaires de garanties d'emprunt accordées par les établissements de 
crédit peuvent être prises en charge, totalement ou partiellement, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. Cette aide ne peut pas être cumulée, pour un même emprunt, avec la garantie ou le 
cautionnement accordé par une collectivité ou un groupement. » 
Les autres aides indirectes sont libres. 
 
Article L1511-4  
- Les collectivités territoriales et leurs groupements déterminent la nature et le montant des garanties 
imposées, le cas échéant, aux entreprises bénéficiaires de l'aide ainsi qu'à leurs dirigeants. 
 
Article L1511-5  
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- Des actions de politique agricole et industrielle peuvent être entreprises par les collectivités territoriales 
ou leurs groupements dans le cadre de conventions conclues par eux avec l'Etat et fixant les modalités 
des aides qu'ils peuvent consentir. 
 
Article L1511-6  
Les collectivités territoriales ou les établissements publics de coopération locale ayant bénéficié d'un 
transfert de compétences à cet effet peuvent, dès lors que l'offre de services ou de réseaux de 
télécommunications à haut débit qu'ils demandent n'est pas fournie par les acteurs du marché à un prix 
abordable ou ne répond pas aux exigences techniques et de qualité qu'ils attendent, créer des 
infrastructures destinées à supporter des réseaux de télécommunications au sens de l'article L. 32 du 
code des postes et télécommunications, pour les mettre à disposition d'exploitants de réseaux de 
télécommunications titulaires d'une autorisation délivrée en application de l'article L. 33-1 du code des 
postes et télécommunications qui en feraient la demande. 
Ces collectivités et établissements ne peuvent pas exercer les activités d'opérateur au sens du 15° de 
l'article L. 32 du code des postes et télécommunications. 
La mise à disposition s'effectue par voie conventionnelle dans des conditions objectives, transparentes et 
non discriminatoires et à des tarifs assurant la couverture des coûts correspondant à cette mise à 
disposition. Elle ne doit pas porter atteinte aux droits de passage que sont en droit d'obtenir les 
opérateurs autorisés. 
La décision de création ou d'extension d'une infrastructure de télécommunications ne peut intervenir qu'à 
l'issue de la mise en oeuvre d'une procédure de publicité permettant de constater la carence définie au 
premier alinéa et d'évaluer les besoins des opérateurs susceptibles d'utiliser les infrastructures projetées. 
Les dépenses et les recettes relatives à la construction, à l'entretien et à la location des infrastructures 
mentionnées au premier alinéa sont examinées, de façon prévisionnelle lors de la décision de création ou 
d'extension, par les organes délibérants qui doivent avoir connaissance notamment des besoins des 
opérateurs qui ont été identifiés dans le cadre de la procédure de publicité visée au précédent alinéa. 
Elles sont ensuite retracées au sein d'une comptabilité distincte. Le tarif de la location est calculé sur une 
durée d'amortissement des investissements liés à la création ou l'extension de ces infrastructures qui 
n'excède pas huit ans. 
 

TITRE II SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE LOCALES     

CHAPITRE Ier Objet  
Article L1521-1  
- Les communes, les départements, les régions et leurs groupements peuvent, dans le cadre des 
compétences qui leur sont reconnues par la loi, créer des sociétés d'économie mixte locales qui les 
associent à une ou plusieurs personnes privées et, éventuellement, à d'autres personnes publiques pour 
réaliser des opérations d'aménagement, de construction, pour exploiter des services publics à caractère 
industriel ou commercial, ou pour toute autre activité d'intérêt général; lorsque l'objet de sociétés 
d'économie mixte locales inclut plusieurs activités, celles-ci doivent être complémentaires. 
 

CHAPITRE II Composition du capital  
Article L1522-1  
- Les assemblées délibérantes des communes, des départements, des régions et de leurs groupements 
peuvent, à l'effet de créer des sociétés d'économie mixte locales mentionnées à l'article L. 1521-1, 
acquérir des actions ou recevoir, à titre de redevance, des actions d'apports, émises par ces sociétés. 
Les prises de participation sont subordonnées aux conditions suivantes: 
1° La société revêt la forme de société anonyme régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales, sous réserve des dispositions du présent titre; 
2° Les communes, les départements, les régions et leurs groupements détiennent, séparément ou à 
plusieurs, plus de la moitié du capital de ces sociétés et des voix dans les organes délibérants. 
Sous réserve de la conclusion d'un accord préalable entre les Etats concernés, des collectivités 
territoriales étrangères peuvent participer au capital de sociétés d'économie mixte locales dont l'objet est 
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d'exploiter des services publics d'intérêt commun. Cet accord préalable doit prévoir des conditions de 
réciprocité au profit des collectivités territoriales françaises. 
Les collectivités territoriales étrangères qui participent au capital de sociétés d'économie mixte locales ne 
sont pas au nombre des collectivités ou groupements visés au 2° du présent article qui doivent détenir 
plus de la moitié du capital des sociétés et des voix dans leurs organes délibérants. 
 
Article L1522-2  
- La participation au capital social des actionnaires autres que les collectivités territoriales et leurs 
groupements ne peut être inférieure à 20 p. 100. 
 
Article L1522-3  
- Par dérogation aux dispositions de l'article 71 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, le capital 

social doit être au moins égal à 1 500 000 F pour les sociétés ayant dans leur objet la construction 
d'immeubles à usage d'habitation, de bureaux ou de locaux industriels, destinés à la vente ou à la 
location, et à 1 000 000 F pour celles ayant dans leur objet l'aménagement 

 

CHAPITRE III Modalités d'intervention  
Article L1523-1 
- Les sociétés d'économie mixte locales peuvent intervenir pour des personnes qui ne participent pas à 
leur capital. 
Pour les opérations autres que des prestations de services, cette intervention est subordonnée à la 
condition que ces personnes apportent préalablement la totalité du financement nécessaire, s'il s'agit de 
personnes privées, ou garantissent la totalité du financement nécessaire, s'il s'agit de personnes 
publiques; à défaut, ces interventions sont soumises à l'accord préalable du conseil d'administration ou 
du conseil de surveillance, pris à une majorité des deux tiers comprenant la moitié, au moins, des 
représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, actionnaires, ainsi, s'il y a lieu, qu'à 
l'accord de la collectivité territoriale sur le territoire de laquelle l'investissement immobilier est prévu. 
  
Article L1523-2  
- Lorsqu'il ne s'agit pas de prestations de service, les rapports entre les collectivités territoriales, leurs 
groupements ou une autre personne publique, d'une part, et les sociétés d'économie mixte locales, 
d'autre part, sont définis par une convention qui prévoit, à peine de nullité: 
1° L'objet du contrat, sa durée et les conditions dans lesquelles il peut éventuellement être prorogé ou 
renouvelé; 
2° Les conditions de rachat, de résiliation ou de déchéance par la collectivité, le groupement ou la 
personne publique contractant ainsi que, éventuellement, les conditions et modalités d'indemnisation de 
la société; 
3° Les obligations de chacune des parties et, le cas échéant, le montant de leur participation financière, 
l'état de leurs apports en nature ainsi que les conditions dans lesquelles la collectivité, le groupement ou 
la personne publique contractant fera l'avance de fonds nécessaire au financement de la mission ou 
remboursera les dépenses exposées pour son compte et préalablement définies; 
4° Les modalités de rémunération de la société ou de calcul du coût de son intervention: lorsque la 
rémunération ou le coût de l'intervention est à la charge de la collectivité, du groupement ou de la 
personne publique, son montant est librement négocié entre les parties; lorsque la société est rémunérée 
par des redevances perçues auprès des usagers, le contrat précise les modalités de fixation des tarifs et 
de leurs révisions; 
5° Les pénalités applicables en cas de défaillance de la société ou de mauvaise exécution du contrat. 
 
Article L1523-3  
- Dans le cas de convention passée pour la réalisation d'acquisitions foncières, l'exécution de travaux et 
la construction d'ouvrages et de bâtiments de toute nature, la convention précise, en outre, et également 
à peine de nullité, les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par la collectivité, le 
groupement ou la personne publique contractant; à cet effet, la société doit fournir chaque année un 
compte rendu financier comportant notamment en annexe: 
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a) Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objet du contrat, faisant apparaître, d'une part, l'état des 
réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation des recettes et dépenses restant à 
réaliser ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle en résultant pour son cocontractant; 
b) Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et dépenses; 
c) Un tableau des acquisitions de cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 
L'ensemble de ces documents est soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, du 
groupement ou de la personne publique contractant qui a le droit de contrôler les renseignements fournis, 
ses agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur 
vérification. 
 
Article L1523-4  
- La résolution d'un contrat de concession résultant de la mise en règlement judiciaire ou en liquidation 
des biens de la société entraîne le retour gratuit au concédant des biens apportés par celui-ci et inclus 
dans le domaine de la concession. 
A peine de nullité, outre les clauses prévues à l'article L. 1523-2, le traité de concession comprend une 
clause prévoyant, pour le cas visé à l'alinéa précédent, les conditions d'indemnisation, par le concédant, 
de la partie non amortie des biens acquis ou réalisés par le concessionnaire et affectés au patrimoine de 
la concession, sur lesquels il exerce son droit de reprise. Le montant de l'indemnité en résultant est versé 
à la société, déduction faite, le cas échéant, des paiements effectués par le concédant, soit à titre 
d'avances ou de subvention pour la partie non utilisée de celle-ci, soit en exécution d'une garantie 
accordée pour le financement de l'opération. 
 

CHAPITRE IV Administration et contrôle  
Article L1524-1  
- Les délibérations du conseil d'administration ou du conseil de surveillance et des assemblées générales 
des sociétés d'économie mixte locales sont communiquées dans les quinze jours suivant leur adoption au 
représentant de l'Etat dans le département où se trouve le siège social de la société. 
Il en est de même des contrats visés aux articles L. 1523-2 à L. 1523-4, ainsi que des comptes annuels et 
des rapports du commissaire aux comptes. 
 
Article L1524-2  
- Si le représentant de l'Etat estime qu'une délibération du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou des assemblées générales d'une société d'économie mixte locale est de nature à 
augmenter gravement la charge financière d'une ou plusieurs des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements actionnaires, ou le risque encouru par la ou les collectivités territoriales ou leurs 
groupements qui ont apporté leur garantie à un emprunt contracté par la société, il saisit, dans le délai 
d'un mois suivant la date de réception, la chambre régionale des comptes, à charge pour lui d'en 
informer simultanément la société et les assemblées délibérantes des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements, actionnaires ou garants. La saisine de la chambre régionale des comptes entraîne 
une seconde lecture par le conseil d'administration ou de surveillance ou par les assemblées générales 
de la délibération contestée. 
La chambre régionale des comptes dispose d'un délai d'un mois à compter de la saisine pour faire 
connaître son avis au représentant de l'Etat, à la société et aux assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales et de leurs groupements, actionnaires ou garants. 
 
Article L1524-3  
- Lorsqu'une société d'économie mixte locale exerce, pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement, des prérogatives de puissance publique, elle établit chaque année un rapport spécial sur les 
conditions de leur exercice qui est présenté à l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou du 
groupement et est adressé au représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L1524-4  
- Les dispositions de l'article L. 2335-2 ne sont pas applicables en cas de difficultés financières nées, 
pour une commune, de sa participation au capital d'une société d'économie mixte locale ou de la garantie 
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qu'elle a accordée aux emprunts contractés par une telle société lorsque les participations ont été prises 
ou les garanties accordées postérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi n° 83-597 du 7 
juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales. 
 
Article L1524-5  
- Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à 
un représentant au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par 
l'assemblée délibérante concernée. 
Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des collectivités territoriales 
ou de leurs groupements actionnaires par rapport au capital de la société, les statuts fixent le nombre de 
sièges dont ils disposent au conseil d'administration ou de surveillance, ce nombre étant éventuellement 
arrondi à l'unité supérieure. Les sièges sont attribués en proportion du capital détenu respectivement par 
chaque collectivité ou groupement. 
Si le nombre des membres d'un conseil d'administration ou d'un conseil de surveillance prévus aux 
articles 89 et 129 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ne suffit pas à 
assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis en assemblée spéciale, un siège 
au moins leur étant réservé. L'assemblée spéciale désigne parmi les élus de ces collectivités ou 
groupements le ou les représentants communs qui siégeront au conseil d'administration ou de 
surveillance. 
Par dérogation à l'article 91 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, la responsabilité civile qui 
résulte de l'exercice du mandat des représentants incombe à la collectivité territoriale ou au groupement 
dont ils sont mandataires. Lorsque ces représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette 
responsabilité incombe solidairement aux collectivités territoriales ou aux groupements membres de 
cette assemblée. 
Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leur groupement au 
sein du conseil d'administration ou du conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ne 
sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux ou régionaux au 
sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral. 
Lorsque ces représentants souhaitent exercer des fonctions entraînant la perception de rémunérations ou 
d'avantages particuliers, ils doivent y être autorisés par une délibération expresse de l'assemblée qui les 
a désignés; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou avantages susceptibles 
d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. 
Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent 
sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, 
celle-ci assure la communication immédiate aux mêmes fins aux organes délibérants des collectivités et 
groupements qui en sont membres. 
Toute prise de participation d'une société d'économie mixte locale dans le capital d'une société 
commerciale fait préalablement l'objet d'un accord exprès de la ou des collectivités territoriales et de 
leurs groupements actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration, en application du 
premier alinéa du présent article. 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
Article L1524-6  
- Lorsqu'une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa garantie 
aux emprunts contractés par une société d'économie mixte locale, elle ou il a le droit, à condition de ne 
pas en être actionnaire directement représenté au conseil d'administration ou de surveillance, d'être 
représenté auprès de la société d'économie mixte locale par un délégué spécial désigné, en son sein, par 
l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement. 
Le délégué spécial doit être entendu, sur sa demande, par tous les organes de direction de la société. 
Ses observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance. 
Le délégué peut procéder à la vérification des livres et des documents comptables et s'assurer de 
l'exactitude de leurs mentions. 
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Le délégué rend compte de son mandat dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
représentants au conseil d'administration par le septième alinéa de l'article L. 1524-5. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales et aux groupements de collectivités 
territoriales qui détiennent des obligations des sociétés mentionnées au second alinéa de l'article L. 2253-
2. 
 
Article L1524-7  
- Les dispositions des articles L. 2253-1 et L. 3231-6 ne sont pas applicables aux acquisitions d'actions 
dont l'objet est de rendre les collectivités territoriales ou leurs groupements majoritaires dans le capital 
des sociétés d'économie mixte locales. 
 

CHAPITRE V Dispositions particulières  
Article L1525-1  
- Les dispositions de l'article L. 1522-1 concernant la participation majoritaire des collectivités territoriales 
et de leurs groupements au capital ne sont pas applicables: 
1° Aux sociétés d'économie mixte constituées en application des décrets-lois des 5 novembre et 28 
décembre 1926 et créées antérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi n° 83-597 du 7 
juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales, sous réserve qu'elles ne modifient pas leur 
objet social; 
2° Aux sociétés d'économie mixte sportives constituées en application des articles 11 à 14 de la loi n° 84-
610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives dans 
lesquelles la majorité du capital social et la majorité des voix dans les organes délibérants sont détenues 
par l'association sportive seule ou, conjointement, par l'association sportive et les collectivités 
territoriales; 
3° Aux sociétés d'économie mixte d'équipement et d'exploitation de remontées mécaniques constituées 
antérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 précitée. 
 
Article L1525-2  
- Les dispositions de l'article L. 1522-3 ne sont pas applicables aux sociétés d'économie mixte créées 

antérieurement au 8 juillet 1983, date de publication de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 précitée, 
sous réserve qu'elles ne modifient pas leur objet social. 

 
Article L1525-3  
- Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables: 
1° Aux sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier visées par 
les articles L. 422-2 et L. 422-4 du code de la construction et de l'habitation au capital desquelles 
participent, en application de l'article L. 431-4 (3°) du même code, des départements ou des communes; 
2° Aux sociétés de financement régionales ou interrégionales ainsi qu'aux sociétés de développement 
régional au capital desquelles participent, en application de l'article L. 4211-1, une ou plusieurs régions; 
3° Aux sociétés d'économie mixte constituées en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant 
à l'établissement, au financement et à l'exécution de plans d'équipement et de développement des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
 

LIVRE VI DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES    

TITRE UNIQUE     

CHAPITRE Ier Principes généraux 
Article L1611-1  
- Aucune dépense à la charge de l'Etat ou d'un établissement public à caractère national ne peut être 
imposée directement ou indirectement aux collectivités territoriales ou à leurs groupements qu'en vertu 
de la loi. 
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Article L1611-2  
- Les collectivités territoriales supportent, chacune en ce qui la concerne, les dépenses de personnel, de 
fonctionnement et d'équipement des services placés sous leur autorité. 
 
Article L1611-3  
- La réalisation d'emprunts par voie de souscription publique est soumise à autorisation dans les 
conditions prévues par l'article 82 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 portant ouverture de crédits 
provisoires, complété par l'article 42 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 
 
Article L1611-4  
Toute association, oeuvre ou entreprise ayant reçu une subvent ion peut être soumise au contrôle des 
délégués de la collectivité qui l'a accordée. 
Tous groupements, associations, oeuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une 
ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée 
de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les 
résultats de leur activité. 
 
Article L1611-5  
Les créances non fiscales des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, à l'exception 
des droits au comptant, ne sont mises en recouvrement que lorsqu'elles atteignent un seuil fixé par 
décret. 
 
 
Article L1611-6  
Dans le cadre des actions sociales qui concernent notamment l'alimentation, l'hygiène, l'habillement et 
les transports, des actions éducatives, culturelles, sportives ou de loisirs qu'elles mènent, à l'exclusion de 
l'aide sociale légale, les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération 
intercommunale, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et les caisses des écoles 
peuvent remettre aux personnes qui rencontrent des difficultés sociales des titres dénommés "chèque 
d'accompagnement personnalisé" pour acquérir des biens et services dans les catégories définies par la 
collectivité ou l'établissement public. 
Les personnes à qui des chèques d'accompagnement personnalisé sont remis peuvent acquérir, à 
hauteur du montant figurant sur sa valeur faciale, auprès d'un réseau de prestataires les biens, produits 
ou services prévus sur le chèque, à l'exclusion de tout remboursement en numéraire, total ou partiel. 
Les valeurs faciales sont modulées de façon à permettre aux distributeurs de pouvoir tenir compte des 
différentes situations des bénéficiaires, tant économiques que sociales. 
Les titres de paiement spéciaux dénommés "chèques d'accompagnement personnalisé" sont cédés aux 
distributeurs par les émetteurs contre paiement de leur valeur libératoire et, le cas échéant, d'une 
commission. Tout émetteur de ces titres de paiement spéciaux doit ouvrir un compte auprès d'un 
établissement de crédit ou d'un organisme ou service visé à l'article 8 de la loi n° 84-46 du 24 janvier 
1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit, intitulé "compte de chèques 
d'accompagnement personnalisé", et en faire la déclaration préalable auprès d'une commission 
spécialisée. 
Ces titres ont une durée de validité limitée à l'année civile et la période d'utilisation dont ils font mention. 
Les chèques d'accompagnement personnalisé qui n'ont pas été présentés au remboursement à 
l'émetteur par les prestataires avant la fin du deuxième mois suivant l'expiration de leur période de 
validité sont définitivement périmés. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il détermine notamment: 
- les caractéristiques de sécurisation et les mentions obligatoires figurant sur le chèque 
d'accompagnement personnalisé; 
- les conditions d'utilisation et de remboursement des chèques d'accompagnement personnalisé; 
- les modalités de prise en compte de ces titres de paiement spéciaux dans la comptabilité des services 
et organismes publics; 
- les modalités d'organisation et de contrôle du système entre les différents partenaires 
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CHAPITRE II Adoption et exécution des budgets  
Article L1612-1  
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section 
de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars ou jusqu'à la date mentionnée au premier 
alinéa de l'article L. 4311-1-1 pour les régions, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, ou 
jusqu'au terme de la procédure par l'article L. 4311-1-1 pour les régions l'exécutif de la collectivité 
territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette, et, pour les dépenses à caractère pluriannuel 
incluses dans une autorisation de programme, les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture d'autorisation de programme. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions 
ci-dessus. 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 
4311-3.. 
 
Article L1612-2  
- Si le budget n'est pas adopté avant le 31 mars de l'exercice auquel il s'applique, ou avant le 15 avril de 
l'année du renouvellement des organes délibérants, le représentant de l'Etat dans le département saisit 
sans délai la chambre régionale des comptes qui, dans le mois, et par un avis public, formule des 
propositions pour le règlement du budget. Le représentant de l'Etat règle le budget et le rend exécutoire. 
Si le représentant de l'Etat dans le département s'écarte des propositions de la chambre régionale des 
comptes, il assortit sa décision d'une motivation explicite. 
A compter de la saisine de la chambre régionale des comptes et jusqu'au règlement du budget par le 
représentant de l'Etat, l'organe délibérant ne peut adopter de délibération sur le budget de l'exercice en 
cours. 
Ces dispositions ne sont pas applicables quand le défaut d'adoption résulte de l'absence de 
communication avant le 15 mars à l'organe délibérant d'informations indispensables à l'établissement du 
budget. La liste de ces informations est fixée par décret. Dans ce cas, l'organe délibérant dispose de 
quinze jours à compter de cette communication pour arrêter le budget. 
Le présent article est applicable aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4311-1-1.. 
 
Article L1612-3  
- En cas de création d'une nouvelle collectivité territoriale, l'organe délibérant adopte le budget dans un 
délai de trois mois à compter de cette création. A défaut, le budget est réglé et rendu exécutoire par le 
représentant de l'Etat dans le département, sur avis public de la chambre régionale des comptes, dans 
les conditions prévues aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 1612-2. 
Ces dispositions ne sont pas applicables quand le défaut d'adoption résulte de l'absence de 
communication à l'organe délibérant, dans les deux mois et demi suivant cette création, d'informations 
indispensables à l'établissement du budget. Dans ce cas, l'organe délibérant dispose de quinze jours 
après cette communication pour arrêter le budget. 
 
Article L1612-4  
- Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la 
section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été 
évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au 
profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit 
des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit 
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des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au 
cours de l'exercice. 
 
Article L1612-5  
Lorsque le budget d'une collectivité territoriale n'est pas voté en équilibre réel, la chambre régionale des 
comptes, saisie par le représentant de l'Etat dans un délai de trente jours à compter de la transmission 
prévue aux articles L. 2131-1, L. 3131-1 et L. 4141-1, le constate et propose à la collectivité territoriale, 
dans un délai de trente jours à compter de la saisine, les mesures nécessaires au rétablissement de 
l'équilibre budgétaire et demande à l'organe délibérant une nouvelle délibération. 
La nouvelle délibération, rectifiant le budget initial, doit intervenir dans un délai d'un mois à partir de la 
communication des propositions de la chambre régionale des comptes. 
Si l'organe délibérant ne s'est pas prononcé dans le délai prescrit, ou si la délibération prise ne comporte 
pas de mesures de redressement jugées suffisantes par la chambre régionale des comptes, qui se 
prononce sur ce point dans un délai de quinze jours à partir de la transmission de la nouvelle 
délibération, le budget est réglé et rendu exécutoire par le représentant de l'Etat dans le département. Si 
celui-ci s'écarte des propositions formulées par la chambre régionale des comptes, il assortit sa décision 
d'une motivation explicite. 
 
 
 
Article L1612-6  
- Toutefois, pour l'application de l'article L. 1612-5, n'est pas considéré comme étant en déséquilibre le 
budget dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un excédent et dont la section 
d'investissement est en équilibre réel, après reprise pour chacune des sections des résultats apparaissant 
au compte administratif de l'exercice précédent. 
 
Article L1612-7  
- A compter de l'exercice 1997, pour l'application de l'article L. 1612-5, n'est pas considéré comme étant 
en déséquilibre le budget de la commune dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un 
excédent reporté par décision du conseil municipal ou dont la section d'investissement comporte un 
excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux provisions exigées. 
 
Article L1612-8  
- Le budget primitif de la collectivité territoriale est transmis au représentant de l'Etat dans le département 
au plus tard quinze jours après le délai limite fixé pour son adoption par les articles L. 1612-2 et L. 1612-
9. A défaut, il est fait application des dispositions de l'article L. 1612-2. 
 
Article L1612-9  
- A compter de la saisine de la chambre régionale des comptes et jusqu'au terme de la procédure prévue 
à l'article L. 1612-5, l'organe délibérant ne peut se prononcer en matière budgétaire, sauf pour la 
délibération prévue au deuxième alinéa de l'article L. 1612-5 et pour l'application de l'article L. 1612-12. 
Lorsque le budget d'une collectivité territoriale a été réglé et rendu exécutoire par le représentant de 
l'Etat dans le département, les budgets supplémentaires afférents au même exercice sont transmis par le 
représentant de l'Etat à la chambre régionale des comptes. En outre, le vote de l'organe délibérant sur le 
compte administratif prévu à l'article L. 1612-12 intervient avant le vote du budget primitif afférent à 
l'exercice suivant. Lorsque le compte administratif adopté dans les conditions ci-dessus mentionnées fait 
apparaître un déficit dans l'exécution du budget, ce déficit est reporté au budget primitif de l'exercice 
suivant. Ce budget primitif est transmis à la chambre régionale des comptes par le représentant de l'Etat 
dans le département. 
S'il est fait application de la procédure définie à l'alinéa ci-dessus, les dates fixées au premier alinéa de 
l'article L. 1612-2 pour l'adoption du budget primitif sont reportées respectivement au 1er juin et au 15 
juin. Dans ce cas, le délai limite de la transmission du compte de gestion du comptable prévu à l'article L. 
1612-12 est ramené au 1er mai. 
 
Article L1612-10  
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- La transmission du budget de la collectivité territoriale à la chambre régionale des comptes au titre des 
articles L. 1612-5 et L. 1612-14 a pour effet de suspendre l'exécution de ce budget jusqu'au terme de la 
procédure. Toutefois, sont applicables à compter de cette transmission les dispositions de l'article L. 
1612-1. En outre, les dépenses de la section d'investissement de ce budget peuvent être engagées, 
liquidées et mandatées dans la limite de la moitié des crédits inscrits à ce titre. 
 
Article L1612-11  
- Sous réserve du respect des dispositions des articles L. 1612-1, L. 1612-9 et L. 1612-10, des 
modifications peuvent être apportées au budget par l'organe délibérant, jusqu'au terme de l'exercice 
auquel elles s'appliquent. 
Dans le délai de vingt et un jours suivant la fin de l'exercice budgétaire, l'organe délibérant peut, en 
outre, apporter au budget les modifications permettant d'ajuster les crédits de la section de 
fonctionnement pour régler les dépenses engagées avant le 31 décembre et inscrire les crédits 
nécessaires à la réalisation des opérations d'ordre de chacune des deux sections du budget ou entre les 
deux sections. 
Les délibérations relatives aux modifications budgétaires prévues à l'alinéa précédent doivent être 
transmises au représentant de l'Etat au plus tard cinq jours après le délai limite fixé pour leur adoption. 
Les mandatements découlant des modifications budgétaires ainsi décidées doivent être achevés au plus 
tard le 31 janvier suivant l'exercice auquel ils se rapportent. 
 
Article L1612-12  
- L'arrêté des comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le 
compte administratif présenté selon le cas par le maire, le président du conseil général ou le président du 
conseil régional après transmission, au plus tard le 1er juin de l'année suivant l'exercice, du compte de 
gestion établi par le comptable de la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les 
comptes doit intervenir avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice. 
Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre son adoption. 
Lorsque le compte administratif fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet de compte 
administratif joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le maire, le président du 
conseil général ou le président du conseil régional, s'il est conforme au compte de gestion établi par le 
comptable, après avis rendu sous un mois par la chambre régionale des comptes, saisie sans délai par le 
représentant de l'Etat, est substitué au compte administratif pour la mise en oeuvre des dispositions 
prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13, L. 3334-8, L. 4332-5 et L. 4434-9 et pour la liquidation des 
attributions au titre du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 
1615-6. 
 
Article L1612-13  
- Le compte administratif est transmis au représentant de l'Etat dans le département au plus tard quinze 
jours après le délai limite fixé pour son adoption par les articles L. 1612-9 et L. 1612-12. 
A défaut, le représentant de l'Etat saisit, selon la procédure prévue par l'article L. 1612-5, la chambre 
régionale des comptes du plus proche budget voté par la collectivité territoriale. 
 
Article L1612-14  
- Lorsque l'arrêté des comptes des collectivités territoriales fait apparaître dans l'exécution du budget, 
après vérification de la sincérité des inscriptions de recettes et de dépenses, un déficit égal ou supérieur 
à 10 p. 100 des recettes de la section de fonctionnement s'il s'agit d'une commune de moins de 20 000 
habitants et à 5 p. 100 dans les autres cas, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant 
de l'Etat, propose à la collectivité territoriale les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre 
budgétaire, dans le délai d'un mois à compter de cette saisine. 
Lorsque le budget d'une collectivité territoriale a fait l'objet des mesures de redressement prévues à 
l'alinéa précédent, le représentant de l'Etat dans le département transmet à la chambre régionale des 
comptes le budget primitif afférent à l'exercice suivant. 
Si, lors de l'examen de ce budget primitif, la chambre régionale des comptes constate que la collectivité 
territoriale n'a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit, elle propose les mesures 
nécessaires au représentant de l'Etat dans le département dans un délai d'un mois à partir de la 
transmission prévue à l'alinéa précédent. Le représentant de l'Etat règle le budget et le rend exécutoire 
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après application éventuelle, en ce qui concerne les communes, des dispositions de l'article L. 2335-2. 
S'il s'écarte des propositions formulées par la chambre régionale des comptes, il assortit sa décision 
d'une motivation explicite. 
En cas de mise en oeuvre des dispositions des alinéas précédents, la procédure prévue à l'article L. 
1612-5 n'est pas applicable. 
 
Article L1612-15  
- Ne sont obligatoires pour les collectivités territoriales que les dépenses nécessaires à l'acquittement des 
dettes exigibles et les dépenses pour lesquelles la loi l'a expressément décidé. 
La chambre régionale des comptes saisie, soit par le représentant de l'Etat dans le département, soit par 
le comptable public concerné, soit par toute personne y ayant intérêt, constate qu'une dépense 
obligatoire n'a pas été inscrite au budget ou l'a été pour une somme insuffisante. Elle opère cette 
constatation dans le délai d'un mois à partir de sa saisine et adresse une mise en demeure à la 
collectivité territoriale concernée. 
Si, dans un délai d'un mois, cette mise en demeure n'est pas suivie d'effet, la chambre régionale des 
comptes demande au représentant de l'Etat d'inscrire cette dépense au budget et propose, s'il y a lieu, la 
création de ressources ou la diminution de dépenses facultatives destinées à couvrir la dépense 
obligatoire. Le représentant de l'Etat dans le département règle et rend exécutoire le budget rectifié en 
conséquence. S'il s'écarte des propositions formulées par la chambre régionale des comptes, il assortit 
sa décision d'une motivation explicite. 
 
Article L1612-16  
- A défaut de mandatement d'une dépense obligatoire par le maire, le président du conseil général ou le 
président du conseil régional suivant le cas, dans le mois suivant la mise en demeure qui lui en a été 
faite par le représentant de l'Etat dans le département, celui-ci y procède d'office. 
Le délai prévu à l'alinéa précédent est porté à deux mois si la dépense est égale ou supérieure à 5 p. 100 
de la section de fonctionnement du budget primitif. 
 
Article L1612-17  
- Les dispositions des articles L. 1612-15 et L. 1612-16 ne sont pas applicables à l'inscription et au 
mandatement des dépenses obligatoires résultant, pour les collectivités territoriales, leurs groupements 
et leurs établissements publics, d'une décision juridictionnelle passée en la force de la chose jugée. Ces 
opérations demeurent régies par la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en 
matière administrative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public. 
 
Article L1612-18  
- Dans le cadre des commandes publiques, lorsque des intérêts moratoires ne sont pas mandatés en 
même temps que le principal, ce dernier étant d'un montant supérieur à un seuil fixé par voie 
réglementaire, le comptable assignataire de la dépense en informe l'ordonnateur et le représentant de 
l'Etat dans le département dans un délai de dix jours suivant la réception de l'ordre de paiement. Dans un 
délai de quinze jours, le représentant de l'Etat adresse à l'ordonnateur une mise en demeure de 
mandatement. A défaut d'exécution dans un délai d'un mois, le représentant de l'Etat procède d'office, 
dans un délai de dix jours, au mandatement de la dépense. 
Toutefois, si dans le délai d'un mois dont il dispose, l'ordonnateur notifie un refus d'exécution motivé par 
une insuffisance de crédits disponibles, ou si, dans ce même délai, le représentant de l'Etat constate 
cette insuffisance, celui-ci, dans un délai de quinze jours à compter de cette notification ou de cette 
constatation, saisit la chambre régionale des comptes dans les conditions fixées à l'article L. 1612-15. Le 
représentant de l'Etat procède ensuite au mandatement d'office dans les quinze jours suivant la réception 
de la délibération inscrivant les crédits ou sa décision réglant le budget rectifié. 
 
Article L1612-19  
- Les assemblées délibérantes sont tenues informées dès leur plus proche réunion des avis formulés par 
la chambre régionale des comptes et des arrêtés pris par le représentant de l'Etat en application des 
dispositions du présent chapitre. 
 
Article L1612-20  
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- I.Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux établissements publics communaux et 
intercommunaux. 
II.Elles sont également applicables, à l'exception de l'article L. 1612-7: 
- aux établissements publics départementaux et interdépartementaux; 
- aux établissements publics communs aux communes et aux départements; 
- aux établissements publics communs à des collectivités locales ou groupements de ces collectivités et 
à des établissements publics; 
- aux établissements publics régionaux et interrégionaux. 
 

CHAPITRE III Dotation globale de fonctionnement  
Article L1613-1  
- A compter du projet de loi de finances initial pour 1996, la dotation globale de fonctionnement évolue 
chaque année en fonction d'un indice égal à la somme du taux prévisionnel d'évolution de la moyenne 
annuelle du prix de la consommation des ménages (hors tabac) de l'année de versement et de la moitié 
du taux d'évolution du produit intérieur brut en volume de l'année en cours, sous réserve que celui-ci soit 
positif. 
La dotation inscrite dans le projet de loi de finances initial est arrêtée dans les conditions suivantes: 
1° L'indice afférent à la dotation globale de fonctionnement de l'année en cours, ajusté le cas échéant 
afin de prendre en compte les derniers taux d'évolution connus sans toutefois que le taux d'évolution du 
produit intérieur brut puisse être négatif, est appliqué au montant définitif de la dotation globale de 
fonctionnement de l'année précédente; 
2° L'indice prévisionnel défini au premier alinéa du présent article est appliqué au montant ainsi obtenu. 
 
Article L1613-2  
- A compter de 1996, il est procédé, au plus tard le 31 juillet, à la régularisation du montant de la dotation 
afférente à l'exercice précédent lorsque l'indice, calculé sur la base du taux d'évolution de la moyenne 
annuelle du prix de la consommation des ménages (hors tabac) relatif à cet exercice et, le cas échéant, 
sur la base du taux d'évolution du produit intérieur brut total en volume relatif au pénultième exercice tels 
qu'ils sont constatés à cette date, appliqué au montant de la dernière dotation définitive connue, entraîne 
un produit différent du montant prévisionnel de la dotation inscrite en loi de finances. 
Si ce produit est supérieur, il est réparti entre les bénéficiaires de la dotation globale de fonctionnement. 
S'il est inférieur, la différence est imputée sur la dotation globale de fonctionnement du plus prochain 
exercice. 
 
Article L1613-3  
- Le montant prévisionnel de la dotation globale de fonctionnement est arrêté, pour être inscrit dans le 
projet de loi de finances, après avis du comité des finances locales institué par l'article L. 1211-1 qui est 
saisi des éléments d'évaluation fournis par le ministre chargé du budget. 
 
Article L1613-4  
- Aucune retenue n'est effectuée au profit du Trésor sur le montant de la dotation globale de 
fonctionnement. 
 
Article L1613-5  
- Les collectivités et établissements qui mettent des fonctionnaires à la disposition des organisations 
syndicales, dans les conditions prévues par l'article 100 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, sont remboursés des charges salariales 
de toute nature correspondantes par une dotation particulière prélevée sur les ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement par la loi de finances de l'année. Le montant de ce concours 
particulier est fixé chaque année par le comité des finances locales compte tenu des charges effectives 
résultant pour les collectivités territoriales de l'application des dispositions prévues à l'article 100 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article 
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CHAPITRE IV Compensation des transferts de compétences   

Section 1 Dispositions générales  
Article L1614-1  
Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'Etat et les 
collectivités territoriales est accompagné du transfert concomitant par l'Etat aux communes, aux 
départements et aux régions des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences. Ces 
ressources sont équivalentes aux dépenses effectuées, à la date du transfert, par l'Etat au titre des 
compétences transférées et évoluent chaque année, dès la première année, comme la dotation globale 
de fonctionnement. Elles assurent la compensation intégrale des charges transférées. 
 
 
  
Article L1614-2  
- Les charges correspondant à l'exercice des compétences transférées font l'objet d'une évaluation 
préalable au transfert desdites compétences. 
Toute charge nouvelle incombant aux collectivités territoriales du fait de la modification par l'Etat, par 
voie réglementaire, des règles relatives à l'exercice des compétences transférées est compensée dans 
les conditions prévues à l'article L. 1614-1. Toutefois, cette compensation n'intervient que pour la partie 
de la charge qui n'est pas déjà compensée par l'accroissement de la dotation générale de 
décentralisation mentionnée à l'article L. 1614-4. 
  
Article L1614-3  
- Le montant des dépenses résultant des accroissements et diminutions de charges est constaté pour 
chaque collectivité par arrêté conjoint du ministre chargé de l'intérieur et du ministre chargé du budget, 
après avis d'une commission présidée par un magistrat de la Cour des comptes et comprenant des 
représentants de chaque catégorie de collectivités concernées. Les modalités d'application du présent 
alinéa, notamment en ce qui concerne la procédure de décompte et la composition de la commission, 
sont fixées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat. 
La commission consultative mentionnée à l'alinéa précédent établit à l'intention du Parlement, à 
l'occasion de l'examen du projet de loi de finances de l'année, un bilan de l'évolution des charges 
transférées aux collectivités locales. 
Le bilan retrace pour chaque catégorie de collectivités locales l'évolution du coût des compétences 
transférées au titre de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat et de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 la complétant. 
Il est effectué à partir du montant des dépenses engagées annuellement par les collectivités locales au 
titre des compétences transférées en distinguant les dépenses correspondant à l'exercice normal, au 
sens de l'article L. 1614-1, des compétences transférées de celles résultant de la libre initiative des 
collectivités locales. 
Le bilan retrace également l'évolution des charges résultant des compétences transférées ou confiées 
aux collectivités locales depuis le 1er janvier 1983 dans les domaines autres que ceux visés par les lois 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitées même lorsque le législateur a 
expressément prévu en ces matières de déroger au principe de la compensation intégrale des charges 
transférées. 
Le bilan comprend en annexe un état, pour le dernier exercice connu, de la participation des collectivités 
locales à des opérations relevant de la compétence de l'Etat et des concours de l'Etat à des programmes 
intéressant les collectivités locales. 
 
Article L1614-4  
Les charges visées à l'article L. 1614-1 sont compensées par le transfert d'impôts d'Etat, par les 
ressources du Fonds de compensation de la fiscalité transférée et, pour le solde, par l'attribution d'une 
dotation générale de décentralisation. Les collectivités locales bénéficiaires utilisent librement la dotation 
générale de décentralisation et les ressources en provenance du Fonds de compensation de la fiscalité 
transférée qui sont inscrites; en section de fonctionnement du budget. 
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Dans le cas où, l'année d'un transfert de compétences, le produit des impôts affectés à cette 
compensation, calculé aux taux en vigueur à la date du transfert de compétences, est supérieur, pour 
une collectivité donnée, au montant des charges qui résultent du transfert de compétences, tel qu'il est 
constaté dans l'arrêté interministériel mentionné à l'article L. 1614-3, il est procédé l'année même aux 
ajustements nécessaires. 
 
A cette fin, le produit des impôts revenant à la collectivité concernée est diminué au profit du fonds de 
compensation de la fiscalité transférée, de la différence entre le produit calculé sur la base des taux en 
vigueur à la date du transfert et le montant des charges visé ci-dessus ainsi que la moitié du supplément 
de ressources fiscales résultant des dispositions de l'article 14 de la loi de finances pour 1984 (n° 83-
1179 du 29 décembre 1983). 
 
Dès l'année du transfert et pour les années ultérieures, le montant de cet ajustement évolue dans les 
conditions prévues à l'article L. 1614-1. Il est modifié, en tant que de besoin, pour tenir compte des 
accroissements de charges résultant de nouveaux transferts de compétences. 
A compter de 1997, il est créé un Fonds de compensation de la fiscalité transférée qui dispose en 
ressources de la diminution du produit des impôts définie au troisième alinéa du présent article. 
Sont éligibles à ce fonds les collectivités territoriales pour lesquelles le transfert d'impôt d'Etat a été 
insuffisant pour compenser intégralement l'accroissement net de charges résultant des transferts de 
compétences entre l'Etat et ces collectivités territoriales. 
Ce fonds est réparti entre les collectivités territoriales éligibles au prorata de leur part dans 
l'accroissement net de charge précité, diminué du produit des impôts d'Etat transférés affecté, en 
application du premier alinéa, à la compensation de ces charges. 
 
Article L1614-5  
- Au terme de la période visée à l'article 4 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, les transferts 
d'impôts d'Etat représentent la moitié au moins des ressources attribuées par l'Etat à l'ensemble des 
collectivités locales. 
Les pertes de produit fiscal résultant, le cas échéant, pour les départements ou les régions, de la 
modification, postérieurement à la date de transfert des impôts et du fait de l'Etat, de l'assiette ou des 
taux de ces impôts sont compensées intégralement, collectivité par collectivité, soit par des attributions 
de dotation de décentralisation, soit par des diminutions des ajustements prévus au deuxième alinéa de 
l'article L. 1614-4. 
Le montant de la perte de produit fiscal à compenser, pour chaque collectivité concernée, est constaté 
dans les mêmes conditions que les accroissements et diminutions de charges visés à l'article L. 1614-3. 
 
Article L1614-6  
- Ne figurent pas dans le bilan financier prévu à l'article L. 1614-3: 
- les crédits inclus dans la dotation globale d'équipement des communes et des départements; 
- les ressources prévues à l'article 113 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée; 
- les crédits correspondant à la suppression de la contribution des communes aux charges de police; 
- les charges induites pour l'Etat par le transfert à l'Etat des charges supportées par les collectivités 
territoriales en matière de justice et de police; 
- les crédits correspondant à la prise en charge par l'Etat des frais de logement des instituteurs au moyen 
de la création d'une dotation spéciale intégrée dans la dotation globale de fonctionnement. 
 
Article L1614-7  
- Tout transfert de compétences de l'Etat à une collectivité territoriale entraîne pour celle-ci l'obligation de 
poursuivre, selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat, l'établissement des statistiques 
liées à l'exercice de ces compétences. 
Les charges financières résultant de cette obligation pour les collectivités territoriales font l'objet d'une 
compensation par l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 1614-1 à L. 1614-3. 
 

Section 2 Dispositions particulières à certains transferts  
Article L1614-8  
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- Les crédits précédemment ouverts au budget de l'Etat pour les investissements exécutés ou 
subventionnés par l'Etat au titre des ports maritimes de commerce et de pêche font l'objet d'un 
concours particulier au sein de la dotation générale de décentralisation. Ils sont répartis, dans les 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat, entre les départements qui réalisent des travaux 
d'investissement ou participent à leur financement, au titre des compétences qui leur sont transférées 
en vertu du premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat. 

 
 
Article L1614-9  
- Les crédits précédemment inscrits au budget de l'Etat au titre de l'établissement et de la mise en oeuvre 
des documents d'urbanisme et des servitudes et qui correspondent aux compétences transférées font 
l'objet d'un concours particulier au sein de la dotation générale de décentralisation. Ils sont répartis par le 
représentant de l'Etat entre les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 
de chaque département qui réalisent les documents d'urbanisme visés aux articles L. 121-1 et suivants 
du code de l'urbanisme, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L1614-10  
- Les crédits précédemment inscrits au budget de l'Etat au titre de la construction, de l'équipement et du 
fonctionnement des bibliothèques municipales font l'objet d'un concours particulier au sein de la dotation 
générale de décentralisation. Ils sont répartis, par le représentant de l'Etat, entre les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale dotés de bibliothèques municipales ou réalisant 
des travaux d'investissement au titre des compétences qui leur sont transférées en vertu de l'article L. 
1422-1. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article et les adapte, en tant que 
de besoin, aux départements d'outre-mer. 
 
Article L1614-11  
- Les dépenses de fonctionnement des bibliothèques départementales de prêt, mises à la charge des 
départements, sont compensées dans les conditions prévues par les articles L. 1614-1 à L. 1614-3. 
Toutefois, les crédits de la dotation générale de décentralisation correspondant aux dépenses supportées 
par l'Etat, l'année précédant le transfert de compétences, au titre de l'équipement mobilier et matériel lié 
à la mise en service de nouveaux bâtiments, de l'entretien des immeubles, de l'achat de véhicules et de 
la rémunération des agents saisonniers, sont répartis entre les départements bénéficiaires au prorata de 
la population des communes de moins de 10 000 habitants. 
 
Article L1614-12  
- A compter du 1er janvier 1992, un crédit égal au montant des crédits d'investissements consacrés par 
l'Etat aux bibliothèques départementales de prêt, pendant l'année précédant celle du transfert de 
compétences, est intégré dans la dotation générale de décentralisation. Ce montant est actualisé du taux 
de croissance prévu à l'article L. 3334-14. 
 
Article L1614-13  
- Les crédits intégrés dans la dotation générale de décentralisation dans le cadre de l'article L. 1614-12 
sont répartis en deux fractions, la première destinée au concours particulier relatif aux bibliothèques créé 
au sein de la dotation générale de décentralisation des départements par l'article L. 1614-14 et la 
seconde destinée à abonder le concours particulier relatif aux bibliothèques municipales créé au sein de 
la dotation générale de décentralisation des communes par l'article L. 1614-10. 
Les montants respectifs des deux fractions sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L1614-14  
- La dotation générale de décentralisation des départements comprend un concours particulier relatif aux 
bibliothèques, auquel est affectée la première fraction des crédits mentionnés à l'article L. 1614-13. Les 
crédits de cette première fraction sont répartis entre les départements qui réalisent des travaux 
d'investissement au titre des compétences qui leur sont transférées en vertu de l'article L. 1422-7 ou qui 
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participent à des travaux d'investissement réalisés par des communes ou des groupements de 
communes de moins de 10 000 habitants au titre des compétences qui leur sont transférées en vertu de 
l'article L. 1422-1. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
Article L1614-15  
- La seconde fraction des crédits mentionnés à l'article L. 1614-13 est destinée à la construction et à 
l'équipement des bibliothèques municipales à vocation régionale. 
Les crédits mentionnés à l'alinéa précédent sont répartis dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
La liste des opérations ouvrant droit au bénéfice de ces crédits sera close au plus tard le 31 décembre 
1997. 
 

CHAPITRE V Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée  

Article L1615-1  
- Les ressources du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des collectivités 
territoriales comprennent les dotations budgétaires ouvertes chaque année par la loi et destinées à 
permettre progressivement le remboursement intégral de la taxe sur la valeur ajoutée acquittée par les 
collectivités territoriales et leurs groupements sur leurs dépenses réelles d'investissement. 
 
Article L1615-2  
Les ressources destinées au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, visé à l'article L. 
1615-1, sont réparties entre les régions, les départements, les communes, leurs groupements, leurs 
régies, les organismes chargés de la gestion des agglomérations nouvelles, les services départementaux 
d'incendie et de secours, les centres communaux d'action sociale, les caisses des écoles, le Centre 
national de la fonction publique territoriale et les centres de gestion des personnels de la fonction 
publique territoriale au prorata de leurs dépenses réelles d'investissement, telles qu'elles sont définies par 
décret. 
Les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes exclusivement 
composés de membres éligibles au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
bénéficient, en lieu et place de leurs membres propriétaires, des attributions du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses d'investissement exposées dans l'exercice de 
leurs compétences. 
Les services départementaux d'incendie et de secours bénéficient, en lieu et place des communes, des 
établissements publics intercommunaux ou des départements propriétaires, des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses exposées, à compter du 1er janvier 
1998, dans l'exercice de leurs compétences sur les biens visés à l'article L. 1424-17. 
Par dérogation, les collectivités territoriales et leurs groupements bénéficient des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses d'investissement exposées sur des 
biens dont ils n'ont pas la propriété, dès lors qu'elles concernent des travaux de lutte contre les 
avalanches, glissements de terrains, inondations, ainsi que des travaux de défense contre la mer, 
présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence. S'agissant des travaux effectués sur le domaine 
public de l'Etat, seules ouvrent droit aux attributions du fonds les dépenses d'investissement réalisées par 
les collectivités territoriales ou leurs groupements ayant conclu une convention avec l'Etat précisant 
notamment les équipements à réaliser, le programme technique des travaux et les engagements 
financiers des parties. 
 
Article L1615-3  
- Lorsqu'une collectivité territoriale, un établissement public ou un groupement a obtenu le bénéfice du 
Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre d'un bien d'investissement et que ce 
bien est utilisé pour les besoins d'une activité qui, par la suite, est soumise à cette taxe, il est tenu au 
reversement à l'Etat d'un montant égal à la taxe afférente à ce même bien dont il a pu opérer la 
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déduction en application des règles prévues pour les personnes qui deviennent redevables de la taxe sur 
la valeur ajoutée. 
 
Article L1615-4  
- Lorsqu'une collectivité territoriale, un établissement public ou un groupement utilise un bien 
d'investissement pour les besoins d'une activité qui cesse d'être soumise à la taxe sur la valeur ajoutée, il 
peut obtenir un versement au titre du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée égal à la 
fraction de la taxe afférente à ce même bien qu'il a été tenu de reverser en application des règles 
prévues pour les personnes qui cessent de réaliser des opérations ouvrant droit à déduction. 
 
Article L1615-5  
- A compter du 1er janvier 1980, les sommes versées par le Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée sont inscrites à la section d'investissement du budget de la collectivité, de l'établissement 
ou de l'organisme bénéficiaire. 
Toutefois, à titre exceptionnel et dans la mesure où elles excèdent le total des dépenses figurant à la 
section d'investissement, elles peuvent être inscrites à la section de fonctionnement desdits budgets pour 
assurer le paiement des intérêts afférents aux emprunts souscrits par la collectivité, l'établissement ou 
l'organisme bénéficiaire. 
 
Article L1615-6  
I.A compter du 1er janvier 1998, les attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée sont déterminées en appliquant aux dépenses réelles d'investissement définies par décret en 
Conseil d'Etat un taux de compensation forfaitaire de 16,176 %. 
II.Pour les bénéficiaires du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, visés à l'article L. 
1615-2, autres que les communautés de communes et les communautés d'agglomération instituées 
respectivement aux articles L. 5214-1 et L. 5216-1, les dépenses réelles d'investissement à prendre en 
considération au titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre d'une année 
déterminée sont celles afférentes à la pénultième année. 
Pour ce qui concerne les communautés de villes jusqu'au 1er janvier suivant le premier renouvellement 
des conseils municipaux à compter de la publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, les communautés de communes et 
les communautés d'agglomération, les dépenses réelles d'investissement à prendre en considération au 
titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont celles afférentes à l'exercice en 
cours. 
III.Les attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, dues en vertu des 
dispositions du présent chapitre, dont pourraient bénéficier les districts se transformant en communautés 
de communes ou en communautés d'agglomération à compter de la date de publication de la loi n° 99-
586 du 12 juillet 1999 précitée, seront versées selon les modalités suivantes: 
- l'année où ces établissements publics peuvent bénéficier pour la première fois d'une attribution du fonds 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa du présent article, sera versée la totalité de 
l'attribution du fonds due au titre des dépenses éligibles réalisées la pénultième année, majorée des deux 
tiers de l'attribution du fonds due au titre des dépenses éligibles réalisées l'année même; 
- la première année suivante, sera versée la totalité de l'attribution du fonds due au titre des dépenses 
éligibles réalisées la pénultième année, majorée d'un tiers de l'attribution du fonds due au titre des 
dépenses éligibles réalisées l'année précédente et d'un tiers de l'attribution du fonds due au titre des 
dépenses éligibles réalisées l'année même; 
- la deuxième année, sera versée la totalité de l'attribution du fonds due au titre des dépenses éligibles 
réalisées l'année même, majorée des deux tiers de l'attribution du fonds due au titre des dépenses 
éligibles réalisées l'année précédente. 
A compter de la troisième année, les dépenses réelles d'investissement à prendre en considération pour 
les attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée à ces établissements au titre 
d'une année déterminée sont celles afférentes à l'exercice en cours. 
 
Article L1615-7  
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- Les immobilisations cédées ou mises à disposition au profit d'un tiers ne figurant pas au nombre des 
collectivités ou établissements bénéficiaires du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
ne peuvent donner lieu à une attribution dudit fonds. 
Toutefois, constituent des opérations ouvrant droit à une attribution du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée les constructions mises en chantier, acquises à l'état neuf ou ayant fait l'objet 
d'une rénovation en 1992 ou en 1993, pour lesquelles les travaux sont achevés au plus tard le 31 
décembre 1995: 
a) Affectées à l'usage de gendarmerie et appartenant à une collectivité territoriale; 
b) Affectées à l'habitation principale, dans les conditions suivantes: 
- les constructions appartiennent à une commune ou à un groupement de communes situés en dehors 
d'une agglomération urbaine; 
- la population de la commune sur le territoire de laquelle sont érigées les constructions est inférieure à 3 
500 habitants; 
- les constructions sont érigées sur le territoire de la commune ou du groupement de communes auxquels 
elles appartiennent et ne regroupent pas plus de cinq logements; 
- les constructions font l'objet d'un conventionnement par l'Etat; 
c) Données en gestion par des communes de moins de 3 500 habitants à des organismes à but non 
lucratif et destinées au tourisme social. 
 
Article L1615-8  
- La population à prendre en compte pour l'application du b et du c de l'article L. 1615-7 est celle qui 
résulte des recensements généraux ou complémentaires. 
 
Article L1615-9  
- Les modalités de remboursement des attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée par les collectivités locales ou les établissements bénéficiaires dudit fonds sont définies par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L1615-10  
- Les subventions spécifiques de l'Etat calculées sur un montant hors taxe ne sont pas déduites des 
dépenses réelles d'investissement prises en compte pour le calcul des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 
 

CHAPITRE VI Dispositions particulières aux oeuvres d'art  
Article L1616-1  
- Les communes, les départements et les régions doivent consacrer 1 p. 100 du montant de 
l'investissement à l'insertion d'oeuvres d'art dans toutes les constructions qui faisaient l'objet, au 23 juillet 
1983, date de publication de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, de la 
même obligation à la charge de l'Etat. 
 

CHAPITRE VII Dispositions relatives aux comptables des collectivités 
territoriales 

Article L1617-1  
- Le comptable de la commune, du département ou de la région est un comptable direct du Trésor ayant 
la qualité de comptable principal. 
Il est nommé par le ministre chargé du budget après information préalable, selon le cas, du ou des 
maires concernés, du président du conseil général ou du président du conseil régional. 
Le comptable de la région et du département ne peut être chargé des fonctions de comptable de l'Etat. 
 
Article L1617-2  
- Le comptable d'une commune, d'un département ou d'une région ne peut subordonner ses actes de 
paiement à une appréciation de l'opportunité des décisions prises par l'ordonnateuRIl ne peut soumettre 
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les mêmes actes qu'au contrôle de légalité qu'impose l'exercice de sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire. Il est tenu de motiver la suspension du paiement. 
 
Article L1617-3  
- Lorsque le comptable de la commune, du département ou de la région notifie sa décision de suspendre 
le paiement d'une dépense, le maire, le président du conseil général ou le président du conseil régional 
peut lui adresser un ordre de réquisition. Il s'y conforme aussitôt, sauf en cas d'insuffisance de fonds 
disponibles, de dépense ordonnancée sur des crédits irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou sur des 
crédits autres que ceux sur lesquels elle devrait être imputée, d'absence totale de justification du service 
fait et de défaut de caractère libératoire du règlement ainsi qu'en cas d'absence de caractère exécutoire 
des actes pris selon les cas par les autorités communales, les autorités départementales ou les autorités 
régionales. 
L'ordre de réquisition est notifié à la chambre régionale des comptes. 
En cas de réquisition, l'ordonnateur engage sa responsabilité propre. 
La liste des pièces justificatives que le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est fixée 
par décret. 
 
Article L1617-4  
- Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux établissements publics communaux et 
intercommunaux, aux établissements publics départementaux, aux établissements publics 
interdépartementaux, aux établissements publics communs aux communes et aux départements ainsi 
qu'aux établissements publics communs à des collectivités locales ou groupements de ces collectivités, à 
l'exception des établissements publics de santé. 
 
Article L1617-5  
1° En l'absence de contestation, le titre de recettes individuel ou collectif émis par la collectivité 
territoriale ou l'établissement public local permet l'exécution forcée d'office contre le débiteur. 
Toutefois, l'introduction devant une juridiction de l'instanc e ayant pour objet de contester le bien-fondé 
d'une créance assise et liquidée par une collectivité territoriale ou un établissement public local suspend 
la force exécutoire du titre. 
L'introduction de l'instance ayant pour objet de contester la régularité formelle d'un acte de poursuite 
suspend l'effet de cet acte. 
2° L'action dont dispose le débiteur d'une créance assise et liquidée par une collectivité territoriale ou un 
établissement public local pour contester directement devant la juridiction compétente le bien-fondé de 
ladite créance se prescrit dans le délai de deux mois suivant la réception du titre exécutoire ou, à défaut, 
du premier acte procédant de ce titre ou de la notification d'un acte de poursuite. 
L'action dont dispose le débiteur de la créance visée à l'alinéa précédent pour contester directement 
devant le juge de l'exécution visé à l'article L. 311-12 du code de l'organisation judiciaire la régularité 
formelle de l'acte de poursuite diligenté à son encontre se prescrit dans le délai de deux mois suivant la 
notification de l'acte contesté. 
3° L'action des comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, 
des communes et des établissements publics locaux se prescrit par quatre ans à compter de la prise en 
charge du titre de recettes. 
Le délai de quatre ans mentionné à l'alinéa précédent est interrompu par tous actes comportant 
reconnaissance de la part des débiteurs et par tous actes interruptifs de la prescription. 
4° Le titre de recettes individuel ou un extrait du titre de recettes collectif est adressé aux redevables 
sous pli simple. Lorsque le redevable n'a pas effectué le versement qui lui était demandé à la date limite 
du paiement, le comptable chargé du recouvrement doit lui envoyer une lettre de rappel avant la 
notification du premier acte de poursuite devant donner lieu à des frais. 
 

TITRE II  INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS LOCAUX 

 Chapitre unique  
Article L. 1621-1.  
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Les indemnités de fonction perçues par les élus locaux en application des articles du présent code ne 
sont saisissables que pour la partie qui excède la fraction représentative des frais d'emploi, telle que 
définie à l'article 204-0 bis du code général des impôts.  
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DEUXIÈME PARTIE LA COMMUNE      

LIVRE Ier ORGANISATION DE LA COMMUNE      

TITRE Ier NOM ET TERRITOIRE DE LA COMMUNE     

CHAPITRE Ier Nom      
Article L2111-1  
- Le changement de nom d'une commune est décidé par décret en Conseil d'Etat, sur demande du 
conseil municipal et après consultation du conseil général. 
Toutefois, les changements de noms qui sont la conséquence d'une modification des limites territoriales 
des communes sont prononcés par les autorités compétentes pour prendre les décisions de modification. 
 

CHAPITRE II Limites territoriales et chef-lieu     

Section 1 Délimitation  
Article L2112-1  
- Les contestations relatives à la délimitation du territoire des communes sont tranchées par le 
représentant de l'Etat dans le département lorsqu'elles intéressent les communes d'un même 
département. 
Les contestations intéressant des communes de deux ou plusieurs départements sont tranchées par 
décret. 
 

Section 2 Modifications  
Article L2112-2  
- Les modifications aux limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-lieux sont décidés 
après enquête dans les communes intéressées sur le projet lui-même et sur ses conditions. 
Le représentant de l'Etat dans le département prescrit cette enquête lorsqu'il a été saisi d'une demande à 
cet effet soit par le conseil municipal de l'une des communes, soit par le tiers des électeurs inscrits de la 
commune ou de la portion de territoire en question. Il peut aussi l'ordonner d'office. 
L'enquête n'est pas obligatoire s'il s'agit d'une fusion de communes. 
Si la demande concerne le détachement d'une section de commune ou d'une portion du territoire d'une 
commune pour l'ériger en commune séparée, elle doit, pour être recevable, être confirmée à l'expiration 
d'un délai d'une année. 
 
Article L2112-3  
- Si le projet concerne le détachement d'une section de commune ou d'une portion du territoire d'une 
commune, soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, un arrêté 
du représentant de l'Etat dans le département institue, pour cette section ou cette portion de territoire, 
une commission qui donne son avis sur le projet. 
Le nombre des membres de la commission est fixé par cet arrêté. 
Les membres de la commission, choisis parmi les personnes éligibles au conseil municipal de la 
commune, sont élus selon les mêmes règles que les conseillers municipaux des communes de moins de 
2 500 habitants. 
Sont électeurs, lorsqu'ils sont inscrits sur les listes électorales de la commune, les habitants ayant un 
domicile réel et fixe sur le territoire de la section ou de la portion de territoire et les propriétaires de biens 
fonciers sis sur cette section ou portion de territoire. 
La commission élit en son sein son président. 
 
Article L2112-4  
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- Après accomplissement des formalités prévues aux articles L. 2112-2 et L. 2112-3, les conseils 
municipaux, sous réserve des dispositions des articles L. 2113-1 à L. 2113-12, donnent obligatoirement 
leur avis. 
 
Article L2112-5  
- Sous réserve des dispositions des articles L. 3112-1 et L. 3112-2 concernant les limites des 
départements, les décisions relatives à la modification des limites territoriales des communes et à la 
fixation ou au transfert de chefs-lieux résultant ou non de cette modification sont prononcées par arrêté 
du représentant de l'Etat dans le département. 
Toutefois, un décret en Conseil d'Etat, sur la proposition du ministre de l'intérieur, est requis lorsque la 
modification territoriale projetée a pour effet de porter atteinte aux limites cantonales. 
 
Article L2112-6  
- Tout projet de modification des limites territoriales des communes est soumis à l'avis du conseil 
général: 
1° Lorsque le projet tend à modifier les limites cantonales; 
2° A défaut d'accord des conseils municipaux et des commissions syndicales intéressés sur les 
changements proposés. 
 
Article L2112-7  
- Les édifices et autres immeubles servant à un usage public et situés sur la portion de territoire faisant 
l'objet d'un rattachement à une autre commune deviennent la propriété de cette commune. 
S'ils se trouvent sur une portion de territoire érigée en commune distincte, ils deviennent la propriété de 
cette nouvelle commune. 
 
Article L2112-8  
- Dans le cas où une commune réunie à une autre commune possède des biens autres que ceux 
mentionnés à l'article L. 2112-7, elle devient une section de la commune à laquelle elle est réunie. 
Elle conserve la propriété de ses biens, mais n'acquiert aucun droit sur les biens de même nature 
appartenant antérieurement à la commune à laquelle elle est rattachée. 
Toutefois, le transfert des biens peut être opéré au profit de la nouvelle commune par des délibérations 
des conseils municipaux des anciennes communes, ou d'un seul conseil municipal, décidant le transfert, 
et les délibérations du conseil municipal de la nouvelle commune l'acceptant. 
 
Article L2112-9  
- L'article L. 2112-8 est applicable lorsqu'une portion du territoire d'une commune est réunie à une autre 
commune. 
 
Article L2112-10  
- Les actes qui prononcent la modification des limites territoriales des communes en déterminent toutes 
les conditions autres que celles mentionnées aux articles L. 2112-7 et L. 2112-8. 
Lorsque l'acte requis est un décret, il peut décider que certaines de ces conditions sont déterminées par 
un arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut prendre par arrêté toutes dispositions transitoires pour 
assurer la continuité des services publics jusqu'à l'installation des nouvelles assemblées municipales. 
 
Article L2112-11  
- Lorsqu'une portion de territoire d'une commune est rattachée à une autre commune, l'autorité habilitée 
à prendre cette mesure peut décider que les conseils municipaux sont maintenus en fonction. 
 
 
 
Article L2112-12  
- Lorsqu'une portion de territoire d'une commune est érigée en commune séparée, le conseil municipal 
est dissous de plein droit. 
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Il est immédiatement procédé à de nouvelles élections à moins que la modification n'intervienne dans les 
trois mois qui précèdent le renouvellement général des conseils municipaux. 
Jusqu'à l'installation des nouvelles assemblées municipales, les intérêts de chaque commune sont gérés 
par une délégation spéciale qui est désignée par l'autorité habilitée à prononcer la modification des 
limites territoriales. 
 
Article L2112-13  
- Les modifications des limites territoriales des communes justifiées par les nécessités du remembrement 
des exploitations rurales sont opérées dans les conditions prévues à l'article L. 123-5 du code rural. 
 

CHAPITRE III Fusion de communes      

Section 1 Dispositions communes  
Article L2113-1  
- Les conseils municipaux des communes désirant fusionner peuvent décider de procéder soit à une 
fusion simple, soit à une fusion comportant la création d'une ou plusieurs communes associées. 
Seules les communes limitrophes peuvent fusionner. 
 
Article L2113-2  
- Les personnes inscrites sur les listes électorales municipales sont consultées sur l'opportunité de la 
fusion de communes lorsque la demande en est faite par la moitié des conseils municipaux des 
communes comptant les deux tiers de la population totale ou par les deux tiers des conseils municipaux 
des communes comptant la moitié de la population totale. Cette consultation peut être aussi décidée par 
le représentant de l'Etat dans le département. 
Il ne peut y avoir plus d'une consultation entre deux renouvellements généraux des conseils municipaux. 
Les dépenses résultant de la consultation sont à la charge de l'Etat. 
Un décret fixe les modalités applicables à l'organisation des consultations prévues au premier alinéa. 
 
Article L2113-3  
- Lorsqu'une consultation a été organisée suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est 
prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département si le projet recueille l'accord de la 
majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des 
électeurs inscrits dans l'ensemble des communes concernées. 
Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la consultation fait apparaître que les deux 
tiers des suffrages exprimés représentant au moins la moitié des électeurs inscrits dans cette commune 
ont manifesté leur opposition au projet. 
 
Article L2113-4  
- Tout électeur participant à la consultation, ainsi que le représentant de l'Etat dans le département, a le 
droit de contester la régularité des opérations devant le tribunal administratif. 
Les recours prévus au présent article ont un effet suspensif. 
 
Article L2113-5  
- L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département prononçant la fusion en détermine la date et en 
complète, en tant que de besoin, les modalités. 
 
Article L2113-6  
- L'acte qui prononce la fusion de deux ou plusieurs communes peut prévoir que la nouvelle commune 
est, sous réserve de l'accord préalable des conseils municipaux et jusqu'au prochain renouvellement, 
administrée par un conseil où entrent tout ou partie des membres en exercice des anciennes assemblées 
et, dans tous les cas, le maire et les adjoints de chacune d'entre elles. 
L'effectif total du conseil ne peut dépasser soixante-neuf membres, sauf dans les cas où l'intégration des 
maires et adjoints des anciennes communes rend nécessaire l'attribution de sièges complémentaires. 
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Article L2113-7  
- Le nombre de conseillers provenant de chacun des anciens conseils municipaux est proportionnel, 
suivant la règle du plus fort reste, au nombre des électeurs inscrits. 
Cette répartition s'opère en prenant pour base de calcul un effectif de soixante-neuf sièges au total mais 
elle ne peut conduire à attribuer à l'une des anciennes communes un nombre de sièges supérieur à celui 
de ses conseillers en exercice. 
Si, par application des deux alinéas précédents, une ancienne commune n'obtient pas un nombre de 
sièges permettant l'intégration du maire et des adjoints, le ou les sièges qui doivent lui être attribués en 
sus à cet effet viennent en complément de la répartition effectuée. 
La désignation se fait dans l'ordre suivant: maire, adjoints dans l'ordre de leur nomination, conseillers 
dans l'ordre du tableau. 
 
Article L2113-8  
- L'acte de fusion peut prévoir que sera opérée une nouvelle dévolution de tout ou partie des biens ou 
des droits distincts de ceux de la nouvelle commune, y compris l'excédent disponible. 
 

Section 2 Fusions simples 
Article L2113-9  
- La délibération par laquelle les conseils municipaux décident de procéder à une fusion simple comporte 
la ratification d'une convention déterminant les modalités de la fusion. 
  
Article L2113-10  
- L'acte de fusion peut prévoir la création d'annexes à la mairie dans une ou plusieurs des communes 
fusionnées. 
Les actes de l'état civil sont établis à la mairie de la nouvelle commune. Ils peuvent l'être également, 
sauf opposition du procureur de la République, dans les annexes de la mairie. 
 

Section 3 Fusions comportant la création d'une ou plusieurs communes 
associées  

Sous-section 1: Dispositions communes  
Article L2113-11  
- Lorsqu'une fusion est envisagée, le conseil municipal d'une ou de plusieurs des communes concernées, 
à l'exception de celle sur le territoire de laquelle doit être fixé le chef-lieu de la nouvelle commune, peut 
demander que le territoire correspondant à sa commune soit maintenu en qualité de commune associée 
et conserve son nom. 
Il est fait droit à cette demande dans l'acte prononçant la fusion. 
  
 
Article L2113-12  
Les modalités de la fusion, autres que celles qui sont fixées par les articles L. 2113-13, L. 2113-15, le 
premier alinéa de l'article L. 2113-19, les articles L. 2113-21 à L. 2113-24 et L. 2123-21, peuvent être 
déterminées par une convention qui fait l'objet d'une ratification par les conseils municipaux intéressés. 
 
Article L2113-13  
- La création d'une commune associée entraîne de plein droit: 
1° L'institution d'un maire délégué; 
2° La création d'une annexe de la mairie dans laquelle sont notamment établis les actes de l'état civil 
concernant les habitants de la commune associée; 
3° La création d'une section du centre d'action sociale dotée de la personnalité juridique à laquelle est 
dévolu le patrimoine du centre d'action sociale ayant existé dans l'ancienne commune et dont les 
conditions de fonctionnement sont fixées par décret. 
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Article L2113-14  
- La fonction de maire de la commune et la fonction de maire délégué sont incompatibles. 
 
Article L2113-15  
- Le maire délégué remplit dans la commune associée les fonctions d'officier d'état civil et d'officier de 
police judiciaire. 
Il peut être chargé, dans la commune associée, de l'exécution des lois et règlements de police et recevoir 
du maire les délégations prévues aux articles L. 2122-18 à L. 2122-20. 
 
Article L2113-16  
- Le représentant de l'Etat dans le département peut prononcer la suppression de la commune associée 
si la population de cette commune, consultée à la demande du conseil municipal dans les conditions 
prévues à l'article L. 2113-2, se prononce en faveur de cette suppression à la majorité absolue des 
suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits. 
 

Sous-section 2: Dispositions relatives aux communes issues d'une fusion 
comptant plus de 100 000 habitants  

Article L2113-17  
- Il est créé un conseil consultatif pour chaque commune associée. 
Le nombre des membres du conseil consultatif de la commune associée est déterminé selon les mêmes 
critères de population que ceux prévus par l'article L. 2121-2 pour la composition des conseils 
municipaux. 
Le conseil consultatif est élu à la même date que le conseil municipal de la commune. L'élection a lieu 
dans les mêmes conditions et selon le même mode de scrutin que ceux applicables à l'élection du conseil 
municipal d'une commune de même importance que la commune associée. Toutefois, jusqu'au premier 
renouvellement du conseil municipal qui suit la fusion, le conseil consultatif est composé de plein droit 
des conseillers municipaux en exercice au moment de la fusion dans la commune associée. 
Le conseil consultatif se réunit à l'annexe de la mairie. 
Le mandat de membre du conseil consultatif de la commune associée et le mandat de conseiller 
municipal ne sont pas incompatibles. 
 
Article L2113-18  
- Le conseil consultatif est présidé par le maire délégué. 
  
Article L2113-19  
- Le maire de l'ancienne commune en fonction au moment de la fusion devient de droit maire délégué 
jusqu'au prochain renouvellement du conseil municipal. 
Après ce renouvellement ou en cas de vacance, le maire délégué est élu au sein du conseil consultatif au 
plus tôt un jour franc après l'élection du maire de la commune. Le conseil consultatif est, à cette 
occasion, exceptionnellement convoqué par le maire de la commune. 
Le conseil consultatif désigne également en son sein un ou plusieurs adjoints. Le nombre de ceux-ci ne 
peut excéder 30 p. 100 du nombre total des membres du conseil consultatif. 
 
Article L2113-20  
- Les dispositions des articles L. 2511-9 à L. 2511-24, des quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 
2511-25, des articles L. 2511-26, L. 2511-28 à L. 2511-33, L. 2511-35 à L. 2511-45 et de l'article 36 de la 
loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et 
des établissements publics de coopération intercommunale sont applicables aux communes associées. 
 

Sous-section 3: Dispositions relatives aux communes issues d'une fusion 
comptant 100 000 habitants ou moins  

Article L2113-21  
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- La création d'une commune associée entraîne de plein droit le sectionnement électoral prévu par 
l'article L. 255-1 du code électoral, sauf dans le cas où le conseil municipal a opté en faveur des 
dispositions prévues au second alinéa de l'article L. 2113-26. 
 
Article L2113-22  
- Le maire de l'ancienne commune en fonction au moment de la fusion devient de droit maire délégué 
jusqu'au prochain renouvellement du conseil municipal. 
Après ce renouvellement ou en cas de vacance, le maire délégué est choisi par le conseil municipal 
parmi les conseillers élus dans la section correspondante ou, à défaut, parmi les membres du conseil. 
 
Article L2113-23  
- Une commission consultative peut être créée dans chaque commune associée par la convention prévue 
à l'article L. 2113-12 et dans les conditions fixées ci-après: 
- jusqu'au prochain renouvellement du conseil municipal qui suit la fusion, elle est composée des 
conseillers municipaux en exercice dans la commune au moment de cette fusion à moins qu'ils ne soient 
tous appelés à siéger au conseil municipal de la nouvelle commune; 
- après ce renouvellement, elle comprend de droit le ou les conseillers municipaux élus, le cas échéant, 
dans la section électorale correspondante; elle est complétée par des membres désignés par le conseil 
municipal de la nouvelle commune parmi les électeurs domiciliés dans la commune associée. 
 
Article L2113-24  
- La commission consultative est présidée par le maire délégué. 
 
Article L2113-25  
- La commission consultative peut se saisir de toute affaire intéressant directement la population ou le 
territoire de la commune associée et faire des propositions au maire. 
La commission peut également être consultée à l'initiative du maire ou du conseil municipal. 
Elle peut être chargée, à l'initiative du conseil municipal, de veiller au bon fonctionnement de certains 
équipements ou services mis à la disposition de la population. 
 
Article L2113-26  
- Le conseil municipal peut décider, après avis de la commission consultative ou à sa demande, 
d'attribuer au maire délégué et à la commission consultative tout ou partie des compétences 
mentionnées à l'article L. 2113-20. 
Il peut également demander le remplacement de la commission consultative par le conseil consultatif 
prévu à l'article L. 2113-17. 
 

CHAPITRE IV Suppression de communes  
Article L2114-1  
- Lorsque le rachat, en exécution de dispositions législatives ou de décisions légales, de tout ou partie du 
territoire d'une commune a eu pour effet de rendre la vie communale impossible, la suppression de la 
commune et son rattachement à une ou plusieurs autres communes sont prononcés par décret en 
Conseil d'Etat, selon la procédure prévue par les articles L. 2112-12 et L. 2113-6 à L. 2113-9, en tant que 
leurs dispositions ne sont pas contraires à celles du présent chapitre. 
En cas de dispersion des habitants de la commune, l'enquête est remplacée par deux publications, à huit 
jours d'intervalle, dans un journal d'annonces légales du département. Les habitants ont un délai de 
quinze jours, à partir de la seconde publication, pour adresser leurs observations au représentant de l'Etat 
dans le département. 
A défaut du conseil municipal, la commission municipale prévue à l'article L. 2114-2 formule valablement 
son avis. 
 
Article L2114-2  
- Une commission comprenant les maires de la commune supprimée et de la ou des communes de 
rattachement formule des propositions sur la répartition de l'ensemble des droits et obligations des 
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communes et établissements communaux supprimés, entre l'Etat et la ou les collectivités de 
rattachement. Le décret mentionné à l'article L. 2114-1, pris au vu de ces propositions, détermine 
notamment les conditions d'attribution soit à la commune ou aux communes de rattachement, soit à 
l'Etat: 
1° Des terrains ou édifices faisant partie du domaine public de la commune supprimée; 
2° De son domaine privé; 
3° Du patrimoine des établissements publics communaux; 
4° Des libéralités avec charges faites en faveur de la commune et des établissements publics supprimés, 
l'excédent d'actif devant être attribué à l'Etat après que la ou les communes de rattachement ont reçu les 
ressources nécessaires pour faire face aux dépenses supplémentaires qui résultent du rattachement. 
En cas d'impossibilité matérielle d'assurer les charges grevant les libéralités, celles-ci sont acquises sans 
condition à l'Etat. Toutefois, si le donateur ou le testateur a fait de ces charges une condition absolue et 
déterminante, ses héritiers peuvent réclamer les biens donnés ou légués suivant les règles du droit 
commun. 
En vertu du même décret, le nom de la commune supprimée est ajouté à celui de la commune de 
rattachement. 
 
Article L2114-3  
- Dans tous les cas où une réunion de communes est réalisée en application du présent chapitre, sont 
seuls dissous de plein droit les conseils municipaux des communes supprimées. 
Les conseils municipaux des communes de rattachement demeurent en fonction 
 

TITRE II ORGANES DE LA COMMUNE      

CHAPITRE Ier Le conseil municipal      

Section 1 Composition  
Article L2121-1  
- Le corps municipal de chaque commune se compose du conseil municipal, du maire et d'un ou 
plusieurs adjoints. 
 
Article L2121-2  
- Le nombre des membres du conseil municipal des communes est fixé conformément au tableau ci-

après: 
COMMUNES NOMBRE des membres du conseil municipal 
De moins de 100 habitants 9 
De 100 à 499 habitants 11 
De 500 à 1499 habitants 15 
De 1500 à 2499 habitants 19 
De 2500 à 3499 habitants 23 
De 3500 à 4999 habitants 27 
De 5000 à 9999 habitants 29 
De 10000 à 19999 habitants 33 
De 20000 à 29999 habitants 35 
De 30000 à 39999 habitants 39 
De 40000 à 49999 habitants 43 
De 50000 à 59999 habitants 45 
De 60000 à 79999 habitants 49 
De 80000 à 99999 habitants 53 
De 100000 à 149999 habitants 55 
De 150000 à 199999 habitants 59 
De 200000 à 249999 habitants 61 
De 250000 à 299999 habitants 65 
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De 300000 et au dessus 69 
 
Article L2121-3  
Le conseil municipal est élu dans les conditions prévues aux articles L. 1 à L. 118-3, L. 225 à L. 270 et L. 
273 du code électoral 
 

Section 2 Démissions  
Article L2121-4  
- Les démissions des membres du conseil municipal sont adressées au maire. 
La démission est définitive dès sa réception par le maire, qui en informe immédiatement le représentant 
de l'Etat dans le département. 
 
Article L2121-5  
- Tout membre d'un conseil municipal qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui 
lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le tribunal administratif. 
Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son 
auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation. 
Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. 
 

Section 3 Dissolution  
Article L2121-6  
- Un conseil municipal ne peut être dissous que par décret motivé rendu en conseil des ministres et 
publié au Journal officiel. 
S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le 
département. La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 
 

Section 4 Fonctionnement  
Article L2121-7  
- Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au 
plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été 
élu au complet. 
 
Article L2121-8  
- Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans 
les six mois qui suivent son installation. 
Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif. 
 
Article L2121-9  
- Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est 
faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil 
municipal en exercice dans les communes de 3 500 habitants et plus et par la majorité des membres du 
conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants. 
En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 
 
Article L2121-10  
- Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jouRElle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux conseillers 
municipaux par écrit et à domicile. 
  
Article L2121-11  



Code des collectivités territoriales 

 68 

- Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est adressée trois jours francs au 
moins avant celui de la réunion. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour 
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance 
ultérieure. 
 
Article L2121-12  
- Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires 
soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné 
de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur. 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le 
maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence 
et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
Article L2121-13  
- Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la commune qui font l'objet d'une délibération. 
 
Article L2121-14  
- Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion; mais il doit se retirer 
au moment du vote. 
 
Article L2121-15  
- Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations. 
  
Article L2121-16  
- Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
  
Article L2121-17  
- Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 
2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins 
d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
  
Article L2121-18  
- Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
  
Article L2121-19  
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- Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait 
aux affaires de la commune. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la 
fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement 
intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du conseil municipal. 
  
Article L2121-20  
- Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul 
pouvoiRLe pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable 
pour plus de trois séances consécutives. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. 
 
Article L2121-21  
- Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret: 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative; à égalité de 
voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
 
Article L2121-22  
- Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans 
cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 
présider si le maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants, la composition des différentes commissions, y compris 
les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale. 
 
Article L2121-23  
- Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a 
empêchés de signer. 
 
Article L2121-24  
- Le dispositif des délibérations du conseil municipal prises en matière d'interventions économiques en 
application des dispositions du titre premier du livre V de la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 
2251-4, ainsi que celui des délibérations approuvant une convention de délégation de service public, fait 
l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la commune. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le dispositif des délibérations à caractère réglementaire 
est publié dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
Article L2121-25  
- Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine. 
 
Article L2121-26  
- Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre 
copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la 
commune et des arrêtés municipaux. 
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Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des 
comptes d'une commune peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du maire que des services déconcentrés 
de l'Etat. 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes. 
  
Article L2121-27  
- Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la majorité 
municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret 
d'application détermine les modalités de cette mise à disposition. 
  
Article L2121-28  
- I.Dans les conseils municipaux des communes de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des 
groupes d'élus peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les 
décisions relatives au régime indemnitaire des élus. 
II.Dans ces mêmes conseils municipaux, les groupes d'élus se constituent par la remise au maire d'une 
déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant. 
Dans les conditions qu'il définit, le conseil municipal peut affecter aux groupes d'élus, pour leur usage 
propre ou pour un usage commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en charge 
leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 
Le maire peut, dans les conditions fixées par le conseil municipal et sur proposition des représentants de 
chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le conseil municipal ouvre au 
budget de la commune, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces 
dépenses, sans qu'ils puissent excéder 25 p. 100 du montant total des indemnités versées chaque année 
aux membres du conseil municipal. 
Le maire est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
 

Section 5 Attributions 
Article L2121-29  
- Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé 
par le représentant de l'Etat dans le département. 
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il 
peut être passé outre. 
Le conseil municipal émet des voeux sur tous les objets d'intérêt local. 
 
 
 
Article L2121-30  
- Le conseil municipal décide de la création et de l'implantation des écoles et classes élémentaires et 
maternelles d'enseignement public après avis du représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L2121-31  
- Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 
Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. 
 
Article L2121-32  
- Le conseil municipal dresse, chaque année, la liste des contribuables susceptibles d'être désignés 
comme membres de la commission communale des impôts directs, conformément à l'article 1650 du 
code général des impôts. 
 
Article L2121-33  
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- Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des 
textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions 
assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, 
et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les 
mêmes formes. 
 
Article L2121-34  
- Les délibérations des centres communaux d'action sociale qui concernent un emprunt sont exécutoires, 
sur avis conforme du conseil municipal: 
1° Lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas, seule ou réunie au chiffre d'autres emprunts non 
encore remboursés, le montant des revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit 
être effectué dans le délai de douze années; 
2° Et sous réserve que, s'il s'agit de travaux quelconques à exécuter, le projet en ait été préalablement 
approuvé par l'autorité compétente. 
Un arrêté du représentant de l'Etat dans le département est nécessaire pour autoriser l'emprunt si la 
somme à emprunter, seule ou réunie aux emprunts antérieurs non encore remboursés, dépasse le chiffre 
des revenus ordinaires de l'établissement, ou si le remboursement doit être effectué dans un délai 
supérieur à douze années. 
L'emprunt ne peut être autorisé que par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département si 
l'avis du conseil municipal est défavorable. 
L'emprunt ne peut être autorisé que par décret en Conseil d'Etat si la durée de remboursement dépasse 
trente ans. 
 

Section 6 Délégation spéciale  
Article L2121-35  
- En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de démission de tous ses membres en exercice, ou en 
cas d'annulation devenue définitive de l'élection de tous ses membres, ou lorsqu'un conseil municipal ne 
peut être constitué, une délégation spéciale en remplit les fonctions. 
 
Article L2121-36  
- La délégation spéciale est nommée par décision du représentant de l'Etat dans le département dans un 
délai de huit jours à compter de la dissolution, de l'annulation définitive des élections, de l'acceptation de 
la démission ou de la constatation de l'impossibilité de constituer le conseil municipal. 
La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, son vice-président. 
Le président, ou, à défaut, le vice-président, remplit les fonctions de maire. Ses pouvoirs prennent fin dès 
l'installation du nouveau conseil. 
 
 
Article L2121-37  
- Le nombre des membres qui composent la délégation spéciale est fixé à trois dans les communes où la 
population ne dépasse pas 35 000 habitants. 
Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les communes d'une population supérieure. 
 
Article L2121-38  
- Les pouvoirs de la délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration conservatoire et 
urgente. 
En aucun cas, il ne lui est permis d'engager les finances municipales au-delà des ressources disponibles 
de l'exercice courant. 
Elle ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes du maire ou du receveur, ni 
modifier le personnel ou le régime de l'enseignement public. 
 
Article L2121-39  
- Toutes les fois que le conseil municipal a été dissous ou que, par application de l'article L. 2121-35, une 
délégation spéciale a été nommée, il est procédé à la réélection du conseil municipal dans les deux mois 
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à dater de la dissolution ou de la dernière démission, à moins que l'on ne se trouve dans les trois mois 
qui précèdent le renouvellement général des conseils municipaux. 
Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué 

CHAPITRE II Le maire et les adjoints      

Section 1 Dispositions générales  
Article L2122-1  
- Il y a, dans chaque commune, un maire et un ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil 
municipal. 
 
Article L2122-2  
- Le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 
p. 100 de l'effectif légal du conseil municipal. 
 
Article L2122-3  
- Lorsqu'un obstacle quelconque, ou l'éloignement, rend difficiles, dangereuses ou momentanément 
impossibles les communications entre le chef-lieu et une fraction de commune, un poste d'adjoint spécial 
peut être institué par délibération motivée du conseil municipal. 
Un ou plusieurs postes d'adjoint spécial peuvent également être institués en cas de fusion de communes. 
 
Article L. 2122-4.  
Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue. Nul ne peut être élu maire s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 
 Les fonctions de maire sont incompatibles avec l'exercice d'un mandat de représentant au Parlement 
européen ou d'une des fonctions électives suivantes: président d'un conseil régional, président d'un 
conseil général. 
 Les fonctions de maire sont également incompatibles avec celles de membre de la Commission 
européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du conseil de la 
politique monétaire de la Banque de France. 
 Tout maire élu à un mandat ou exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité 
prévue par les deuxième à quatrième alinéas cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de maire. 
En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à laquelle la décision 
juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive.  
 
Article LO2122-4-1  
Le conseiller municipal qui n'a pas la nationalité française ne peut être élu maire ou adjoint, ni en exercer 
même temporairement les fonctions.  
 
Article L2122-5  
- Les agents des administrations financières ayant à connaître de la comptabilité communale, de 
l'assiette, du recouvrement ou du contrôle de tous impôts et taxes ne peuvent être maires ou adjoints, ni 
en exercer même temporairement les fonctions, dans toutes les communes qui, dans leur département 
de résidence administrative, sont situées dans le ressort de leur service d'affectation. 
La même incompatibilité est opposable dans toutes les communes du département où ils sont affectés 
aux comptables supérieurs du Trésor et aux chefs de services départementaux des administrations 
financières. 
Elle est également opposable dans toutes les communes de la région ou des régions où ils sont affectés 
aux trésoriers-payeurs généraux chargés de régions et aux chefs de services régionaux des 
administrations financières. 
 
Article L2122-6  
- Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints. 
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Section 2 Désignation  
Article L2122-7  
- Le maire et les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus ¢gé est déclaré élu. 
 
Article L2122-8  
- La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus ¢gé des 
membres du conseil municipal. 
Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil municipal sont convoqués dans les 
formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La convocation contient mention spéciale 
de l'élection à laquelle il doit être procédé. 
Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour compléter le 
conseil municipal. 
Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal 
procède néanmoins à l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers de ses 
membres. 
En ce dernier cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y est procédé dans 
le délai d'un mois à dater de la dernière vacance. Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul adjoint, 
le conseil municipal peut décider, sur la proposition du maire, qu'il y sera procédé sans élections 
complémentaires préalables, sauf dans le cas où le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif 
légal. 
 
Article L2122-9  
- Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection d'un nouveau 
maire, le conseil municipal est réputé complet si les seules vacances qui existent en son sein sont la 
conséquence: 
1° De démissions données lorsque le maire a cessé ses fonctions et avant l'élection de son successeur; 
2° D'une décision de la juridiction administrative devenue définitive annulant l'élection de conseillers 
municipaux sans proclamation concomitante d'autres élus. 
 
Article L2122-10  
- Le maire et les adjoints sont élus pour la même durée que le conseil municipal. 
Toutefois, dans les communes de 3 500 habitants et plus, le mandat du maire et des adjoints prend fin de 
plein droit lorsque la juridiction administrative, par une décision devenue définitive, a rectifié les résultats 
de l'élection des conseillers municipaux de telle sorte que la majorité des sièges a été attribuée à une 
liste autre que celle qui avait bénéficié de cette attribution lors de la proclamation des résultats à l'issue 
du scrutin. 
Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une 
nouvelle élection des adjoints ainsi que des délégués de la commune au sein d'organismes extérieurs. 
Après une élection partielle, le conseil municipal peut décider qu'il sera procédé à une nouvelle élection 
des adjoints. 
 
 
 
Article L2122-11  
- L'adjoint spécial mentionné à l'article L. 2122-3 est élu par le conseil parmi les conseillers et, à défaut 
d'un conseiller résidant dans cette fraction de commune ou s'il en est empêché, parmi les habitants de la 
fraction. 
 
Article L2122-12  
- Les élections du maire et des adjoints sont rendues publiques, par voie d'affiche, dans les vingt-quatre 
heures. 
 
Article L2122-13  
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- L'élection du maire et des adjoints peut être arguée de nullité dans les conditions, formes et délais 
prescrits pour les réclamations contre les élections du conseil municipal. 
 
Article L2122-14  
- Lorsque l'élection du maire ou des adjoints est annulée ou que, pour toute autre cause, le maire ou les 
adjoints ont cessé leurs fonctions, le conseil, s'il est au complet, est convoqué pour procéder au 
remplacement dans le délai de quinzaine. 
S'il y a lieu de compléter le conseil, il est procédé à des élections complémentaires dans la quinzaine de 
la vacance et le nouveau maire est élu dans la quinzaine qui suit. Si, après les élections 
complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, les articles L. 2122-8 et L. 2122-9 sont 
applicables. 
 
Article L2122-15  
- La démission du maire ou d'un adjoint est adressée au représentant de l'Etat dans le département. Elle 
est définitive à partir de son acceptation par le représentant de l'Etat dans le département ou, à défaut de 
cette acceptation, un mois après un nouvel envoi de la démission constatée par lettre recommandée. 
Le maire et les adjoints continuent l'exercice de leurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs, 
sous réserve des dispositions des articles L. 2121-36, L. 2122-5, L. 2122-6, L. 2122-16 et L. 2122-17. 
Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions de maire et d'adjoint sont, à partir de 
l'installation du nouveau conseil jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers municipaux dans 
l'ordre du tableau. 
La procédure prévue au présent article s'applique également lorsque le maire ou l'adjoint se démettent 
simultanément du mandat de conseiller municipal. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les démissions des maires et adjoints données en 
application des articles L. 46-1, L.O. 151 et L.O. 151-1 du code électoral sont définitives à compter de 
leur réception par le représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L2122-16  
- Le maire et les adjoints, après avoir été entendus ou invités à fournir des explications écrites sur les 
faits qui leur sont reprochés, peuvent être suspendus par arrêté ministériel motivé pour une durée qui 
n'excède pas un mois. Ils ne peuvent être révoqués que par décret motivé pris en conseil des ministres. 
Le recours contentieux exercé contre l'arrêté de suspension ou le décret de révocation est dispensé du 
ministère d'avocat. 
La révocation emporte de plein droit l'inéligibilité aux fonctions de maire et à celles d'adjoint pendant une 
durée d'un an à compter du décret de révocation à moins qu'il ne soit procédé auparavant au 
renouvellement général des conseils municipaux. 
 
Article L2122-17  
- En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est 
provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l'ordre des nominations 
et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l'ordre du 
tableau. 
 
 

Section 3 Attributions  

Sous-section 1: Conditions générales d'exercice  
Article L2122-18  
- Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en 
cas d'empêchement des adjoints, à des membres du conseil municipal. 
Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles 
LO 141 du code électoral, L. 3122-3, L. 4133-3 du présent code ou de l'article 6-2 de la loi no 77-729 du 7 
juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen ne peut recevoir de délégation 
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jusqu'au terme de son mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la 
fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
 
Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, et si celui-ci ne démissionne 
pas, ces délégations peuvent être attribuées à un conseiller municipal, nonobstant les dispositions de 
l'alinéa précédent. 
 
Article L2122-19  
- Le maire peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature: 
1° Au secrétaire général et au secrétaire général adjoint de mairie; 
2° Au directeur général et au directeur des services techniques. 
 
Article L2122-20  
- Les délégations données par le maire en application des articles L. 2122-18 et L. 2122-19 subsistent 
tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
 

Sous-section 2: Attributions exercées au nom de la commune  
Article L2122-21  
- Sous le contrôle du conseil municipal et sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le 
département, le maire est chargé, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil municipal 
et, en particulier: 
1° De conserver et d'administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous actes 
conservatoires de ses droits; 
2° De gérer les revenus, de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale; 
3° De préparer et proposer le budget et ordonnancer les dépenses de les imputer en section 
d'investissement conformément à chacune des délibérations expresses de l'assemblée pour les 
dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne figurant pas sur les listes et d'une valeur 
inférieure à un seuil fixés par arrêté des ministres en charge des finances et des collectivités locales; 
4° De diriger les travaux communaux; 
5° De pourvoir aux mesures relatives à la voirie communale; 
6° De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux 
dans les formes établies par les lois et règlements; 
7° De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, 
acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément aux dispositions du présent 
code; 
8° De représenter la commune soit en demandant, soit en défendant; 
9° De prendre, à défaut des propriétaires ou des détenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, 
toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisibles désignés dans l'arrêté pris en 
vertu des articles L. 227-8 et L. 227-9 du code rural, ainsi que des loups et sangliers remis sur le 
territoire; de requérir, dans les conditions fixées à l'article L. 227-5 du code rural, les habitants avec 
armes et chiens propres à la chasse de ces animaux, à l'effet de détruire ces derniers, de surveiller et 
d'assurer l'exécution des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbal. 
 
Article L2122-22  
- Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat: 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux; 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal; 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires; 



Code des collectivités territoriales 

 76 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés en la forme négociée en 
raison de leur montant, lorsque les crédits sont prévus au budget; 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans; 
6° De passer les contrats d'assurance; 
7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières; 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges; 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 30 000 F; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers 
de justice et experts; 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement; 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme; 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code dans les conditions que fixe le conseil municipal; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal; 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal. 
 
Article L2122-23  
- Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont soumises aux mêmes règles que 
celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 
Sauf disposition contraire dans la délibération du conseil municipal portant délégation, les décisions 
prises en application de celle-ci doivent être signées personnellement par le maire nonobstant les 
dispositions des articles L. 2122-17 et L. 2122-19. Sauf disposition contraire dans la délibération, les 
décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d'empêchement du 
maire, par le conseil municipal. 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
  
Article L2122-24  
- Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le département, de 
l'exercice des pouvoirs de police, dans les conditions prévues aux articles L. 2212-1 et suivants. 
 
Article L2122-25  
- Le maire procède à la désignation des membres du conseil municipal pour siéger au sein d'organismes 
extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant 
ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces 
membres ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette 
durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
 
 
 
Article L2122-26  
- Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil 
municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune, soit en justice, soit dans les 
contrats. 
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Sous-section 3: Attributions exercées au nom de l'Etat  
Article L2122-27  
- Le maire est chargé, sous l'autorité du représentant de l'Etat dans le département: 
1° De la publication et de l'exécution des lois et règlements; 
2° De l'exécution des mesures de sûreté générale; 
3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 
  
Article L2122-28  
- Le maire prend des arrêtés à l'effet: 
1° D'ordonner des mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité; 
2° De publier à nouveau des lois et règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation. 
 
Article L2122-29  
- Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les arrêtés municipaux à caractère réglementaire sont 
publiés dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2122-30  
- Le maire, ou celui qui le remplace, est tenu de légaliser toute signature apposée en sa présence par l'un 
de ses administrés connu de lui, ou accompagné de deux témoins connus. 
Les signatures manuscrites données par des magistrats municipaux dans l'exercice de leurs fonctions 
administratives valent dans toute circonstance sans être légalisées par le représentant de l'Etat dans le 
département si elles sont accompagnées du sceau de la mairie. 
 
Article L2122-31  
- Conformément au 1° de l'article 16 du code de procédure pénale, le maire et les adjoints ont la qualité 
d'officier de police judiciaire. 
 
Article L2122-32  
- Le maire et les adjoints sont officiers d'état civil. 
 
Article L2122-33  
- L'adjoint spécial mentionné à l'article L. 2122-3 remplit les fonctions d'officier d'état civil et peut être 
chargé de l'exécution des lois et règlements de police dans la partie de la commune pour laquelle il a été 
désigné. Il n'a pas d'autres attributions. 
 
Article L2122-34  
- Dans le cas où le maire, en tant qu'agent de l'Etat, refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui 
sont prescrits par la loi, le représentant de l'Etat dans le département peut, après l'en avoir requis, y 
procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. 
 

Section 4 Honorariat des maires, maires délégués et adjoints 
Article L2122-35  
- L'honorariat est conféré par le représentant de l'Etat dans le département aux anciens maires, maires 
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans dans la 
même commune. Sont comptés pour une durée de six ans les mandat s municipaux qui, par suite de 
dispositions législatives, ont eu une durée inférieure à six ans, à condition qu'elle ait été supérieure à cinq 
ans. 
L'honorariat ne peut être refusé ou retiré par le représentant de l'Etat dans le département que si 
l'intéressé a fait l'objet d'une condamnation entraînant l'inéligibilité. 
L'honorariat des maires, maires délégués et adjoints n'est assorti d'aucun avantage financier imputable 
sur le budget communal. 
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CHAPITRE III Conditions d'exercice des mandats municipaux   

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux  

Sous-section 1: Garanties accordées dans l'exercice du mandat  
Article L2123-1  
- L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil municipal le temps 
nécessaire pour se rendre et participer: 
1° Aux séances plénières de ce conseil; 
2° Aux réunions de commissions dont il est membre et instituées par une délibération du conseil 
municipal; 
3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter la commune. 
Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu municipal doit informer l'employeur de la 
date de la séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 
L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et 
réunions précitées. 
 
Article L2123-2  
- Les pertes de revenu subies, du fait de l'assistance aux séances et réunions prévues à l'article L. 2123-
1, par les élus qui ne bénéficient pas d'indemnités de fonction, peuvent être compensées par la 
commune ou par l'organisme auprès duquel ils la représentent. 
Cette compensation est limitée à vingt-quatre heures par élu et par an; chaque heure ne peut être 
rémunérée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance. 
 
Article L2123-3  
 I.Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à l'article 
L. 2123-1, les maires, les adjoints et, dans les communes de 3 500 habitants au moins, les conseillers 
municipaux ont droit à un crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à 
l'administration de la commune ou de l'organisme auprès duquel ils la représentent et à la préparation 
des réunions des instances où ils siègent. 
II.Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est égal: 
1° A l'équivalent de trois fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes 
d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 000 habitants; 
2° A l'équivalent d'une fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des 
communes de moins de 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 
habitants; 
3° A l'équivalent de 60 p. 100 de la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints au maire des communes de moins de 10 
000 habitants. 
4o A l'équivalent de 40 % de la durée légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de 
30 000 à 99 999 habitants, de 30 % pour les conseillers municipaux des communes de 10 000 à 29 999 
habitants et de 15 % pour les conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 999 habitants.  
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
III.En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction du 
temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le 
crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 
 
Article L2123-4  
- Les conseils municipaux visés à l'article L. 2123-22 peuvent voter une majoration de la durée des 
crédits d'heures prévus à l'article L. 2123-3. 
 
Article L2123-5  
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- Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 2123-1, L. 2123-3 et L. 2123-4 ne peut 
dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année civile. 
 
Article L2123-6  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent en tant que de besoin les modalités d'application des dispositions 
des articles L. 2123-3 à L. 2123-5. Ils précisent notamment les limites dans lesquelles les conseils 
municipaux peuvent voter les majorations prévues à l'article L. 2123-4 ainsi que les conditions dans 
lesquelles ces articles s'appliquent aux membres des assemblées délibérantes et aux présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale, lorsqu'ils n'exercent pas de mandat municipal. 
 

Sous-section 2: Garanties accordées dans l'exercice d'une activité 
professionnelle  
Article L2123-7  
- Le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-3 et L. 2123-4 est assimilé à une durée de 
travail effective pour la détermination de la durée des congés payés et du droit aux prestations sociales 
ainsi qu'au regard de tous les droits découlant de l'ancienneté. 
Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux 
articles L. 2123-1, L. 2123-3 et L. 2123-4 sans l'accord de l'élu concerné. 
 
Article L2123-8  
- Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 2123-1, L. 
2123-3 et L. 2123-4 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. 
La réintégration ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 
 
Article L2123-9  
Les maires, d'une part, ainsi que les adjoints au maire des communes de 20 000 habitants au moins, 
d'autre part, qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle, 
bénéficient, s'ils sont salariés, des dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du code du travail 
relatives aux droits des salariés élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
Article L2123-10  
- A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 2123-9 bénéficient à leur demande d'un stage de 
remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de travail 
ou de celle des techniques utilisées. 
 
Article L2123-11  
- Les fonctionnaires régis par les titres I à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur leur 
demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 2123-9. 
 

Section 2 Droit à la formation 
Article L2123-12  
- Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
 
Article L2123-13  
- Les frais de déplacement, de séjour et, le cas échéant, d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu de l'élu sont également supportées par la commune dans la limite de six jours par 
élu pour la durée d'un mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance. 
Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 p. 100 du montant total des indemnités de 
fonction susceptibles d'être allouées aux élus de la commune. 
 
Article L2123-14  
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- Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, L. 
2123-3 et L. 2123-4, les membres du conseil municipal qui ont la qualité de salariés ont droit à un congé 
de formation. La durée de ce congé est fixée à six jours par élu quel que soit le nombre de mandats qu'il 
détient. Il est renouvelable en cas de réélection. 
Les modalités d'exercice de ce droit sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2123-15  
- Les dispositions des articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ne sont pas applicables aux voyages d'études des 
conseils municipaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir un lien 
direct avec l'intérêt de la commune, ainsi que leur coût prévisionnel. 
 
Article L2123-16  
- Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a 
fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 1221-
1. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats municipaux  

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L2123-17  
- Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller 
municipal sont gratuites. 
  

Sous-section 2: Frais de mission et de représentation  
Article L2123-18  
- Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de délégation 
spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 
Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des indemnités 
journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat appartenant au groupe I. 
Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur 
présentation d'un état de frais. 
 
Article L2123-19  
- Le conseil municipal peut voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de 
représentation. 
 

Sous-section 3: Indemnités de fonction  
Article L2123-20  
- I.Les indemnités maximales pour l'exercice des fonctions de maires et adjoints au maire des 
communes, de conseillers municipaux des communes de 100 000 habitants et plus, de présidents et 
membres de délégations spéciales faisant fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du 
traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
II.L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration 
d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une 
telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle 
qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique 
relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations 
sociales obligatoires. 
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Article L2123-21  
- Le maire délégué, visé à l'article L. 2113-13, perçoit l'indemnité correspondant à l'exercice effectif des 
fonctions de maire, fixée conformément à l'article L. 2123-20 en fonction de la population de la commune 
associée. 
 
Article L2123-22  
- Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles prévues à l'article L. 2123-
20 les conseils municipaux: 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton; 
2° Des communes sinistrées; 
3° Des communes classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales ainsi 
que des communes classées stations de sports d'hiver et d'alpinisme; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en 
route de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de 
la dotation de solidarité urbaine prévue aux articles L. 2334-15 et suivants. 
 
Article L2123-23  
Les indemnités maximales pour les fonctions de maire des communes et de président de délégations 
spéciales prises en compte pour l'application des articles L. 2121-28, L. 2123-13, L. 2123-24, L. 5211-12 
et L. 5215-16 sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le 
barème suivant: 
 
POPULATIONS (Habitants) TAUX MAXIMAL (en%) 
Moins de 500 12 
De 500 à 999 17 
De 1000 à 3499 31 
De 3500 à 9999 43 
De 10000 à 19999 55 
De 20000 à 49999 65 
De 50000 à 99999 75 
De 100000 à 200000 90 
Plus de 200000 95 
 
La population à prendre en compte est la population totale municipale résultant du dernier recensement. 
 
Article L. 2123-23-1.  
Les indemnités maximales votées par les conseillers municipaux pour l'exercice effectif des fonctions de 
maire des communes et de président de délégations spéciales sont déterminées en appliquant au terme 
de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant: 

 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 

n° 82 du 06/04/20 0 page 5239 à 5246 
 

 La population à prendre en compte est la population totale municipale résultant du dernier recensement.  
  

Article L2123-24  
- Les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au 
maire et de membre de délégation spéciale faisant fonction d'adjoint sont au maximum égales à 40 p. 
100 de l'indemnité maximale du maire de la commune. Ce taux peut être porté à 50 p. 100 dans les 
communes d'au moins 100 000 habitants. 
L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu à l'alinéa précédent, à condition que le 
montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas 
dépassé. 
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Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité aux conseillers 
municipaux exerçant des mandats spéciaux dont ils sont chargés par le conseil municipal dans les limites 
prévues à l'alinéa précédent. 
Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000 habitants au moins pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 p. 100 du terme de 
référence mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application du 
premier alinéa de l'article L. 2122-18 et de l'article L. 2122-20 peuvent percevoir une indemnité votée par 
le conseil municipal. Toutefois, le total de ces indemnités et des indemnités versées au maire et aux 
adjoints ne doit pas dépasser les limites prévues au deuxième alinéa. 
 

Section 4 Protection sociale  

Sous-section 1: Sécurité sociale  
Article L2123-25  
- Les élus visés aux articles L. 2123-9 et L. 2123-11 qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé 
d'exercer leur activité professionnelle et qui ne relèvent plus, à titre obligatoire, d'un régime de sécurité 
sociale, sont affiliés au régime général de la sécurité sociale pour les prestations en nature des 
assurances maladie, maternité et invalidité. 
Les cotisations des communes et celles des élus sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par ces derniers en application des dispositions du présent code ou de toute autre 
disposition régissant l'indemnisation de leurs fonctions. 
 

Sous-section 2: Retraite  
Article L2123-26  
- Les élus visés à l'article L. 2123-25 qui, pour la durée de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité 
professionnelle et n'acquièrent aucun droit à pension au titre d'un régime obligatoire d'assurance 
vieillesse sont affiliés à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale. 
 
Article L2123-27  
- Les élus qui perçoivent une indemnité de fonction en application des dispositions du présent code ou de 
toute autre disposition régissant l'indemnisation de leurs fonctions, autres que ceux qui, en application 
des dispositions de l'article L. 2123-25, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle, peuvent 
constituer une retraite par rente à la gestion de laquelle doivent participer les élus affiliés. 
La constitution de cette rente incombe pour moitié à l'élu et pour moitié à la commune. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe le plafond des taux de cotisation. 
 
Article L2123-28  
- Les élus qui perçoivent une indemnité de fonction en application des dispositions du présent code ou de 
toute autre disposition régissant l'indemnisation de leurs fonctions sont affiliés au régime complémentaire 
de retraite institué au profit des agents non titulaires des collectivités publiques. 
Les pensions versées en exécution du présent article sont cumulables sans limitation avec toutes autres 
pensions ou retraites. 
Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont pris en compte les services rendus par les maires et 
adjoints. 
 
Article L2123-29  
- Les cotisations des communes et celles de leurs élus résultant de l'application des articles L. 2123-26 à 
L. 2123-28 sont calculées sur le montant des indemnités effectivement perçues par ces derniers en 
application des dispositions du présent code ou de toute autre disposition régissant l'indemnisation de 
leurs fonctions. 
Les cotisations des élus ont un caractère personnel et obligatoire. 
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Article L2123-30  
- Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 des élus communaux 
continuent d'être honorés par les institutions et organismes auprès desquels ils ont été constitués ou 
auprès desquels ils ont été transférés. Les charges correspondantes sont notamment couvertes, le cas 
échéant, par une subvention d'équilibre versée par les collectivités concernées. 
Les élus mentionnés à l'alinéa précédent, en fonction ou ayant acquis des droits à une pension de retraite 
avant le 30 mars 1992, peuvent continuer à cotiser à ces institutions et organismes. 
La commune au sein de laquelle l'élu exerce son mandat contribue dans la limite prévue à l'article L. 
2123-27 
 

Section 5 Responsabilité des communes en cas  
Article L2123-31  
- Les communes sont responsables des dommages résultant des accidents subis par les maires, les 
adjoints et les présidents de délégation spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
Article L2123-32  
- Lorsque les élus locaux mentionnés à l'article L. 2123-31 sont victimes d'un accident survenu dans 
l'exercice de leurs fonctions, les collectivités publiques concernées versent directement aux praticiens, 
pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu'aux établissements le montant des prestations 
afférentes à cet accident calculé selon les tarifs appliqués en matière d'assurance maladie. 
 
Article L2123-33  
- Les communes sont responsables des dommages subis par les conseillers municipaux et les délégués 
spéciaux lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus soit à l'occasion de séances des conseils 
municipaux ou de réunions de commissions dont ils sont membres, soit au cours de l'exécution d'un 
mandat spécial. 
 

Section 6 Responsabilité des élus  
Article L2123-34  
Le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le 
fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels commis 
dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte 
tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux 
missions que la loi lui confie. 
 

CHAPITRE IV Dispositions applicables en période de mobilisation 
générale et en temps de guerre  

Article L2124-1  
- En cas de mobilisation générale, le conseil municipal délibère valablement après une seule convocation 
lorsque la moitié de ses membres non mobilisés assiste à la séance. 
Lorsque le conseil municipal est réduit au tiers de ses membres en exercice du fait de la mobilisation 
générale, les délibérations par lesquelles il statue définitivement ne sont exécutoires que si, dans le délai 
d'un mois à partir de leur transmission au représentant de l'Etat dans le département, celui-ci n'en a pas 
suspendu l'exécution par une décision motivée. En cas d'urgence, l'exécution immédiate peut être 
autorisée par le représentant de l'Etat dans le département. 
 
 
 
 
Article L2124-2  
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- En cas de mobilisation générale, lorsque les élections au conseil municipal ont été ajournées, la 
délégation spéciale prévue à l'article L. 2121-35 est habilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal. 
 
Article L2124-3  
- En temps de guerre, le représentant de l'Etat dans le département peut, par lui-même ou par un 
délégué spécial, prendre une mesure d'intérêt communal en se substituant au maire qui, malgré une 
mise en demeure, a négligé ou refusé de la prendre. 
Lorsque la mesure à prendre présente un intérêt intercommunal, le représentant de l'Etat dans le 
département peut se substituer dans les mêmes conditions aux maires des communes intéressées ou, si 
la mesure rentre par son objet dans les attributions d'un établissement public de coopération 
intercommunale, au président de cet établissement. 
 
Article L2124-4  
- La mise en demeure prévue à l'article L. 2124-3 doit indiquer le délai imparti au maire ou au président 
de l'établissement public de coopération intercommunale pour répondre au représentant de l'Etat dans le 
département. 
Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à un refus. 
 
Article L2124-5  
- En temps de guerre, tout membre d'un conseil municipal, y compris le maire, peut être suspendu par 
décret pour des motifs d'ordre public ou d'intérêt général jusqu'à la cessation des hostilités. 
L'élu ainsi suspendu n'est pas remplacé numériquement pendant la durée normale du mandat de 
l'assemblée. 
Si la mesure de suspension a pour effet de réduire d'un quart au moins le nombre des membres de 
l'assemblée, le décret l'ordonnant constitue une délégation spéciale qui est habilitée à prendre les mêmes 
décisions que l'assemblée. 
 
Article L2124-6  
- En temps de guerre, en cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement du 
maire, le représentant de l'Etat dans le département peut désigner, pour le remplacer dans la plénitude 
de ses fonctions, un délégué choisi parmi les membres du conseil municipal. 
 
Article L2124-7  
- En temps de guerre, le conseil municipal d'une commune ou l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale peut être suspendu par décret, pour des motifs d'ordre public ou 
d'intérêt général, jusqu'à la cessation des hostilités. 
Le même décret constitue une délégation spéciale habilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 

TITRE III ACTES DES AUTORITÉS COMMUNALES ET ACTIONS 
CONTENTIEUSES    

CHAPITRE Ier Régime juridique des actes pris par les autorités 
communales  

Article L2131-1  
- Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur 
publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat dans 
le département ou à son délégué dans l'arrondissement 
Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué 
dans l'arrondissement peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement 
délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes. 
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Article L2131-2  
- Sont soumis aux dispositions de l'article L. 2131-1 les actes suivants: 
1° Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en 
application de l'article L. 2122-22; 
2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de 
police; 
3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines 
qui relèvent de leur compétence en application de la loi; 
4° Les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concession ou 
d'affermage de services publics locaux; 
5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à l'avancement 
d'échelon, aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline et au licenciement d'agents de la 
commune; 
6° Le permis de construire, les autres autorisations d'utilisation du sol, le certificat d'urbanisme et le 
certificat de conformité délivrés par le maire ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale, lorsqu'il a reçu compétence dans les conditions prévues à l'article L. 421-2-1 du code de 
l'urbanisme; 
7° Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire; 
8° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés 
d'économie mixte locales pour le compte d'une commune ou d'un établissement public de coopération 
intercommunale. 
 
Article L2131-3  
- Les actes pris au nom de la commune autres que ceux mentionnés à l'article L. 2131-2 sont exécutoires 
de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés. 
 
Article L2131-4  
- Les actes pris par les autorités communales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit privé 
ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre et demeurent régis par les dispositions qui leur 
sont propres. 
  
Article L2131-5  
- Les dispositions des articles L. 2131-1 à L. 2131-4 ne font pas obstacle à l'exercice, par le représentant 
de l'Etat dans le département, du pouvoir de substitution qu'il tient, notamment en matière de police, des 
articles L. 2215-1 et L. 2215-5, ni à celui de son pouvoir hiérarchique sur les actes du maire lorsque celui-
ci, en application des articles L. 2122-27 et L. 2122-34, agit comme agent de l'Etat dans la commune. 
 
Article L2131-6  
Le représentant de l'Etat dans le département défère au tribunal administratif les actes mentionnés à 
l'article L. 2131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 
Sur demande du maire, le représentant de l'Etat dans le département l'informe de son intention de ne pas 
déférer au tribunal administratif un acte des autorités communales qui lui a été transmis en application 
des articles L. 2131-1 à L. 2131-5. Lorsque le représentant de l'Etat dans le département défère un acte 
au tribunal administratif, il en informe sans délai l'autorité communale et lui communique toutes 
précisions sur les illégalités invoquées à l'encontre de l'acte concerné. 
Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de suspension. Il est fait droit à cette 
demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux 
quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 
 Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui ait statué, la 
demande de suspension en matière d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public formulée 
par le représentant de l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la suspension 
de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la réception, si le juge des référés n'a pas statué, 
l'acte redevient exécutoire.  
Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le 
président du tribunal administratif ou le magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les 
quarante-huit heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat 
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dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat 
ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 
 L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des décisions relatives aux demandes de 
suspension prévues aux alinéas précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté 
par celui-ci.  
 
 
Article L2131-7  
- Le Gouvernement soumet chaque année, avant le 1er juin, au Parlement, un rapport sur le contrôle a 
posteriori exercé à l'égard des actes des communes par les représentants de l'Etat dans les 
départements. 
 
Article L2131-8  
- Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un 
acte mentionné aux articles L. 2131-2 et L. 2131-3, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l'Etat dans le département de 
mettre en oeuvre la procédure prévue à l'article L. 2131-6. 
Pour les actes mentionnés à l'article L. 2131-2, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger le 
délai de recours contentieux dont dispose le représentant de l'Etat dans le département en application de 
l'article L. 2131-6. 
Lorsque la demande concerne un acte mentionné à l'article L. 2131-3, le représentant de l'Etat dans le 
département peut déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa saisine 
par la personne physique ou morale lésée. 
 
Article L2131-9  
- Si un citoyen croit être personnellement lésé par un acte d'une autorité communale, il peut en 
demander l'annulation au tribunal administratif. 
 
Article L2131-10  
- Sont illégales les décisions et délibérations par lesquelles les communes renoncent soit directement, 
soit par une clause contractuelle, à exercer toute action en responsabilité à l'égard de toute personne 
physique ou morale qu'elles rémunèrent sous quelque forme que ce soit. 
  
Article L2131-11  
- Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à 
l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. 
 
Article L2131-12  
- Les dispositions des articles L. 2131-1 à L. 2131-11 sont applicables aux établissements publics 
communaux. 
 
Article L2131-13  
Les dispositions de l'article L. 1411-9 sont applicables aux marchés passés par les communes et les 
établissements publics communaux. 
 
 
 
 
 

CHAPITRE II Actions contentieuses de la commune    

Section 1 Dispositions générales  
Article L2132-1  
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- Sous réserve des dispositions du 16° de l'article L. 2122-22, le conseil municipal délibère sur les actions 
à intenter au nom de la commune: 
 
Article L2132-2  
- Le maire, en vertu de la délibération du conseil municipal, représente la commune en justice. 
 
Article L2132-3  
- Le maire peut toujours, sans autorisation préalable du conseil municipal, faire tous actes conservatoires 
ou interruptifs des déchéances. 
 
Article L2132-4  
- Toute partie qui a obtenu une condamnation contre la commune n'est pas passible des charges ou 
contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résultent du procès. 
 

Section 2 Exercice par un contribuable des actions appartenant à la 
commune  
Article L2132-5  
- Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, tant en demande qu'en défense, à 
ses frais et risques, avec l'autorisation du tribunal administratif, les actions qu'il croit appartenir à la 
commune, et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer. 
 
Article L2132-6  
- Le contribuable adresse au tribunal administratif un mémoire détaillé. 
Le maire soumet ce mémoire au conseil municipal spécialement convoqué à cet effet. Le délai de 
convocation peut être abrégé. 
 
Article L2132-7  
- Lorsqu'un jugement est intervenu, le contribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en 
vertu d'une nouvelle autorisation. 
 

TITRE IV INFORMATION ET PARTICIPATION DES HABITANTS   

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L2141-1  
- Le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de celle-ci et à être consultés sur les 
décisions qui les concernent, indissociable de la libre administration des collectivités territoriales, est un 
principe essentiel de la démocratie locale. Il s'exerce dans les conditions prévues par le présent titre, 
sans préjudice des dispositions en vigueur relatives notamment à la publicité des actes des autorités 
territoriales ainsi qu'à la liberté d'accès aux documents administratifs. 
 

CHAPITRE II Participation des habitants à la vie locale  
Article L2142-1  
- Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales 
sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la commune. La consultation peut 
ne concerner que les électeurs d'une partie du territoire de la commune pour des affaires intéressant 
spécialement cette partie de la commune. 
 
Article L2142-2  
- Sur proposition du maire, ou sur demande écrite du tiers des membres du conseil municipal dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, ou sur demande écrite de la majorité des membres du conseil 
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municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants, le conseil municipal délibère sur le principe 
et les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être invoquée. 
La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis. 
 
Article L2142-3  
- Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent saisir le conseil municipal en vue 
de l'organisation d'une consultation sur une opération d'aménagement relevant de la décision des 
autorités municipales. 
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une consultation. 
Cette saisine du conseil municipal ne peut intervenir avant la fin de la deuxième année ni après la fin de 
la quatrième année suivant l'élection du conseil municipal de la commune concernée. 
Le conseil municipal délibère sur le principe et les modalités d'organisation de cette consultation. 
La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis. 
 
Article L2142-4  
- Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition du public sur place à la 
mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe quinze jours au moins avant le scrutin. L'accès du public au 
dossier est assuré dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant 
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public. 
 
Article L2142-5  
- Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil municipal délibère dans les 
conditions prévues aux articles L. 2121-20 et L. 2121-21. 
 
Article L2142-6  
- Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du 
renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes électorales précédant les 
élections au suffrage universel direct ou indirect. Deux consultations portant sur un même objet ne 
peuvent intervenir dans un délai inférieur à deux ans. 
Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 
  
Article L2142-7  
- Lorsque l'élection du conseil municipal ou du maire fait l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant 
que cette élection n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive. 
 
Article L2142-8  
- Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent chapitre. 
 

CHAPITRE III Dispositions diverses  
Article L2143-1  
- Certains services municipaux peuvent être mis à la disposition de la population dans des annexes 
mobiles de la mairie. 
Toutefois, aucune opération d'état civil impliquant le déplacement des registres d'état civil ne peut être 
réalisée dans ces annexes mobiles. 
 
 
Article L2143-2  
Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant 
tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas 
appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. 
Chaque année, il en fixe la composition sur proposition du maire. 
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Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services 
publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres du 
comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt 
communal pour lequel ils ont été institués. 
 
Article L2143-3  
- Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques qui en 
font la demande. 
Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des 
nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du 
maintien de l'ordre public. 
Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation. 
 
Article L2143-4  
- Il est créé une commission consultative compétente pour un ou plusieurs services publics locaux 
exploités en régie ou dans le cadre d'une convention de gestion déléguée. Elle doit comprendre parmi 
ses membres des représentants d'associations d'usagers du ou des services concernés. Elle est présidée 
par le maire. Cette obligation ne s'applique qu'aux services des communes de plus de 3 500 habitants. 
 

LIVRE II ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX     

TITRE Ier POLICE      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L2211-1  
- Le maire concourt par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité publique 
 

CHAPITRE II Police municipale  
Article L2212-1  
- Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le département, de la 
police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'Etat qui y sont relatifs. 
 
Article L2212-2  
- La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. 
Elle comprend notamment: 
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition 
ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties 
des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou 
causer des exhalaisons nuisibles; 
2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
attroupements, les bruits, y compris les bruits de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique; 
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que 
les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres 
lieux publics; 
4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la 
salubrité des comestibles exposés en vue de la vente; 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
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que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de 
pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure; 
6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes de troubles 
mentaux dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la 
conservation des propriétés; 
7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements f¢cheux qui pourraient être occasionnés par la 
divagation des animaux malfaisants ou féroces; 
8° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulangeries, lorsque cette fermeture est rendue 
nécessaire pour l'application de la législation sur les congés payés, après consultation des organisations 
patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravitaillement de la population. 
 
Article L2212-3  
- La police municipale des communes riveraines de la mer s'exerce sur le rivage de la mer jusqu'à la 
limite des eaux. 
 
Article L2212-4  
- En cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, 
le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances. 
Il informe d'urgence le représentant de l'Etat dans le département et lui fait connaître les mesures qu'il a 
prescrites. 
 
Article L2212-5  
- Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale, les 
agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous son autorité, les tâches 
relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en matière de prévention et de surveillance 
du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques. 
Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par procès-verbaux 
les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur sont dévolues par des lois 
spéciales, ils constatent également par procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la 
route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues aux quatrième à 
septième alinéas de l'article 21 du code de procédure pénale. 
 
Article L2212-6  
Dès lors qu'un service de police municipale comporte au moins cinq emplois d'agent de police 
municipale, une convention de coordination est conclue entre le maire de la commune et le représentant 
de l'Etat dans le département, après avis du procureur de la République. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les clauses d'une convention type. 
Cette convention précise la nature et les lieux des interventions des agents de police municipale. Elle 
détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de la police et 
de la gendarmerie nationales. 
A défaut de convention, les missions de police municipale ne peuvent s'exercer qu'entre 6 heures et 23 
heures, à l'exception des gardes statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des 
cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune. 
Une convention de coordination peut également être conclue, à la demande du maire, lorsqu'un service 
de police municipale compte moins de cinq emplois d'agent de police municipale. 
 
Article L2212-7  
Une commission consultative des polices municipales est créée auprès du ministre de l'intérieuRElle est 
composée pour un tiers de représentants des maires des communes employant des agents de police 
municipale, pour un tiers de représentants de l'Etat et, pour le dernier tiers, de représentants des agents 
de police municipale choisis par les organisations syndicales représentatives des fonctionnaires 
territoriaux. Elle est présidée par un maire élu en son sein, qui a voix prépondérante en cas de partage 
égal des voix. 
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Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article. 
 
Article L2212-8  
A la demande du maire, du représentant de l'Etat dans le département ou du procureur de la République, 
et après avis de la commission consultative des polices municipales, le ministre de l'intérieur peut 
décider de la vérification de l'organisation et du fonctionnement d'un service de police municipale. Il en 
fixe les modalités après consultation du maire. Cette vérification peut être opérée par les services 
d'inspection générale de l'Etat. Ses conclusions sont transmises au maire de la commune concernée, au 
représentant de l'Etat dans le département et au procureur de la République. 
 
Article L2212-9  
Lors d'une manifestation exceptionnelle, notamment à caractère culturel, récréatif ou sportif, à l'occasion 
d'un afflux important de population ou en cas de catastrophe naturelle, les maires de communes 
limitrophes ou appartenant à une même agglomération peuvent être autorisés à utiliser en commun, sur 
le territoire d'une ou plusieurs communes, pour un délai déterminé, tout ou partie des moyens et des 
effectifs de leurs services de police municipale. Cette faculté s'exerce exclusivement en matière de 
police administrative. 
Cette utilisation en commun des moyens et effectifs est autorisée par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département qui en fixe les conditions et les modalités au vu des propositions des maires des 
communes concernées 
 

CHAPITRE III Pouvoirs de police portant sur des objets particuliers  

Section 1 Police de la circulation et du stationnement  
Article L2213-1  
- Le maire exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les routes départementales et les 
voies de communication à l'intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au 
représentant de l'Etat dans le département sur les routes à grande circulation. 
Les conditions dans lesquelles le maire exerce la police de la circulation sur les routes à grande 
circulation sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents et à celles des articles L. 2213-2 et L. 2213-
3, des décrets peuvent transférer, dans les attributions du représentant de l'Etat dans le département, la 
police de la circulation sur certaines sections des routes à grande circulation. 
 
Article L2213-2  
Le maire peut, par arrêté motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de 
l'environnement: 
1° Interdire à certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de 
voie ou réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules; 
2° Réglementer l'arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines catégories d'entre eux, ainsi que 
la desserte des immeubles riverains; 
3° Réserver sur la voie publique ou dans tout autre lieu de stationnement ouvert au public des 
emplacements de stationnement aménagés aux véhicules arborant l'un ou l'autre des macarons Grand 
Invalide civil (G.I.C.) ou Grand Invalide de guerre (G.I.G.). 
  
Article L2213-3  
- Le maire peut, par arrêté motivé: 
1° Instituer, à titre permanent ou provisoire, pour les véhicules affectés à un service public et pour les 
besoins exclusifs de ce service et, dans le cadre de leurs missions, pour les véhicules de transport de 
fonds, de bijoux ou de métaux précieux, des stationnements réservés sur les voies publiques de 
l'agglomération; 
2° Réserver des emplacements sur ces mêmes voies pour faciliter la circulation et le stationnement des 
transports publics de voyageurs et des taxis ainsi que des véhicules de transport de fonds, de bijoux ou 
de métaux précieux, dans le cadre de leurs missions. 
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Article L2213-4  
Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies ou 
de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs 
est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de l'air, soit la protection des 
espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou 
leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques. 
Dans ces secteurs, le maire peut, en outre, par arrêté motivé, soumettre à des prescriptions particulières 
relatives aux conditions d'horaires et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les 
activités s'exerçant sur la voie publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service 
public. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules utilisés pour assurer une mission de service public et 
ne peuvent s'appliquer d'une façon permanente aux véhicules utilisés à des fins professionnelles de 
recherche, d'exploitation ou d'entretien des espaces naturels. 
  
Article L2213-5  
- Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies 
aux véhicules de transport de matières dangereuses visées par la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 
1982 concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et de nature à 
compromettre la sécurité publique. 
  
Article L2213-6  
- Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner des permis de 
stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et 
autres lieux publics, sous réserve que cette autorisation n'entraîne aucune gêne pour la circulation, la 
navigation et la liberté du commerce. 
 

Section 2 Police des funérailles et des lieux de sépulture 
Article L2213-7  
- Le maire ou, à défaut, le représentant de l'Etat dans le département pourvoit d'urgence à ce que toute 
personne décédée soit ensevelie et inhumée décemment sans distinction de culte ni de croyance 
 
Article L2213-8  
- Le maire assure la police des funérailles et des cimetières. 
 
Article L2213-9  
- Sont soumis au pouvoir de police du maire le mode de transport des personnes décédées, le maintien 
de l'ordre et de la décence dans les cimetières, les inhumations et les exhumations, sans qu'il soit permis 
d'établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt 
ou des circonstances qui ont accompagné sa mort. 
 
Article L2213-10  
- Les lieux de sépulture autres que les cimetières sont également soumis à l'autorité, à la police et à la 
surveillance des maires. 
 
Article L2213-11  
- Il est procédé aux cérémonies conformément aux coutumes et suivant les différents cultes; il est libre 
aux familles d'en régler la dépense selon leurs moyens et facultés. 
 
Article L2213-12  
- Les dispositions légales relatives aux honneurs funèbres sont appliquées, quel que soit le caractère des 
funérailles, civil ou religieux. 
 
Article L2213-13  
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- Il ne peut être établi, même par voie d'arrêté, de prescriptions particulières applicables aux funérailles, 
selon qu'elles présentent un caractère civil ou religieux. 
 
Article L2213-14  
- Afin d'assurer l'exécution des mesures de police prescrites par les lois et les règlements, les opérations 
d'exhumation, de réinhumation et de translation de corps s'effectuent, dans les communes dotées d'un 
régime de police d'Etat, sous la responsabilité du chef de circonscription, en présence du fonctionnaire de 
police délégué par ses soins, et dans les autres communes, sous la responsabilité du maire, en présence 
du garde champêtre ou d'un agent de police municipale délégué par le maire. 
 
Article L2213-15  
- Les opérations de surveillance mentionnées à l'article L. 2213-14 donnent droit à des vacations fixées 
par le maire après avis du conseil municipal et dont un décret en Conseil d'Etat détermine le minimum et 
le mode de perception. Lorsque ces opérations sont effectuées par des fonctionnaires de la police 
nationale, les vacations sont soumises aux dispositions de l'article 25 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité. 
Aucune vacation n'est exigible: 
1° Lors des opérations qui constituent des actes d'instruction criminelle; 
2° Lors des opérations qui sont faites aux frais du ministère de la défense pour le transport des corps de 
militaires et de marins décédés sous les drapeaux; 
3° Dans le cas où un certificat attestant l'insuffisance de ressources a été délivré par le maire. 
 

Section 3 Police dans les campagnes  
Article L2213-16  
- La police des campagnes est spécialement placée sous la surveillance des gardes champêtres et de la 
gendarmerie nationale. 
 
Article L2213-17  
- Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes champêtres. Plusieurs communes peuvent avoir un 
ou plusieurs gardes champêtres en commun. 
Une région, un département, un groupement de communes ou un établissement public chargé de la 
gestion d'un parc naturel régional peut recruter un ou plusieurs gardes champêtres compétents dans 
chacune des communes concernées. Dans ces cas, leur nomination est prononcée conjointement par le 
maire de chacune des communes et, respectivement, par le président du conseil régional, le président du 
conseil général ou le président du groupement ou le président de l'établissement public, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2213-18  
- Les gardes champêtres sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel il est 
assermenté, les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale. 
Ils dressent des procès-verbaux pour constater ces contraventions. 
 
 
Article L2213-19  
- Les gardes champêtres sont au nombre des agents mentionnés au 3° de l'article 15 du code de 
procédure pénale. 
Ils exercent leurs fonctions dans les conditions prévues aux articles 15, 22 à 25 et 27 du même code. 
 
Article L2213-20  
- Le maire peut, sur l'avis conforme du conseil municipal et après avoir consulté les présidents des 
groupements viticoles existant dans la commune, fixer la date à partir de laquelle la récolte des raisins de 
table et de vendanges est autorisée sur le territoire de la commune. 
Des dates différentes peuvent être prévues selon l'encépagement et la situation des vignobles. 
 
Article L2213-21  
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- Le maire peut prescrire que les meules de grains, de paille et de fourrage, etc., doivent être placées à 
une distance déterminée des habitations et de la voie publique. 
 

Section 4 Autres polices  
Article L2213-22  
- Le maire assure la police des ports maritimes communaux, dans les conditions prévues au livre III du 
code des ports maritimes. Il peut établir des règlements particuliers compatibles avec le règlement 
général de police fixé par décret. 
 
Article L2213-23  
- Le maire exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec 
des engins de plage et des engins non immatriculés. Cette police s'exerce en mer jusqu'à une limite fixée 
à 300 mètres à compter de la limite des eaux. 
Le maire réglemente l'utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de ces activités. Il pourvoit 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours. 
Le maire délimite une ou plusieurs zones surveillées dans les parties du littoral présentant une garantie 
suffisante pour la sécurité des baignades et des activités mentionnées ci-dessus. Il détermine des 
périodes de surveillance. Hors des zones et des périodes ainsi définies, les baignades et activités 
nautiques sont pratiquées aux risques et périls des intéressés. 
Le maire est tenu d'informer le public par une publicité appropriée, en mairie et sur les lieux où elles se 
pratiquent, des conditions dans lesquelles les baignades et les activités nautiques sont réglementées, 
ainsi que des résultats des contrôles de la qualité des eaux de ces baignades accompagnés des 
précisions nécessaires à leur interprétation. 
 
Article L2213-24  
- Le maire prescrit la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices menaçant ruine dans 
les conditions prévues aux articles L. 511-1 à L. 511-4 du code de la construction et de l'habitation. 
 
Article L2213-25  
- Faute pour le propriétaire ou ses ayants droit d'entretenir un terrain non bâti situé à l'intérieur d'une zone 
d'habitation ou à une distance maximum de 50 mètres des habitations, dépendances, chantiers, ateliers 
ou usines lui appartenant, le maire peut, pour des motifs d'environnement, lui notifier par arrêté 
l'obligation d'exécuter, à ses frais, les travaux de remise en état de ce terrain après mise en demeure. 
Si, au jour indiqué par l'arrêté de mise en demeure, les travaux de remise en état du terrain prescrits 
n'ont pas été effectués, le maire peut faire procéder d'office à leur exécution aux frais du propriétaire ou 
de ses ayants droit. 
Si le propriétaire ou, en cas d'indivision, un ou plusieurs des indivisaires n'ont pu être identifiés, la 
notification les concernant est valablement faite à la mairie. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
 
Article L2213-26  
- Le maire prescrit que le ramonage des fours, fourneaux et cheminées des maisons, usines, etc., doit 
être effectué au moins une fois chaque année. 
Il ordonne, s'il y a lieu, la réparation ou, en cas de nécessité, la démolition des fours, fourneaux et 
cheminées dont l'état de délabrement ferait craindre un incendie ou d'autres accidents. 
Les règles prescrites par les articles L. 511-1 à L. 511-4 du code de la construction et de l'habitation sont 
applicables en cas de réparation ou de démolition. 
 
Article L2213-27  
- Le maire peut prescrire aux propriétaires, usufruitiers, fermiers ou à tous autres possesseurs ou 
exploitants d'entourer d'une clôture suffisante les puits et les excavations présentant un danger pour la 
sécurité publique. 
 
Article L2213-28  
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- Dans toutes les communes où l'opération est nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté pour 
la première fois à la charge de la commune. 
L'entretien du numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions 
ministérielles. 
 
Article L2213-29  
- Le maire surveille, au point de vue de la salubrité, l'état des ruisseaux, rivières, étangs, mares ou amas 
d'eau. 
 
Article L2213-30  
- Le maire doit ordonner les mesures nécessaires pour assurer l'assainissement et, s'il y a lieu, après avis 
du conseil municipal, la suppression des mares communales placées dans l'intérieur des villages ou dans 
le voisinage des habitations, toutes les fois que ces mares compromettent la salubrité publique. 
A défaut du maire, le représentant de l'Etat dans le département peut, sur l'avis du conseil d'hygiène et 
après enquête de commodo et incommodo, décider la suppression immédiate de ces mares, ou prescrire 
aux frais de la commune les travaux reconnus utiles. 
 
Article L2213-31  
- Le maire prescrit aux propriétaires de mares ou de fossés à eau stagnante établis dans le voisinage des 
habitations d'avoir soit à les supprimer, soit à exécuter les travaux, ou à prendre les mesures nécessaires 
pour faire cesser toutes causes d'insalubrité. 
En cas de refus ou de négligence, le maire dénonce au représentant de l'Etat dans le département l'état 
d'insalubrité constatée. 
Le représentant de l'Etat dans le département, après avis du conseil d'hygiène et du service hydraulique, 
peut ordonner la suppression de la mare dangereuse ou prescrire que les travaux reconnus nécessaires 
seront exécutés d'office aux frais du propriétaire, après mise en demeure préalable 
 

CHAPITRE IV Dispositions applicables dans les communes où la 
police est étatisée  

Article L2214-1  
- Le régime de la police d'Etat peut être établi dans une commune en fonction de ses besoins en matière 
de sécurité. Ces besoins s'apprécient au regard de la population permanente et saisonnière, de la 
situation de la commune dans un ensemble urbain et des caractéristiques de la délinquance. 
Il est institué par arrêté conjoint des ministres compétents lorsque la demande émane du conseil 
municipal ou en cas d'accord de celui-ci, par décret en Conseil d'Etat dans le cas contraire. 
La suppression du régime de la police d'Etat dans une commune est opérée dans les mêmes formes et 
selon les mêmes critères. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
Article L2214-2  
- Les communes résultant de la fusion de deux ou plusieurs communes sont soumises au régime de la 
police d'Etat lorsque celle-ci était, antérieurement à l'acte prononçant la fusion, instituée sur le territoire 
d'au moins l'une des communes fusionnées. 
 
Article L2214-3  
- Dans les communes où le régime de la police d'Etat est institué, les forces de police étatisée sont 
chargées, notamment, d'exécuter les arrêtés de police du maire. 
 
Article L2214-4  
- Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, tel qu'il est défini au 2° de l'article L. 2212-2 et 
mis par cet article en règle générale à la charge du maire, incombe à l'Etat seul dans les communes où la 
police est étatisée, sauf en ce qui concerne les bruits de voisinage. 
Dans ces mêmes communes, l'Etat a la charge du bon ordre quand il se fait occasionnellement de 
grands rassemblements d'hommes. 
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Tous les autres pouvoirs de police énumérés aux articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-9 sont exercés 
par le maire y compris le maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies 
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics 
 

CHAPITRE V Pouvoirs du représentant de l'Etat dans le département  
Article L2215-1  
- La police municipale est assurée par le maire, toutefois: 
1° Le représentant de l'Etat dans le département peut prendre, pour toutes les communes du 
département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les 
autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité publiques. 
Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'Etat dans le département à l'égard d'une seule 
commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat; 
2° Si le maintien de l'ordre est menacé dans deux ou plusieurs communes limitrophes, le représentant de 
l'Etat dans le département peut se substituer, par arrêté motivé, aux maires de ces communes pour 
l'exercice des pouvoirs mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2213-23; 
3° Le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre les mesures relatives à 
l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d'application excède le 
territoire d'une commune. 
  
Article L2215-2  
- Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de 
police judiciaire, le représentant de l'Etat dans le département associe le maire à la définition du 
programme de prévention de la délinquance et de l'insécurité. 
  
Article L2215-3  
- Les pouvoirs confiés au maire par l'article L. 2213-4 ne font pas obstacle à ce que le représentant de 
l'Etat dans le département puisse, pour plusieurs communes ou pour une seule commune après mise en 
demeure adressée au maire et restée sans résultat, interdire, par arrêté motivé, l'accès de certaines 
voies ou de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la ou des communes aux véhicules 
dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la tranquillité 
publique, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, 
des paysages ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, 
forestières ou touristiques. 
Dans ces secteurs, le représentant de l'Etat dans le département peut, en outre, dans les conditions 
prévues au premier alinéa, soumettre à des prescriptions particulières relatives aux conditions d'horaires 
et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les activités s'exerçant sur la voie 
publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service public. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules utilisés pour assurer une mission de service public et 
ne peuvent s'appliquer d'une façon permanente aux véhicules utilisés à des fins professionnelles de 
recherche, d'exploitation ou d'entretien des espaces naturels. 
  
Article L2215-4  
- Les permissions de voirie sont délivrées par le représentant de l'Etat dans le département, après que le 
maire a donné son avis dans le cas où il ne lui appartient pas de les délivrer lui-même. 
 
Article L2215-5  
- Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révocable sur les voies publiques qui sont 
placées dans les attributions du maire et ayant pour objet, notamment, l'établissement dans le sol de la 
voie publique des canalisations destinées au passage ou à la conduite de l'eau ou du gaz peuvent, en 
cas de refus du maire non justifié par l'intérêt général, être accordées par le représentant de l'Etat dans le 
département. 
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CHAPITRE VI Responsabilité  
Article L2216-1  
- La commune voit sa responsabilité supprimée ou atténuée lorsqu'une autorité relevant de l'Etat s'est 
substituée, dans des hypothèses ou selon des modalités non prévues par la loi, au maire pour mettre en 
oeuvre des mesures de police. 
 
Article L2216-2  
- Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2216-1, les communes sont civilement responsables des 
dommages qui résultent de l'exercice des attributions de police municipale, quel que soit le statut des 
agents qui y concourent. Toutefois, au cas où le dommage résulte, en tout ou partie, de la faute d'un 
agent ou du mauvais fonctionnement d'un service ne relevant pas de la commune, la responsabilité de 
celle-ci est atténuée à due concurrence. 
La responsabilité de la personne morale autre que la commune dont relève l'agent ou le service concerné 
ne peut être engagée que si cette personne morale a été mise en cause, soit par la commune, soit par la 
victime du dommage. S'il n'en a pas été ainsi, la commune demeure seule et définitivement responsable 
du dommage. 
 
Article L2216-3  
- L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à 
force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit 
contre les personnes, soit contre les biens. 
Il peut exercer une action récursoire contre la commune lorsque la responsabilité de celle-ci se trouve 
engagée. 
 

TITRE II SERVICES COMMUNAUX      

CHAPITRE Ier Régies municipales      

Section 1 Dispositions générales 
Article L2221-1  
- Les communes et les syndicats de communes peuvent exploiter directement des services d'intérêt 
public à caractère industriel ou commercial. 
Sont considérées comme industrielles ou commerciales les exploitations susceptibles d'être gérées par 
des entreprises privées, soit par application de la loi des 2-17 mars 1791, soit, en ce qui concerne 
l'exploitation des services publics communaux, en vertu des contrats de concession ou d'affermage. 
  
Article L2221-2  
- Les communes et les syndicats de communes peuvent exploiter directement des services d'intérêt 
public à caractère administratif pour lesquels un statut d'établissement public spécifique n'est pas 
imposé. 
  
Article L2221-3  
- Les conseils municipaux déterminent les services dont ils se proposent d'assurer l'exploitation en régie 
et arrêtent les dispositions qui doivent figurer dans le règlement intérieur de ces services. 
  
Article L2221-4  
- Les régies mentionnées aux articles L. 2221-1 et L. 2221-2 sont dotées: 
1° Soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière, si le conseil municipal ou le comité du 
syndicat en a ainsi décidé; 
2° Soit de la seule autonomie financière. 
  
Article L2221-5  
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- Les règles de la comptabilité des communes sont applicables aux régies municipales, sous réserve des 
modifications prévues par les décrets en Conseil d'Etat mentionnés aux articles L. 2221-10 et L. 2221-14. 
Les recettes et les dépenses de chaque régie sont effectuées par un comptable dont les comptes sont 
jugés, quel que soit le revenu de la régie, par la juridiction qui juge les comptes de la commune. 
  
Article L2221-6  
- Les régies municipales sont soumises, dans toutes les parties de leur service, aux vérifications des 
corps d'inspection habilités à cet effet. 
  
Article L2221-7  
- Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application des articles L. 2221-1 à L. 2221-
6. 
Ils précisent notamment les mesures à prendre dans le cas où le fonctionnement d'une régie compromet 
la sécurité publique, ainsi que dans celui où la régie n'est pas en état d'assurer le service dont elle est 
chargée. 
  
Article L2221-8  
- Les communes qui avaient des régies municipales avant le 28 décembre 1926 ont la faculté de 
conserver la forme de la régie simple ou directe en vigueur à moins qu'elles ne préfèrent accepter les 
dispositions du présent chapitre. 
Les dispositions de l'article L. 2221-6 sont applicables à ces régies. 
  
Article L2221-9  
- Les régies organisées exclusivement dans un but d'hygiène ou d'assistance et ne comportant que des 
recettes en atténuation de dépenses ne sont pas soumises aux dispositions du présent chapitre. 
 

Section 2 Régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière  
Article L2221-10  
- Les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont créées, et leur 
organisation administrative et financière déterminée, par délibération du conseil municipal. Elles sont 
administrées par un conseil d'administration et un directeur désignés dans les mêmes conditions sur 
proposition du maire. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
article ainsi que les modalités particulières applicables aux régies créées pour l'exploitation de services 
d'intérêt public à caractère administratif. 
 

Section 3 Régies dotées de la seule autonomie financière  
Article L2221-11  
Les produits des régies dotées de la seule autonomie financière, y compris les taxes ainsi que les 
charges, font l'objet d'un budget spécial annexé au budget de la commune voté par le conseil municipal. 
Dans les budgets et les comptes de la commune, ces produits et ces charges sont repris dans deux 
articles, l'un pour les recettes, l'autre pour les dépenses. 
Toutefois, l'établissement d'un budget annexe, pour les services de distribution d'eau potable et 
d'assainissement gérés sous la forme d'une régie simple ou directe, est facultatif pour les communes de 
moins de 500 habitants, dès lors qu'elles produisent, en annexe au budget et au compte administratif, un 
état sommaire présentant, article par article, les montants de recettes et de dépenses affectés à ces 
services. 
 
Article L2221-12  
- Les articles L. 2122-21, L. 2342-1 et L. 2343-1 ne sont applicables aux régies dotées de la seule 
autonomie financière que sous réserve des modifications prévues par le décret en Conseil d'Etat 
mentionné à l'article L. 2221-14. 
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Article L2221-13  
- Lorsque les régies sont d'intérêt intercommunal, elles peuvent être exploitées: 
1° Soit sous la direction d'une commune agissant, vis-à-vis des autres communes, comme 
concessionnaire; 
2° Soit sous la direction d'un syndicat formé par les communes intéressées. 
Si ce syndicat est constitué exclusivement en vue de l'exploitation d'un service administratif ou industriel 
ou commercial, les communes peuvent demander que l'administration du syndicat se confonde avec 
celle de la régie. Dans ce cas, l'acte institutif du syndicat peut apporter des modifications aux règles 
d'administration fixées par le chapitre II du titre Ier du livre II de la cinquième partie. 
  
Article L2221-14  
- Les régies dotées de la seule autonomie financière sont créées, et leur organisation administrative et 
financière déterminée, par délibération du conseil municipal. Elles sont administrées, sous l'autorité du 
maire et du conseil municipal, par un conseil d'exploitation et un directeur désignés dans les mêmes 
conditions sur proposition du maire. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
article ainsi que les modalités particulières applicables aux régies créées pour l'exploitation de services 
d'intérêt public à caractère administratif. 
 

Section 4 Régies ayant pour objet de combattre les prix excessifs des 
denrées alimentaires de première nécessité  

Article L2221-15  
- Lorsque les régies à caractère commercial ont pour objet de combattre les prix excessifs des denrées 
alimentaires de première nécessité, leur création et leur fonctionnement sont réglés par les dispositions 
de la présente section. 
  
Article L2221-16  
- La régie est créée par délibération du conseil municipal. Celui-ci établit son règlement intérieur. 
  
Article L2221-17  
- Après la délibération du conseil municipal, le maire ouvre une enquête sur le projet. 
Le commissaire enquêteur reçoit les observations des habitants. 
S'il y a des oppositions, le conseil municipal délibère à nouveau. 
  
Article L2221-18  
- Le règlement intérieur prévoit l'organisation administrative de la régie. 
Il fixe le rôle et les attributions du directeur. 
Il détermine le régime financier, la comptabilité en deniers et en matières, le mode de présentation du 
compte administratif et du bilan de la régie. 
  
Article L2221-19  
- Les fonctions d'agent comptable de la régie sont remplies par le receveur municipal ou par un 
comptable spécial nommé par le maire. 
  
Article L2221-20  
- Lorsque le bilan, pendant deux années consécutives, fait apparaître une perte supérieure à la moitié du 
capital de premier établissement, le représentant de l'Etat dans le département peut retirer l'autorisation 
d'exploiter et la régie est, dans ce cas, liquidée suivant les règles et dans les délais fixés par le règlement 
intérieur pour la liquidation en fin d'opérations. 
 

CHAPITRE II Concessions et affermages  
Article L2222-1  
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- Dans les contrats portant concession de service public, les communes ainsi que les établissements 
publics communaux ne peuvent pas insérer de clauses par lesquelles le concessionnaire prend à sa 
charge l'exécution de travaux étrangers à l'objet de la concession. 
 
Article L2222-2  
- Les contrats de travaux publics conclus par les collectivités mentionnées à l'article L. 2222-1 ne doivent 
pas contenir de clauses portant affermage d'une recette publique. 
 

CHAPITRE III Cimetières et opérations funéraires     

Section 1 Cimetières  

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L2223-1  
- Chaque commune consacre à l'inhumation des morts un ou plusieurs terrains spécialement aménagés à 
cet effet. 
La création et l'agrandissement d'un cimetière sont décidés par le conseil municipal. Toutefois, dans les 
communes urbaines et à l'intérieur des périmètres d'agglomération, la création d'un cimetière et son 
agrandissement à moins de 35 mètres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
  
Article L2223-2  
- Les terrains prévus au premier alinéa de l'article L. 2223-1 sont cinq fois plus étendus que l'espace 
nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année. 
 
Article L2223-3  
- La sépulture dans un cimetière d'une commune est due: 
1° Aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile; 
2° Aux personnes domiciliées sur son territoire, alors même qu'elles seraient décédées dans une autre 
commune; 
3° Aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui y ont droit à une sépulture de famille. 
 
 
 
Article L2223-4  
- Un arrêté du maire affecte à perpétuité, dans le cimetière où se trouvent les concessions reprises, un 
ossuaire convenablement aménagé où les restes des personnes qui étaient inhumées dans les 
concessions reprises sont aussitôt réinhumés. 
Le maire peut également faire procéder à la crémation des restes exhumés. 
 
Article L2223-5  
- Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits à moins de 100 mètres 
des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 
Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation. 
Les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par décision du représentant de 
l'Etat dans le département. 
 
Article L2223-6  
- En cas de translation de cimetières, les cimetières existants sont fermés dès que les nouveaux 
emplacements sont disposés à recevoir les inhumations. Ils restent dans l'état où ils se trouvent, sans 
que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans. 
Toutefois, les inhumations peuvent continuer à être faites dans les caveaux de famille édifiés dans les 
cimetières désaffectés, à concurrence du nombre de places disponibles au moment de la fermeture de 
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ces cimetières, à condition que ceux-ci satisfassent aux prescriptions légales d'hygiène et de salubrité et 
que l'affectation du sol à un autre usage ne soit pas reconnue d'utilité publique. 
  
Article L2223-7  
- Passé le délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être affermés par les communes 
auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne soient qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il 
puisse être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné. 
 
Article L2223-8  
- Les cimetières ne peuvent être aliénés qu'après dix années à compter de la dernière inhumation. 
 
Article L2223-9  
- Toute personne peut être enterrée sur une propriété particulière, pourvu que cette propriété soit hors de 
l'enceinte des villes et des bourgs et à la distance prescrite. 
 
Article L2223-10  
- Aucune inhumation ne peut avoir lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles 
publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la 
célébration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. 
Toutefois, le maire peut, à titre d'hommage public, autoriser, dans l'enceinte de l'hôpital, et après avis de 
son conseil d'administration, la construction de monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de 
l'établissement, lorsqu'ils en ont exprimé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de 
dernière volonté. 
 
Article L2223-11  
- Les sépultures militaires sont soumises aux dispositions des articles L. 498 et suivants du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
 
Article L2223-12  
- Tout particulier peut, sans autorisation, faire placer sur la fosse d'un parent ou d'un ami une pierre 
sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture. 
 
 
 

Sous-section 2: Concessions  
Article L2223-13  
- Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut être concédé des terrains aux personnes qui désirent 
y fonder leur sépulture et celle de leurs enfants ou successeurs. Les bénéficiaires de la concession 
peuvent construire sur ces terrains des caveaux, monuments et tombeaux. 
Le terrain nécessaire aux séparations et passages établis autour des concessions de terrains 
mentionnées ci-dessus est fourni par la commune. 
 
Article L2223-14  
- Les communes peuvent, sans toutefois être tenues d'instituer l'ensemble des catégories ci-après 
énumérées, accorder dans leurs cimetières: 
1° Des concessions temporaires pour quinze ans au plus; 
2° Des concessions trentenaires; 
3° Des concessions cinquantenaires; 
4° Des concessions perpétuelles. 
 
Article L2223-15  
- Les concessions sont accordées moyennant le versement d'un capital dont le montant est fixé par le 
conseil municipal. 
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Les concessions temporaires, les concessions trentenaires et les concessions cinquantenaires sont 
renouvelables au prix du tarif en vigueur au moment du renouvellement. 
A défaut du paiement de cette nouvelle redevance, le terrain concédé fait retour à la commune. Il ne 
peut cependant être repris par elle que deux années révolues après l'expiration de la période pour 
laquelle le terrain a été concédé. 
Dans l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants cause peuvent user de leur 
droit de renouvellement. 
 
Article L2223-16  
- Les concessions sont convertibles en concessions de plus longue durée. 
Dans ce cas, il est défalqué du prix de conversion une somme égale à la valeur que représente la 
concession convertie, compte tenu du temps restant encore à courir jusqu'à son expiration. 
 
Article L2223-17  
- Lorsque, après une période de trente ans, une concession a cessé d'être entretenue, le maire peut 
constater cet état d'abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles. 
Si, trois ans après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d'abandon, 
le maire a la faculté de saisir le conseil municipal, qui est appelé à décider si la reprise de la concession 
est prononcée ou non. 
Dans l'affirmative, le maire peut prendre un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains 
affectés à cette concession. 
 
Article L2223-18  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe: 
1° Les conditions dans lesquelles sont dressés les procès-verbaux constatant l'état d'abandon; 
2° Les modalités de la publicité qui doit être faite pour porter les procès-verbaux à la connaissance des 
familles et du public; 
3° Les mesures à prendre par les communes pour conserver les noms des personnes inhumées dans la 
concession et la réinhumation ou la crémation des ossements qui peuvent s'y trouver encore. 
 
 
 
 
 

Section 2 Opérations funéraires  

Sous-section 1: Service des pompes funèbres  
Article L2223-19  
- Le service extérieur des pompes funèbres est une mission de service public comprenant: 
1° Le transport des corps avant et après mise en bière; 
2° L'organisation des obsèques; 
3° Les soins de conservation; 
4° La fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires; 
5° La fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires; 
6° La gestion et l'utilisation des chambres funéraires; 
7° La fourniture des corbillards et des voitures de deuil; 
8° La fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux 
divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire. 
Cette mission peut être assurée par les communes, directement ou par voie de gestion déléguée. Les 
communes ou leurs délégataires ne bénéficient d'aucun droit d'exclusivité pour l'exercice de cette 
mission. Elle peut être également assurée par toute autre entreprise ou association bénéficiaire de 
l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23. 
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Article L2223-20  
- Le règlement national des pompes funèbres est établi par décret en Conseil d'Etat après avis du 
Conseil national des opérations funéraires. Il définit les modalités d'information des familles et les 
obligations des régies et des entreprises ou associations habilitées à fournir les prestations énumérées à 
l'article L. 2223-19. 
Ce règlement détermine: 
1° Les conditions dans lesquelles est assurée l'information des familles, en particulier les mentions que 
doivent comporter les devis fournis par les prestataires faisant apparaître de façon distincte les 
prestations obligatoires, et plus généralement les modalités d'application des textes réglementaires pris 
sur la base de l'article L. 113-3 du code de la consommation; 
2° Les conditions d'application des dispositions du code des assurances aux formules de financement en 
prévision d'obsèques qui peuvent être proposées; 
3° Les obligations des régies et des entreprises ou associations habilitées en matière de formation 
professionnelle de leurs dirigeants et de leurs agents; 
4° Les obligations particulières relatives à la gestion et à l'utilisation des chambres funéraires ou 
mortuaires et des crématoriums. 
 
Article L2223-21  
- Dans le respect du règlement national des pompes funèbres, le conseil municipal peut arrêter un 
règlement municipal des pompes funèbres que doivent respecter les régies et les entreprises ou 
associations habilitées. 
 
Article L2223-22  
- Les convois, les inhumations et les crémations peuvent donner lieu à la perception de taxes dont les 
tarifs sont votés par le conseil municipal. Dans ces tarifs, aucune surtaxe ne peut être exigée pour les 
présentations et stations dans un lieu de culte. 
 
Article L2223-23  
- Les régies, les entreprises ou les associations et chacun de leurs établissements qui, habituellement, 
sous leur marque ou non, fournissent aux familles des prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou 
définissent cette fourniture ou assurent l'organisation des funérailles doivent être habilités à cet effet 
selon des modalités et une durée prévues par décret en Conseil d'Etat. 
Pour accorder cette habilitation, le représentant de l'Etat dans le département s'assure: 
1° Des conditions requises des dirigeants telles que définies à l'article L. 2223-24; 
2° De conditions minimales de capacité professionnelle du dirigeant et des agents, fixées par décret; 
3° De la conformité des installations techniques à des prescriptions fixées par décret; 
4° De la régularité de la situation du bénéficiaire au regard des impositions de toute nature et des 
cotisations sociales; 
5° De la conformité des véhicules à des prescriptions fixées par décret. 
L'habilitation est valable sur l'ensemble du territoire national. 
 
Article L2223-24  
- Nul ne peut exercer les fonctions de dirigeant ou de gérant de droit ou de fait d'une régie, d'une 
entreprise, d'une association ou d'un établissement bénéficiant de ou sollicitant l'habilitation prévue à 
l'article L. 2223-23: 
1° S'il a fait l'objet d'une condamnation définitive à une peine d'emprisonnement avec ou sans sursis, 
figurant au bulletin n° 2 du casier judiciaire, pour un crime ou l'un des délits suivants: 
- exercice illégal d'une activité professionnelle ou sociale dont l'accès est réglementé; 
- corruption active ou passive ou trafic d'influence; 
- acte d'intimidation contre une personne exerçant une fonction publique; 
- escroquerie; 
- abus de confiance; 
- violation de sépulture ou atteinte au respect dû aux morts; 
- vol; 
- attentat aux moeurs ou agression sexuelle; 
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- recel; 
- coups et blessures volontaires; 
2° S'il a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de 
chose jugée constituant d'après la loi française une condamnation pour un crime ou l'un des délits 
mentionnés au 1° du présent article; le tribunal correctionnel du lieu de résidence du condamné, ou, s'il 
n'a pas sa résidence en France, du lieu où il a demandé l'habilitation, saisi par requête, apprécie la 
régularité et la légalité de cette décision et statue en chambre du conseil, l'intéressé dûment appelé, sur 
l'application en France de l'interdiction; 
3° S'il a été frappé de faillite personnelle ou d'une autre sanction en application du titre VI ou du titre VII 
de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des 
entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 
juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes, 
ou s'il a été déclaré en état de faillite par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif a été 
déclaré exécutoire en France, et s'il n'a pas été réhabilité; 
4° S'il n'est pas de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou, à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord sur l'Espace économique européen, 
ressortissant d'un des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen. 
 
Article L2223-25  
- L'habilitation prévue à l'article L. 2223-23 peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou 
retirée, après mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été 
constatés, pour les motifs suivants: 
1° Non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des 
dispositions des articles L. 2223-23 et L. 2223-24; 
2° Non-respect du règlement national des pompes funèbres; 
3° Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée; 
4° Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article L2223-26  
- Le matériel fourni dans le cadre du service public des pompes funèbres par les régies et les entreprises 
ou associations habilitées doit être constitué en vue aussi bien d'obsèques religieuses de tout culte que 
d'obsèques dépourvues de tout caractère confessionnel. 
 
Article L2223-27  
- Le service est gratuit pour les personnes dépourvues de ressources suffisantes. 
Lorsque la mission de service public définie à l'article L. 2223-19 n'est pas assurée par la commune, 
celle-ci prend en charge les frais d'obsèques de ces personnes. Elle choisit l'organisme qui assurera ces 
obsèques. 
 
Article L2223-28  
- Les fabriques, consistoires ou établissements religieux ne peuvent devenir entrepreneurs d'un service 
extérieur. 
Dans les localités où les familles pourvoient directement ou par les soins de sociétés charitables laïques, 
en vertu d'anciennes coutumes, au transport ou à l'enterrement de leurs morts, les mêmes usages 
peuvent être maintenus avec l'autorisation du conseil municipal et sous la surveillance du maire. 
 
Article L2223-29  
- Les fabriques et consistoires conservent le droit exclusif de fournir les objets destinés au service des 
funérailles dans les édifices religieux et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices. 
Le service attribué aux fabriques est gratuit pour les indigents. 
 
Article L2223-30  
- Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente sous-section. 
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Sous-section 2: Réglementation de l'activité des opérateurs participant au service 
extérieur des pompes funèbres  

Article L2223-31  
- Les entreprises ou associations habilitées ne peuvent employer dans leurs enseignes, leurs publicités et 
leurs imprimés des termes ou mentions qui tendent à créer une confusion avec les régies, les 
délégataires des communes ou les services municipaux. 
Les délégataires des communes peuvent, seuls, utiliser la mention: « Délégataire officiel de la ville ». 
Les régies communales peuvent, seules, utiliser la mention: « Régisseur officiel de la ville ». 
 
Article L2223-32  
- Les régies et les entreprises ou associations habilitées doivent faire mention dans leur publicité et leurs 
imprimés de leur forme juridique, de l'habilitation dont elles sont titulaires et, le cas échéant, du montant 
de leur capital. 
 
Article L2223-33  
- A l'exception des formules de financement d'obsèques, sont interdites les offres de services faites à 
l'occasion ou en prévision d'obsèques en vue d'obtenir ou de faire obtenir, soit directement, soit à titre 
d'intermédiaire, la commande de fournitures ou de prestations liées à un décès. Sont interdites les 
démarches à domicile ainsi que toutes les démarches effectuées dans le même but sur la voie publique 
ou dans un lieu ou édifice public ou ouvert au public. 
 
Article L2223-34  
- Aucune majoration ne peut être perçue à aucun titre et par aucun intermédiaire sur les concessions 
dans les cimetières, les taxes municipales et droits de toute nature. 
 

Sous-section 3: Sanctions pénales  
Article L2223-35  
- Le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou une association ou un établissement 
sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23, L. 2223-41 et L. 2223-43 ou lorsque celle-ci est 
suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25 est puni d'une amende de 500 000 F. 
La violation des dispositions des articles L. 2223-31 à L. 2223-34 est punie d'une amende de 500 000 F. 
Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende le fait de proposer, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour 
obtenir d'une personne qui, à l'occasion de son activité professionnelle, a connaissance d'un décès, 
qu'elle fasse connaître aux entreprises ou associations fournissant les prestations énumérées à l'article L. 
2223-19 la survenance d'un décès ou qu'elle recommande aux familles les services d'une entreprise ou 
association déterminée. 
Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende le fait, par une personne qui, à 
l'occasion de l'exercice de son activité professionnelle, a connaissance d'un décès, de solliciter ou 
d'agréer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques pour faire connaître aux entreprises ou associations fournissant les prestations 
énumérées à l'article L. 2223-19 la survenance d'un décès ou pour recommander aux familles les 
services d'une entreprise ou association déterminée. 
Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent article encourent 
également les peines complémentaires suivantes: 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 
du code pénal; 
2° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 
l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise; 
3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du 
code pénal. 
 
Article L2223-36  
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- Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'article L. 2223-35. 
Les peines encourues par les personnes morales sont: 
1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal; 
l'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Article L2223-37  
- Les dispositions des articles L. 2223-35 et L. 2223-36 ne sont pas applicables aux autorités publiques 
qui, en application d'un texte législatif ou réglementaire, sont tenues soit d'assurer tout ou partie 
d'opérations funéraires, soit d'en assurer le financement. 
 

Sous-section 4: Equipements funéraires  
Article L2223-38  
- Les chambres funéraires ont pour objet de recevoir, avant l'inhumation ou la crémation, le corps des 
personnes décédées. 
Les locaux où l'entreprise ou l'association gestionnaire de la chambre funéraire offre les autres 
prestations énumérées à l'article L. 2223-19 doivent être distincts de ceux abritant la chambre funéraire. 
La violation des dispositions de l'alinéa précédent est punie d'une amende de 500 000 F. 
 
Article L2223-39  
- Les établissements de santé publics ou privés qui remplissent des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat doivent disposer d'une chambre mortuaire dans laquelle doit être déposé le corps des 
personnes qui y sont décédées. 
Les dispositions de l'article L. 2223-38 ne sont pas applicables aux chambres mortuaires. 
 
 
 
Article L2223-40  
- Les communes ou les établissements de coopération intercommunale sont seuls compétents pour créer 
et gérer, directement ou par voie de gestion déléguée, les crématoriums. 
Toute création ou extension des crématoriums ne peut avoir lieu sans l'autorisation préalable du 
représentant de l'Etat dans le département, accordée après enquête de commodo et incommodo et avis 
du conseil départemental d'hygiène. 
 
Article L2223-41  
- Les régies, entreprises ou associations gestionnaires d'un crématorium conformément à l'article L. 
2223-40 sont soumises à l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23. 
Les dispositions des articles L. 2223-26 et L. 2223-31 à L. 2223-34 leur sont applicables. 
 
Article L2223-42  
- L'autorisation de fermeture du cercueil ne peut être délivrée qu'au vu d'un certificat, établi par un 
médecin, attestant le décès. 
Ce certificat, rédigé sur un modèle établi par le ministère chargé de la santé, précise, de manière 
confidentielle, la ou les causes du décès à l'autorité sanitaire de la santé dans le département. 
Ces informations ne peuvent être utilisées que par l'Etat, pour la prise de mesures de santé publique ou 
pour l'établissement de la statistique nationale des causes de décès par l'Institut national de la santé et 
de la recherche médicale. 
 
Article L2223-43  
- Les établissements de santé publics ou privés qui assurent le transport de corps avant mise en bière et 
le transfert de corps dans une chambre funéraire doivent être titulaires de l'habilitation prévue à l'article 
L. 2223-23 au seul vu de la capacité professionnelle des agents et de la conformité des véhicules aux 
prescriptions fixées par les décrets visés aux 2° et 5° du même article. 
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Cette habilitation peut être retirée dans les conditions prévues à l'article L. 2223-25. 
 

Sous-section 5: Dispositions diverses et transitoires  
Article L2223-44  
- Les régies communales et intercommunales de pompes funèbres existant au 9 janvier 1993, date de 
publication de la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire, peuvent, durant une période qui ne saurait excéder 
cinq années à compter de cette date, assurer seules le service extérieur des pompes funèbres tel que 
défini par les dispositions légales précédemment en vigueur. 
Durant une période de trois ans, les contrats de concession, conclus avant la date visée à l'alinéa 
précédent, y compris ceux comportant une clause d'exclusivité, continuent à produire effet jusqu'à leur 
terme, sauf résiliation d'un commun accorDNonobstant toute disposition contraire, les contrats 
comportant une clause d'exclusivité ne peuvent être prorogés ni renouvelés. Sans préjudice des 
indemnités qui pourraient être mises à leur charge, les communes ou les établissements de coopération 
intercommunale peuvent mettre fin à tout moment aux contrats en cours, dans les conditions de droit 
commun de résiliation unilatérale d'un contrat. 
Le fait de diriger en droit ou en fait une entreprise ou une association ou un établissement qui fournit des 
prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité maintenus en application des deux 
premiers alinéas sera puni d'une amende de 500 000 F. 
Par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas, lorsque la commune du lieu de mise en bière 
n'est pas celle du domicile du défunt ou du lieu d'inhumation ou de crémation, la régie ou le 
concessionnaire ou, en l'absence d'organisation du service, toute entreprise ou association de pompes 
funèbres de l'une ou l'autre de ces communes peut intervenir sur le territoire de celles-ci si la personne 
qui a qualité pour pourvoir aux funérailles ou son mandataire le décide. 
Les crématoriums qui auraient été construits et seraient exploités sous la seule responsabilité d'une 
entreprise privée ou d'une association devront, dans un délai de quatre ans à compter du 9 janvier 1993, 
date de la publication de la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 précitée, faire l'objet d'une convention avec la 
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale qui a décidé d'exercer la compétence 
prévue à l'article L. 2223-40. Si, dans ce délai, la convention n'est pas intervenue du fait de l'autorité 
compétente, le crématorium continue d'être exploité dans les conditions antérieures pour une durée de 
quatre ans. 
 
Article L2223-45  
- Un décret prévoit les conditions dans lesquelles un diplôme national de thanatopracteur est délivré et 
est exigé des thanatopracteurs pour bénéficier de l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23. 
 
Article L2223-46  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions applicables aux divers modes de sépulture 
 

CHAPITRE IV Services publics industriels et commerciaux   

Section 1 Dispositions générales  
Article L2224-1  
- Les budgets des services publics à caractère industriel ou commercial exploités en régie, affermés ou 
concédés par les communes, doivent être équilibrés en recettes et en dépenses. 
  
Article L2224-2  
Il est interdit aux communes de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses au titre des 
services publics visés à l'article L. 2224-1. 
Toutefois, le conseil municipal peut décider une telle prise en charge lorsque celle-ci est justifiée par 
l'une des raisons suivantes: 
1° Lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes 
particulières de fonctionnement; 
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2° Lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de 
leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive 
des tarifs; 
3° Lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 
budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 
La décision du conseil municipal fait l'objet, à peine de nullité, d'une délibération motivée. Cette 
délibération fixe les règles de calcul et les modalités de versement des dépenses du service prises en 
charge par la commune, ainsi que le ou les exercices auxquels elles se rapportent. En aucun cas, cette 
prise en charge ne peut se traduire par la compensation pure et simple d'un déficit de fonctionnement. 
L'interdiction prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux services de distribution d'eau potable et 
d'assainissement dans les communes de moins de 3 000 habitants et les groupements composés de 
communes dont la population ne dépasse pas 3 000 habitants. 
 
Article L2224-3  
- Sont réputées légales les délibérations ainsi que les clauses des traités ou cahiers des charges qui, 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d'amélioration de la 
décentralisation, ont prévu la prise en charge par les communes des dépenses répondant aux conditions 
de l'article L. 2224-2. 
Sont également réputées légales les clauses des traités ou des cahiers des charges approuvés avant la 
date d'entrée en vigueur de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, qui ont prévu la prise en charge par une commune de dépenses d'un 
service public industriel et commercial, même dans des cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 
2224-2. 
  
Article L2224-4  
- Les délibérations ou décisions des conseils municipaux ou des autorités locales compétentes qui 
comportent augmentation des dépenses des services publics industriels ou commerciaux exploités en 
régie, affermés ou concédés, ne peuvent être mises en application lorsqu'elles ne sont pas 
accompagnées du vote de recettes correspondantes. 
 
Article L2224-5  
- Le maire présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante sont mis à la disposition du public 
dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13. 
Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans le rapport prévu ci-
dessus ainsi que, s'il y a lieu, les autres conditions d'application du présent article. 
Les services d'assainissement municipaux, ainsi que les services municipaux de collecte, d'évacuation 
ou de traitement des ordures ménagères sont soumis aux dispositions du présent article. 
  
Article L2224-6  
Les communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants peuvent établir un budget 
unique des services de distribution d'eau potable et d'assainissement si les deux services sont soumis 
aux mêmes règles d'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée et si leur mode de gestion est 
identique. 
Le budget et les factures émises doivent faire apparaître la répartition entre les opérations relatives à la 
distribution d'eau potable et celles relatives à l'assainissement. 
 

Section 2 Assainissement  
Article L2224-7  
- Tout service chargé en tout ou partie de la collecte, du transport ou de l'épuration des eaux usées 
constitue un service d'assainissement. 
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Article L2224-8  
- Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes 
d'assainissement collectif, notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des 
boues qu'elles produisent, et les dépenses de contrôle des systèmes d'assainissement non collectif. 
Elles peuvent prendre en charge les dépenses d'entretien des systèmes d'assainissement non collectif. 
L'étendue des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les délais dans 
lesquels ces prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en Conseil d'Etat, en 
fonction des caractéristiques des communes et notamment de l'importance des populations totales 
agglomérées et saisonnières. 
 
Article L2224-9  
- L'ensemble des prestations prévues à l'article L. 2224-8 doit en tout état de cause être assuré sur la 
totalité du territoire au plus tard le 31 décembre 2005. 
 
Article L2224-10  
- Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique: 
1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées; 
2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger 
la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles le décident, leur 
entretien; 
3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer 
la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement; 
4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 
pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement. 
 
Article L2224-11  
- Les services publics d'assainissement sont financièrement gérés comme des services à caractère 
industriel et commercial. 
 
Article L2224-12  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles sont instituées, recouvrées et affectées 
les redevances dues par les usagers, ainsi que les sommes dues par les propriétaires mentionnés aux 
articles L. 33 et L. 35-5 du code de la santé publique. 
 

Section 3 Ordures ménagères et autres déchets  
Article L2224-13  
- Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale assurent, éventuellement 
en liaison avec les départements et les régions, l'élimination des déchets des ménages. 
Les communes peuvent transférer à un établissement public de coopération intercommunale ou à un 
syndicat mixte soit l'ensemble de la compétence d'élimination et de valorisation des déchets des 
ménages, soit la partie de cette compétence comprenant le traitement, la mise en décharge des déchets 
ultimes ainsi que les opérations de transport, de tri ou de stockage qui s'y rapportent. 
A la demande des communes et des établissements publics de coopération intercommunale qui le 
souhaitent, le département peut se voir confier la responsabilité du traitement, de la mise en décharge 
des déchets ultimes et des opérations de transport, de tri ou de stockage qui s'y rapportent. Le 
département et la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale déterminent par 
convention les modalités, notamment financières, de transfert des biens nécessaires à l'exercice de la 
partie du service confiée au département. 
 
Article L2224-14  
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- Les collectivités visées à l'article L. 2224-13 assurent également l'élimination des autres déchets définis 
par décret, qu'elles peuvent, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, collecter et 
traiter sans sujétions techniques particulières. 
 
Article L2224-15  
- L'étendue des prestations afférentes aux services prévus aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 est fixée 
par les communes ou leurs groupements dans le cadre des plans d'élimination des déchets ménagers 
prévus à l'article 10-2 de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions minimales d'exécution de ces services notamment 
quant aux fréquences de collecte, en fonction des caractéristiques démographiques et géographiques des 
communes. Ce même décret détermine les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat dans le 
département, après avis des conseils municipaux intéressés, peut accorder des dérogations temporaires. 
 
Article L2224-16  
- Le maire peut régler la présentation et les conditions de la remise des déchets en fonction de leurs 
caractéristiques. Il peut notamment fixer les modalités de collectes sélectives et imposer la séparation de 
certaines catégories de déchets. 
Le service communal et, le cas échéant, les personnes dûment autorisées peuvent seuls recevoir ces 
déchets. 
L'élimination de ces déchets par la personne qui les produit peut être réglementée. 
 
 
 
Article L2224-17  
- L'obligation générale d'entretien à laquelle sont soumis les propriétaires et affectataires du domaine 
public comporte celle d'éliminer ou de faire éliminer les déchets qui s'y trouvent. 
 

Section 4 Halles, marchés et poids publics  
Article L2224-18  
« Les délibérations du conseil municipal relatives à la création, au transfert ou à la suppression de halles 
ou de marchés communaux sont prises après consultation des organisations professionnelles intéressées 
qui disposent d'un délai d'un mois pour émettre un avis. » 
- Le régime des droits de place et de stationnement sur les halles et les marchés est défini conformément 
aux dispositions d'un cahier des charges ou d'un règlement établi par l'autorité municipale après 
consultation des organisations professionnelles intéressées. 
 
Article L2224-19  
- L'établissement, la suppression et les changements des dates et des lieux des foires et marchés à 
bestiaux, ainsi que toutes les modifications à leur fonctionnement, sont autorisés par délibération du 
conseil municipal. 
 
Article L2224-20  
- Il ne peut être institué aucune foire, ni aucun marché, même de simple approvisionnement, sur un 
emplacement compris, en tout ou partie, dans les emprises d'une route nationale classée comme route à 
grande circulation. 
 
Article L2224-21  
- Lorsqu'il est constaté qu'une foire ou un marché, même de simple approvisionnement, constitue, en 
raison de sa tenue sur un emplacement compris en tout ou partie dans les emprises d'une route à grande 
circulation, une cause de trouble grave pour la circulation générale, le représentant de l'Etat dans le 
département met la commune en demeure de transférer, dans le délai d'un an à partir de la notification 
de cette mise en demeure, cette foire ou ce marché sur un autre emplacement, ou d'en limiter 
l'emplacement par une ligne déterminée de manière à supprimer tout empiétement sur les emprises de la 
route à grande circulation. 



Code des collectivités territoriales 

 111 

Après l'expiration du délai d'un an, est de plein droit interdite toute installation ou occupation de terrain 
qui est faite à l'occasion de cette foire ou de ce marché et ne tient pas compte de la décision du 
représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L2224-22  
- L'application des dispositions des articles L. 2224-20 et L. 2224-21 peut être étendue par décret aux 
déviations construites ou à construire pour le contournement d'agglomérations par des routes nationales 
qui ne sont pas classées comme routes à grande circulation. 
 
Article L2224-23  
- Les communes peuvent instituer les bureaux de pesage, de mesurage et de jaugeage publics où 
chacun peut faire peser et jauger ses marchandises moyennant le payement d'un droit. 
Le recours à ces bureaux n'est obligatoire qu'en cas de contestation. 
 
Article L2224-24  
- Nul ne peut exercer les fonctions de peseur, mesureur et jaugeur sans avoir prêté serment. 
Le serment est reçu par le président du tribunal de commerce ou le juge d'instance. 
 
Article L2224-25  
- Dans les localités où il n'est pas nécessaire d'établir des poids publics, les fonctions de peseur, 
mesureur et jaugeur peuvent être confiées par le représentant de l'Etat dans le département à des 
citoyens d'une probité et d'une capacité reconnues, lesquels prêtent serment. 
 
Article L2224-26  
- Aucune personne autre que ces employés ou préposés ne peut exercer, dans l'enceinte des marchés, 
halles et ports, la profession de peseur, mesureur et jaugeur, à peine de confiscation des instruments 
destinés au mesurage. 
L'enceinte de ces marchés, halles et ports est déterminée et désignée d'une manière apparente par le 
maire. 
 
Article L2224-27  
- Ceux à qui les bureaux ou les fonctions de peseur ou mesureur public sont confiés sont obligés de tenir 
les marchés, halles et ports garnis d'instruments nécessaires à l'exercice de leurs fonctions et de disposer 
d'employés en nombre suffisant. A défaut, il y est pourvu à leurs frais par la police et ils sont destitués. 
 
Article L2224-28  
- Les peseurs et mesureurs publics délivrent à ceux qui le demandent un bulletin constatant le résultat de 
leur opération. 
 
Article L2224-29  
- L'infidélité dans les poids employés au pesage public est sanctionnée des peines prévues par l'article 

L. 213-4 du code de la consommation 
 

Section 5 Abattoirs  
Article L2224-30  
- La mise en activité de tout abattoir légalement établi dans une commune pour son compte ou pour le 
compte d'un syndicat de communes entraîne de plein droit la suppression des triperies particulières 
situées dans un périmètre déterminé par le représentant de l'Etat dans le département. 
Le périmètre peut comprendre soit tout le territoire de la commune dans laquelle l'abattoir est établi, soit 
une partie de ce territoire seulement, soit plusieurs communes ou fractions de communes. Il peut 
s'étendre sur le territoire de départements différents. 
L'extension du périmètre au-delà des limites d'une commune peut être ordonnée par le représentant de 
l'Etat dans le département après avis des conseils municipaux intéressés. 
L'extension du périmètre primitivement fixé peut être ordonnée dans les formes prévues par le présent 
article. 



Code des collectivités territoriales 

 112 

 

TITRE III STATIONS CLASSÉES      

CHAPITRE unique      

Section 1 Définitions  
Article L2231-1  
- Les communes, fractions de communes, groupes de communes qui offrent soit un ensemble de 
curiosités naturelles, pittoresques, historiques ou artistiques, soit des avantages résultant de leur situation 
géographique ou hydrominéralogique, de leur climat ou de leur altitude, tels que ressources thermales, 
balnéaires, maritimes, sportives ou uvales, peuvent être érigés en stations classées et soumis aux 
dispositions des articles ci-après du présent chapitre. 
 
Article L2231-2  
- Le classement a pour objet: 
1° De faciliter la fréquentation de la station; 
2° De permettre son développement par des travaux d'équipement et d'entretien, relatifs notamment à la 
conservation des monuments et des sites, à l'assainissement, l'embellissement ou l'amélioration des 
conditions d'accès, d'habitation, de séjour, de traitement ou de circulation; 
3° Et, en ce qui concerne les stations hydrominérales, climatiques et uvales, de faciliter le traitement des 
personnes privées de ressources suffisantes. 
 
Article L2231-3  
- Les communes, fractions de communes ou groupes de communes qui possèdent sur leur territoire soit 
une ou plusieurs sources d'eaux minérales, soit un établissement exploitant une ou plusieurs sources 
d'eau minérale peuvent être érigés en stations hydrominérales. 
Les communes, fractions de communes ou groupes de communes qui offrent aux malades leurs 
avantages climatiques peuvent être érigés en stations climatiques. 
Les communes, fractions de communes ou groupes de communes sur le territoire desquels est cultivé un 
raisin de table reconnu apte à une cure thérapeutique peuvent être érigés en stations uvales lorsqu'ils 
présentent toutes garanties tant au point de vue de l'hygiène que du climat, ont un aménagement hôtelier 
suffisant et sont placés dans un centre touristique. 
Les communes, fractions de communes ou groupes de communes qui offrent aux visiteurs un ensemble 
de curiosités naturelles ou artistiques peuvent être érigés en stations de tourisme. 
Une station peut être classée à différents titres. 
 
Article L2231-4  
- Les dispositions de la présente section sont applicables aux communes qui ont été autorisées à se 
constituer en syndicats de communes en vue d'obtenir la création d'une station intercommunale. 
 

Section 2 Dispositions communes aux stations classées  

Sous-section 1: Classement  
Article L2231-5  
- Le classement des stations mentionnées aux articles L. 2231-1 et L. 2231-3 est prononcé par un décret 
en Conseil d'Etat soit à la demande des collectivités locales intéressées, soit d'office. 
 
Article L2231-6  
- Lorsque le classement n'est pas prononcé à la demande des collectivités locales intéressées, le ou les 
conseils municipaux des communes dont le territoire doit être compris en tout ou partie dans la station 
classée sont obligatoirement consultés. 
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Ils doivent délibérer sur la proposition au cours du trimestre qui suit celui au cours duquel l'invitation leur 
en est faite. 
 
Article L2231-7  
- Le classement est prononcé après avis du conseil général et sur avis favorable du conseil municipal. 
 
Article L2231-8  
- La révision du classement d'une station suit les mêmes formes que le classement. 
 

Sous-section 2: Office du tourisme  
Article L2231-9  
- Dans les stations classées, ainsi que dans les communes littorales définies par la loi n° 86-2 du 3 
janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, il peut être institué 
par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, à la demande du conseil municipal intéressé, un 
établissement public à caractère industriel et commercial, dénommé office du tourisme. 
 
 
Article L2231-10  
- L'office du tourisme est chargé de promouvoir le tourisme dans la station. 
Il assure la coordination des divers organismes et entreprises intéressés au développement de celle-ci. 
Il est consulté sur les projets d'équipements collectifs d'intérêt touristique. 
Il peut être chargé de l'exploitation d'installations touristiques et sportives, d'organisation de fêtes et de 
manifestations artistiques. 
Il peut, en ce qui concerne l'accueil et l'information, déléguer tout ou partie de ce rôle aux organisations 
existantes qui remplissent cette mission. 
 
Article L2231-11  
- L'office du tourisme est administré par un comité de direction et géré par un directeur. 
 
Article L2231-12  
- Le comité de direction comprend, sous la présidence du maire, des conseillers municipaux désignés par 
le conseil municipal et les représentants des professions ou associations intéressées au tourisme 
désignés par le conseil municipal sur proposition des associations ou organisations professionnelles 
locales intéressées. 
Les conseillers municipaux désignés par le conseil municipal doivent représenter le sixième au moins et 
le tiers au plus du nombre total des membres du comité. 
 
Article L2231-13  
- Le directeur assure le fonctionnement de l'office du tourisme sous l'autorité et le contrôle du président. 
Il est nommé dans les conditions fixées par décret. 
Il ne peut être conseiller municipal. 
Sa nomination et son licenciement sont soumis à l'avis du comité de direction. 
 
Article L2231-14  
- Le budget de l'office comprend notamment en recettes le produit: 
1° Des subventions; 
2° Des souscriptions particulières et d'offres de concours; 
3° De dons et legs; 
4° De la taxe de séjour ou de la taxe de séjour forfaitaire, si elle est perçue dans la commune ou la 
fraction de commune; 
5° De la taxe sur les entreprises spécialement intéressées à la prospérité de la station. Toutefois, sur le 
produit des recettes brutes des entreprises exploitant des installations spécialement destinées à la 
pratique des sports de montagne et des engins de remontée mécanique, seule est affectée au budget de 
l'office la partie du produit de cette taxe qui n'a pas été utilisée pour l'indemnisation des propriétaires de 
terrains classés pistes de ski; 
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6° Des recettes provenant de la gestion des services ou d'installations sportives et touristiques comprises 
dans le périmètre de la station classée. 
En outre, le conseil municipal peut décider, chaque année, lors du vote du budget primitif, d'affecter à 
l'office du tourisme une fraction égale à tout ou partie du produit de la taxe additionnelle aux droits 
d'enregistrement sur les mutations à titre onéreux. 
 
Article L2231-15  
- Le budget et les comptes de l'office, délibérés par le comité de direction, sont soumis à l'approbation du 
conseil municipal. 
 
Article L2231-16  
- Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application de la présente sous-section et ses 
modalités d'adaptation aux différentes catégories de stations classées. 
Ces décrets prévoient notamment l'adaptation des dispositions de la présente sous-section: 
1° Aux stations dont le ressort s'étend sur plusieurs communes ou fractions de commune. Dans ce cas, 
ils doivent prescrire la consultation préalable des conseils municipaux intéressés ainsi que, le cas 
échéant, leur représentation équitable dans le comité de direction; 
2° Aux stations dont l'équipement et l'exploitation ont fait l'objet de concessions de la commune ou des 
communes intéressées; 
3° Aux communes littorales, au sens de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral, qui ne sont pas des stations classées. 
 

Section 3 Dispositions particulières aux stations de tourisme  
Article L2231-17  
- Le classement des stations de tourisme visées au quatrième alinéa de l'article L. 2231-3 peut être fait à 
la demande du représentant de l'Etat dans le département ou des associations de tourisme de la région. 
Ce classement ne peut être prononcé que si l'avis du conseil municipal est favorable. 
 

Section 4 Dispositions générales  
Article L2231-18  
- Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application de la section 1, de la sous-section 
1 de la section 2 et de la section 3 du présent chapitre. 
Ils déterminent notamment: 
1° Les obligations particulières à chaque catégorie de stations classées spécialement au point de vue de 
l'urbanisme et de l'hygiène, des servitudes qui peuvent être imposées à la propriété privée; 
2° Les cas dans lesquels une indemnité peut être due. 
 

TITRE IV BIENS DE LA COMMUNE      

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L2241-1  
- Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
commune, sous réserve, s'il s'agit de biens appartenant à une section de commune, des dispositions des 
articles L. 2411-1 à L. 2411-19. 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants 
par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette 
commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil municipal. Ce bilan est annexé au 
compte administratif de la commune. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants 
donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
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caractéristiques essentielles. Le conseil municipal délibère au vue de l'avis du service des domaines. Cet 
avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de ce service. 
 
Article L2241-2  
- Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers intervenue sur le territoire d'une commune de 
plus de 3 500 habitants est inscrite sur un tableau récapitulatif annexé au compte administratif de la 
commune concernée, lorsque l'opération a été conclue par la commune elle-même ou par une personne 
publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune. 
Cette inscription précise la nature du bien, sa localisation, l'origine de propriété, l'identité du cédant et du 
cessionnaire ainsi que les conditions de la cession. 
 
Article L2241-3  
- Lorsque les communes et leurs établissements publics procèdent à des acquisitions immobilières à 
l'amiable suivant les règles du droit civil, ou lorsque l'acquisition a lieu sur licitation, le notaire rédacteur 
de l'acte procède s'il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques. 
Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions. 
 
Article L2241-4  
- Les communes sont, sur proposition des vendeurs, autorisées à acquérir, moyennant le paiement d'une 
rente viagère, les immeubles qui leur sont nécessaires pour des opérations de restauration immobilière, 
d'aménagement ou d'équipement. 
Lorsqu'un immeuble ainsi aliéné est occupé en tout ou partie par le vendeur, le contrat de vente viagère 
doit comporter à son profit et à celui de son conjoint habitant avec lui, à la date de l'acte de vente, la 
réserve d'un droit d'habiter totalement ou partiellement ledit immeuble leur vie durant. 
 
Article L2241-5  
- Les délibérations par lesquelles les commissions administratives chargées de la gestion des 
établissements publics communaux changent en totalité ou en partie l'affectation des locaux ou objets 
immobiliers ou mobiliers appartenant à ces établissements, dans l'intérêt d'un service public ou privé 
quelconque, ou mettent ces locaux et objets à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé, 
soit d'un particulier, ne sont exécutoires qu'après accord du conseil municipal. 
Les délibérations par lesquelles les conseils d'administration des établissements publics communaux de 
santé et des établissements publics communaux d'hébergement des personnes âgées se prononcent sur 
l'affectation des immeubles sont régies par les dispositions des articles L. 714-4 et L. 14-5 du code de la 
santé publique et par l'article 26-2 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et 
médico-sociales. 
 
Article L2241-6  
- Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de 
deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le conseil ou, à défaut de cette désignation, 
appelés dans l'ordre du tableau. 
Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. 
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication sont résolues, 
séance tenante, par le maire et les deux assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit. 
 
Article L2241-7  
- Lorsque l'adjudication a lieu pour le compte d'un centre communal d'action sociale, le président du 
conseil d'administration y procède, assisté de deux membres du conseil désignés par celui-ci ou, à défaut 
de cette désignation, appelés par ordre d'ancienneté. 
Le receveur de l'établissement est appelé à l'adjudication. 
 

CHAPITRE II Dons et legs  
Article L2242-1  
- Le conseil municipal statue sur l'acceptation des dons et legs faits à la commune. 
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Article L2242-2  
- Lorsqu'un don ou un legs est fait à un hameau ou quartier qui ne constitue pas encore une section de 
commune, il est immédiatement constitué une commission syndicale qui est appelée à donner son avis. 
Si cette commission est d'accord avec le conseil municipal pour accepter ou refuser la libéralité, 
l'acceptation ou le refus est prononcé dans les conditions prévues par l'article L. 2242-1. 
S'il y a désaccord entre le conseil municipal et la commission syndicale, il est statué par arrêté motivé du 
représentant de l'Etat dans le département après avis du président du tribunal administratif. 
 
Article L2242-3  
- Les établissements publics communaux acceptent et refusent les dons et legs qui leur sont faits. 
 
Article L2242-4  
- Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs et former, avant l'autorisation, 
toute demande en délivrance. 
Les établissements publics communaux peuvent également, sans autorisation préalable, accepter 
provisoirement ou à titre conservatoire les legs qui leur sont faits. 
La délibération du conseil municipal ou de la commission administrative, qui intervient ultérieurement, a 
effet du jour de cette acceptation. 
 
Article L2242-5  
- Les conseils d'administration des établissements publics communaux de santé et des établissements 
publics communaux d'hébergement des personnes âgées acceptent et refusent les dons et legs dans les 
conditions déterminées par les articles L. 714-4 et L. 714-5 du code de la santé publique et par l'article 
26-2 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales. 
 

CHAPITRE III Déclaration de parcelle en état d'abandon  
Article L2243-1  
- Lorsque, dans une commune, des immeubles, parties d'immeubles, installations et terrains sans 
occupant à titre habituel ne sont manifestement plus entretenus, le maire, à la demande du conseil 
municipal, engage la procédure de déclaration de la parcelle concernée en état d'abandon manifeste. 
La procédure de déclaration en état d'abandon manifeste ne peut être mise en oeuvre qu'à l'intérieur du 
périmètre d'agglomération de la commune. 
 
Article L2243-2  
- Le maire constate, par procès-verbal provisoire, l'abandon manifeste d'une parcelle, après qu'il a été 
procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits 
réels et des autres intéressés. Ce procès-verbal détermine la nature des travaux indispensables pour 
faire cesser l'état d'abandon. 
Le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la mairie et sur les lieux 
concernés; il fait l'objet d'une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 
département. En outre, le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est notifié aux propriétaires, aux 
titulaires de droits réels et aux autres intéressés; à peine de nullité, cette notification reproduit 
intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4. Si l'un des propriétaires, titulaires de droits 
réels ou autres intéressés n'a pu être identifié ou si son domicile n'est pas connu, la notification le 
concernant est valablement faite à la mairie. 
 
Article L2243-3  
A l'issue d'un délai de six mois à compter de l'exécution des mesures de publicité et des notifications 
prévues à l'article L. 2243-2, le maire constate par un procès-verbal définitif l'état d'abandon manifeste 
de la parcelle; ce procès-verbal est tenu à la disposition du public. Le maire saisit le conseil municipal qui 
décide s'il y a lieu de déclarer la parcelle en état d'abandon manifeste et d'en poursuivre l'expropriation 
au profit de la commune, pour une destination qu'il détermine. 
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La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut être poursuivie si, pendant le 
délai mentionné à l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon ou ont manifesté leur 
intention d'y mettre fin soit en commenant des travaux, soit en s'engageant à les réaliser dans un délai 
fixé en accord avec le maire. 
La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste peut être reprise si les travaux n'ont pas 
été réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif d'abandon manifeste intervient 
soit à l'expiration du délai mentionné au premier alinéa, soit, si elle est postérieure, dès la date à laquelle 
les travaux auraient d être réalisés. 
 
Article L2243-4  
- L'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, installations et terrains ayant fait l'objet d'une 
déclaration d'état d'abandon manifeste peut être poursuivie au profit d'une commune dans les conditions 
prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
L'expropriation doit avoir pour but soit la construction de logements, soit tout objet d'intérêt collectif 
relevant d'une opération de restauration, de rénovation ou d'aménagement. 
 

TITRE V INTERVENTIONS EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE  

CHAPITRE Ier Aides directes et indirectes  
Article L2251-1  
- L'Etat a la responsabilité de la conduite de la politique économique et sociale ainsi que de la défense de 
l'emploi. 
Néanmoins, sous réserve du respect de la liberté du commerce et de l'industrie, du principe d'égalité des 
citoyens devant la loi ainsi que des règles de l'aménagement du territoire définies par la loi approuvant le 
plan, la commune peut intervenir en matière économique et sociale dans les conditions prévues au 
présent chapitre et à l'article L. 2253-1. 
 
Article L2251-2  
- Lorsque l'intervention de la commune a pour objet de favoriser le développement économique, elle peut 
accorder des aides directes et indirectes dans les conditions prévues par le titre Ier du livre V de la 
première partie et à l'article L. 2253-1. 
 
Article L2251-3  
- Lorsque l'intervention de la commune a pour but d'assurer le maintien des services nécessaires à la 
satisfaction des besoins de la population en milieu rural et que l'initiative privée est défaillante ou 
absente, elle peut accorder des aides directes et indirectes, sous réserve de la conclusion avec le 
bénéficiaire de l'aide d'une convention fixant les obligations de ce dernier. 
Pour compléter les aides visées à l'alinéa précédent, la commune peut passer des conventions avec 
d'autres collectivités territoriales concernées et disposant de moyens adaptés à la conduite de ces 
actions, notamment au plan financier. 
 
Article L2251-4  
- La commune peut attribuer des subventions à des entreprises existantes ayant pour objet l'exploitation 
de salles de spectacle cinématographique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
subventions ne peuvent être attribuées qu'aux établissements qui, quel que soit le nombre de leurs 
salles, réalisent en moyenne hebdomadaire moins de 2 200 entrées. 
Ces aides ne peuvent bénéficier aux entreprises spécialisées dans la projection de films visés à l'article 
279 bis du code général des impôts. 
Ces aides sont attribuées conformément aux stipulations d'une convention conclue entre l'exploitant et la 
commune. 
 

CHAPITRE II Garanties d'emprunts  
Article L2252-1  
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Une commune ne peut accorder à une personne de droit privé une garantie d'emprunt ou son 
cautionnement que dans les conditions fixées au présent chapitre. 
-Le montant total des annuités, déjà garanties ou cautionnées à échoir au cours de l'exercice, d'emprunts 
contractés par toute personne de droit privé ou de droit public, majoré du montant de la première annuité 
entière du nouveau concours garanti, et du montant des annuités de la dette communale, ne peut 
excéder un pourcentage, défini par décret, des recettes réelles de la section de fonctionnement du 
budget communal; le montant des provisions spécifiques constituées par la commune pour couvrir les 
garanties et cautions accordées, affecté d'un coefficient multiplicateur fixé par décret, vient en déduction 
du montant total défini au présent alinéa. 
Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d'un même débiteur, exigible au titre d'un 
exercice, ne doit pas dépasser un pourcentage, défini par décret, du montant total des annuités 
susceptibles d'être garanties ou cautionnées en application de l'alinéa précédent. 
La quotité garantie par une ou plusieurs collectivités territoriales sur un même emprunt ne peut excéder 
un pourcentage fixé par décret. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts ou 
cautionnements accordés par une commune aux organismes d'intérêt général visés aux articles 200 et 
238 bis du code général des impôts. 
Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par 
une commune porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités 
déterminées par l'échéancier contractuel. 
  
Article L2252-2  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2252-1 ne sont pas 
applicables aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une commune: 
1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisées par les 
organismes d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte; 
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à 
des ressources défiscalisées; 
3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en oeuvre du droit au logement. 
 
Article L2252-3  
- Une commune de 3 500 habitants et plus qui ne fait pas application des dispositions de l'article L. 2253-
7 et qui accorde elle-même une garantie d'emprunt ou son cautionnement à des organismes autres que 
ceux visés au cinquième alinéa de l'article L. 2252-1 et à l'article L. 2252-2 doit obtenir un cautionnement 
à cet effet. 
Une commune n'est pas tenue à cette obligation dès lors qu'elle constitue une provision assise sur les 
annuités d'emprunts garantis ou cautionnés par ses soins. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article qui entrera en vigueur à 
compter de l'exercice 1997 pour les garanties d'emprunts accordées à compter du 1er janvier 1996. 
 
Article L2252-4  
- Une commune peut garantir les emprunts contractés pour financer, dans les agglomérations en voie de 
développement, la construction, par des groupements locaux ou par des associations cultuelles, 
d'édifices répondant à des besoins collectifs de caractère religieux. 
 

CHAPITRE III Participation au capital de sociétés     

Section 1 Dispositions générales  
Article L2253-1  
- Sont exclues, sauf autorisation prévue par décret en Conseil d'Etat, toutes participations d'une 
commune dans le capital d'une société commerciale et de tout autre organisme à but lucratif n'ayant pas 
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pour objet d'exploiter les services communaux ou des activités d'intérêt général dans les conditions 
prévues à l'article L. 2253-2. 
 
Article L2253-2  
- Les communes et leurs groupements peuvent, par délibération de leurs organes délibérants, acquérir ou 
recevoir des actions des sociétés d'économie mixte locales répondant aux conditions fixées par les 
articles L. 1521-1 et L. 1522-1. 
Ils peuvent, dans les mêmes conditions, détenir des obligations des sociétés chargées d'exploiter des 
services publics communaux à caractère industriel et commercial. 
 
 
 
Article L2253-3  
- Les titres mentionnés à l'article L. 2253-2 sont mis sous la forme nominative ou représentés par des 
certificats nominatifs. 
 
Article L2253-4  
- Les titres affectés à la garantie de la gestion du conseil d'administration sont inaliénables. 
L'aliénation des autres titres mentionnés à l'article L. 2253-2 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
délibération du conseil municipal. 
 
Article L2253-5  
- Lorsque, dans une société anonyme, une commune a la qualité de membre ou de président du conseil 
d'administration, de membre du directoire, de membre ou de président du conseil de surveillance, la 
responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des représentants de la commune incombe à la 
commune et non à ces représentants. 
 
Article L2253-6  
- Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application des dispositions des articles L. 

2253-2 à L. 2253-5. 
 

Section 2 Participation à des sociétés de garantie  
Article L2253-7  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2253-1, une commune, seule ou avec d'autres collectivités 
territoriales, peut participer au capital d'un établissement de crédit revêtant la forme de société anonyme 
régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et ayant pour objet exclusif de 
garantir les concours financiers accordés à des personnes morales de droit privé, et notamment celles 
qui exploitent des entreprises nouvellement créées, dès lors qu'une ou plusieurs sociétés commerciales, 
dont au moins un établissement régi par la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au 
contrôle des établissements de crédit, participent également au capital de cet établissement de crédit. 
La commune peut participer par versement de subventions à la constitution de fonds de garantie auprès 
de l'établissement de crédit mentionné à l'alinéa précédent. La commune passe avec l'établissement de 
crédit une convention déterminant notamment l'objet, le montant et le fonctionnement du fonds de 
garantie ainsi que les conditions de restitution des subventions versées en cas de modification ou de 
cessation d'activité de ce fonds. 
La participation des communes au conseil d'administration de cet établissement constitué sous forme de 
société anonyme est réglée comme suit: 
1° Dans le cas où une seule commune est actionnaire de cette société anonyme, elle dispose d'un siège 
au conseil d'administration de cette société; 
2° Lorsque plusieurs communes sont actionnaires de cette société anonyme, le nombre de sièges dont 
elles disposent au conseil d'administration tient compte du capital détenu sans que ce nombre puisse être 
inférieur à un siège ni supérieur à six. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine la proportion maximale de capital de l'établissement de crédit 
susceptible d'être détenue par les collectivités territoriales, ainsi que les modalités d'octroi des garanties 
et notamment la quotité garantie par l'établissement. 
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LIVRE III FINANCES COMMUNALES      

TITRE Ier BUDGET ET COMPTES      

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L2311-1  
- Le budget de la commune est établi en section de fonctionnement et section d'investissement, tant en 
recettes qu'en dépenses. 
Le budget de la commune est divisé en chapitres et articles dans les conditions qui sont déterminées par 
décret. 
 
Article L2311-2  
- Le budget communal comprend les ressources nécessaires à la couverture des dépenses 
d'investissement à effectuer au cours de l'exercice pour lequel il a été voté. 
Le conseil municipal détermine l'ordre de priorité des travaux à effectuer suivant leur caractère d'urgence 
et de nécessité. 
La délibération intervenue comporte une évaluation de la dépense globale entraînée par l'exécution de 
ces travaux, ainsi qu'une répartition de cette dépense par exercice si la durée des travaux doit excéder 
une année, et l'indication des ressources envisagées pour y faire face. 
 
Article L2311-3  
- Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement. 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce 
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs qui remplissent 
les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

CHAPITRE II Adoption du budget  
Article L2312-1  
- Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations 
générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes 
de 3 500 habitants et plus. 
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Article L2312-2  
- Les crédits sont votés par chapitre et, si le conseil municipal en décide ainsi, par article. 
Toutefois, hors les cas où le conseil municipal a spécifié que les crédits sont spécialisés par article, le 
maire peut effectuer des virements d'article à article dans l'intérieur du même chapitre. 
 
Article L2312-3  
- Le budget des communes de plus de 10 000 habitants est voté soit par nature, soit par fonction. S'il est 
voté par nature, il comporte une présentation fonctionnelle; s'il est voté par fonction, il comporte une 
présentation par nature. 
Le budget des communes de moins de 10 000 habitants est voté par nature. Il comporte pour les 
communes de plus de 3 500 habitants une présentation fonctionnelle. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
 
Article L2312-4  
- Les dispositions de l'article L. 2312-3 entrent en vigueur à compter de l'exercice 1997. 
 
Article L2311-4 
A l'occasion d'un recensement général ou complémentaire de population, les communes et leurs 
établissements publics administratifs disposent d'un exercice budgétaire, à compter de la date de 
publication des résultats, pour se conformer aux dispositions budgétaires et comptables liées à leur 
appartenance à une strate démographique différente. 
 
Article L2311-5 
   Le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de l'exercice clos, cumulé 
avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le 
vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la clôture de l'exercice suivant. 
   La délibération d'affectation prise par l'assemblée délibérante est produite à l'appui de la décision 
budgétaire de reprise de ce résultat. 
   Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement, le besoin de financement ou l'excédent de la 
section d'investissement sont repris en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du 
compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 
   Entre la date limite de mandatement fixée au troisième alinéa de l'article L. 1612-11 et la date limite de 
vote des taux des impositions locales prévue à l'article 1639 A du code général des impôts, le conseil 
municipal peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption de son compte administratif, reporter de 
manière anticipée au budget le résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la 
section d'investissement, ou le cas échéant l'excédent de la section d'investissement, ainsi que la 
prévision d'affectation. 
   Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 
l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche 
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de 
l'exercice. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 

CHAPITRE III Publicité des budgets et des comptes  
Article L2313-1  
- Les budgets de la commune restent déposés à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe où ils 
sont mis sur place à la disposition du public dans les quinze jours qui suivent leur adoption ou 
éventuellement leur notification après règlement par le représentant de l'Etat dans le département. 
Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen de publicité au choix du 
maire. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 2343-2, sont assortis en annexe: 
1° De données synthétiques sur la situation financière de la commune; 
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2° De la liste des concours attribués par la commune aux associations sous forme de prestations en 
nature et de subventions; 
3° De la présentation consolidée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget principal et 
des budgets annexes de la commune; 
4° Des tableaux de synthèse des comptes administratifs afférents au dernier exercice connu des 
organismes de coopération intercommunale dont est membre la commune; 
5° Du bilan certifié conforme du dernier exercice connu des organismes dans lesquels la commune 
détient une part du capital ou au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt ou versé une 
subvention supérieure à 500 000 F ou représentant plus de 50 p. 100 du budget de l'organisme; 
6° D'un tableau retraçant l'encours des emprunts garantis par la commune ainsi que l'échéancier de leur 
amortissement; 
7° Des comptes et des annexes produits par les délégataires de service public; 
8° Du tableau des acquisitions et cessions immobilières mentionné au c de l'article L. 1523-3. 
Dans ces mêmes communes de 3 500 habitants et plus, les documents visés au 1° font l'objet d'une 
insertion dans une publication locale diffusée dans la commune. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
Article L2313-2  
- Les dispositions de l'article L. 2313-1 s'appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus. 
Le lieu de mise à la disposition du public est le siège de l'établissement. 
 

TITRE II DÉPENSES      

CHAPITRE Ier Dépenses obligatoires  
Article L2321-1  
- Sont obligatoires pour la commune les dépenses mises à sa charge par la loi. 
 
Article L2321-2  
- Les dépenses obligatoires comprennent notamment: 
1° L'entretien de l'hôtel de ville ou, si la commune n'en possède pas, la location d'une maison ou d'une 
salle pour en tenir lieu; 
2° Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, les frais de conservation des 
archives communales et du recueil des actes administratifs du département et, pour les communes 
chefs-lieux de canton, les frais de conservation du Journal officiel; 
3° Les indemnités de fonction prévues à l'article L. 2123-20, les cotisations des communes aux régimes 
de retraite en application des articles L. 2123-26 à L. 2123-28 et les frais de formation des élus visés à 
l'article L. 2123-13; 
4° La rémunération des agents communaux; 
5° La cotisation au budget du Centre national de la fonction publique territoriale; 
6° Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale; 
7° Les dépenses de personnel et de matériel relatives au service d'incendie et de secours. 
Toutefois, les communes peuvent exiger des intéressés ou de leurs ayants droit le remboursement des 
frais de secours qu'elles ont engagés à l'occasion d'accidents consécutifs à la pratique des activités 
sportives dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat. Elles déterminent les conditions dans 
lesquelles s'effectue le remboursement de ces dépenses qui peut porter sur tout ou partie des frais visés. 
Les communes sont tenues d'informer le public des conditions d'application du présent article sur leur 
territoire par une publicité appropriée en mairie et sur les lieux où se pratiquent ces activités sportives; 
8° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été régulièrement liquidées et approuvées; 
9° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale; 
10° Les dépenses résultant de l'application de l'article L. 521-1 du code de la mutualité; 
11° Abrogé; 
12° Les dépenses des services communaux de désinfection et des services communaux d'hygiène et de 
santé dans les conditions prévues par le titre Ier du livre Ier du code de la santé publique; 
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13° Les frais de livrets de famille; 
14° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par le chapitre III 
du titre II du livre II de la présente partie; 
15° Les dépenses de prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à l'action de lutte contre 
les moustiques conformément à l'article 1er de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte 
contre les moustiques et à l'article 65 de la loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du 30 décembre 1974); 
16° Les dépenses relatives au système d'assainissement collectif mentionnées au premier alinéa de 
l'article L. 2224-8; 
17° Les dépenses liées à la police de la salubrité visées à l'article L. 2213-30; 
18° Les frais d'établissement et de conservation des plans d'alignement et de nivellement, sous la 
réserve prévue par l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme; 
19° La part contributive de la commune aux dépenses de la rénovation du cadastre au cas d'exécution à 
la demande du conseil municipal; 
20° Les dépenses d'entretien des voies communales; 
21° Les dépenses d'entretien et de conservation en bon état d'ouvrages, mentionnées à l'article L. 151-40 
du code rural; 
22° Les dépenses résultant de l'entretien des biens autres que ceux mentionnés au 20°, transférés à la 
commune par application de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme; 
23° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus communaux; 
24° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article L. 2122-34; 
25° Le versement au fonds de coopération prévu à l'article L. 5334-7 et le reversement de l'excédent 
prévu à l'article L. 5334-10; 
26° Les dépenses résultant de l'application de l'article 25 de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques; 
27° Pour les communes ou les groupements de communes dont la population est égale ou supérieure à 3 
500 habitants et pour leurs établissements publics, les dotations aux amortissements des 
immobilisations; 
28° Pour les communes et les groupements de communes dont la population est égale ou supérieure à 3 
500 habitants et pour leurs établissements publics, les dotations aux provisions; 
29° Les dotations aux provisions spéciales constituées pour toute dette financière faisant l'objet d'un 
différé de remboursement; 
30° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital; 
31o Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions des articles 2 et 3 de la loi no 2000-614 
du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage; 
 32o L'acquittement des dettes exigibles.  
 
Article L2321-3  
- Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application des 27°, 28° et 29° de l'article L. 2321-2; il 
définit notamment les immobilisations qui sont assujetties à l'obligation d'amortissement. 
Les dispositions des 27°, 28° et 29° de l'article L. 2321-2 entreront en vigueur à compter de l'exercice 
1997 pour les immobilisations acquises à compter du 1er janvier 1996 et pour les garanties d'emprunts 
accordées à compter de la même date. 
 
Article L2321-4  
- Jusqu'au 31 décembre 1999, la part des dépenses assumées par les collectivités ou leurs groupements 
pour la construction des collèges et de leurs annexes d'enseignement sportif est répartie entre les 
communes et leurs groupements. 
A défaut d'accord entre ces collectivités ou de constitution d'un syndicat intercommunal, un décret fixe 
les règles selon lesquelles ces dépenses doivent être réparties entre elles. 
Pour cette répartition, il est tenu compte notamment des ressources des communes et des groupements 
intéressés et de leur population scolarisée fréquentant les établissements en cause 
 

CHAPITRE II Dépenses imprévues  
Article L2322-1  
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- Le conseil municipal peut porter au budget tant en section d'investissement qu'en section de 
fonctionnement un crédit pour dépenses imprévues. Pour chacune des deux sections du budget, ce crédit 
ne peut être supérieur à 7,5 p. 100 des crédits correspondant aux dépenses réelles prévisionnelles de la 
section. 
Les dépenses inscrites à la section d'investissement en application de l'alinéa précédent ne peuvent être 
financées par l'emprunt. 
 
Article L2322-2  
- Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le maire. 
A la première séance qui suit l'ordonnancement de chaque dépense, le maire rend compte au conseil 
municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce crédit. Ces pièces demeurent annexées à 
la délibération. 
Ce crédit ne peut être employé que pour faire face à des dépenses en vue desquelles aucune dotation 
n'est inscrite au budget 
 

TITRE III RECETTES      

CHAPITRE Ier Catégories de recettes      

Section 1 Recettes de la section de fonctionnement  
Article L2331-1  
- Les recettes fiscales de la section de fonctionnement comprennent: 
a) Le produit des impôts et des taxes dont l'assiette est établie et le recouvrement a lieu dans les formes 
prévues au code général des impôts, à savoir: 
1° Le produit de la redevance communale des mines; 
2° Le produit du droit de licence des débitants de boissons; 
3° Le produit de l'impôt sur les spectacles, jeux et divertissements, ainsi que des majorations de l'impôt 
sur les spectacles, jeux et divertissements; 
4° Le produit de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière sur les 
mutations à titre onéreux; 
5° Le produit de la portion accordée aux communes dans certains des impôts et droits perçus pour le 
compte de l'Etat conformément au code général des impôts, notamment dans la taxe de protection 
sanitaire et d'organisation du marché des viandes; 
6° Le produit de l'imposition forfaitaire sur les pylônes électriques. 
b) Le produit des taxes dont la perception est autorisée par des lois dans l'intérêt des communes, en 
particulier: 
1° La part revenant à la commune du prélèvement progressif opéré par l'Etat sur le produit des jeux dans 
les casinos; 
2° Le produit de la taxe afférente à la délivrance du permis de chasser; 
3° Jusqu'au 31 décembre 1995, le produit de la taxe d'usage des abattoirs publics. 
 
Article L2331-2  
- Les recettes non fiscales de la section de fonctionnement comprennent: 
1° Les revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature; 
2° Les cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature; 
3° Les attributions imputées sur le versement représentatif de l'impôt sur les spectacles, afférent aux 
réunions sportives, aux cercles et maisons de jeux ainsi qu'aux appareils automatiques installés dans les 
lieux publics; 
4° Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations et la part revenant aux communes dans 
le prix des concessions des cimetières; 
5° Le produit des concessions d'eau et de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique et 
autres concessions autorisées pour services communaux; 
6° Le produit des régies municipales et de la participation des communes dans des sociétés; 
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7° Le produit des redevances dues en raison de l'occupation du domaine public communal par les 
ouvrages des entreprises concédées ou munies de permission de voirie pour les distributions d'électricité 
et de gaz et pour les transports d'hydrocarbures, le produit des redevances annuelles sur les stockages 
souterrains d'hydrocarbures liquides et liquéfiés ou de gaz et une fraction du produit de la redevance 
proportionnelle à laquelle sont assujettis les concessionnaires de chutes hydroélectriques en application 
de l'article 9 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydroélectrique; 
8° Le produit des expéditions des actes administratifs; 
9° Le produit du fonds de péréquation départemental prévu à l'article 1595 bis du code général des 
impôts, alimenté par la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière 
exigible sur les mutations à titre onéreux; 
10° Généralement, le produit des contributions et droits dont la perception est autorisée par les lois dans 
l'intérêt des communes; 
11° Les attributions de répartition de la dotation globale de fonctionnement ainsi que, le cas échéant, de 
la dotation générale de décentralisation, le produit des subventions de fonctionnement et des versements 
résultant des mécanismes de péréquation et les autres concours financiers apportés par l'Etat au 
fonctionnement des communes; 
12° Toutes les autres recettes annuelles et permanentes. 
  
Article L2331-3  
- Les recettes fiscales de la section de fonctionnement peuvent comprendre: 
a) Le produit des impôts et taxes dont l'assiette et le recouvrement ont lieu dans les formes prévues au 
code général des impôts, à savoir: 
1° Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties, de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelle; 
2° Le produit de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
3° Le produit de la taxe de balayage; 
4° Le produit de la surtaxe sur les eaux minérales; 
5° Le produit de la taxe sur les jeux de boules et de quilles comportant des dispositifs électromécaniques. 
b) Les recettes suivantes: 
1° Le produit de la taxe communale sur l'électricité; 
2° Le produit de la taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, de la 
taxe sur les véhicules publicitaires et de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes; 
3° Dans les communes visées à l'article L. 2333-26, le produit de la taxe de séjour ou de la taxe de 
séjour forfaitaire, de la taxe sur les entreprises spécialement intéressées à la prospérité de la station; 
4° Le produit de la taxe sur les remontées mécaniques; 
5° Le produit du prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les casinos; 
6° Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et marchés d'après les tarifs dûment 
établis; 
7° Le versement destiné aux transports en commun; 
8° Le produit de la taxe sur les passagers prévue à l'article L. 211-2 du code des ports maritimes. 
9° Le produit des taxes sur les convois, les inhumations et les crémations prévus à l'article L. 2223-22. 
  
Article L2331-4  
- Les recettes non fiscales de la section de fonctionnement peuvent comprendre: 
1° Le produit de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères sur les terrains de camping, de la 
redevance spéciale ou de la redevance pour enlèvement des ordures, déchets et résidus; 
2° Le produit de la redevance de raccordement des effluents privés aux réseaux d'assainissement ou aux 
installations d'épuration, prévue à l'article 18 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution; 
3° Le produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage; 
4° Le produit de la redevance d'exploitation des abattoirs publics prévue par l'article 9 de la loi n° 65-543 
du 8 juillet 1965 relative aux conditions nécessaires à la modernisation du marché de la viande; 
5° Le produit des taxes d'affouage, de pâturage et de tourbage; 
6° Le produit des taxes de pavage et de trottoirs; 
7° Le produit de la contribution spéciale imposée aux entrepreneurs ou propriétaires en cas de 
dégradation de la voie publique; 



Code des collectivités territoriales 

 126 

8° Le produit des permis de stationnement et de location sur la voie publique, sur les rivières, ports et 
quais fluviaux et autres lieux publics; 
9° Le produit des droits de port perçus conformément aux dispositions du livre II du code des ports 
maritimes relatif aux droits de port et de navigation à l'exception du produit de la taxe sur les passagers 
prévue à l'article L. 211-2 du code des ports maritimes; 
10° Le produit des droits de voirie et autres droits légalement établis; 
11° Le produit de la redevance pour l'accès aux pistes de ski de fond balisées et régulièrement damées 
et aux installations collectives destinées à favoriser la pratique du ski de fond. 
 

Section 2 Recettes de la section d'investissement  
Article L2331-5  
- Les recettes fiscales de la section d'investissement comprennent: 
1° Le produit de la taxe locale d'équipement, dont l'assiette et le recouvrement ont lieu dans les formes 
prévues au code général des impôts; 
2° Le montant des contributions aux dépenses d'équipements publics mentionnées aux a et b du 1° de 
l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme; 
3° A compter du 1er janvier 1996, le produit de la taxe d'usage des abattoirs publics. 
 
Article L2331-6  
- Les recettes non fiscales de la section d'investissement comprennent: 
1° Le produit du relèvement du tarif des amendes relatives à la circulation routière; 
2° Pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale dont la population 
est égale ou supérieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics, les amortissements des 
immobilisations; 
3° Pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale dont la population 
est égale ou supérieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics, les provisions; 
4° Le produit des subventions d'investissement et d'équipement; 
5° Les attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée; 
6° Le montant de la participation instituée dans les secteurs d'aménagement en vertu des dispositions de 
l'article L. 332-9 du code de l'urbanisme; 
7° Le montant des contributions aux dépenses d'équipements publics prévues au 2° de l'article L. 332-6-1 
du code de l'urbanisme; 
8° Les attributions de la dotation globale d'équipement. 
 
Article L2331-8  
- Les recettes non fiscales de la section d'investissement peuvent comprendre notamment: 
1° Le produit des cessions d'immobilisations dans les conditions fixées par décret; 
2° Le résultat disponible de la section de fonctionnement; 
3° Le produit des emprunts; 
4° Le produit des fonds de concours; 
5° Le produit des cessions des immobilisations financières; 
6° Les donations avec charges; 
7° Pour les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale dont la population 
est inférieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics, les amortissements et les provisions; 
8° Les provisions spéciales constituées pour toute dette financière faisant l'objet d'un différé de 
remboursement; 
9° Les surtaxes locales temporaires, notamment celles prévues par la loi du 15 septembre 1942 relative 
à la perception de surtaxes locales temporaires sur les chemins de fer d'intérêt général, les voies ferrées 
d'intérêt local, les voies ferrées des quais des ports maritimes ou fluviaux et les services de transports 
routiers en liaison avec les chemins de fer. 
 
Article L2331-9  
- Les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 2331-6 et celles des 7° et 8° de l'article L. 2331-8 entreront en 
vigueur à compter de l'exercice 1997 pour les immobilisations acquises à compter du 1er janvier 1996 et 
les garanties d'emprunts accordées à compter de la même date. 
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Pour les exercices antérieurs à l'exercice 1997, continuent à s'appliquer les dispositions des articles L. 
231-9 et L. 231-12 du code des communes dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi 
n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités 
locales. 
 
Article L2331-10  
- Les recettes d'investissement prévues aux 1° et 2° de l'article L. 2331-5, aux 1° et 6° de l'article L. 
2331-6, et au 9° de l'article L. 2331-8 peuvent être utilisées au financement des dotations aux 
amortissements et provisions prévus aux 27°, 28° et 29° de l'article L. 2321-2. 
Toutefois, pour les dotations aux provisions, cette faculté est limitée aux provisions constituées pour faire 
face à des dépenses d'investissement. 
Par ailleurs, lorsque les dépenses prévues aux 27°, 28° et 29° de l'article L. 2321-2 entraînent une 
augmentation des dépenses de fonctionnement de plus de 2 p. 100 du produit des impôts directs locaux 
figurant au budget de l'exercice précédent, la dépense excédant ce seuil peut faire l'objet d'un étalement. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 

Section 3 Répartition et recouvrement de certaines taxes  
Article L2331-11  
- Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires en vertu des lois et usages locaux sont 
réparties par délibération du conseil municipal. 
Ces taxes sont recouvrées comme en matière d'impôts directs. 
 

CHAPITRE II Contributions et taxes prévues par le code général des 
impôts  

Article L2332-1  
- Les taxes mentionnées au 1° du a de l'article L. 2331-3 sont, pour les forêts et les bois de l'Etat, 
acquittées dans la même proportion que pour les propriétés privées. 
 
Article L2332-2  
- Les taxes et impositions perçues par voie de rôle, pour le compte des communes et des établissements 
publics locaux, sont attribuées mensuellement, à raison d'un douzième de leur montant total, tel qu'il est 
prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci-dessus, les attributions 
mensuelles sont faites dans la limite du douzième du montant des taxes et impositions mises en 
recouvrement au titre de l'année précédente ou, à défaut, du montant des taxes et impositions prévues 
au budget de l'année précédente; la régularisation est effectuée dès que le montant des taxes et 
impositions prévues au budget de l'année en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal 
si les fonds disponibles de la commune ou de l'établissement public se trouvent momentanément 
insuffisants. Les attributions complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du 
trésorier-payeur général. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à 
un montant supérieur aux taxes et impositions de l'exercice. 
Les taxes ou portions de taxes attribuées à un fonds commun sont exclues des régimes d'attribution 
visés au présent article 
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CHAPITRE III Taxes, redevances ou versements non prévus par le 
code général des impôts  

Section 1 Taxe d'usage des abattoirs publics  
Article L2333-1  
Toute personne qui fait abattre un animal dans un abattoir public est redevable d'une taxe d'usage au 
profit de la collectivité territoriale propriétaire. Cette taxe est affectée à la couverture des dépenses 
d'investissement des abattoirs publics et des frais financiers liés aux emprunts contractés pour ces 
investissements. Elle sert également à financer les dépenses de gros entretien des abattoirs publics. Un 
décret précise les conditions d'application de la taxe. 
La collectivité territoriale, après avis de la commission consultative de l'abattoir, vote le taux de cette 
taxe, qui est compris entre 0,155 F et 0,60 F par kilogramme de viande nette. 
La taxe est assise, liquidée et recouvrée par la collectivité territoriale et, à défaut, par le représentant de 
l'Etat dans le département et selon les mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt direct. 
Un décret fixe les conditions d'extinction comptable du Fonds national des abattoirs, géré par le ministre 
chargé de l'agriculture, après avis d'un comité consultatif au sein duquel sont représentés le Parlement et 
les collectivités territoriales. 
Les dispositions des premier, deuxième et quatrième alinéas du présent article s'appliquent à compter du 
1er janvier 1996. Jusqu'à cette date demeurent applicables les dispositions de l'article 35 de la loi de 
finances rectificative pour 1988 (n° 88-1193 du 29 décembre 1988) dans sa rédaction antérieure à la loi 
de finances rectificative pour 1993 (n° 93-1353 du 30 décembre 1993). 
 

Section 2 Taxe communale sur l'électricité 
Article L2333-2  
- Toute commune peut, par délibération du conseil municipal, établir une taxe sur les fournitures 
d'électricité sous faible ou moyenne puissance. 
 
Article L2333-3  
- La taxe est due par les usagers pour les quantités d'électricité consommée sur le territoire de la 
commune, à l'exception de celles qui concernent l'éclairage de la voirie nationale, départementale et 
communale et de ses dépendances. 
Elle est assise: 
1° Sur 80 p. 100 du montant total hors taxes de la facture d'électricité lorsque la fourniture est faite par le 
distributeur sous une puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA; 
2° Et sur 30 p. 100 dudit montant lorsque la fourniture est faite sous une puissance souscrite supérieure à 
36 kVA et inférieure ou égale à 250 kVA. 
 
Article L2333-4  
- Le taux de cette taxe ne peut dépasser 8 p. 100. 
Les communes qui bénéficient à la date de promulgation de la loi de finances rectificative pour 1984 (n° 
84-1209 du 29 décembre 1984) de la possibilité de dépasser le taux de 8 p. 100 conservent cette 
possibilité si elles peuvent justifier de charges d'électrification non couvertes par le taux maximum de la 
taxe mentionnée ci-dessus. 
La taxe est recouvrée par le distributeur dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les communes qui, avant le 30 décembre 1984, bénéficiaient de la possibilité de dépasser le taux de 8 p. 
100 peuvent majorer ce taux pour obtenir des ressources équivalentes à celles que leur procuraient, 
avant le 27 décembre 1969, la taxe sur l'électricité et les surtaxes ou majorations de tarifs. 
  
Article L2333-5  
- Par dérogation aux dispositions des articles L. 2333-2, L. 2333-3 et L. 2333-4, dans les communes où 
des conventions ont été passées, avant le 5 décembre 1984, avec des entreprises fournies en courant à 
moyenne ou haute tension, ces conventions restent en vigueur dès lors que la fourniture de courant est 
faite sous une puissance souscrite supérieure à 250 kVA. 
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Section 3 Taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses  

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L2333-6  
- Les communes peuvent, par délibération du conseil municipal, établir une taxe sur la publicité dans les 
limites de leur territoire, dans les conditions déterminées par la présente section. 
 

Sous-section 2: Assiette de la taxe et exonérations  
Article L2333-7  
- La taxe frappe: 
1° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites; 
2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en vue d'en assurer la durée, soit que le papier ait 
été transformé ou préparé, soit qu'elles se trouvent protégées par un verre, un vernis ou une substance 
quelconque, soit qu'antérieurement à leur apposition, on les ait collées sur une toile, plaque de métal, etc. 
Sont assimilées à ces affiches les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites, qui sont 
apposées soit dans un lieu couvert public, soit dans une voiture, quelle qu'elle soit, servant au transport 
du public; 
3° Les affiches peintes et généralement toutes les affiches autres que celles sur papier, qui sont inscrites 
dans un lieu public, quand bien même ce ne serait ni sur un mur ni sur une construction; 
4° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses, constituées par la réunion de lettres ou de signes 
installés spécialement sur une charpente ou sur un support quelconque pour rendre une annonce visible 
tant la nuit que le jour. 
Sont assimilées à ces affiches les affiches sur papier, les affiches peintes et les enseignes éclairées la 
nuit au moyen d'un dispositif spécial, ainsi que les affiches éclairées apposées sur les éléments de 
mobilier urbain; 
5° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses obtenues soit au moyen de projections intermittentes 
ou successives sur un transparent ou sur un écran, soit au moyen de combinaisons de points lumineux 
susceptibles de former successivement les différentes lettres de l'alphabet dans le même espace, soit au 
moyen de tout procédé analogue. 
 
Article L2333-8  
- Les affiches et panneaux publicitaires de spectacles sont dispensés du paiement de la taxe instituée par 
l'article L. 2333-6. 
 
Article L2333-9  
- Ne peuvent être taxés l'affichage dans les lieux couverts régis par des règlements spéciaux, l'affichage 
effectué par la société nationale des chemins de fer français, la régie autonome des transports parisiens, 
les transports régionaux ou locaux pour leurs besoins et services, l'affichage dans les locaux ou voitures 
de la société nationale des chemins de fer français, de la régie autonome des transports parisiens, des 
transports régionaux ou locaux. 
Les affiches, réclames et enseignes exonérées du droit de timbre perçu au profit de l'Etat antérieurement 
au 1er janvier 1949 sont dispensées de la taxe sur la publicité instituée par l'article L. 2333-6. La liste en 
est établie par arrêté interministériel. 
 
 
 

Sous-section 3: Taux de la taxe  
Article L2333-10  
- I.Les taux de la taxe sur la publicité sont les suivants: 
1° Pour les affiches mentionnées au 1° de l'article L. 2333-7 par mètre carré ou fraction de mètre carré: 
2,5 F; 
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2° Pour les affiches mentionnées au 2° du même article: 
La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier ordinaire. 
Toutefois, le tarif n'est que double pour les affiches sur papier qui sont apposées soit dans un lieu couvert 
public, soit dans une voiture, quelle qu'elle soit, servant au transport du public; 
3° Pour les affiches mentionnées au 3° du même article: 10 F par mètre carré ou fraction de mètre carré 
et par période quinquennale. 
Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des affiches excédant 50 mètres carrés; 
4° Pour les affiches, réclames et enseignes mentionnées au 4° du même article: 10 F par mètre carré ou 
fraction de mètre carré et par année. 
Ce taux est doublé dans les communes où la population dépasse 100 000 habitants. 
Les taux susvisés sont doublés pour la superficie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 
mètres carrés. 
A la demande des assujettis, la taxe peut être acquittée par périodes mensuelles. Dans ce cas, la quotité 
en est fixée par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois à: 
- 2,5 F dans les communes dont la population n'excède pas 100 000 habitants; 
- 5 F dans les communes dont la population dépasse 100 000 habitants. 
Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie des affiches, enseignes et réclames 
excédant 50 mètres carrés; 
5° Pour les affiches, réclames et enseignes mentionnés au 5° du même article: 
Par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois, quel que soit le nombre des annonces, à: 
- 10 F dans les communes dont la population n'excède pas 100 000 habitants; 
- 15 F dans les communes dont la population dépasse 100 000 habitants. 
Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie des affiches, réclames et enseignes 
excédant 50 mètres carrés. 
II.Ces tarifs sont relevés chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu. Toutefois, lorsque les taux ainsi obtenus ne sont pas des 
nombres entiers, ils sont arrondis, pour le recouvrement, au franc, les fractions de franc inférieures à 
0,50 F étant négligées et celles de 0,50 F et au-dessus étant comptées pour 1 F. 
III.Les conseils municipaux ont la faculté de doubler tous les taux prévus au présent article. 
Ils peuvent, en outre, dans les communes de plus de 100 000 habitants: 
- soit tripler ou quadrupler les tarifs prévus aux 4° et 5° du I ci-dessus; 
- soit instituer, pour les affiches, réclames, enseignes lumineuses et supports publicitaires mentionnés 
aux 4° et 5° du I, une échelle de tarifs variables selon les rues et allant du double au quadruple des tarifs 
prévus aux 4° et 5° du I. 
Ces dispositions ne sont pas cumulables entre elles. 
IV.Les affiches, réclames et enseignes mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° du I du présent article sont 
passibles du double droit correspondant à leur superficie si elles contiennent plus de cinq annonces 
distinctes. 
 

Sous-section 4: Paiement et recouvrement de la taxe  
Article L2333-11  
- La taxe afférente aux affiches mentionnées au 1° de l'article L. 2333-7 ainsi qu'à celles visées au 2° du 
même article pouvant se prêter à ce mode de paiement est acquittée par voie d'apposition de timbres 
mobiles. 
Ces timbres, d'un modèle uniforme, sont fournis aux communes. 
La taxe applicable à toutes les autres affiches est payable d'avance sur déclaration. Lorsqu'elle est 
exigible par périodes mensuelles, toute fraction de mois est comptée pour un mois entier. 
 
Article L2333-12  
- Le recouvrement de la taxe sur la publicité est opéré par les soins de l'administration municipale. 
Le recouvrement peut être poursuivi solidairement: 
1° Contre ceux dans l'intérêt desquels l'affiche a été apposée ou l'annonce inscrite; 
2° Contre l'afficheur ou l'entrepreneur d'affichage; 
3° Contre l'imprimeur pour les affiches sorties de ses presses. 
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Sous-section 5: Sanctions applicables  
Article L2333-13  
- Les affiches, réclames ou enseignes peintes ou sur papier, pour lesquelles la taxe n'a pas été acquittée 
ou l'a été insuffisamment, peuvent être lacérées ou détruites sur l'ordre de l'autorité municipale et aux 
frais des contrevenants. 
En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources d'éclairage peuvent être coupées dès la 
constatation de l'infraction dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 
 
Article L2333-14  
- Toute infraction aux dispositions des articles L. 2333-6 à L. 2333-11 et L. 2333-17 à L. 2333-19, ainsi 
qu'à celles des décrets et arrêtés pris pour leur application, est punie d'une amende contraventionnelle 
dont le taux est fixé par décret. 
Lorsque la contravention a entraîné le défaut de paiement, dans le délai légal, de tout ou partie de la 
taxe, le tribunal de police condamne en outre le contrevenant au paiement du quintuple des droits dont la 
commune a été privée. 
 
Article L2333-15  
- Le recouvrement des amendes peut être poursuivi selon les modalités prévues à l'article L. 2333-12. 
 
Article L2333-16  
- Les communes sont admises à recourir aux agents de la force publique pour assurer le contrôle de la 
taxe et pour constater les contraventions. 
 

Section 4 Taxe sur les véhicules publicitaires 
Article L2333-17  
- Les communes peuvent également, et quelle que soit la décision prise en application de l'article L. 
2333-6 ou de l'article L. 2333-21, établir par délibération spéciale une taxe sur la publicité frappant les 
véhicules terrestres circulant sur leur territoire lorsque ces véhicules sont utilisés ou équipés aux fins 
essentiellement de servir de support à de la publicité ou à des préenseignes. Cette délibération prend 
effet à la date d'exigibilité de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur prévue à l'article 1599 C du 
code général des impôts, sous réserve que cette dernière date soit postérieure de trois mois au moins à 
la date à laquelle la délibération du conseil municipal est devenue définitive. Les communes peuvent 
décider l'exonération de la taxe à l'occasion de manifestations particulières. 
 
Article L2333-18  
- La taxe afférente aux véhicules publicitaires visés à l'article L. 2333-17 est exigible à la même date, 
pour la même durée et pour le même montant que la taxe différentielle sur les véhicules à moteur de 
même puissance fiscale mis en service depuis une date qui n'excède pas cinq ans prévue à l'article 1599 
C du code général des impôts. 
 
Article L2333-19  
- Le paiement de la taxe frappant les véhicules visés à l'article L. 2333-17 est justifié par voie 
d'apposition sur le véhicule, et de façon qu'elles soient lisibles en toutes circonstances, de vignettes 
portant le nom de la commune, le montant de la taxe et la période de validité. 
 
Article L2333-20  
- Les articles L. 2333-13 à L. 2333-16 sont applicables en matière de taxe sur les véhicules publicitaires. 
 

Section 5 Taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes  
Article L2333-21  
- Les conseils municipaux peuvent décider, par délibération prise avant le 1er juillet d'une année, la 
création d'une taxe annuelle applicable à compter de l'année suivante. Cette taxe est assise sur la 
superficie des emplacements publicitaires fixes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique au 
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sens de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes. 
Pour l'application du présent article, sont assimilés à une voie publique les locaux et installations des 
transporteurs publics de marchandises ou de voyageurs ouverts à la circulation du public. 
 
Article L2333-22  
- Sont exonérés de la taxe: 
- les emplacements dépendant des concessions municipales d'affichage, ainsi que les abribus et autres 
éléments de mobilier urbain; 
- les emplacements utilisés pour recevoir des plans, des informations ou des annonces dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2333-23  
- Une délibération du conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l'année précédant celle de 
l'imposition, fixe les tarifs de la taxe, applicables par mètre carré ou fraction de mètre carré, dans les 
limites suivantes: 
- 50 F pour les emplacements non éclairés; 
- 75 F pour les emplacements non éclairés supportant de la publicité phosphorescente ou fluorescente; 
- 100 F pour les emplacements éclairés par un dispositif lumineux extérieur à l'emplacement ou fixé sur 
ce dernier; 
- 150 F pour les caissons publicitaires destinés à supporter des affiches éclairées par transparence, ainsi 
que pour les dispositifs lumineux installés sur toitures, murs ou balcons. 
Si le conseil municipal adopte des tarifs inférieurs aux tarifs indiqués ci-dessus, il doit respecter les 
rapports respectifs existant entre ces tarifs maxima. 
Lorsque dans les délais prévus par la loi, le conseil municipal a créé la taxe, mais n'a pas délibéré sur les 
tarifs, les tarifs maxima prévus par le présent article sont applicables de plein droit. 
Les tarifs de la taxe prévus au présent article sont relevés, chaque année, dans la même proportion que 
la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
Toutefois, lorsque les tarifs ainsi obtenus ne sont pas des nombres entiers, ils sont arrondis au franc, les 
fractions de franc inférieures à 0,50 F étant négligées et celles de 0,50 F et au-dessus étant comptées 
pour 1 F. 
 
Article L2333-24  
- La taxe est due par l'exploitant de l'emplacement au 1er janvier de l'année d'imposition ou, à défaut, par 
le propriétaire à cette même date. 
Elle est établie et recouvrée par les soins de l'administration communale sur la base d'une déclaration 
annuelle souscrite par le redevable. Toute infraction aux dispositions du présent article donne lieu aux 
sanctions prévues aux articles L. 2333-13 et L. 2333-14 ainsi qu'à l'utilisation des moyens prévus à 
l'article L. 2333-16. 
Lorsque, dans une commune où la taxe est applicable, l'emplacement publicitaire est créé après le 1er 
janvier, la taxe est due à la date de création de l'emplacement par l'exploitant de celui-ci, ou à défaut par 
le propriétaire, pour la fraction correspondante de l'année d'imposition. Lorsque l'emplacement est 
supprimé en cours d'année sur décision administrative, la taxe n'est pas due pour les mois restant à 
courir à compter de la suppression de l'emplacement sous réserve du respect des formalités prévues par 
décret en Conseil d'Etat. Ce décret prévoit les modalités de recouvrement ou de restitution de la taxe. 
 
Article L2333-25  
L'institution de la taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes exclut celle de la taxe 
communale sur la publicité prévue aux articles L. 2333-6 à L. 2333-16. 
La perception de la taxe communale sur un emplacement publicitaire fixe exclut la perception par la 
commune, au titre de cet emplacement, de tout droit de voirie ou de redevance d'occupation du domaine 
public. 
 

Section 6 Taxes particulières aux stations  

Sous-section 1: Taxe de séjour et taxe de séjour forfaitaire  
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Paragraphe 1: Dispositions générales  
Article L2333-26  
Dans les stations classées, dans les communes qui bénéficient de la dotation supplémentaire aux 
communes et groupements touristiques ou thermaux et la dotation particulière aux communes 
touristiques, dans les conditions fixées au second alinéa de l'article L. 2333-27, dans les communes 
littorales au sens de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du littoral, dans les communes de montagne au sens de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne, dans les communes qui réalisent des actions de 
promotion en faveur du tourisme et dans celles qui réalisent des actions de protection et de gestion de 
leurs espaces naturels, le conseil municipal peut instituer, pour chaque nature d'hébergement, soit une 
taxe de séjour perçue dans les conditions prévues aux articles L. 2333-30 à L. 2333-40 et L. 2563-7, soit 
une taxe de séjour forfaitaire perçue dans les conditions prévues aux articles L. 2333-41 à L. 2333-46. 
Les natures d'hébergement sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les délibérations prises en application du premier alinéa précisent les natures d'hébergement auxquelles 
s'appliquent les taxes. 
 
Article L2333-27  
Sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2231-14, le produit de la taxe de séjour ou de 
la taxe de séjour forfaitaire est affecté aux dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique de 
la commune. 
Dans les communes qui ont institué la taxe de séjour ou la taxe de séjour forfaitaire au titre des actions 
de protection et de gestion de leurs espaces naturels, le produit de la taxe peut être affecté, sous réserve 
des dispositions de l'article L. 2231-14, aux dépenses destinées à favoriser la protection et la gestion de 
leurs espaces naturels à des fins touristiques. Lorsque ces communes sont situées dans leur intégralité 
ou en partie sur le territoire d'un parc national ou d'un parc naturel régional géré par un établissement 
public administratif, le produit de la taxe peut être reversé par la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale à l'organisme gestionnaire du parc dans le cadre d'une convention. 
 
Article L2333-28  
La période de perception de la taxe de séjour et de la taxe de séjour forfaitaire est fixée, pour chaque 
station, par délibération du conseil municipal. 
 

Paragraphe 2: Assiette, tarif et exonération de la taxe de séjour  
Article L2333-29  
La taxe de séjour est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées dans la commune et n'y 
possèdent pas une résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d'habitation. 
 
Article L2333-30  
Le tarif de la taxe de séjour est fixé, pour chaque nature et pour chaque catégorie d'hébergement, par 
personne et par nuitée de séjour. 
Il est arrêté par délibération du conseil municipal conformément à un barème établi par décret en Conseil 
d'Etat sur la base du classement officiel des hébergements et installations accueillant les personnes 
visées à l'article L. 2333-29. 
Le tarif ne peut être inférieur à 1 F, ni supérieur à 7 F, par personne et par nuitée. 
 
Article L2333-31  
Sont exemptés de la taxe de séjour dans toutes les stations, pendant la durée du séjour qu'ils font pour 
les besoins exclusifs de leur profession, les voyageurs et représentants de commerce porteurs de la carte 
d'identité professionnelle instituée par l'article L. 751-13 du code du travail. 
Dans chaque station, l'arrêté municipal pris en vue de l'application du présent article fixe la durée du 
séjour pendant laquelle est accordée l'exemption instituée à l'alinéa précédent. Cette durée ne peut être 
inférieure à trois jours. 
 
Article L2333-32  
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Sont exemptés de la taxe de séjour dans les stations hydrominérales, climatiques et uvales: 
1° Les bénéficiaires des formes d'aide sociale prévues aux chapitres V, VI et VIII du titre III du code de la 
famille et de l'aide sociale; 
2° Les mutilés, les blessés et les malades du fait de la guerre. 
 
Article L2333-33  
Peuvent être exemptées de la taxe de séjour, dans toutes les stations, les personnes qui occupent des 
locaux d'un prix inférieur à un chiffre déterminé. 
 
Article L2333-34  
Peuvent être exemptées de la taxe de séjour, dans les stations hydrominérales, climatiques et uvales, les 
personnes qui sont exclusivement attachées aux malades ou celles qui, par leur travail ou leur 
profession, participent au fonctionnement ou au développement de la station. 
 
Article L2333-35  
Le décret qui fixe le barème détermine, s'il y a lieu, les catégories d'établissements dans lesquels la taxe 
de séjour n'est pas perçue et les atténuations et exemptions autorisées pour certaines catégories de 
personnes. 
 
Article L2333-36  
Des arrêtés du maire répartissent, par référence au barème mentionné à l'article L. 2333-30, les villas, 
locaux et autres installations accueillant les personnes visées à l'article L. 2333-29. 
 

Paragraphe 3: Recouvrement de la taxe de séjour et pénalités  
Article L2333-37  
La taxe de séjour est perçue par les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires qui versent, 
à l'expiration de la période de perception visée à l'article L. 2333-28, sous leur responsabilité, au 
receveur municipal, le montant de la taxe calculé conformément aux dispositions des articles L. 2333-29 
à L. 2333-36. 
 
Article L2333-38  
Le conseil municipal peut, par délibération, prévoir que la taxe de séjour donne lieu, à une date 
déterminée, au versement d'un acompte. 
Le montant de cet acompte est égal à 50 p. 100 du produit de la taxe versée l'année précédente. 
Lorsque le montant de la taxe perçue pendant la période de perception par les personnes visées à 
l'article L. 2333-37 est inférieur à l'acompte versé, l'excédent est restitué à l'expiration de cette période. 
 
 
 
Article L2333-39  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les formalités à remplir par les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres 
intermédiaires et les justificatifs qu'ils doivent fournir pour le versement de la taxe de séjour. 
Ce décret fixe les pénalités pour infraction à ces dispositions et aux obligations prévues aux articles L. 
2333-37 et L. 2333-38 dans la limite du triple du droit dont la commune a été privée. 
 
Article L2333-40  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités suivant lesquelles sont exercées les poursuites 
auxquelles il y a lieu de procéder en cas d'infraction, pour le recouvrement du principal et des pénalités 
de la taxe, ainsi que les conditions dans lesquelles sont jugées les réclamations. 
 

Paragraphe 4: Assiette et tarif de la taxe de séjour forfaitaire  
Article L2333-41  
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La taxe de séjour forfaitaire est établie sur les logeurs, hôteliers et propriétaires qui hébergent les 
personnes visées à l'article L. 2333-29. Elle est assise sur la capacité d'accueil et le nombre de nuitées 
comprises à la fois dans la période d'ouverture de l'établissement et la période de perception mentionnée 
à l'article L. 2333-28. 
La capacité d'accueil de chaque établissement est déterminée conformément aux règles fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2333-42  
Le tarif de la taxe de séjour forfaitaire est fixé avant le début de la période de perception, par délibération 
du conseil municipal, conformément à un barème établi par décret en Conseil d'Etat pour chaque nature 
et pour chaque catégorie d'hébergement sur la base du classement officiel des hébergements et 
installations accueillant les personnes visées à l'article L. 2333-29. Le tarif ne peut être inférieur à 1 F, ni 
supérieur à 7 F, par unité de capacité d'accueil et par nuitée. 
Le montant total de la taxe peut être réduit par application d'un coefficient destiné à tenir compte de la 
fréquentation habituelle des établissements d'hébergement pendant la période de perception. Le conseil 
municipal fixe le coefficient par nature d'hébergement et pour tout le territoire de la commune au plus 
tard deux mois avant le premier jour de la période de perception. 
 
Article L2333-43  
Des arrêtés du maire répartissent, par référence au barème mentionné à l'article L. 2333-42, les villas, 
locaux et autres installations accueillant les personnes visées à l'article L. 2333-29. 
 

Paragraphe 5: Recouvrement de la taxe de séjour forfaitaire et pénalités  
Article L2333-44  
La taxe de séjour forfaitaire est versée au receveur municipal par les logeurs, hôteliers et propriétaires à 
l'expiration de la période de perception visée à l'article L. 2333-28. 
 
Article L2333-45  
La taxe peut donner lieu au versement d'un acompte dans les conditions fixées à l'article L. 2333-38. 
 
Article L2333-46  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les formalités à remplir par les logeurs, hôteliers et propriétaires ainsi 
que les justificatifs qu'ils doivent fournir au moment du versement de la taxe. 
Il fixe les pénalités pour infraction à ces dispositions et aux obligations prévues aux articles L. 2333-44 et 
L. 2333-45 dans la limite du triple du droit dont la commune a été privée et détermine les modalités 
suivant lesquelles sont exercées les poursuites auxquelles il y a lieu de procéder en cas d'infraction, pour 
le recouvrement du principal et des pénalités de la taxe, ainsi que les conditions dans lesquelles sont 
jugées les réclamations. 
 

Sous-section 2: Taxe communale sur les entreprises spécialement intéressées à la 
prospérité de la station  

Article L2333-47  
- Une taxe sur les entreprises spécialement intéressées à la prospérité de la station peut être instituée 
dans certaines catégories de stations. 
Son produit a la même affectation que celui de la taxe de séjour. 
 
Article L2333-48  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent le maximum et déterminent les modalités d'assiette et de 
perception de la taxe mentionnée à l'article L. 2333-47. 
 

Sous-section 3: Taxe communale sur les entreprises exploitant des engins de 
remontées mécaniques  
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Article L2333-49  
- Les entreprises exploitant des engins de remontée mécanique peuvent être assujetties en zone de 
montagne à une taxe communale portant sur les recettes brutes provenant de la vente des titres de 
transport et dont le produit est versé au budget communal. 
Le montant de la taxe est inclus dans le prix du titre de transport et perçu sur l'usager. 
L'assiette de la taxe ne comprend ni le montant de celle-ci, ni celui de la taxe départementale prévue à 
l'article L. 3333-4. 
Elle est recouvrée par la commune comme en matière de taxe sur le chiffre d'affaires dans les conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2333-50  
- La taxe communale est instituée par délibération du conseil municipal qui en fixe le taux dans la limite 
de 3 p. 100 des recettes brutes provenant de la vente des titres de transport. 
 
Article L2333-51  
- Si l'exploitation des remontées mécaniques s'étend sur plusieurs communes ou plusieurs départements, 
la répartition de l'assiette de la taxe visée à l'article L. 2333-49 entre lesdites communes ou lesdits 
départements est fixée, à défaut d'accord entre eux, par le représentant de l'Etat dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
  
Article L2333-52  
- Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale qui percevaient à la date 
du 31 décembre 1983 la taxe spéciale visée à l'article L. 2333-47 sur la base d'un taux supérieur à 3 p. 
100 se voient attribuer par le département, lorsque celui-ci perçoit la taxe visée à l'article L. 3333-4, une 
dotation égale à la différence entre le produit de la taxe au taux de 3 p. 100 et celui de la taxe au taux 
antérieurement fixé. Toutefois, il n'en est ainsi que si les communes concernées appliquent le taux de 3 
p. 100 pour la taxe créée par l'article L. 2333-49. Cette dotation est versée trimestriellement. 
Lorsque les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale, qui percevaient, à 
la date du 31 décembre 1983, la taxe spéciale visée à l'article L. 2333-47 au taux de 5 p. 100, appliquent 
au taux de 3 p. 100 la taxe créée par l'article L. 2333-49, le département peut, s'il a lui-même voté la 
même taxe au taux de 2 p. 100, plutôt que de verser la dotation prévue à l'alinéa précédent, subroger le 
groupement de communes ou la commune pour percevoir ladite taxe qui lui revient de droit. 
Lorsque le département ne perçoit pas la taxe ci-dessus, ces communes ou établissements publics de 
coopération intercommunale peuvent percevoir la taxe au taux qu'ils avaient fixé pour la taxe spéciale 
prévue par l'article L. 2333-47 au titre de l'exercice budgétaire 1983. 
 
Article L2333-53  
- Le produit annuel de la taxe communale est affecté, sous réserve des dispositions prévues au premier 
alinéa de l'article L. 2333-52: 
1° A des interventions favorisant le développement agricole en montagne; 
2° Aux dépenses d'équipement, de services, de promotion et de formation induites par le développement 
du tourisme en montagne et les besoins des divers types de clientèle ainsi qu'à l'amélioration des accès 
ferroviaires et routiers; 
3° Aux dépenses de développement d'un tourisme d'initiative locale en montagne et des activités qui y 
contribuent; 
4° A des charges engagées par les clubs locaux de ski pour la formation technique de leurs jeunes 
adhérents; 
5° Au financement d'actions de prévention des accidents en montagne conduites par des organismes 
compétents en la matière, et notamment par les sociétés de secours en montagne. 
  

Sous-section 4: Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les casinos  
Article L2333-54  
- Le taux maximum des prélèvements opérés par les communes sur le produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations 
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balnéaires, thermales et climatiques en vertu des clauses des cahiers des charges de ces établissements 
ne doit, en aucun cas, dépasser 15 p. 100. 
Lesdits prélèvements ont la même assiette que le prélèvement de l'Etat, c'est-à-dire s'appliquent au 
produit brut des jeux diminué de 25 p. 100. 
Lorsque le taux du prélèvement de l'Etat ajouté au taux du prélèvement communal dépasse 80 p. 100, le 
taux du prélèvement de l'Etat est réduit de façon que le total des deux prélèvements soit de 80 p. 100. 
 
Article L2333-55  
- Il est reversé à chaque commune, siège d'un casino régi par la loi du 15 juin 1907 précitée, 10 p. 100 du 
prélèvement opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux réalisé par l'établissement. 
Le montant de ce versement ne peut toutefois avoir pour effet d'accroître de plus de 5 p. 100 le montant 
des ressources ordinaires de la commune. 
 
Article L2333-56  
- Les tranches du barème du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des jeux, en vertu de la loi 
du 15 juin 1907 précitée, sont fixées par décret, dans les limites minimum et maximum de 10 p. 100 à 80 
p. 100 du produit brut des jeux. 
 
Article L2333-57  
- Les recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos par l'application du nouveau barème 
prévu à l'article L. 2333-56 sont consacrées, à concurrence de 50 p. 100 de leur montant, à des travaux 
d'investissement destinés à l'amélioration de l'équipement touristique dans les conditions fixées par 
décret. 
Les travaux d'investissement prévus à l'alinéa précédent sont, sauf dispositions expresses du décret 
prévu au premier alinéa, effectués dans la commune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application 
du nouveau barème. 
Ils peuvent être affectés, en tout ou partie, à l'équipement du casino, de ses annexes et de ses abords, 
après accord entre le concessionnaire des jeux et le conseil municipal. 
Le décret d'application précise les modalités d'emploi en capital ou annuités d'emprunt et les conditions 
dans lesquelles l'emprunt gagé par les recettes de cette nature est garanti par les collectivités 
territoriales. 
 

Section 7 Taxes de trottoirs et de pavage  

Sous-section 1: Taxe de trottoirs  
Article L2333-58  
- Lorsque l'établissement des trottoirs des rues et places figurant sur les plans d'alignement a été reconnu 
d'utilité publique, la dépense de construction est répartie entre les communes et les propriétaires 
riverains, dans la proportion et après accomplissement des formalités déterminées par les articles de la 
présente sous-section. 
 
Article L2333-59  
- La délibération du conseil municipal qui provoque la déclaration d'utilité publique désigne en même 
temps les rues et places où les trottoirs seront établis, arrête le devis des travaux, selon les matériaux 
entre lesquels les propriétaires sont autorisés à faire un choix, et répartit la dépense entre la commune et 
les propriétaires. 
La portion de la dépense à la charge de la commune ne peut être inférieure à la moitié de la dépense 
totale. 
Il est procédé à une enquête de commodo et incommodo. 
 
Article L2333-60  
- La portion de la dépense à la charge des propriétaires est recouvrée comme en matière d'impôts 
directs. 
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Article L2333-61  
- Il n'est pas dérogé aux usages locaux en vertu desquels les frais de construction des trottoirs sont, soit 
en totalité, soit dans une proportion supérieure à la moitié de la dépense totale, à la charge des 
propriétaires riverains. 
 

Sous-section 2: Taxe de pavage  
Article L2333-62  
- Les communes peuvent établir des taxes pour frais de pavage des rues dans les villes où l'usage met 
ces frais à la charge des propriétaires riverains. 
 
Article L2333-63  
- Dans les communes où, conformément aux usages locaux, le pavage de tout ou partie des rues est à la 
charge des propriétaires riverains, l'obligation qui en résulte pour les frais de premier établissement ou 
d'entretien peut, en vertu d'une délibération du conseil municipal et sur un tarif voté par cette assemblée, 
être convertie en une taxe recouvrée comme en matière d'impôts directs. 
 

Section 8 Versement destiné aux transports en commun 
Article L2333-64  
En dehors de la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à 
l'exception des fondations et associations reconnues d'utilité publique à but non lucratif dont l'activité est 
de caractère social, peuvent être assujetties à un versement destiné au financement des transports en 
commun lorsqu'elles emploient plus de neuf salariés: 
1° Dans une commune ou une communauté urbaine dont la population est supérieure à 20 000 habitants; 
2° Ou dans le ressort d'un établissement public de coopération intercommunale compétent pour 
l'organisation des transports urbains, lorsque la population de l'ensemble des communes membres de 
l'établissement atteint le seuil indiqué. 
Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou dépassent l'effectif de dix 
salariés sont dispensés pendant trois ans du paiement du versement. Le montant du versement est réduit 
de 75 p. 100, 50 p. 100 et 25 p. 100, respectivement chacune des trois années suivant la dernière année 
de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du versement en 1996, la dispense de paiement 
s'applique jusqu'au 31 décembre 1999. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicable s lorsque l'accroissement de l'effectif résulte 
de la reprise ou de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés ou plus au cours de l'une des 
trois années précédentes. Dans ce cas, le versement est dû dans les conditions de droit commun dès 
l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est atteint ou dépassé.  
 
Article L2333-65  
- L'assiette du versement est constituée par les salaires payés aux salariés mentionnés à l'article L. 2333-
64. 
Les salariés et assimilés s'entendent au sens des législations de la sécurité sociale et les salaires se 
calculent conformément aux dispositions de ces législations. 
 
Article L2333-66  
- Le versement est institué par délibération du conseil municipal ou de l'organe compétent de 
l'établissement public. 
 
Article L2333-67  
Le taux de versement est fixé ou modifié par délibération du conseil municipal ou de l'organisme 
compétent de l'établissement public dans la limite de: 
0,55 p. 100 des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune ou de 
l'établissement public est comprise entre 20 000 et 100 000 habitants; 
1 p. 100 des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune ou de 
l'établissement public est supérieure à 100 000 habitants; 
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1,75 p. 100 des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune ou de 
l'établissement public est supérieure à 100 000 habitants et que l'autorité organisatrice a décidé de 
réaliser une infrastructure de transport collectif et que l'Etat a notifié un engagement de principe sur le 
subventionnement de l'investissement correspondant. 
Toutefois, les communautés de communes et communautés d'agglomération ont la faculté de majorer de 
0,05 p. 100 les taux maxima ment ionnés aux alinéas précédents. 
Cette faculté est également ouverte aux communautés urbaines et aux autorités organisatrices de 
transports urbains auxquelles ont adhéré une communauté urbaine, une communauté d'agglomération ou 
une communauté de communes. 
 
Article L2333-68  
- Sous réserve des dispositions de l'article L. 2333-70, le versement est affecté au financement des 
dépenses d'investissement et de fonctionnement des transports publics urbains et des autres services de 
transports publics qui, sans être effectués entièrement à l'intérieur du périmètre des transports urbains, 
concourent à la desserte de l'agglomération dans le cadre d'un contrat passé avec l'autorité responsable 
de l'organisation des transports urbains. 
 
Article L2333-69  
- Les employeurs mentionnés à l'article L. 2333-64 sont tenus de procéder au versement prévu audit 
article auprès des organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
des allocations familiales suivant les règles de recouvrement, de contentieux et les pénalités applicables 
aux divers régimes de sécurité sociale. 
Les organismes ou services précités précomptent sur les sommes recouvrées une retenue pour frais de 
recouvrement. 
 
Article L2333-70  
- Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués: 
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au 
prorata des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total; 
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes 
nouvelles ou de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents 
d'urbanisation, lorsque ces périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à 
l'article L. 2333-66. 
 
 
 
Article L2333-71  
- La commune ou l'établissement public répartit le solde, sous déduction d'une retenue pour frais de 
remboursement, en fonction des utilisations définies à l'article L. 2333-68. 
 
Article L2333-72  
- Les contestations en matière de remboursement sont portées devant la juridiction administrative. 
 
Article L2333-73  
- Les demandes de remboursement du versement de transport se prescrivent par deux ans à compter de 
la date à laquelle ce versement a été acquitté. 
 
Article L2333-74  
- La commune ou l'établissement public est habilité à effectuer tout contrôle nécessaire à l'application 
des articles L. 2333-69, L. 2333-70 et L. 2333-71. 
 
Article L2333-75  
- Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application des articles L. 2333-64 à L. 2333-
74 pour les adapter aux règles propres des divers régimes de sécurité sociale 
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Section 9 Redevance pour l'enlèvement des déchets, ordures et résidus, 
redevance d'enlèvement des ordures ménagères sur les terrains de camping 
et redevance spéciale  

Article L2333-76  
Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes qui 
bénéficient de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 peuvent instituer une redevance d'enlèvement 
des ordures ménagères calculée en fonction du service rendu dès lors qu'ils assurent au moins la collecte 
des déchets des ménages. Lorsque les communes assurent au moins la collecte et ont transféré le reste 
de la compétence d'élimination à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, elles pourront, par délibérations concordantes avec ce dernier, établir un reversement partiel du 
produit de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères au profit de ce dernier. 
La redevance est instituée par l'assemblée délibérante de la collectivité locale ou de l'établissement 
public qui en fixe le tarif. 
Elle est recouvrée par cette collectivité, cet établissement ou, par délégation de l'assemblée délibérante, 
par le concessionnaire du service. 
 
Article L2333-77  
- Les communes ou établissements publics qui assurent l'enlèvement des ordures ménagères en 
provenance des terrains de camping ou aménagés pour le stationnement des caravanes peuvent 
assujettir les exploitants de ces terrains à une redevance calculée en fonction du nombre des places 
disponibles sur ces terrains. 
 
Article L2333-78  
- A compter du 1er janvier 1993, les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale qui n'ont pas institué la redevance prévue à l'article L. 2333-76 créent une redevance 
spéciale afin d'assurer l'élimination des déchets visés à l'article L. 2224-14. Cette redevance se substitue 
pour les déchets concernés à celle prévue à l'article L. 2333-77. Cette redevance est calculée en fonction 
de l'importance du service rendu et notamment de la quantité des déchets éliminés. Elle peut toutefois 
être fixée de manière forfaitaire pour l'élimination de petites quantités de déchets. 
Elles peuvent décider, par délibération motivée, d'exonérer de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères les personnes assujetties à la redevance spéciale visée à l'alinéa précédent. 
 
 
 
Article L2333-79  
- L'institution de la redevance mentionnée à l'article L. 2333-76 entraîne la suppression de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance prévue à l'article L. 2333-77. 
Cette suppression prend effet: 
- à compter du 1er janvier de l'année où est intervenue la décision si cette décision est antérieure au 1er 
mars; 
- à compter du 1er janvier de l'année suivante, dans les autres cas. 
 
Article L2333-80  
- En cas d'institution, par les communes ou les établissements publics concernés, de la redevance 
mentionnée à l'article L. 2333-77, la taxe d'enlèvement des ordures ménagères n'est applicable ni aux 
terrains de camping ou aménagés pour le stationnement des caravanes ni aux installations à usage 
collectif implantées sur ces terrains. 
 

Section 10 Redevance d'accès aux pistes de ski de fond  
Article L2333-81  
- Une redevance pour l'accès aux pistes de ski de fond balisées et régulièrement damées et aux 
installations collectives destinées à favoriser la pratique du ski de fond peut être instituée sur délibération 
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du conseil municipal de la commune dont le territoire supporte de tels équipements. Le conseil municipal 
fixe annuellement le montant de la redevance et les conditions de sa perception. 
Dans le cas d'installations s'étendant sur plusieurs communes, le montant et les conditions de perception 
de la redevance sont fixés sur délibérations conjointes des conseils municipaux concernés. 
 
Article L2333-82  
- Le produit de la redevance instituée par l'article L. 2333-81 est affecté à l'entretien et à l'extension des 
pistes ainsi qu'aux opérations tendant à assurer le développement et la promotion du ski de fond. 
 
Article L2333-83  
- L'association départementale, interdépartementale ou régionale créée en application de l'article 84 de la 
loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne peut 
percevoir, pour le compte et à la demande des communes concernées, la redevance prévue à l'article L. 
2333-81. 
  

Section 11 Redevances dues pour le transport et la distribution de l'électricité 
et de gaz 

Article L2333-84  
- Le régime des redevances dues aux communes en raison de l'occupation de leur domaine public par 
les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou canalisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz, ainsi que pour les occupations provisoires de leur domaine 
public par les chantiers de travaux, est fixé par décret en Conseil d'Etat sous réserve des dispositions des 
premier et deuxième alinéas de l'article unique de la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des 
redevances dues pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz, par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz. 
 
Article L2333-85  
- Les redevances visées à l'article L. 2333-84 sont payables d'avance pour une période entière de trois 
années. 
Les tarifs applicables à chaque période sont fixés le 31 décembre au plus tard de la dernière année de la 
période triennale précédente. 
 
 
 
 
Article L2333-86  
- Les redevances visées à l'article L. 2333-84 sont soumises à la prescription quinquennale qui 
commence à courir à compter de la date à laquelle elles sont devenues exigibles. 
La prescription quadriennale instituée par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription 
des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics, est seule 
applicable à l'action en restitution des redevances. 
 

CHAPITRE IV Dotations et autres recettes réparties par le comité des 
finances locales   

Section 1 Dotation globale de fonctionnement  

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L2334-1  
- Une dotation globale de fonctionnement est instituée en faveur des communes et de certains de leurs 
groupements. Elle se compose d'une dotation forfaitaire et d'une dotation d'aménagement. 
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Le montant de la régularisation, auquel est ajouté le reliquat comptable éventuel du même exercice, est 
réparti entre les bénéficiaires de la dotation globale de fonctionnement au prorata des sommes perçues 
au titre de la dotation initiale de l'année au cours de laquelle la régularisation est versée. 
A compter de 2000, le montant de la dotation globale de fonctionnement visée au premier alinéa est égal 
à la différence entre le montant de la dotation prévue à l'article L. 1613-3 et le montant de la dotation 
prévue à l'article L. 3334-1 après application de l'article L. 3334-7-1. 
 
Article L2334-2  
La population à prendre en compte pour l'application de la présente section est celle qui résulte des 
recensements généraux ou complémentaires, majorée chaque année des accroissements de population 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
Cette population est la population totale majorée, sauf disposition particulière, d'un habitant par résidence 
secondaire et d'un habitant par place de caravane située sur une aire d'accueil des gens du voyage 
satisfaisant aux conditions de la convention de l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale et aux 
normes techniques en vigueur, fixées par un décret en Conseil d'Etat. La majoration de population est 
portée à deux habitants par place de caravane pour les communes éligibles l'année précédente à la 
dotation de solidarité urbaine prévue à l'article L. 2334-15 ou à la première fraction de la dotation de 
solidarité rurale prévue à l'article L. 2334-21.  
Cette population est la population totale majorée, sauf disposition particulière, d'un habitant par résidence 
secondaire. 
 
Article L2334-3  
- Pour l'application des articles L. 2334-5, L. 2334-20 à L. 2334-23 et de l'article 1648 B bis du code 
général des impôts, les communes sont classées par groupes démographiques déterminés en fonction de 
l'importance de leur population. Les groupes démographiques sont définis ainsi qu'il suit: 
- communes de 0 à 499 habitants; 
- communes de 500 à 999 habitants; 
- communes de 1 000 à 1 999 habitants; 
- communes de 2 000 à 3 499 habitants; 
- communes de 3 500 à 4 999 habitants; 
- communes de 5 000 à 7 499 habitants; 
- communes de 7 500 à 9 999 habitants; 
- communes de 10 000 à 14 999 habitants; 
- communes de 15 000 à 19 999 habitants; 
- communes de 20 000 à 34 999 habitants; 
- communes de 35 000 à 49 999 habitants; 
- communes de 50 000 à 74 999 habitants; 
- communes de 75 000 à 99 999 habitants; 
- communes de 100 000 à 199 999 habitants; 
- communes de 200 000 habitants et plus. 
 
 
Article L2334-4  
- Le potentiel fiscal d'une commune est déterminé par application aux bases communales des quatre 
taxes directes locales du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes. 
Pour l'application de l'alinéa précédent: 
1° Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à 
l'assiette des impositions communales, minorées, le cas échéant, du montant de celles correspondant à 
l'écrêtement opéré au titre du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle prévu par 
l'article 1648 A du code général des impôts; 
2° Le taux moyen national d'imposition est celui constaté lors de la dernière année dont les résultats sont 
connus. 
Le potentiel fiscal par habitant est égal au potentiel fiscal de la commune divisé par le nombre d'habitants 
constituant la population de cette commune, tel que défini à l'article L. 2334-2. 
Pour la détermination du potentiel fiscal des communes membres des communautés d'agglomération, 
des communautés de communes et des communautés urbaines ayant opté pour le régime fiscal prévu à 
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l'article 1609 nonies C du code général des impôts, un calcul de bases de taxe professionnelle résultant 
de la ventilation entre les communes des bases du groupement est opéré. Les modalités de ce calcul 
sont définies par décret en Conseil d'Etat. Elles prennent notamment en compte la répartition des bases 
de taxe professionnelle entre les communes l'année précédant l'application des dispositions de l'article 
1609 nonies C précité. 
 
Article L2334-5  
- L'effort fiscal de chaque commune est égal au rapport entre: 
- d'une part, le produit des impôts, taxes et redevances, tels que définis à l'article L. 2334-6, perçus 
l'année précédente par la commune et par les établissements publics de coopération intercommunale sur 
le territoire de celle-ci;; 
- d'autre part, son potentiel fiscal, tel qu'il est défini à l'article L. 2334-4, à l'exception de la part de ce 
potentiel correspondant à la taxe professionnelle. 
Le taux moyen pondéré d'une commune est égal au rapport entre la somme des produits des trois taxes 
directes locales visées aux a, b et c de l'article L. 2334-6 et calculées conformément au premier alinéa du 
présent article et la somme des bases nettes d'imposition communale de taxe foncière et de taxe 
d'habitation.; 
Pour les communes dont l'augmentation du taux moyen pondéré est supérieure à l'augmentation du taux 
moyen pondéré taxes pour l'ensemble des communes appartenant au même groupe démographique, 
cette dernière augmentation est prise en compte pour le calcul du produit des impôts, taxes et 
redevances mentionné au deuxième alinéa. 
Pour les communes dont le taux moyen pondéré est inférieur à celui de l'année précédente, c'est ce 
dernier taux qui est pris en compte pour la détermination du produit des impôts, taxes et redevances 
mentionné au deuxième alinéa. 
 
Article L2334-6  
- Le produit des impôts, taxes et redevances pris en considération pour le calcul de l'effort fiscal 
comprend les ressources nettes provenant de: 
a) La taxe foncière sur les propriétés bâties. Son montant est majoré de la somme correspondant aux 
exonérations dont ont bénéficié, en application des dispositions des articles 1383 à 1387 du code général 
des impôts, les constructions nouvelles, additions de constructions et reconstructions, dans la mesure où 
elles sont compensées par l'Etat, ainsi qu'aux exonérations permanentes dont ont bénéficié, en 
application de l'article 1382 du code général des impôts, les résidences universitaires, les locaux utilisés 
au casernement des personnels des armées ainsi que les locaux des établissements publics de santé dès 
lors que ceux-ci occupent plus de 10 p. 100 du territoire communal; 
Il est également majoré, dans la mesure où elles sont compensées par l'Etat, de la somme correspondant 
aux exonérations prévues aux articles 1390 et 1391 du code général des impôts; 
b) La taxe foncière sur les propriétés non bâties. Son montant est majoré de la somme correspondant 
aux exonérations dont ont bénéficié, en application de l'article 1394 du code général des impôts, les 
terrains des universités, les terrains affectés aux armées ainsi que les terrains des établissements publics 
de santé dès lors que ceux-ci occupent plus de 10 p. 100 du territoire communal; 
c) La taxe d'habitation, majorée de la somme correspondant aux exonérations permanentes dont ont 
bénéficié, en application de l'article 1408 du code général des impôts, les résidences universitaires et les 
casernements des personnels des armées; 
Son montant est également majoré de la somme correspondant aux exonérations prévues au I de l'article 
1414 du code général des impôts, dans la mesure où elles sont compensées par l'Etat; 
d) La taxe d'enlèvement des ordures ménagères ou la redevance pour enlèvement des ordures 
ménagères, prévue à l'article L. 2333-76. 
Les majorations prévues aux a, b et c ci-dessus, lorsqu'elles ont pour objet de compenser les 
exonérations permanentes prévues par l'article 1382 du code général des impôts, sont éventuellement 
réparties, lorsque les résidences universitaires, les locaux utilisés aux casernements des personnels des 
armées ou les terrains des résidences universitaires ou affectés aux armées sont situés sur le territoire 
de plusieurs communes, entre lesdites communes, proportionnellement aux surfaces occupées par 
l'ensemble de ces installations sur le territoire de chacune d'elles. 
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Sous-section 2: Dotation forfaitaire  
Article L2334-7  
Chaque commune reçoit une dotation forfaitaire. 
Pour 1994, le montant de cette dotation est égal à la somme d es dotations reçues en 1993 en 
application des articles L. 234-2, L. 234-4, L. 234-10 et, le cas échéant, des articles L. 234-14-2, L. 234-
19-1 et L. 234-19-2 du code des communes dans leur rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 
décembre 1993 portant réforme de la dotation globale de fonctionnement et modifiant le code des 
communes et le code général des impôts. 
La dotation forfaitaire comprend également les sommes reçues en 1993 au titre de la dotation 
supplémentaire aux communes et groupements touristiques ou thermaux et de la dotation particulière 
aux communes touristiques ainsi qu'au titre de la dotation particulière au profit des villes assumant des 
charges de centralité, en application des articles L. 234-13 et L. 234-14 du code des communes dans leur 
rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 précitée. Ces sommes sont identifiées au 
sein de la dotation forfaitaire. 
Les groupements de communes qui percevaient au lieu et place des communes constituant le 
groupement les dotations prévues à l'article L. 234-13 du code des communes, dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 précitée, continuent à les percevoiRPour 1994, le 
montant de ces dotations est égal à la somme reçue en 1993. 
En 1995, les montants définis aux trois précédents alinéas progressent, sous réserve des dispositions des 
articles L. 2334-9 à L. 2334-12, de la moitié du taux d'évolution de l'ensemble des ressources affectées à 
la dotation globale de fonctionnement. 
A compter de 1996, le taux de progression des montants mentionnés au précédent alinéa est ainsi 
calculé, sous réserve des dispositions des articles L. 2334-9 à L. 2334-12: 
si l'évolution des ressources de la dotation globale de fonctionnement, en application de l'indexation 
prévue au premier alinéa de l'article L. 1613-1, résulte pour un tiers au moins de la progression du produit 
intérieur brut en volume, le comité des finances locales fixe le taux de progression de ces montants entre 
50 p. 100 et 55 p. 100 du taux de progression de l'ensemble de ces ressources; 
dans le cas contraire, ces montants progressent de la moiti é du taux d'évolution de l'ensemble des 
ressources affectées à la dotation globale de fonctionnement. 
En 1996, la dotation forfaitaire de l'ensemble des communes, calculée selon les modalités prévues ci-
dessus, est majorée, d'une part, de 97,5 millions de francs, répartis au prorata de leurs populations, et, 
d'autre part, de 22 millions de francs, répartis au prorata du nombre des écoles primaires et maternelles 
situées sur leur territoire à la rentrée scolaire 1994. Les sommes correspondant à cette dernière 
compensation sont reversées par les communes bénéficiaires aux groupements de communes dont elles 
sont membres lorsque ceux-ci sont compétents en matière de fonctionnement des établissements 
d'enseignement élémentaire et préélémentaire. Les années suivantes, ces majorations évoluent selon les 
modalités définies aux sixième à huitième alinéas. 
Article 118 
 
A compter de 1999, la dotation forfaitaire des communes qui, en application de l'article 10 de la loi n° 91-
429 du 13 mai 1991 instituant une dotation de solidarité urbaine et un fonds de solidarité des communes 
de la région d'Ile-de-France, réformant la dotation globale de fonctionnement des communes et des 
départements et modifiant le code des communes, ont contribué à partir de 1991 au financement de la 
dotation de solidarité urbaine, et qui bénéficiaient en 1997 de cette même dotation, est relevée d'un 
pourcentage égal à 8,9 %. 
 
Article L2334-7-1  
Les attributions versées en 1993 au titre de la dotation supplémentaire aux communes et groupements 
touristiques ou thermaux aux collectivités auxquelles il a été fait application des dispositions du dixième 
alinéa de l'article L. 234-13 du code des communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée, sont doublées. Les crédits correspondants, indexés selon les modalités 
prévues aux septième et huitième alinéas de l'article L. 2334-7, sont prélevés sur la croissance des 
sommes définies aux troisième et quatrième alinéas dudit article et majorent à compter de 1997 la 
dotation forfaitaire des collectivités concernées. 
 
Article L2334-7-2  
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I.La dotation forfaitaire visée à l'article L. 2334-7 est diminuée, à compter de 2000, d'un montant égal à la 
participation de la commune aux dépenses d'aide sociale du département au titre de 1999 et revalorisé 
comme la dotation globale de fonctionnement mise en répartition. 
Un abattement est appliqué à la diminution de la dotation forfaitaire telle que définie à l'alinéa précédent 
pour les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine et à la dotation de solidarité rurale en 
1999 dont l'écart entre la contribution par habitant au titre de 1999 et la moyenne par habitant des 
contributions communales de l'ensemble des départements, à l'exception de Paris, est supérieur à 30 %. 
L'abattement prévu au deuxième alinéa est calculé à partir: 
1° De l'écart, sous réserve qu'il soit positif, entre la contribution de la commune par habitant au titre de 
1999 et la moyenne par habitant des contributions communales du département; 
2° De l'écart entre la contribution de la commune par habitant au titre de 1999 et la moyenne par habitant 
des contributions communales de l'ensemble des départements, à l'exception de Paris. 
Cet abattement est égal à la somme des produits de 10 % des écarts définis aux 1° et 2° par la 
population de la commune en 1999. 
II.Pour le calcul, en 2000, de la diminution de la dotation forfaitaire prévue au premier alinéa du I, la 
participation de la commune aux dépenses d'aide sociale du département au titre de 1999 et appelée au 
cours de cet exercice est fixée, avant le 30 octobre 1999, par arrêté du préfet pris après avis du président 
du conseil général. 
Un ajustement de la diminution de la dotation forfaitaire est opéré en 2001 sur la base d'un arrêté du 
préfet pris après avis du président du conseil général fixant, avant le 30 octobre 2000, le montant définitif 
de la participation de la commune aux dépenses d'aide sociale du département au titre de 1999. 
L'abattement visé au deuxième alinéa du I est appliqué à la diminution de la dotation forfaitaire opérée 
sur la base de ce montant. 
Pour la mise en oeuvre des deux précédents alinéas, le président du conseil général transmet au préfet, 
avant le 30 septembre 1999, le montant de la participation appelée pour chaque commune au titre de 
1999 et, avant le 30 septembre 2000, le montant définitif de cette participation. 
III.Dans le cas où la participation de la commune visée au premier alinéa du I est supérieure à la dotation 
forfaitaire, la différence est prélevée sur le produit des impôts directs locaux visés aux 1°, 2°, 3° et 4° du I 
de l'article 1379 du code général des impôts. Pour les communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale soumis aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et dont le produit des impôts défini ci-dessus est insuffisant, le complément est prélevé sur le 
montant de l'attribution de compensation versée par le groupement à la commune. 
A compter de 2001, le montant du prélèvement visé à l'alinéa précédent évolue comme la dotation 
forfaitaire. 
 
Il est créé, à compter de 2000, un fonds qui dispose en ressources du prélèvement défini au premier 
alinéa du III. Les ressources de ce fonds sont réparties en application de l'article L. 3334-7-1. 
Les sommes affectées à ce fonds ne sont pas prises en compte dans le montant de la dotation globale de 
fonctionnement pour l'application des I et II de l'article 57 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 
30 décembre 1998). 
IV.Pour l'application du I du présent article, la population de la commune à prendre en compte est celle 
définie à l'article R114-1 du code des communes. 
 
Article L2334-8  
- La dotation forfaitaire fait l'objet de versements mensuels. 
 
Article L2334-9  
- En cas d'augmentation de la population d'une commune constatée à l'occasion d'un recensement 
général ou complémentaire, la dotation forfaitaire revenant à cette commune est calculée en appliquant 
au montant antérieurement perçu un taux d'augmentation égal à 50 p. 100 du taux de croissance de la 
population telle qu'elle a été constatée. 
 
Article L2334-10  
- En cas de modification des limites territoriales de communes entraînant des variations de population, le 
montant de la dotation forfaitaire revenant l'année suivante à la commune dont la population s'accroît est 
majoré du produit de l'attribution par habitant versée antérieurement à celle dont la population diminue 
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par le nombre d'habitants concernés. Le montant de la dotation forfaitaire de la commune dont la 
population diminue est réduit de la même somme. 
 
Article L2334-11  
- En cas de fusion de communes, la dotation forfaitaire est égale à la somme des dotations forfaitaires 
perçues l'année antérieure par les anciennes communes. 
 
Article L2334-12  
- En cas de division de communes, la dotation forfaitaire revenant à chaque commune est égale au 
produit de la dotation forfaitaire par habitant perue par la commune l'année précédant la division par la 
population de chaque nouvelle commune. 
 

Sous-section 3: Dotation d'aménagement  
Article L2334-13  
Il est institué une dotation d'aménagement qui regroupe une dotation au bénéfice des groupements de 
communes, une dotation de solidarité urbaine et une dotation de solidarité rurale. 
Le montant de la dotation d'aménagement est égal à la différence entre l'ensemble des ressources 
affectées à la dotation globale de fonctionnement des communes et la dotation forfaitaire prévue à 
l'article L. 2334-7. 
Avant la répartition de la dotation, il est procédé au prélèvement des sommes dues en application des 
dispositions de l'article L. 2334-9. 
Après prélèvement de la part de la dotation d'intercommunalité prélevée sur la dotation d'aménagement 
dans les conditions fixées à l'article L. 5211-28, et de la quote-part destinée aux communes d'outre-mer, 
le solde de la dotation d'aménagement est réparti entre la dotation de solidarité urbaine et la dotation de 
solidarité rurale. 
La quote-part destinée aux communes d'outre-mer évolue de façon telle que le total des attributions leur 
revenant au titre de la dotation globale de fonctionnement progresse au moins comme l'ensemble des 
ressources affectées à cette dotation. 
En 1995, Le montant des crédits respectivement attribués à la dotation de solidarité urbaine et à la 
dotation de solidarité rurale est fixé par le comité des finances locales de telle sorte qu'aucune de ces 
deux dotations n'excède 55 p. 100 et ne soit inférieure à 45 p. 100 du solde mentionné au quatrième 
alinéa. 
Pour l'année 1996, le montant des crédits mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine 
est égal à 57 p. 100 du solde mentionné au quatrième alinéa. 
A compter de 1997, l'augmentation annuelle de ce solde est répartie par le comité des finances locales 
entre la dotation de solidarité urbaine et la dotation de solidarité rurale de manière à ce que chacune en 
reçoive 45 p. 100 au moins et 55 p. 100 au plus. 
 
Article L2334-14  
La dotation de solidarité urbaine et la dotation de solidarité rurale font l'objet d'un versement annuel 
avant la fin du troisième trimestre de l'exercice au titre duquel elles sont versées. 
 

Paragraphe 1: Dotation de solidarité urbaine  
Article L2334-15  
La dotation de solidarité urbaine a pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions de vie dans les 
communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges 
élevées. 
 
Article L2334-16  
Bénéficient de la dotation prévue à l'article L. 2334-15: 
1° Les trois premiers quarts des communes de 10 000 habitants et plus, classées, chaque année, en 
fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini à l'article L. 2334-17; 
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2° Le premier dixième des communes dont la population est comprise entre 5 000 et 9 999 habitants, 
classées, chaque année, en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini à l'article 
L. 2334-18. 
 
Article L2334-17  
L'indice synthétique de ressources et de charges mentionné à l'article L. 2334-16 pour les communes de 
10 000 habitants et plus est constitué: 
1° Du rapport entre le potentiel fiscal par habitant des communes de 10 000 habitants et plus et le 
potentiel fiscal par habitant de la commune, tel que défini à l'article L. 2334-4; 
2° Du rapport entre la proportion de logements sociaux dans le total des logements de la commune et la 
proportion de logements sociaux dans le total des logements des communes de 10 000 habitants et plus; 
3° Du rapport entre la proportion du total des bénéficiaires d'aides au logement, y compris leur conjoint et 
les personnes à charge vivant habituellement dans leur foyer, dans le nombre total de logements de la 
commune et cette même proportion constatée dans l'ensemble des communes de 10 000 habitants et 
plus; 
4° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des communes de 10 000 habitants et plus et le revenu 
par habitant de la commune, calculé en prenant en compte la population qui résulte des recensements 
généraux ou complémentaires. 
Les logements sociaux retenus pour l'application du présent article sont les logements locatifs 
appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux sociétés d'économie mixte locales et aux 
filiales de la Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts et consignations, à l'exclusion des 
logements foyers mentionnés au 5° de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation. Sont 
également considérés comme des logements sociaux pour l'application du présent article les logements 
appartenant à l'Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de l'Entreprise 
minière et chimique, les logements appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation 
majoritaire des houillères de bassin ainsi qu'aux sociétés à participation majoritaire des Charbonnages de 
France et les logements locatifs ayant bénéficié de prêts spéciaux consentis par le Crédit foncier de 
France appartenant à des personnes morales autres que celles citées ci-dessus à la condition qu'ils 
constituent sur le territoire d'une commune un ensemble d'au moins 2 000 logements. 
Les aides au logement retenues pour l'application du présent article sont, dans des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat, les prestations prévues aux articles L. 351-1 du code de la construction et 
de l'habitation et L. 542-1 et L. 831-1 du code de la sécurité sociale. 
« Le revenu pris en considération pour l'application du 4° est le dernier revenu imposable connu. 
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports visés aux 1°, 2°, 3° 
et 4°, en pondérant le premier par 45 p. 100, le deuxième par 15 p. 100, le troisième par 30 p. 100 et le 
quatrième par 10 p. 100. Toutefois, chacun des pourcentages de pondération peut être majoré ou minoré 
pour l'ensemble des communes bénéficiaires d'au plus cinq points dans des conditions fixées par un 
décret en Conseil d'Etat. 
Les communes sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 
 
Article L2334-18  
Les dispositions de l'article L. 2334-17 s'appliquent pour le calcul de l'indice synthétique de ressources et 
de charges des communes de 5 000 à 9 999 habitants, sous réserve de la substitution des moyennes 
nationales constatées pour ces communes à celles constatées pour les communes de 10 000 habitants et 
plus. 
Les communes sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 
 
Article L2334-18-1  
L'enveloppe à répartir entre les communes de 5 000 à 9 999 habitants éligibles à la dotation est égale au 
produit de leur population par le montant moyen par habitant revenant à l'ensemble des communes 
éligibles. 
 
Article L2334-18-2  
L'attribution revenant à chaque commune éligible de 10 000 habitants et plus est égale au produit de sa 
population par la valeur de l'indice qui lui est attribué, pondéré par un coefficient variant uniformément de 
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2 à 0,5 dans l'ordre croissant du rang de classement des communes éligibles, ainsi que par l'effort fiscal 
dans la limite de 1,3. 
L'attribution revenant à chaque commune éligible de 5 000 à 9 999 habitants est égale au produit de sa 
population par la valeur de l'indice qui lui est attribué ainsi que par son effort fiscal, dans la limite de 1,3. 
 
Article L2334-18-3  
Lorsqu'une commune cesse d'être éligible à la dotation, elle perçoit, à titre de garantie non renouvelable, 
une attribution égale à la moitié de celle qu'elle a perçue l'année précédente. 
Les sommes nécessaires sont prélevées sur les crédits affecté s par le comité des finances locales à la 
dotation de solidarité urbaine. 
 
Article L2334-19  
Le maire d'une commune ayant bénéficié, au cours de l'exercice précédent, de la dotation de solidarité 
urbaine présente au conseil municipal, avant la fin du deuxième trimestre qui suit la clôture de cet 
exercice, un rapport qui retrace les actions de développement social urbain entreprises au cours de cet 
exercice et les conditions de leur financement. 
 

Paragraphe 2: Dotation de solidarité rurale  
Article L2334-20  
La dotation de solidarité rurale est attribuée aux communes de moins de 10 000 habitants et à certains 
chefs-lieux d'arrondissement de moins de 20 000 habitants pour tenir compte, d'une part, des charges 
qu'ils supportent pour contribuer au maintien de la vie sociale en milieu rural, d'autre part, de 
l'insuffisance de leurs ressources fiscales. 
Cette dotation comporte deux fractions. 
 
Article L2334-21  
La première fraction de la dotation de solidarité rurale est attribuée aux communes dont la population 
représente au moins 15 p. 100 de la population du canton et aux communes chefs-lieux de canton; 
Ne peuvent être éligibles les communes: 
1° Situées dans une agglomération: 
a) Représentant au moins 10 p. 100 de la population du département ou comptant plus de 250 000 
habitants; 
b) Comptant une commune soit de plus de 100 000 habitants, soit chef-lieu de département; 
2° Situées dans un canton dont la commune chef-lieu compte plus de 10 000 habitants; 
3° Bénéficiaires d'une attribution du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France 
institué par l'article L. 2531-12; 
4° Dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur au double du potentiel fiscal moyen par habitant des 
communes de moins de 10 000 habitants. 
Bénéficient également de cette fraction les chefs-lieux d'arrondissement, dont la population est comprise 
entre 10 000 et 20 000 habitants, qui n'entrent pas dans les cas prévus aux 1° et 4° ci-dessus et qui n'ont 
pas perçu, en 1993, la dotation prévue à l'article L. 234-14 du code des communes dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant réforme de la dotation globale de 
fonctionnement et modifiant le code des communes et le code général des impôts. 
Lorsqu'une commune est éligible à la dotation de solidarité urbaine instituée par les articles L. 2334-15 à 
L. 2334-18 et qu'elle remplit les conditions pour bénéficier de la première fraction de la dotation de 
solidarité rurale, la dotation lui revenant à ce dernier titre, calculée selon les modalités prévues ci-
dessous, est diminuée de moitié. 
L'attribution revenant à chaque commune est déterminée en fonction: 
a) De la population prise en compte dans la limite de 10 000 habitants; 
b) De l'écart entre le potentiel fiscal moyen par habitant des communes de moins de 10 000 habitants et 
le potentiel fiscal par habitant de la commune; 
c) De l'effort fiscal pris en compte dans la limite de 1,2. 
Lorsqu'une commune cesse de remplir les conditions requises pour bénéficier de cette fraction de la 
dotation de solidarité rurale, cette commune perçoit, à titre de garantie non renouvelable, une attribution 
égale à la moitié de celle qu'elle a perçue l'année précédente. 
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A compter de 1995, le montant des crédits mis en répartition est fixé par le comité des finances locales 
de telle sorte que la part de la croissance annuelle des crédits de la dotation de solidarité rurale 
consacrée à cette fraction soit comprise entre 5 p. 100 et 20 p. 100. 
 
Article L2334-22  
La seconde fraction de la dotation de solidarité rurale est attribuée aux communes dont le potentiel fiscal 
par habitant, tel qu'il est défini à l'article L. 2334-4, est inférieur au double du potentiel fiscal moyen par 
habitant des communes appartenant au même groupe démographique. 
Cette fraction est répartie: 
1° Pour 30 p. 100 de son montant, en fonction de la population pondérée par l'écart entre le potentiel 
fiscal par habitant de la commune et le potentiel fiscal moyen par habitant des communes appartenant au 
même groupe démographique ainsi que par l'effort fiscal plafonné à 1,2; 
2° Pour 30 p. 100 de son montant, proportionnellement à la longueur de la voirie classée dans le 
domaine public communal; pour les communes situées en zone de montagne, la longueur de la voirie est 
doublée; 
3° Pour 30 p. 100 de son montant, proportionnellement au nombre d'élèves relevant de l'enseignement 
obligatoire et préélémentaire, domiciliés dans la commune; 
4° Pour 10 p. 100 de son montant au maximum, en fonction de l'écart entre le potentiel fiscal par hectare 
de la commune et le potentiel fiscal moyen par hectare des communes de moins de 10 000 habitants. 
Toutefois, sous réserve des dispositions du 4° ci-dessus, chacun des pourcentages de pondération peut 
être majoré ou minoré pour l'ensemble des communes bénéficiaires d'au plus cinq points dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, après avis du comité des finances locales. 
 
Article L2334-23  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des articles L. 2334-20 à L. 2334-22. 
 

Section 2 Répartition du produit des amendes relatives à la circulation 
routière  
Article L2334-24  
- Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière, prélevé sur les recettes de l'Etat, est 
réparti par le comité des finances locales, en vue de financer des opérations destinées à améliorer les 
transports en commun et la circulation. 
 
Article L2334-25  
- Le comité des finances locales répartit les recettes définies à l'article précédent entre les communes et 
les établissements publics qui remplissent les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 
Ce décret fixe les modalités de répartition de ces recettes ainsi que les travaux qui peuvent être financés 
sur leur produit. 
 

Section 3 Dotation spéciale pour le logement des instituteurs  
Article L2334-26  
- A compter de l'exercice 1986, les communes reçoivent une dotation spéciale, prélevée sur les recettes 
de l'Etat, au titre des charges qu'elles supportent pour le logement des instituteurs. 
Cette dotation évolue, chaque année, comme la dotation globale de fonctionnement, compte tenu, le cas 
échéant, de la régularisation prévue à l'article L. 1613-2. 
Cette dotation est répartie par le comité des finances locales proportionnellement au nombre des 
instituteurs, exerçant dans les écoles publiques, qui sont logés par chaque commune ou qui reçoivent 
d'elle une indemnité de logement. 
Elle est diminuée chaque année par la loi de finances initiale du montant de la dotation versée au titre du 
logement des instituteurs dont les emplois sont transformés en emplois de professeurs des écoles. 
Il est procédé, au plus tard au 31 juillet de l'année suivante, à la régularisation de la diminution réalisée, 
conformément aux dispositions du précédent alinéa, en fonction de l'effectif réel des personnels sortis du 
corps des instituteurs et de leurs droits au logement au regard de la dotation spéciale. 
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La diminution est calculée par référence au montant unitaire de la dotation spéciale. 
 
Article L2334-27  
- La dotation spéciale pour le logement des instituteurs prévue à l'article L. 2334-26 est divisée en deux 
parts: 
- la première part est versée aux communes pour compenser les charges afférentes aux logements 
effectivement occupés par des instituteurs ayant droit au logement; 
la seconde part est destinée à verser l'indemnité communale prévue par l'article 7 de la loi du 19 juillet 
1889 sur les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire public et les traitements du personnel de ce 
service. 
 
 
Article L2334-28  
- Chaque année, le comité des finances locales: 
- fait procéder au recensement des instituteurs bénéficiant d'un logement mis à leur disposition par la 
commune ou de l'indemnité communale en tenant lieu; 
- fixe le montant unitaire de la dotation spéciale en divisant le montant total de cette dotation par le 
nombre total d'instituteurs recensés; 
- fixe le montant de la première et de la seconde part de la dotation spéciale proportionnellement au 
nombre d'instituteurs logés et au nombre d'instituteurs indemnisés tels qu'ils ont été recensés. 
 
Article L2334-29  
- Les communes perçoivent directement les sommes leur revenant au titre de la première part de la 
dotation spéciale. 
Les sommes afférentes à la seconde part sont attribuées au Centre national de la fonction publique 
territoriale qui verse, au nom de la commune, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat et 
sans que cela n'entraîne de charges pour cet établissement, l'indemnité communale aux instituteurs 
ayants droit, sur la base du montant fixé pour chaque commune par le représentant de l'Etat dans le 
département et dans la limite du montant unitaire fixé sur le plan national à l'article L. 2334-28. 
 
 
 
Article L2334-30  
- Lorsque le montant de l'indemnité communale est supérieur au montant unitaire de la dotation spéciale 
tel qu'il a été fixé par le comité des finances locales, la commune verse directement la différence à 
l'instituteur concerné. 
Aucune somme n'est reversée directement aux communes au titre des opérations visées au second 
alinéa de l'article L. 2334-29. 
 
Article L2334-31  
- Les dispositions des articles L. 2334-27 à L. 2334-30 sont applicables à compter du 1er janvier 1990. 
 

Section 4 Dotation globale d'équipement  
Article L2334-32  
- Chaque année, la loi de finances détermine le montant de la dotation globale d'équipement des 
communes par application du taux de croissance de la formation brute de capital fixe des administrations 
publiques prévu pour l'année à venir, tel qu'il est estimé dans la projection économique présentée en 
annexe au projet de loi de finances. 
 
Article L2334-33  
La dotation globale d'équipement des communes est répartie, après constitution d'une quote-part au 
profit des collectivités territoriales et groupements mentionnés à l'article L. 2334-37, entre: 
les communes dont la population n'excède pas 2 000 habitants dans les départements de métropole ou 7 
500 habitants dans les départements d'outre-mer; 
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les communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et n'excède pas 20 000 habitants dans 
les départements de métropole ou est supérieure à 7 500 habitants et n'excède pas 35 000 habitants 
dans les départements d'outre-mer et dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 1,3 fois le 
potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des communes de métropole dont la population est 
supérieure à 2 000 habitants et n'excède pas 20 000 habitants; 
les établissements publics de coopération intercommunale dont la population n'excède pas 20 000 
habitants dans les départements de métropole et 35 000 habitants dans les départements d'outre-mer. 
- les établissements publics de coopération intercommunale de plus de 20 000 habitants dans les 
départements de métropole et de plus de 35 000 habitants dans les départements d'outre-mer, dont les 
communes membres répondent aux critères indiqués ci-dessus. 
Les communes de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon bénéficient de la dotation. 
Les syndicats mentionnés au premier alinéa de l'article L. 5334-20 ne sont pas compris dans la répartition 
prévue par le présent article. 
Pour 1996, la dotation globale d'équipement des communes s'élève à 2 198,8 millions de francs en 
autorisations de programme et crédits de paiement. Elle comprend une quote-part constituée au profit 
des collectivités territoriales et groupements mentionnés à l'article L. 2334-37 dont le montant est fixé à 
35,8 millions de francs, ainsi que deux fractions, réparties dans les conditions prévues par les deuxième 
et troisième alinéas de l'article L. 2334-34, dont les montants sont fixés, pour la première, à 1 366 
millions de francs et, pour la seconde, à 797 millions de francs. Ces trois montants évoluent chaque 
année dans les conditions prévues par l'article L. 2334-32. 
Sont ouverts en outre, en 1996, 972 millions de francs en autorisations de programme et 821 millions de 
francs en crédits de paiement pour l'achèvement des opérations antérieures au titre de la première part 
de la dotation globale d'équipement des communes. 
 
Article L2334-34  
- Un préciput est constitué au profit des établissements publics de coopération intercommunale par 
application à la somme des deux fractions mentionnées au septième alinéa de l'article L. 2334-33 du 
rapport entre le montant, pour la dernière année connue, des investissements réalisés par les 
établissements éligibles et le montant total, pour la même année, des investissements réalisés par 
l'ensemble des communes et établissements publics de coopération intercommunale. Le montant de ce 
préciput est réparti entre les deux fractions, pour la première, proportionnellement au montant des 
investissements réalisés par les établissements éligibles dont la population n'excède pas 2 000 habitants 
et, pour la seconde, proportionnellement au montant des investissements réalisés par les établissements 
éligibles dont la population est supérieure à 2 000 habitants. 
 
Les modalités de répartition entre les départements des crédits de la dotation globale d'équipement 
attribués aux communes sont fixées, pour la première fraction mentionnée au septième alinéa de l'article 
L. 2334-33, par décret en Conseil d'Etat en tenant compte notamment du nombre des communes 
éligibles dont la population n'excède pas 2 000 habitants, de l'importance de leur population, de la 
longueur de leur voirie classée dans le domaine public, celle-ci étant doublée en zone de montagne, ainsi 
que de leur potentiel fiscal. Pour la seconde fraction mentionnée au septième alinéa de l'article L. 2334-
33, la répartition entre les départements est calculée au prorata du nombre d'habitants des communes 
éligibles dont la population est supérieure à 2 000 habitants. 
 
Les crédits de la dotation globale d'équipement attribués aux établissements publics de coopération 
intercommunale sont répartis entre les départements, pour chacune des deux fractions mentionnées au 
septième alinéa de l'article L. 2334-33, proportionnellement au montant des investissements réalisés au 
cours de la dernière année connue dans chaque département, respectivement par les établissements 
éligibles dont la population n'excède pas 2 000 habitants et par les établissements éligibles dont la 
population est supérieure à 2 000 habitants. 
 
L'ensemble des crédits mentionnés aux deux précédents alinéas est attribué par le représentant de l'Etat 
dans le département aux différents bénéficiaires mentionnés à l'article L. 2334-33, sous la forme de 
subventions pour la réalisation d'une opération déterminée correspondant à une dépense réelle directe 
d'investissement. 
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Ces subventions doivent leur être notifiées en totalité au cours du premier trimestre de l'année civile; dès 
réception de la notification, les communes peuvent engager les travaux auxquels se rapportent les 
subventions. 
 
Article L2334-35  
- Dans chaque département, il est institué auprès du représentant de l'Etat une commission composée: 
1° Des représentants des maires des communes dont la population n'excède pas 20 000 habitants; 
2° Des représentants des présidents des établissements publics de coopération intercommunale dont la 
population n'excède pas 20 000 habitants. 
Pour chacune de ces catégories, les membres de la commission sont désignés par l'association des 
maires du département. 
Si, dans le département, il n'existe pas d'association de maires ou s'il en existe plusieurs, les membres 
de la commission sont élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste par deux collèges 
regroupant respectivement les maires ou les présidents d'établissements publics de coopération 
intercommunale appartenant à chacune des deux catégories mentionnées aux 1° et 2° ci-dessus. 
Les représentants des maires élus ou désignés en application du 1° ci-dessus doivent détenir la majorité 
des sièges au sein de la commission. 
A chacune de ses réunions, la commission désigne un bureau de séance. Le secrétariat de la 
commission est assuré par les services du représentant de l'Etat dans le département. Le secrétaire 
général de la préfecture assiste aux travaux de la commission. 
Le mandat des membres de la commission expire à chaque renouvellement général des conseils 
municipaux. 
La commission fixe chaque année les catégories d'opérations prioritaires et, dans des limites fixées par 
décret en Conseil d'Etat, les taux minima et maxima de subvention applicables à chacune d'elles. Elle est 
également consultée par le représentant de l'Etat sur les montants respectifs de la fraction de la dotation 
globale d'équipement répartie entre les communes et établissements publics de coopération 
intercommunale éligibles dont la population n'excède pas 2 000 habitants et de la fraction répartie entre 
les communes et établissements publics de coopération intercommunale éligibles dont la population est 
supérieure à 2 000 habitants. 
Le représentant de l'Etat dans le département arrête chaque année, suivant les catégories et dans les 
limites fixées par la commission, la liste des opérations à subventionner ainsi que le montant de l'aide de 
l'Etat qui leur est attribuée. Il en informe la commission ainsi que la conférence départementale 
d'harmonisation des investissements instituée par l'article L. 3142-1. 
La commission n'est pas instituée dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
Article L2334-35-1  
Dans les départements d'outre-mer, le seuil de 2 000 habitants mentionnés aux articles L. 2334-34 et L. 
2334-35 est porté à 7 500 habitants. 
 
Article L2334-36  
- Les communes situées à l'intérieur d'un périmètre d'établissement public d'aménagement d'une 
agglomération nouvelle, lorsqu'elles bénéficient des subventions ou de la dotation globale spécifiques 
mentionnées à l'article L. 5334-19 pour certains de leurs investissements, ne peuvent recevoir, au titre 
des mêmes investissements, la dotation globale d'équipement. 
 
Article L2334-37  
- Les circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna, les communes des territoires d'outre-mer et de la 
collectivité territoriale de Mayotte ainsi que leurs groupements bénéficient de la quote-part de la dotation 
globale d'équipement des communes mentionnée à l'article L. 2334-33. 
 
Article L2334-38  
- La dotation est inscrite à la section d'investissement du budget de la commune. 
 
Article L2334-39  



Code des collectivités territoriales 

 153 

- Les investissements pour lesquels les communes sont susceptibles de recevoir des subventions 
d'investissement de l'Etat non globalisables au sein de la dotation globale d'équipement ne sont pas 
compris dans les dépenses prises en compte pour le calcul des attributions de la dotation globale 
d'équipement définies à l'article L. 2334-33. La liste des subventions d'investissement de l'Etat 
concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 

CHAPITRE V Dotations, subventions et fonds divers    

Section 1 Dotation particulière relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux 

Article L2335-1  
- Pour leur assurer les moyens adaptés à la mise en oeuvre des dispositions du chapitre III du titre II du 
livre Ier de la présente partie et contribuer à la démocratisation des mandats locaux, les petites 
communes rurales reçoivent une dotation particulière prélevée sur les recettes de l'Etat et déterminée 
chaque année en fonction de la population totale de ces communes ainsi que de leur potentiel fiscal. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 

Section 2 Subventions de fonctionnement sans affectation spéciale  
Article L2335-2  
- Sous réserve des dispositions de l'article L. 1524-4, des subventions exceptionnelles peuvent être 

attribuées par arrêté ministériel à des communes dans lesquelles des circonstances anormales 
entraînent des difficultés financières particulières. 

 
 
 
Article L2335-3 

- Lorsque les exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties, prévues aux articles 1384 
et 1384 A et 1384 D du code général des impôts et aux I et II bis de l'article 1385 du même code, 
entraînent pour les communes une perte de recettes substantielle, ces collectivités ont droit à une 
compensation par l'Etat dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 
Article L2335-4  
- Pendant la période au cours de laquelle s'appliquent les dispositions tendant à faciliter l'intégration 
fiscale progressive des communes fusionnées, l'Etat accorde une aide financière à la nouvelle commune. 
Le montant de cette aide est déterminé, au titre de chaque commune préexistante ouvrant droit à 
l'application de l'intégration fiscale progressive, sur la base de la différence entre le taux net de chacune 
des impositions directes locales mentionnées à l'article 1er de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant 
aménagement de la fiscalité directe locale, appliqué dans ladite commune au cours de l'année précédant 
la fusion, et, s'il est supérieur, le taux net moyen correspondant de chacune des contributions directes 
susvisées qui aurait été appliqué par la nouvelle commune sur l'ensemble de son territoire au cours de la 
même année pour obtenir un produit égal au total des produits des mêmes contributions mis en 
recouvrement par l'ensemble des communes fusionnées. 
Au cours de la première année, l'aide de l'Etat est égale aux cinq sixièmes du produit de cette différence 
par les bases nettes correspondantes de la commune préexistante considérée. Au cours des quatre 
années suivantes, cette aide est respectivement ramenée aux quatre sixièmes, trois sixièmes, deux 
sixièmes et un sixième de ce même produit. 
Au cours d'une année quelconque de cette période de cinq ans, l'Etat n'accorde aucune aide si le 
montant de cette aide, au titre d'une commune préexistante, est inférieur à un franc par habitant de ladite 
commune. 
 

Section 3 Subventions d'investissement  
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Sous-section 1: Régime des subventions accordées par l'Etat  
Article L2335-5  
- Les subventions pour travaux sont accordées par l'Etat ou par des établissements publics relevant de 
l'Etat, quelle que soit la nature des crédits sur lesquels ces subventions sont imputées et des ressources 
qui leur sont affectées, dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
 

Sous-section 2: Majorations de subventions accordées aux communes fusionnées  
Article L2335-6  
- Les subventions d'équipement attribuées par l'Etat pour les opérations entreprises par les communes 
fusionnées à compter du 16 juillet 1971 sont majorées de 50 p. 100, sans que l'ensemble de la 
subvention puisse excéder 80 p. 100 du montant de la dépense subventionnable. 
 
Article L2335-7  
- Bénéficient de cette majoration les opérations subventionnées, ou celles qui ont fait l'objet d'une 
promesse de subvention, dans les communes fusionnées à la suite de la consultation prévue à l'article L. 
2113-2. 
Toutefois, lorsque la population de la nouvelle commune dépasse 100 000 habitants, seules bénéficient 
de ces majorations les opérations réalisées sur le territoire des anciennes communes autres que la 
commune précédemment la plus peuplée et à condition que ces opérations soient entreprises dans 
l'intérêt des habitants de ces seules communes. 
 
Article L2335-8  
- La majoration de subvention instituée à l'article L. 2335-6 est applicable pendant un délai de cinq 
années à compter de la date d'effet de la fusion. 
Elle est imputée sur un crédit budgétaire spécialement ouvert à cette fin 
 

Section 4 Fonds national pour le développement des adductions d'eau  
Article L2335-9 
   Le Fonds national pour le développement des adductions d'eau a pour objet de permettre: 
   1° L'allégement de la charge des annuités supportées par les collectivités locales qui réalisent des 
adductions d'eau potable dans les communes rurales; 
   2° L'attribution de subventions en capital pour l'exécution des travaux d'alimentation en eau potable et 
d'assainissement dans les communes rurales; 
   3° Subsidiairement, l'octroi de prêts pour le financement des travaux d'alimentation en eau potable 
dans les communes rurales. 
   4° Jusqu'au 31 décembre 2000, l'attribution de subventions en capital aux exploitations agricoles pour 
l'exécution de travaux de maîtrise des pollutions d'origine agricole destinés à assurer la protection de la 
qualité de l'eau. 
   A cette date, il sera procédé à un réexamen de cette compétence du Fonds national pour le 
développement des adductions d'eau. Il est débité des dépenses correspondant aux charges énumérées 
ci-dessus. 
 
Article L2335-10  
- Les ressources du Fonds national pour le développement des adductions d'eau sont constituées par: 
1° Une redevance sur les consommations d'eau distribuée dans toutes les communes bénéficiant d'une 
distribution publique d'eau potable; 
2° Le produit des annuités versées au titre des prêts consentis par le fonds; 
3° Une part du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes et 
hors les hippodromes dans des proportions et selon des modalités comptables fixées par décret; 
4° Toutes recettes ou dotations qui seront ultérieurement affectées. 
 
Article L2335-11  
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- Les aides versées par le Fonds national pour le développement des adductions d'eau sont réparties 
chaque année par département sur proposition du comité consultatif du fonds, dans les conditions 
prévues par l'article L. 3232-3. 
 
Article L2335-12  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application des articles L. 2335-9 à L. 2335-11. 
 
Article L2335-13  
- Les modalités d'assiette ainsi qu'à compter du 1er janvier 1996 les tarifs de la redevance prévue à 
l'article L. 2335-10 sont fixés comme suit: 
I.Eau tarifée au mètre cube, même forfaitairement, ou à la jauge: 
a) Eau utilisée pour les besoins domestiques: 
Tarif au mètre cube: 0,14 F. 
b) Eau utilisée pour les besoins industriels ou agricoles: 
Consommation annuelle par abonné: 
 
TRANCHE COMPRISE ENTRE TARIF au mètre cube (en francs) 
0 à 6000 mètres cubes 0,140 
6001 à 24000 métres cubes 0,085 
24001 à 48000 mètres cubes 0,031 
Au dessus de 48000 mètres cubes 0,017 
 
II.Eau tarifée suivant d'autres systèmes ou ne faisant l'objet d'aucune tarification: redevance évaluée 
selon le diamètre de la canalisation de branchement quel que soit l'usage: 
 
 
DIAMETRE TARIF ANNUEL (en francs) 
N’excédant pas 16 mm 10,49 
De 17 à 20 mm 21,00 
De 21 à 30 mm 42,00 
De 31 à 40 mm 112,00 
Excédant 40 mm 140 
 
Article L2335-14  
- Les modalités de recouvrement de la redevance prévue à l'article L. 2335-13 sont fixées par décret 

en conseil des ministres, le Conseil d'Etat entendu 
 

CHAPITRE VI Avances et emprunts      

Section 1 Avances 
Article L2336-1  
- Le ministre chargé de l'économie et des finances peut, en dehors de dispositions législatives spéciales, 
consentir aux communes, en cas d'insuffisance momentanée de la trésorerie de ces dernières, des 
avances imputables sur les ressources du Trésor dans la limite d'un montant maximum fixé chaque 
année par la loi de finances. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions et les limites dans lesquelles ces avances peuvent 
être consenties. 
 
Article L2336-2  
- Le ministre chargé de l'économie et des finances est autorisé à accorder des avances aux communes et 
aux établissements publics communaux qui décident de contracter un emprunt à moyen ou long terme. 
Les avances sont remboursées sur le produit de l'emprunt à réaliser et portent intérêt au taux de cet 
emprunt. 
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Section 2 Recours à l'emprunt 
Article L2336-3 
Les communes peuvent recourir à l'emprunt sous réserve des dispositions des articles L. 1611-3.  
 
Article L2336-4  
Les communes peuvent être autorisées à émettre à l'étranger de s obligations dont la durée ne peut 
dépasser trente ans. 
Chaque acte d'autorisation fixe le maximum des obligations à émettre, le taux d'intérêt et la date de 
remboursement 
 

TITRE IV COMPTABILITÉ      

CHAPITRE Ier Publicité des comptes de la commune  
Article L2341-1  
- Les comptes de la commune sont déposés à la mairie. 
Ils sont rendus publics dans les conditions prévues à l'article L. 2313-1. 
 

CHAPITRE II Engagement des dépenses 
Article L2342-1  
- Le maire peut seul émettre des mandats. 
 
Article L2342-2  
Le maire tient la comptabilité de l'engagement des dépenses dans les conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget pris après consultation du comité des 
finances locales 
 

CHAPITRE III Comptabilité du comptable  
Article L2343-1  
- Le comptable de la commune est chargé seul et sous sa responsabilité d'exécuter les recettes et les 
dépenses, de poursuivre la rentrée de tous les revenus de la commune et de toutes les sommes qui lui 
sont dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire jusqu'à concurrence des crédits 
régulièrement accordés. 
Tous les rôles de taxe, de sous-répartition et de prestations locales sont remis à ce comptable. 
 
Article L2343-2  
- Les formes de la comptabilité communale sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 

LIVRE IV INTÉRÊTS PROPRES À CERTAINES CATÉGORIES D'HABITANTS  

TITRE Ier SECTION DE COMMUNE      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L2411-1  
- Constitue une section de commune toute partie d'une commune possédant à titre permanent et exclusif 
des biens ou des droits distincts de ceux de la commune. 
La section de commune a la personnalité juridique. 
 
Article L2411-2  
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- La gestion des biens et droits de la section est assurée par le conseil municipal, par le maire et, dans 
les cas prévus aux articles L. 2411-6 à L. 2411-8, L. 2411-11, L. 2411-15, L. 2411-18 et L. 2412-1, par 
une commission syndicale et par son président. 
 
Article L2411-3  
- La commission syndicale comprend des membres élus dont le nombre, qui s'élève à 4, 6, 8 ou 10, est 
fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département convoquant les électeurs. 
Les membres de la commission syndicale, choisis parmi les personnes éligibles au conseil municipal de 
la commune de rattachement, sont élus selon les mêmes règles que les conseillers municipaux des 
communes de moins de 2 500 habitants, sous réserve de l'application des dispositions du troisième 
alinéa du présent article et de celles du premier alinéa de l'article L. 2411-5. Après chaque 
renouvellement général des conseils municipaux, lorsque les deux tiers des électeurs de la section ou le 
conseil municipal lui adressent à cette fin une demande dans les six mois suivant l'installation du conseil 
municipal, le représentant de l'Etat dans le département convoque les électeurs de la section dans les 
trois mois suivant la réception de la demande. 
Les membres de la commission syndicale sont élus pour une durée égale à celle du conseil municipal. 
Toutefois, le mandat de la commission syndicale expire lors de l'installation de la commission syndicale 
suivant le renouvellement général des conseils municipaux. Si, à la suite de ce renouvellement général, 
la commission syndicale n'est pas constituée en application du deuxième alinéa du présent article et de 
l'article L. 2411-5, le mandat expire à la date fixée par le représentant de l'Etat dans le département dans 
l'acte par lequel il constate que les conditions de sa constitution ne sont pas réunies. 
Sont électeurs, lorsqu'ils sont inscrits sur les listes électorales de la commune, les habitants ayant un 
domicile réel et fixe sur le territoire de la section et les propriétaires de biens fonciers sis sur le territoire 
de la section. 
Les maires des communes sur le territoire desquelles la section possède des biens peuvent assister aux 
séances de la commission syndicale. Ils sont informés par le président de la commission syndicale des 
dates et de l'objet des séances de la commission syndicale. 
Le maire de la commune de rattachement est membre de droit de la commission syndicale. 
Le président est élu en son sein par la commission syndicale. 
 
Article LO2411-3-1  
Lorsqu'ils sont inscrits sur la liste électorale complémentaire de la commune établie en application de 
l'article LO 227-2 du code électoral, les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne autre que 
la France participent à l'élection de l'organe délibérant d'une section de commune dans les mêmes 
conditions que les électeurs français. 
 
Article L2411-4  
- Pour l'exercice de ses attributions, la commission syndicale se réunit sur convocation de son président. 
Le président est tenu de convoquer, dans un délai d'un mois, la commission à la demande: 
1° De la moitié de ses membres; 
2° Du maire de la commune de rattachement; 
3° D'un des maires des communes sur le territoire desquelles la section possède des biens; 
4° Du représentant de l'Etat dans le département; 
5° De la moitié des électeurs de la section. 
Elle ne délibère ou ne donne un avis que sur l'objet déterminé par la convocation ou la demande. 
Lorsque la commission syndicale, dans un délai de trois mois suivant sa convocation, n'a pas délibéré ou 
n'a pas émis d'avis sur l'objet qui lui est soumis, le conseil municipal délibère sur la suite à donner, sous 
réserve des dispositions des articles L. 2411-6, L. 2411-7 et L. 2411-15. 
 
Article L2411-5  
- La commission syndicale n'est pas constituée et ses prérogatives sont exercées par le conseil 
municipal, sous réserve des dispositions des articles L. 2411-8 et L. 2411-16, lorsque le nombre des 
électeurs appelés à désigner ses membres est inférieur à dix ou lorsque la moitié au moins des électeurs 
n'a pas répondu à deux convocations successives du représentant de l'Etat dans le département faites à 
un intervalle de deux mois. Il en est de même lorsque les revenus ou produits des biens de la section 
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sont inférieurs à un montant minimal annuel moyen fixé dans les conditions prévues par un décret en 
Conseil d'Etat. 
Dans le cas où une commune est devenue, à la suite de sa réunion à une autre commune, une section 
de commune, le conseil consultatif ou la commission consultative, visés aux articles L. 2113-17 et L. 
2113-23, tiennent lieu de commission syndicale. 
 
Article L2411-6  
- Sous réserve des dispositions de l'article L. 2411-15, la commission syndicale délibère sur les objets 
suivants: 
1° Contrats passés avec la commune de rattachement ou une autre section de cette commune; 
2° Vente, échange et location pour neuf ans ou plus de biens de la section; 
3° Changement d'usage de ces biens; 
4° Transaction et actions judiciaires; 
5° Acceptation de libéralités; 
6° Adhésion à une association syndicale ou à toute autre structure de regroupement foncier; 
7° Constitution d'une union de sections; 
8° Désignation de délégués représentant la section de commune. 
Les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations sont passés par le président de la commission 
syndicale. 
En ce qui concerne les locations de biens de la section consenties pour une durée inférieure à neuf ans, 
la commission syndicale doit être consultée par son président lorsque ce dernier est saisi d'une demande 
émanant de la moitié des électeurs de la section et formulée dans les conditions prévues par un décret 
en Conseil d'Etat. En cas d'accord entre la commission syndicale et le conseil municipal ou si la 
commission syndicale ne s'est pas prononcée dans le délai de deux mois à compter de la délibération du 
conseil municipal, le maire passe le contrat. En cas de désaccord, le maire ne passe le contrat qu'après 
une nouvelle délibération du conseil municipal. 
 
Article L2411-7  
- La commission syndicale est appelée à donner son avis sur les modalités de jouissance des biens de la 
section dont les fruits sont perçus en nature, sur l'emploi des revenus en espèces des autres biens et, en 
cas d'aliénation de biens de la section, sur l'emploi du produit de cette vente au profit de la section. 
Elle est consultée sur la mise en valeur des marais et terres incultes ou manifestement sous-exploitées 
appartenant à la section dans les conditions prévues par les articles L. 125-1 à L. 125-7 et L. 142-7 du 
code rural. 
Elle est appelée à donner son avis, d'une manière générale, sur toutes les matières où sa consultation 
est prévue par les lois et règlements en vigueur. 
En cas de désaccord entre le conseil municipal et la commission syndicale ou si celle-ci ne s'est pas 
prononcée sur les objets visés au premier alinéa du présent article dans un délai de trois mois à compter 
de la date où elle a été saisie par le maire, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le 
département. 
 
Article L2411-8  
- La commission syndicale décide des actions à intenter ou à soutenir au nom de la section. 
Le président de la commission syndicale, en vertu de la délibération de cette dernière, représente la 
section en justice. 
Il peut, sans autorisation préalable de la commission syndicale, faire tous actes conservatoires ou 
interruptifs de déchéance. 
Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, tant en demande qu'en défense, les 
actions qu'il croit appartenir à la section dans laquelle il est électeur. 
Le contribuable qui souhaite exercer l'action doit, au préalable, en saisir le président de la commission 
syndicale. Celle-ci dispose d'un délai de deux mois, sauf risque de forclusion, pour délibérer sur le mérite 
de l'action. 
En cas de désaccord ou de risque de forclusion ou si la commission syndicale ne s'est pas prononcée 
dans le délai visé ci-dessus ou n'a pas été constituée, le représentant de l'Etat dans le département peut 
autoriser le contribuable à exercer l'action. 
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Si le contribuable a été autorisé à exercer l'action, la section est mise en cause et la décision qui 
intervient a effet à son égard. 
Si la commune est partie à l'action, l'article L. 2411-9 est applicable. 
Lorsque la section a obtenu une condamnation contre la commune ou une autre section de la commune, 
les charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résultent du 
procès ne peuvent être inscrites au budget de la section. Il en est de même de toute partie qui plaide 
contre la section. 
Lorsqu'un jugement est intervenu, le contribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en 
vertu d'une nouvelle autorisation. 
 
Article L2411-9  
- Lorsqu'un conseil municipal se trouve réduit à moins du tiers de ses membres, par suite de 

l'abstention, prescrite par l'article L. 2131-11, des conseillers municipaux qui sont intéressés à la 
jouissance des biens et droits revendiqués par une section, les électeurs de la commune, à 
l'exception de ceux qui habitent ou sont propriétaires sur le territoire de la section, sont convoqués 
par le représentant de l'Etat dans le département à l'effet d'élire ceux d'entre eux qui doivent prendre 
part aux délibérations au lieu et place des conseillers municipaux obligés de s'abstenir. 

 
Article L2411-10  
- Les membres de la section ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités 
municipales, soit des usages locaux, la jouissance de ceux des biens de la section dont les fruits sont 
perçus en nature. 
Les terres à vocation agricole ou pastorale propriété de la section sont attribuées par bail à ferme, par 
convention pluriannuelle d'exploitation, ou de pâturage, conclue dans les conditions de l'article L. 481-1 
du code rural, au profit des exploitants agricoles ayant un domicile réel et fixe, ainsi que le siège 
d'exploitation sur la section et, le cas échéant, au profit des exploitants agricoles ayant un bâtiment 
d'exploitation hébergeant pendant la période hivernale leurs animaux sur la section; à défaut, au profit 
des personnes exploitant des biens sur le territoire de la section et résidant sur le territoire de la 
commune; à titre subsidiaire au profit des personnes exploitant seulement des biens sur le territoire de la 
section. 
Pour toutes les catégories précitées, les exploitants devront remplir les conditions prévues par les articles 
L. 331-2 à L. 331-5 du code rural. 
Le fait de ne plus remplir les conditions énoncées ci-dessus entraîne de plein droit la résiliation des 
contrats. 
L'ensemble de ces dispositions, qui concerne les usages agricoles et pastoraux des biens de section, ne 
fait pas obstacle au maintien, pour les ayants droit non agriculteurs, des droits et usages traditionnels tels 
que l'affouage, la cueillette, la chasse notamment, dans le respect de la multifonctionnalité de l'espace 
rural. 
Chaque fois que possible, il sera constitué une réserve foncière destinée à permettre ou faciliter de 
nouvelles installations agricoles. 
Les revenus en espèces ne peuvent être employés que dans l'intérêt des membres de la section. Ils sont 
affectés prioritairement à la mise en valeur et à l'entretien des biens de la section ainsi qu'aux 
équipements reconnus nécessaires à cette fin par la commission syndicale. 
 
Article L2411-11  
- Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une section est prononcé 
par le représentant de l'Etat dans le département sur demande conjointe du conseil municipal et de la 
commission syndicale se prononçant à la majorité des deux tiers de ses membres ou, si la commission 
syndicale n'a pas été constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et des deux tiers des 
électeurs de la section. 
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le 
département porte ce transfert à la connaissance du public. 
Les ayants droit qui en font la demande reçoivent une indemnité, à la charge de la commune, dont le 
calcul tient compte notamment des avantages reçus durant les années précédant la décision de transfert 
et des frais de remise en état des biens transférés. 
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Cette demande est déposée dans l'année qui suit la décision de transfert. A défaut d'accord entre les 
parties, il est statué comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Article L2411-12  
- Lorsque, en raison du défaut de réponse des électeurs, constaté dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article L. 2411-5 ou en raison de l'absence d'électeurs, la commission syndicale n'a pas été 
constituée à la suite de deux renouvellements généraux consécutifs des conseils municipaux, le transfert 
à la commune des biens et obligations de la section peut être prononcé par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département sur avis favorable du conseil municipal et après l'enquête publique prévue en 
matière d'expropriation. 
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le 
département porte à la connaissance du public le transfert des biens de la section. 
Les ayants droit qui se sont fait connaître à la mairie de la commune de rattachement dans les six mois 
suivant l'arrêté de transfert peuvent prétendre à une indemnité fixée dans les conditions prévues à 
l'article L. 2411-11. 
 
Article L2411-13  
- Au terme d'un délai de cinq ans à compter de la fusion prononcée par l'arrêté prévu à l'article L. 2113-5, 
les biens et droits des sections de commune créées consécutivement à la fusion de deux ou plusieurs 
communes ou au rattachement d'une partie du territoire d'une commune à une autre commune peuvent 
être transférés en tout ou partie, en tant que de besoin, à la commune par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département pris après enquête publique à la demande du conseil municipal. 
 
Article L2411-14  
- Sauf dérogation accordée par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département et sous 
réserve des dispositions de l'article L. 141-3 du code forestier, les biens de la section ne peuvent donner 
lieu à partage entre ayants droit. 
 
Article L2411-15  
- Le produit de la vente de biens de la section ne peut être employé que dans l'intérêt de la section. 
Le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé sur proposition du 
conseil municipal ou de la commission syndicale par un vote concordant du conseil municipal statuant à 
la majorité absolue des suffrages exprimés et de la commission syndicale, qui se prononce à la majorité 
des deux tiers de ses membres. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre 
structure de regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la commission syndicale 
par une délibération prise à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le désaccord ne peut être 
exprimé que par un vote du conseil municipal ou de la commission syndicale, statuant à la majorité des 
deux tiers des suffrages exprimés. 
En cas de désaccord ou en l'absence de vote dans les six mois qui suivent la proposition visée à chacun 
des deux alinéas précedents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le 
département. 
 
Article L2411-16  
- Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la 
commission syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des 
biens de la section est décidé par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, après accord des deux tiers des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat 
dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre 
structure de regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de 
la section. Le désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés ou par les deux tiers des électeurs de la section convoqués par le 
représentant de l'Etat dans le département. 
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En cas de désaccord ou en l'absence de vote des deux tiers des électeurs de la section sur les 
propositions visées aux deux alinéas précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat 
dans le département. 
 
Article L2411-17  
- En cas de vente de la totalité des biens de la section, le produit de la vente est versé à la commune. 
Les ayants droit peuvent prétendre à une indemnité à la charge de la commune. Cette indemnité est 
calculée et accordée dans les conditions prévues à l'article L. 2411-11. 
Le total des indemnités ne peut être supérieur au produit de la vente. 
 
Article L2411-18  
- Une union est créée entre les sections d'une même commune, sous réserve que leur commission 
syndicale ait été constituée, à la demande du conseil municipal ou d'une ou plusieurs sections, par 
délibérations concordantes des commissions syndicales, qui fixent les modalités de gestion des biens et 
d'attribution des revenus. 
L'union de sections, personne morale de droit public, est administrée par un comité regroupant le maire 
de la commune ainsi que deux représentants élus de chaque commission syndicale. Le comité élit son 
président en son sein. 
Le comité se substitue aux commissions syndicales dans les domaines prévus aux articles L. 2411-6 et L. 
2411-7, à l'exception des ventes, échanges, acceptations de libéralités et signatures de contrats entre 
sections de la commune. 
La suppression d'une union de sections est réalisée dans les mêmes formes que sa création. 
Une section de commune peut se retirer d'une union de sections dans les conditions prévues à l'article L. 
5211-19 pour le retrait d'une commune d'un syndicat de communes. 
 
Article L2411-19  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
chapitre. 
 

CHAPITRE II Dispositions financières  
Article L2412-1  
- Le budget de la section, qui constitue un budget annexe de la commune, est établi en équilibre réel en 
section de fonctionnement et en section d'investissement. 
Le projet de budget établi par la commission syndicale est voté par le conseil municipal. 
Toutefois, lorsque, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la 
commission syndicale n'est pas constituée, il n'est pas établi de budget annexe de la section à partir de 
l'exercice budgétaire suivant. Les soldes apparaissant à la fin de l'exercice au budget annexe de la 
section sont repris l'année suivante dans le budget de la commune. 
Le conseil municipal établit alors un état spécial annexé au budget de la commune, dans lequel sont 
retracées les dépenses et les recettes de la section. 
Sont obligatoires pour la section de commune les dépenses mises à sa charge par la loi et celles 
résultant de l'exécution des aménagements approuvés en application de l'article L. 143-1 du code 
forestier. 
La commission syndicale peut, de sa propre initiative ou sur demande de la moitié des électeurs de la 
section formulée dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat, demander au maire de 
rendre compte de l'exécution du budget annexe de la section et de l'application des règles prescrites à 
l'article L. 2411-10. 
Si la commission syndicale n'a pas été constituée, cette demande est formulée par la moitié des 
électeurs de la section dans les conditions prévues par le décret visé à l'alinéa précedent. 
A la suite de cet examen, la commission syndicale ou la moitié des électeurs peuvent saisir de leur 
réclamation le conseil municipal et le représentant de l'Etat dans le département. En cas de désaccord 
entre, d'une part, le conseil municipal et, d'autre part, la commission syndicale ou la moitié des électeurs, 
il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département. 
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Les procédures de contrôle prévues pour le budget de la commune au chapitre II du titre unique du livre 
VI de la première partie s'appliquent au budget annexe de la section et à l'état spécial visé ci-dessus. 
Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 

TITRE II BIENS IMMOBILIERS SOUMIS À UN DROIT DE JOUISSANCE 
EXCLUSIF    

CHAPITRE unique  
Article L2421-1  
- Il peut être mis fin, à tout moment, quelle que soit son origine, au régime juridique auquel sont soumis 
certains terrains communaux sur lesquels certains habitants sont titulaires de droits de jouissance 
exclusifs, dérogatoires au droit commun. 
Lorsque les droits de jouissance n'avaient qu'un caractère viager, ils ont pris fin à la date du 4 janvier 
1967. 
 
Article L2421-2  
- A l'effet de procéder au recensement de parcelles des terrains mentionnés à l'article L. 2421-1, le maire 
de la commune établit, pour chacune de ces parcelles, un état: 
1° Indiquant sa désignation cadastrale, sa superficie exacte, les nom, prénoms et domicile du titulaire 
actuel du droit de jouissance et la date à laquelle ce droit a été acquis; 
2° Précisant si ce droit a été acquis à titre purement viager ou s'il est transmissible par voie héréditaire 
ou par voie de cession; 
3° Mentionnant les droits réels et les locations éventuellement créés ou consentis par les intéressés ou 
par leurs auteurs. 
 
Article L2421-3  
- Cet état, arrêté et visé par le maire, est ensuite soumis à l'examen du conseil municipal. 
Lorsqu'il n'est pas mis fin de plein droit en application du second alinéa de l'article L. 2421-1 au régime 
juridique défini à cet article, le conseil municipal décide s'il y est mis fin. 
 
Article L2421-4  
- L'état est publié et affiché pendant deux mois au moins. 
Il est notifié aux titulaires des droits de jouissance mentionnés à l'article L. 2421-2 ainsi qu'aux personnes 
qui louent ou qui, de bonne foi, occupent ou exploitent les parcelles sur lesquelles s'exercent ces droits. 
Pendant la durée de l'affichage, tout intéressé peut formuler par écrit des observations ou réclamations, 
sur lesquelles il est statué par le conseil municipal. 
Un nouvel état est établi en tenant compte des décisions du conseil municipal sur les réclamations 
éventuelles. Il a, à la date de son affichage, un caractère définitif et ne peut être contesté que devant les 
juridictions compétentes. 
 
Article L2421-5  
- Les droits de jouissance transmissibles par voie héréditaire ou par voie de cession sont éteints à la date 
de l'affichage de l'état prévu au dernier alinéa de l'article L. 2421-4, sauf si, à cette date, leur titulaire 
avait fait effectuer à ses frais des constructions, ou exploitait la parcelle sur laquelle portait le droit éteint, 
ou la faisait exploiter par son conjoint ou par un de ses descendants. 
Les titulaires de droits de jouissance qui sont éteints, soit en application du présent article, soit en 
application du second alinéa de l'article L. 2421-1, ont droit à une indemnité. 
En outre, les titulaires d'un droit de jouissance viager qui exploitent personnellement ont le droit de 
recueillir les fruits et récoltes de l'année culturale en cours. 
 
Article L2421-6  
- Après l'affichage prévu au dernier alinéa de l'article L. 2421-4, le conseil municipal, à moins qu'il ne 
décide de faire application des dispositions de l'article L. 2421-9, adresse une mise en demeure aux 
titulaires du droit de jouissance, lorsque ce droit n'est pas éteint par application de l'article L. 2421-5, et à 
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ceux qui, même non titulaires du droit de jouissance ou titulaires d'un droit de jouissance éteint en 
application du second alinéa de l'article L. 2421-1, ont, de bonne foi, effectué à leurs frais des 
constructions. 
Cette mise en demeure enjoint aux intéressés soit d'acquérir les parcelles, moyennant indemnité à la 
commune, soit de conclure avec celle-ci une location conformément aux dispositions en vigueur en 
matière de domaine privé. 
Les conditions de cette location sont déterminées, à défaut d'accord amiable, par le tribunal de grande 
instance, sans préjudice, lorsque l'intéressé était titulaire du droit de jouissance, de l'indemnité due en 
contrepartie de ce droit, qui se trouve éteint à la date de conclusion de la location. 
 
Article L2421-7  
- Si la commune ne leur a adressé aucune mise en demeure dans les deux mois suivant l'affichage, les 
personnes mentionnées à l'article L. 2421-6 peuvent la mettre en demeure d'opter entre l'une des 
solutions prévues à cet article. 
 
Article L2421-8  
- Les personnes mentionnées à l'article L. 2421-6 peuvent, en outre, renoncer purement et simplement à 
leurs droits. 
Elles sont réputées y avoir renoncé en cas de refus d'acquérir ou de louer ou, à défaut de réponse, dans 
les deux mois de la mise en demeure qui leur a été faite. 
Les constructions effectuées par les personnes qui ont renoncé à leurs droits sont attribuées sans 
indemnité à la commune. Celle-ci est toutefois redevable envers les titulaires du droit de jouissance de 
l'indemnité allouée en contrepartie de ce droit. 
 
Article L2421-9  
- Après l'affichage prévu au dernier alinéa de l'article L. 2421-4 et au cas où les parcelles doivent être 
affectées à des fins d'intérêt général, le conseil municipal peut également décider de mettre fin au droit 
de jouissance sur tout ou partie de ces parcelles, moyennant indemnité, si elles y demeuraient soumises 
et de procéder au rachat, moyennant indemnité, des constructions qui y ont été édifiées. 
Cette décision est notifiée aux intéressés. 
 
Article L2421-10  
- Dans les cas prévus aux articles L. 2421-8 et L. 2421-9, les personnes intéressées quittent les lieux 
dans l'année qui suit la date à laquelle elles ont reçu la notification de la mise en demeure prévue à 
l'article L. 2421-6 ou, si elles ont renoncé à leurs droits, dans l'année qui suit la date de cette 
renonciation. 
Lorsqu'il s'agit de parcelles cultivées, l'exploitant a le droit de recueillir les fruits et récoltes de l'année 
culturale en cours. 
 
Article L2421-11  
- Les options prévues aux articles L. 2421-6 à L. 2421-8 appartiennent aux héritiers du titulaire du droit de 
jouissance, si celui-ci décède après la mise en demeure. 
En cas de désaccord entre eux, la commune peut exiger que la parcelle devienne son entière propriété; 
l'indemnité est alors versée à la succession. 
 
Article L2421-12  
- Les dispositions des articles L. 2421-5 à L. 2421-10 bénéficient à toutes les personnes qui ont acquis, à 
titre onéreux ou à titre gratuit, un droit de jouissance mentionné à l'article L. 2421-1, à moins que la 
régularité de leur acquisition eu égard aux dispositions législatives ou réglementaires ou aux usages en 
vigueur n'ait fait l'objet, antérieurement au 5 janvier 1967, d'une contestation devant les juridictions 
compétentes. 
 
Article L2421-13  
- Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires ainsi que toutes stipulations 
contractuelles, l'extinction des droits de jouissance mentionnés à l'article L. 2421-1 met fin, sans 
préjudice des droits éventuels à indemnité des intéressés, à toute location ainsi qu'à tout droit 
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d'occupation ou de maintien dans les lieux de quelque nature que ce soit, s'exerçant soit sur les parcelles 
grevées d'un tel droit de jouissance, soit sur les constructions édifiées sur ces parcelles. 
Toutefois, l'exploitant a le droit de recueillir les fruits et récoltes de l'année en cours. 
  
Article L2421-14  
- A défaut d'accord amiable, les indemnités pouvant être dues en application des articles L. 2421-5, L. 
2421-6, L. 2421-8, L. 2421-9, L. 2421-11 et L. 2421-13 sont fixées comme en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 
Elles couvrent le préjudice matériel direct et certain subi par les intéressés. 
Les droits de préférence attachés aux droits réels, grevant éventuellement les droits de jouissance 
supprimés, sont reportés sur l'indemnité fixée soit à l'amiable, soit par la juridiction compétente en 
matière d'expropriation. 
 
Article L2421-15  
- S'il s'agissait d'un droit de jouissance viager, l'indemnité prévue à l'article L. 2421-14 peut consister en 
une rente viagère calculée en fonction de la rentabilité foncière normale de la parcelle sur laquelle portait 
le droit de jouissance supprimé. 
Toutefois, si l'ancien titulaire acquiert, en application de l'article L. 2421-6, la parcelle sur laquelle portait 
son droit de jouissance, cette rente est convertible en un capital, dont le montant vient en déduction des 
sommes qu'il doit à la commune en raison de cette acquisition. 
 
Article L2421-16  
- Dans tous les cas où la commune consent une location à une personne qui, à la date du 4 janvier 1967, 
occupait ou exploitait le bien considéré, cette personne n'a droit à aucune indemnité autre que celle qui 
est afférente à l'extinction du droit de jouissance, si elle en était titulaire, sans préjudice de la 
compensation totale ou partielle de cette indemnité avec le prix de la location. 
Si l'intéressé a déjà perçu une indemnité autre que celle qui est afférente à l'extinction du droit de 
jouissance, il la restitue préalablement à la conclusion de la location. 
 
Article L2421-17  
- Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des 
difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, celle-ci est déterminée indépendamment de 
ces litiges et difficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant les juridictions 
compétentes. 
Le montant de l'indemnité est déposé à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à ce qu'il soit 
définitivement statué sur ces litiges et difficultés. 
 
Article L2421-18  
- A l'exception de ceux dont la pleine propriété est attribuée à des particuliers, et qui sont désormais régis 
par les dispositions du droit commun, les terrains sur lesquels, pour quelque cause que ce soit, a pris fin 
le droit de jouissance dont ils étaient grevés à la date du 3 janvier 1967 sont notamment régis par les 
dispositions du présent code et les dispositions relatives au domaine privé des communes. 
En cas d'aliénation de ces biens et à des fins de construction, il est fait application des articles L. 21-1 à 
L. 21-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Il n'est pas dérogé à la possibilité d'exproprier ces biens conformément aux dispositions du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Article L2421-19  
- A dater du 4 janvier 1967 et jusqu'à l'application effective des articles L. 2421-5 à L. 2421-10, tout droit 
de jouissance qui devient vacant dans les conditions prévues par les textes et usages actuellement en 
vigueur fait, de plein droit, retour au domaine privé de la commune, qui ne peut plus les attribuer 
conformément à ces textes et usages. 
Lorsque, avant la même date, un droit de jouissance a été converti en une rente, celle-ci reste acquise à 
son bénéficiaire, mais fait retour à la commune au décès de celui-ci et ne peut plus être attribuée à un 
autre bénéficiaire. 
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Article L2421-20  
- Les dispositions législatives et les usages qui régissaient les terrains cessent définitivement d'avoir effet 
à l'égard de ceux de ces terrains sur lesquels le droit de jouissance est éteint en application des 
dispositions du présent chapitre, ainsi qu'à l'égard de ceux qui sont acquis par des particuliers en 
application de l'article L. 2421-6. 
Il en est de même à l'égard des terrains antérieurement soumis au régime mentionné à l'article L. 2421-1 
et qui ont été vendus ou échangés par les communes avant le 4 janvier 1967. Ces ventes ou échanges 
sont rétroactivement validés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LIVRE V DISPOSITIONS PARTICULIÈRES      

TITRE I PARIS, MARSEILLE ET LYON      

CHAPITRE Ier Dispositions communes      

Section 1 Organisation  
Article L2511-1  
- Les communes de Paris, Marseille et Lyon sont soumises aux règles applicables aux communes, sous 
réserve des dispositions du présent titre et des autres dispositions législatives qui leur sont propres. 
 
Article L2511-2  
- Les affaires des communes de Paris, Marseille et Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour 
certaines attributions limitativement définies au présent chapitre, par des conseils d'arrondissement. 
Les délibérations des conseils municipaux sont préparées et exécutées par le maire de la commune, 
celles de chaque conseil d'arrondissement par le maire d'arrondissement. 
 

Sous-section 1: Le conseil d'arrondissement  
Article L2511-3  
- Les communes de Paris, Marseille et Lyon sont respectivement divisées en vingt, seize et neuf 
arrondissements municipaux. 
Les limites de ces arrondissements telles qu'elles sont fixées au 1er janvier 1983, date de publication de 
la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et 
des établissements publics de coopération intercommunale, ne peuvent être modifiées que par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis conforme du conseil municipal. 
 
Article L2511-4  
- Dans chaque arrondissement ou groupe d'arrondissements fixés conformément aux tableaux figurant 
aux articles L. 2511-5 à L. 2511-7, il est créé un conseil d'arrondissement. Le conseil d'arrondissement se 
réunit à la mairie d'arrondissement ou à l'une des mairies situées dans le groupe d'arrondissements. 
Lorsqu'un conseil d'arrondissement est créé pour un groupe d'arrondissements, il exerce, pour les 
arrondissements du groupe, les attributions dévolues, par le présent chapitre, au conseil 
d'arrondissement. Les dispositions du présent chapitre relatives à l'arrondissement sont applicables au 
groupe d'arrondissements. 
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Article L2511-5  
- Ressort territorial des conseils d'arrondissement de Paris: 
:----:--------------------: 
: 1: 1er arrondissement: 
: 2: 2e arrondissement: 
: 3: 3e arrondissement: 
: 4: 4e arrondissement: 
: 5: 5e arrondissement: 
: 6: 6e arrondissement: 
: 7: 7e arrondissement: 
: 8: 8e arrondissement: 
: 9: 9e arrondissement: 
: 10: 10e arrondissement: 
: 11: 11e arrondissement: 
: 12: 12e arrondissement: 
: 13: 13e arrondissement: 
: 14: 14e arrondissement: 
: 15: 15e arrondissement: 
: 16: 16e arrondissement: 
: 17: 17e arrondissement: 
: 18: 18e arrondissement: 
: 19: 19e arrondissement: 
: 20: 20e arrondissement: 
:-------------------------: 
 
Article L2511-6  
- Ressort territorial des conseils d'arrondissement de Marseille: 
DESIGNATION DES SECTEURS ARRONDISSEMENTS 
1° secteur 1° et 7° 
2° secteur 2° et 3° 
3° secteur 4° et 5° 
4° secteur 6° et 8° 
5° secteur 9° et 10° 
6° secteur 11° et 12° 
7° secteur 13 et 14° 
8° secteur 15° et 16° 
 
Article L2511-7  
- Ressort territorial des conseils d'arrondissement de Lyon: 
:----:--------------------: 
: 1: 1er arrondissement: 
: 2: 2e arrondissement: 
: 3: 3e arrondissement: 
: 4: 4e arrondissement: 
: 5: 5e arrondissement: 
: 6: 6e arrondissement: 
: 7: 7e arrondissement: 
: 8: 8e arrondissement: 
: 9: 9e arrondissement: 
:-------------------------: 
 
Article L2511-8  
- Le conseil d'arrondissement est composé des conseillers municipaux et des conseillers 
d'arrondissement élus dans l'arrondissement ou le groupe d'arrondissements, dans les conditions prévues 
par le code électoral. 
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Le nombre des conseillers d'arrondissement est le double de celui des conseillers municipaux, sans 
toutefois pouvoir être inférieur à dix ni supérieur à quarante. 
 
Article L2511-9  
- Les dispositions des articles L. 2121-4 et L. 2121-5 sont applicables aux conseillers d'arrondissement. 
Les dispositions de l'article L. 2123-33 sont applicables à tous les membres du conseil d'arrondissement. 
En cas de démission d'un conseiller d'arrondissement, le maire d'arrondissement en informe le maire de 
la commune dès réception de la démission. 
 
Article L2511-10  
- Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les règles relatives aux délibérations et au 
fonctionnement des conseils municipaux ainsi que les règles qui s'imposent aux conseils municipaux 
dans l'exercice de leurs compétences s'appliquent aux conseils d'arrondissement pour l'exercice de leurs 
attributions définies au présent chapitre. 
 
Article L2511-11  
- Le conseil d'arrondissement peut être réuni à la demande du maire de la commune. Le maire de la 
commune est entendu, à sa demande, par le conseil d'arrondissement. 
 
Article L2511-12  
- Le conseil d'arrondissement peut adresser des questions écrites au maire de la commune sur toute 
affaire intéressant l'arrondissement. En l'absence de réponse écrite dans un délai de trois mois, la 
question est inscrite de droit à l'ordre du jour de la séance du conseil municipal qui suit l'expiration de ce 
délai. Le conseil municipal fixe les conditions de publicité des questions et des réponses. 
A la demande du conseil d'arrondissement, le conseil municipal débat de toute affaire intéressant 
l'arrondissement. Les questions soumises à débat sont adressées au maire de la commune huit jours au 
moins avant la séance du conseil municipal. 
Le temps consacré par le conseil municipal aux questions posées par les conseils d'arrondissement en 
application des deux alinéas précédents ne peut excéder deux heures par séance. 
En l'absence d'inscription à l'ordre du jour d'une question orale dans un délai de trois mois à compter de 
l'envoi de la proposition, la question est inscrite de droit à l'ordre du jour de la séance du conseil 
municipal qui suit l'expiration du délai. 
Le conseil d'arrondissement peut émettre des voeux sur tous les objets intéressant l'arrondissement. 
  
Article L2511-13  
- Le conseil d'arrondissement est saisi pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération concernant les affaires dont l'exécution est prévue, en tout ou partie, dans les limites de 
l'arrondissement, préalablement à leur examen par le conseil municipal et sous réserve des règles 
particulières à l'élaboration du budget de la commune fixées par la section 2 du du présent chapitre. 
Le conseil d'arrondissement émet son avis dans le délai fixé par le maire de la commune. Sauf urgence 
dûment constatée par le conseil municipal, ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de la 
saisine du conseil d'arrondissement. A défaut d'avis émis dans ce délai, le conseil municipal délibère. 
Le conseil d'arrondissement se fait communiquer les pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du conseil d'arrondissement ou, à défaut, le document prouvant qu'il a été saisi dans les délais, est 
joint au projet de délibération et est annexé à la délibération du conseil municipal. 
 
Article L2511-14  
- Le conseil municipal consulte, dans les délais prévus à l'article L. 2511-13, le conseil d'arrondissement 
sur le montant des subventions que le conseil municipal se propose d'attribuer aux associations dont 
l'activité s'exerce dans le seul arrondissement, ou au profit des seuls habitants de l'arrondissement, quel 
que soit le siège de ces associations. L'avis du conseil d'arrondissement ne peut avoir pour effet de 
majorer le montant global des crédits consacrés par le budget communal aux associations visées ci-
dessus. A défaut d'avis émis dans les délais fixés, le conseil municipal délibère. 
 
Article L2511-15  
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- Le conseil d'arrondissement est consulté par le maire de la commune, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, avant toute délibération du conseil municipal portant sur l'établissement, la 
révision ou la modification du plan d'occupation des sols lorsque le périmètre du projet de plan 
d'occupation des sols ou le projet de modification ou de révision concerne, en tout ou partie, le ressort 
territorial de l'arrondissement. 
Le conseil d'arrondissement est consulté dans les mêmes conditions avant toute délibération du conseil 
municipal portant sur un projet d'opération d'aménagement dont la réalisation est prévue, en tout ou 
partie, dans les limites de l'arrondissement. 
Les mêmes dispositions sont applicables à la suppression ou au rétablissement du droit de préemption 
urbain, ainsi qu'à la délibération prévue au dernier alinéa de l'article L. 211-4 du code de l'urbanisme, 
lorsqu'ils concernent le ressort territorial de l'arrondissement. 
Les avis émis en vertu du présent article sont joints au dossier de l'opération en cause et, le cas échéant, 
au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public. 
 
Article L2511-16  
- Le conseil d'arrondissement délibère sur l'implantation et le programme d'aménagement des crèches, 
jardins d'enfants, haltes-garderies, maisons de jeunes, clubs de jeunes, maisons de quartier, espaces 
verts dont la superficie est inférieure à un hectare, bains-douches, gymnases, stades et terrains 
d'éducation physique et de tout équipement équivalent ayant le même objet et le même régime juridique, 
quelle qu'en soit la dénomination, lorsque ces équipements sont principalement destinés aux habitants de 
l'arrondissement. La réalisation de ces équipements est subordonnée à la décision du conseil municipal 
prise dans les conditions prévues à l'article L. 2511-36. 
Le conseil d'arrondissement gère les équipements mentionnés à l'alinéa précédent, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 2511-21. Lorsque ces équipements sont réalisés dans le cadre d'une opération 
d'aménagement prévue au deuxième alinéa de l'article L. 2511-15, leur gestion relève de la compétence 
du conseil d'arrondissement après leur achèvement. 
Toutefois, les équipements dont la gestion a été confiée à des tiers avant le 5 octobre 1982 demeurent 
de la compétence du conseil municipal, pour la durée de la convention passée avec le gestionnaire ainsi 
qu'en cas de renouvellement de celle-ci par le conseil municipal. En outre, certains équipements relevant 
de l'une des catégories mentionnées au premier alinéa peuvent, en raison de leur nature ou de leurs 
modalités de gestion, demeurer de la compétence du conseil municipal, lorsqu'il en est décidé ainsi par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département, pris après avis du président du tribunal 
administratif. 
Le conseil d'arrondissement supporte les dépenses de fonctionnement, à l'exclusion des dépenses de 
personnel et des frais financiers, relatives à la gestion des équipements transférés en application des 
alinéas précédents, ainsi que celles relatives aux locaux administratifs, aux biens mobiliers et aux 
matériels mis à sa disposition pour l'exercice de ses attributions. 
 
Article L2511-17  
- Le conseil municipal peut, en outre, déléguer au conseil d'arrondissement, avec l'accord de celui-ci, la 
gestion de tout équipement ou service de la commune. Ces délégations prennent fin de plein droit au 
prochain renouvellement du conseil municipaL. Lorsqu'une telle délégation a été faite à un conseil 
d'arrondissement, cette délégation est accordée de droit aux autres conseils d'arrondissement qui le 
demandent. 
 
Article L2511-18  
- L'inventaire des équipements dont les conseils d'arrondissement ont la charge en application des 
dispositions qui précèdent est dressé pour chaque commune et, le cas échéant, modifié, par délibérations 
concordantes du conseil municipal et du conseil d'arrondissement intéressé. 
Lorsque la réalisation d'un équipement relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article L. 2511-16 
est envisagée, le conseil municipal et le conseil d'arrondissement intéressé sont appelés à délibérer sur 
la modification de l'inventaire des équipements. 
En cas de désaccord entre le conseil municipal et le conseil d'arrondissement sur l'inscription à 
l'inventaire d'un équipement relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article L. 2511-16, il est 
statué par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, pris après avis du président du tribunal 
administratif. 
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Article L2511-19  
- Le conseil d'arrondissement procède, en son sein, à la désignation des représentants de la commune 
dans les organismes dont le champ d'action est limité à l'arrondissement et dans lesquels la commune 
doit être représentée en vertu de dispositions applicables à ces organismes. 
 
Article L2511-20  
- Les logements dont l'attribution relève de la commune et qui sont situés dans l'arrondissement sont 
attribués pour moitié par le maire d'arrondissement et pour moitié par le maire de la commune. 
Les logements dont l'attribution relève de la commune et qui sont situés hors du territoire communal sont 
attribués par une commission municipale comprenant, en nombre égal, des représentants des maires 
d'arrondissement et des représentants du maire de la commune, désignés parmi les conseillers élus. 
Les dispositions des deux alinéas précédents sont, en outre, applicables aux décisions ou propositions 
d'attribution qui incombent à la commune pour les logements qui lui sont réservés par convention. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
Article L2511-21  
- Le conseil d'arrondissement est consulté sur les conditions générales d'admission dans les crèches, les 
écoles maternelles, les résidences pour personnes âgées et foyers-logements relevant de la commune, 
confiés par celle-ci à un tiers ou gérés par un établissement public dépendant de la commune. 
Une commission mixte composée d'un nombre égal de représentants du maire d'arrondissement et du 
maire de la commune, désignés parmi les conseillers élus, définit les conditions générales d'admission 
aux équipements sportifs principalement destinés aux habitants de l'arrondissement, ainsi que les 
conditions générales d'utilisation de ces équipements. Elle est, en outre, consultée par le conseil 
d'arrondissement sur les conditions générales d'admission aux équipements mentionnés aux articles L. 
2511-16 et L. 2511-17, ainsi que sur les conditions générales d'utilisation de ces équipements. 
 
Article L2511-22  
- Pour l'exercice des compétences du conseil d'arrondissement, le conseil municipal peut, dans les cas et 
conditions qu'il détermine, donner délégation au conseil d'arrondissement pour traiter sur mémoires ou 
sur factures, dans la limite de la réglementation applicable, et pour passer des contrats, à l'exception des 
marchés. Lorsque cette délégation est accordée à un arrondissement, elle est donnée, de ce fait, à 
l'ensemble des arrondissements. 
Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les actes de même nature décidés par le conseil 
municipal. Ils sont passés par le maire d'arrondissement. Le montant des prestations s'apprécie dans le 
cadre de chaque arrondissement ou groupe d'arrondissements. 
Pour l'application des dispositions du présent article, le maire d'arrondissement peut recevoir délégation 
du conseil d'arrondissement dans les conditions fixées à l'article L. 2122-22. 
Sauf en cas de méconnaissance des dispositions du présent chapitre ou de la réglementation applicable 
aux actes mentionnés ci-dessus, le conseil municipal ne peut mettre fin à la délégation que pour 
l'ensemble des conseils d'arrondissement. 
Ces délégations prennent fin de plein droit lors du prochain renouvellement du conseil municipal. 
 
Article L2511-23  
Les articles L. 2131-1 à L. 2131-6 et L. 2131-8 sont applicables, sous réserve des dispositions ci-après, 
aux délibérations des conseils d'arrondissement, à l'exclusion de celles prises en application de la section 
2 du présent chapitre et des avis émis par ces conseils. 
Si ce recours est assorti d'une demande de suspension et si l'un des moyens invoqués à son appui paraît, 
en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de la délibération attaquée, le 
président du tribunal administratif ou un magistrat délégué par lui prononce la suspension dans les 
quarante-huit heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat 
dans la quinzaine de sa notification.  
Sans préjudice du recours dont dispose le représentant de l'Etat dans le département, le maire de la 
commune peut déférer au tribunal administratif une délibération ayant donné lieu à une seconde lecture 
en application du troisième alinéa, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle il a reçu 
cette délibération. Si ce recours est assorti d'une demande de sursis à exécution et si l'un des moyens 
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invoqués à son appui paraît, en l'état de l'instruction, sérieux et de nature à justifier l'annulation de la 
délibération attaquée, le président du tribunal administratif ou un membre du tribunal administratif 
délégué à cet effet prononce le sursis dans les quarante-huit heures. La décision relative au sursis est 
susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notification. En ce cas, le président 
de la section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet statue dans un 
délai de quarante-huit heures. 
  
Article L2511-24  
- Les associations participent à la vie municipale. 
Dans chaque arrondissement est créé un comité d'initiative et de consultation d'arrondissement. Celui-ci 
réunit les représentants des associations locales ou membres de fédérations ou confédérations 
nationales qui en font la demande et qui exercent leur activité dans l'arrondissement. 
Au cours d'une séance par trimestre au moins, les représentants de ces associations participent, s'ils le 
sollicitent, aux débats du conseil d'arrondissement, avec voix consultative. Ils y exposent toute question 
intéressant leur domaine d'activité dans l'arrondissement et peuvent faire toute proposition à cet égard. 
Le conseil d'arrondissement en délibère en leur présence. 
A cette fin, les associations doivent notifier, au préalable, au maire de l'arrondissement le ou les sujets 
sur lesquels elles souhaitent débattre. 
Le calendrier des débats avec les associations susmentionnées est défini par le conseil d'arrondissement 
en liaison avec le comité d'initiative et de consultation d'arrondissement. Le conseil d'arrondissement met 
à la disposition du comité d'initiative et de consultation d'arrondissement toute information nécessaire à la 
préparation de ces débats. 
 

Sous-section 2: Le maire d'arrondissement  
Article L2511-25  
- Le conseil d'arrondissement est présidé par le maire d'arrondissement. Le maire d'arrondissement est 
élu au sein du conseil d'arrondissement parmi les membres du conseil municipal. Les fonctions de maire 
de la commune et de maire d'arrondissement sont incompatibles. 
L'élection du maire d'arrondissement qui suit le renouvellement général du conseil municipal a lieu huit 
jours après celle du maire de la commune. Le conseil d'arrondissement est, à cette occasion, 
exceptionnellement convoqué par le maire de la commune. 
Le conseil d'arrondissement désigne également en son sein, parmi les conseillers municipaux et les 
conseillers d'arrondissement, un ou plusieurs adjoints. Le nombre de ceux-ci ne peut excéder 30 p. 100 
du nombre total des membres du conseil d'arrondissement sans pouvoir toutefois être inférieur à quatre. 
L'un des adjoints au moins doit être conseiller municipal. 
Sous réserve des dispositions des alinéas précédents, sont applicables au maire d'arrondissement et à 
ses adjoints les dispositions des articles L. 2122-4 à L. 2122-7, des premier et deuxième alinéas de 
l'article L. 2122-8, des premier et troisième alinéas de l'article L. 2122-10, des articles L. 2122-12, L. 
2122-15, L. 2122-16, du second alinéa de l'article L. 2122-18 et de l'article L. 2123-31. En cas 
d'application de l'article L. 2122-15, le représentant de l'Etat dans le département informe le maire de la 
commune de la démission du maire d'arrondissement ou de ses adjoints. 
L'élection du maire d'arrondissement et de ses adjoints peut être arguée de nullité dans les conditions, 
formes et délais prescrits pour les réclamations contre les élections du conseil municipal. Lorsque 
l'élection est annulée ou que, pour toute autre cause, le maire d'arrondissement ou ses adjoints ont cessé 
leurs fonctions, le conseil d'arrondissement est convoqué pour procéder au remplacement dans le délai 
de quinzaine. 
 
Article L2511-26  
- Le maire d'arrondissement et ses adjoints sont chargés, dans l'arrondissement, des attributions relevant 
du maire de la commune en matière d'état civil, d'affaires scolaires liées au respect de l'obligation 
scolaire ainsi qu'en application des dispositions du code du service national. 
Le maire d'arrondissement et ses adjoints sont officiers d'état civil dans l'arrondissement. Toutefois, le 
maire de la commune et ses adjoints peuvent exercer leurs fonctions d'officier d'état civil sur l'ensemble 
du territoire de la commune. 
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Le maire d'arrondissement ou son représentant participe avec voix consultative aux travaux des 
commissions instituées par l'article L. 17 du code électoral. 
Le maire d'arrondissement dispose des mêmes attributions que celles qui sont reconnues au maire de la 
commune par l'article L. 36 du code électoral. 
Le maire de la commune peut, en outre, déléguer au maire d'arrondissement certaines de ses attributions 
en matière d'élections, à l'exception de celles relatives à la révision annuelle des listes électorales. 
Lorsqu'une telle délégation a été accordée à un maire d'arrondissement, cette délégation est accordée de 
droit aux autres maires d'arrondissement sur leur demande. 
 
Article L2511-27  
- Le maire de la commune peut donner sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation 
de signature au secrétaire général de la mairie et aux responsables de services communaux. 
Le maire d'arrondissement peut, dans les mêmes conditions, donner délégation de signature au 
secrétaire général de la mairie d'arrondissement. 
 
Article L2511-28  
- Le maire d'arrondissement peut donner délégation aux adjoints dans les conditions prévues par le 
premier alinéa de l'article L. 2122-18 et l'article L. 2122-20. 
Dans les cas prévus par l'article L. 2122-17, le maire d'arrondissement est remplacé par un de ses 
adjoints membres du conseil municipal ou, à défaut, par un autre adjoint ou, à défaut d'adjoint, par tout 
autre membre du conseil d'arrondissement désigné par le conseil d'arrondissement. 
 
Article L2511-29  
- Dans les arrondissements où est créée une caisse des écoles, le maire d'arrondissement préside cet 
organisme. Les représentants de la commune dans cet organisme sont désignés par le maire 
d'arrondissement parmi les membres du conseil d'arrondissement. 
 
Article L2511-30  
- Le maire d'arrondissement émet un avis sur toute autorisation d'utilisation du sol dans l'arrondissement 
délivrée par le maire de la commune et au nom de celle-ci en application des dispositions du code de 
l'urbanisme ainsi que sur toute permission de voirie sur le domaine public dans l'arrondissement délivrée 
par le maire de la commune en application du présent code. 
Le maire d'arrondissement donne son avis sur toute acquisition ou aliénation d'immeubles ou de droits 
immobiliers réalisées par la commune dans l'arrondissement, ainsi que sur tout changement d'affectation 
d'un immeuble communal situé dans l'arrondissement. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas 
applicables en cas d'exercice par la commune de son droit de préemption dans les cas prévus au code 
de l'urbanisme. Toutefois, le maire de la commune informe, chaque mois, le maire d'arrondissement de 
la suite réservée aux déclarations d'intention d'aliéner présentées en application de ces dispositions pour 
des immeubles situés dans l'arrondissement. 
 
Article L2511-31  
- Le maire de la commune informe le maire d'arrondissement des conditions générales de réalisation des 
projets d'équipement dont l'exécution est prévue, en tout ou partie, dans les limites de l'arrondissement. 
Le maire d'arrondissement est informé chaque semestre de l'état des admissions dans les établissements 
mentionnés au premier alinéa de l'article L. 2511-21. 
Le maire d'arrondissement communique ces informations à la plus proche séance du conseil 
d'arrondissement. 
 
Article L2511-32  
- Les actes du maire d'arrondissement agissant comme autorité de l'Etat sont soumis aux mêmes règles 
que les actes du maire agissant en la même qualité. 
Les actes du maire d'arrondissement agissant au nom de la commune sont soumis aux mêmes règles 
que les actes du maire de la commune agissant en la même qualité. Toutefois, lorsque ces actes doivent 
être transmis au représentant de l'Etat dans le département en vertu des dispositions des articles L. 
2131-1 à L. 2131-5, les dispositions de l'article L. 2511-23 sont applicables. 
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Sous-section 3: Conditions d'exercice des mandats de maires, d'adjoints au 
maire, de conseillers municipaux et d'arrondissement  

Article L2511-33  
- Les articles L. 2123-1 à L. 2123-3, L. 2123-5, L. 2123-7, L. 2123-8, L. 2123-12 à L. 2123-15, le II de 
l'article L. 2123-20, le deuxième alinéa de l'article L. 2123-24, les articles L. 2123-26 à L. 2123-29, L. 
2123-34 et le 3° de l'article L. 2321-2 sont applicables aux maires, adjoints au maire et membres d'un 
conseil d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon. 
Pour l'application du II de l'article L. 2123-3, les fonctions de maire d'arrondissement sont assimilées à 
celles visées au 2° et les fonctions d'adjoint au maire d'arrondissement à celles visées au 3° du 
paragraphe précité. 
 
Article L2511-34  
Les indemnités maximales pour l'exercice des fonctions de maire de Paris, Marseille et Lyon sont, pour 
l'application des deuxième et troisième alinéas du présent article ainsi que pour celle des articles L. 2121-
28 et L. 2123-13, égales au terme de référence, mentionné au I de l'article L. 2123-20, majoré de 15 %.  
Les indemnités votées par le conseil de Paris et les conseils municipaux de Marseille et de Lyon pour 
l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire et de membre de délégation spéciale faisant fonction 
d'adjoint sont au maximum égales à 40 p. 100 de l'indemnité maximale du maire de la commune. 
Les indemnités votées par le conseil de Paris et les conseils municipaux de Marseille et de Lyon pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 30 p. 100 de 
l'indemnité maximale du maire de la commune. 
 
Article L2511-35  
- L'indemnité de fonction des conseillers de Paris et des conseillers municipaux de Marseille et de Lyon 
investis des fonctions de maire d'arrondissement est au maximum égale à l'indemnité de fonction 
maximale prévue pour les adjoints au maire de la commune. L'indemnité de fonction des adjoints au 
maire d'arrondissement de Paris, Marseille et Lyon qui ne sont pas conseillers municipaux est au 
maximum égale à celle prévue pour les conseillers municipaux de la commune. 
 

Section 2 Dispositions financières  
Article L2511-36  
- Le conseil municipal vote les dépenses d'investissement, après consultation d'une commission 
dénommée « conférence de programmation des équipements » composée du maire de la commune et 
des maires d'arrondissement. 
Une annexe du budget et une annexe du compte de la commune décrivent, par arrondissement, les 
dépenses d'investissement de la commune. 
 
Article L2511-37  
- Le montant total des dépenses et des recettes de fonctionnement de chaque conseil d'arrondissement 
est inscrit dans le budget de la commune. 
Les dépenses et les recettes de fonctionnement de chaque conseil d'arrondissement sont détaillées dans 
un document dénommé « état spécial d'arrondissement ». Les états spéciaux d'arrondissement sont 
annexés au budget de la commune. 
 
Article L2511-38  
- Les recettes de fonctionnement dont dispose le conseil d'arrondissement sont constituées, à titre 
exclusif, d'une dotation globale. Celle-ci est attribuée pour l'exercice des attributions prévues aux articles 
L. 2511-11 à L. 2511-21, L. 2511-24, L. 2511-26 et L. 2511-28 à L. 2511-31. Elle constitue une dépense 
obligatoire pour la commune. 
Le montant total des sommes destinées aux dotations globales des arrondissements est fixé par le 
conseil municipal. Ces sommes sont réparties dans les conditions prévues aux articles L. 2511-39 et L. 
2511-40. 
 
Article L2511-39  



Code des collectivités territoriales 

 173 

- A défaut d'accord entre le conseil municipal et les conseils d'arrondissement sur les modalités de calcul 
des dotations des arrondissements, la répartition des sommes destinées à ces dotations est effectuée 
entre les arrondissements dans les conditions fixées ci-après. 
La dotation des arrondissements comprend deux parts. 
Les sommes affectées par le conseil municipal au titre de la première part pour l'ensemble des 
arrondissements ne peuvent être inférieures à 80 p. 100 du montant total des dotations des 
arrondissements. Ces sommes sont réparties la première année en fonction de l'importance relative des 
dépenses de fonctionnement, à l'exclusion des dépenses de personnel et des frais financiers, effectuées 
par la commune dans chacun des arrondissements, au cours des trois derniers exercices budgétaires, au 
titre des équipements et services qui relèveront des attributions des conseils d'arrondissement en 
application des dispositions du présent chapitre. L'évaluation de ces dépenses est faite de façon 
contradictoire par la commission prévue par l'article L. 2511-36; en cas de désaccord du maire de la 
commune ou du maire d'arrondissement sur les propositions de la commission, le conseil municipal se 
prononce. Pour les années ultérieures, la part de chaque arrondissement est modifiée pour tenir compte 
des changements intervenus dans la liste des équipements ou services relevant des attributions de 
l'arrondissement. Le conseil municipal évalue la charge correspondant aux nouveaux équipements et 
services par référence à la charge des équipements ou services comparables existant dans la commune; 
en l'absence de référence ou en cas de désaccord du maire d'arrondissement, cette évaluation est 
déterminée par le conseil municipal sur proposition de la commission prévue à l'article L. 2511-36. 
Les sommes affectées par le conseil municipal au titre de la seconde part sont réparties entre les 
arrondissements en tenant compte des caractéristiques propres des arrondissements et, notamment, de 
la composition socio-professionnelle de leur population. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article et précise notamment la 
proportion minimale qui revient à chaque arrondissement au titre des sommes affectées par le conseil 
municipal pour l'ensemble des arrondissements à la seconde part. 
 
Article L2511-40  
- Le conseil municipal arrête chaque année, en application des dispositions de l'article L. 2511-39, les 
modalités de répartition des sommes destinées aux dotations des arrondissements et délibère sur le 
montant total des crédits qu'il se propose d'inscrire à ce titre au budget de la commune pour l'exercice 
suivant. 
Le montant de la dotation qu'il est envisagé d'attribuer sur cette base à chaque arrondissement est 
notifié, avant le 1er novembre, au maire d'arrondissement par le maire de la commune. 
 
Article L2511-41  
- Le maire d'arrondissement adresse au maire de la commune, dans le mois qui suit la notification prévue 
à l'article L. 2511-40, l'état spécial de l'arrondissement adopté en équilibre réel. L'état spécial est voté par 
chapitre et par article. 
L'état spécial de chaque arrondissement est soumis au conseil municipal en même temps que le projet 
de budget de la commune. 
Le conseil municipal demande au conseil d'arrondissement de réexaminer l'état spécial lorsque le 
montant total des crédits destinés aux dotations des arrondissements, fixé par le conseil municipal lors de 
l'examen du budget de la commune, est différent de celui envisagé initialement dans les conditions 
prévues à l'article L. 2511-40, lorsque le conseil municipal estime que l'état spécial n'a pas été adopté en 
équilibre réel ou ne comporte pas toutes les dépenses obligatoires qui doivent y figurer, ou lorsque le 
conseil municipal estime que les dépenses prévues pour un équipement ou un service dont la gestion a 
été confiée au conseil d'arrondissement sont manifestement insuffisantes pour assurer le fonctionnement 
de cet équipement ou de ce service. 
Lorsqu'une seconde délibération est demandée à un ou plusieurs conseils d'arrondissement en 
application des alinéas précédents, le budget de la commune est adopté sans le ou les états spéciaux 
des arrondissements concernés. En ce cas, le ou les conseils d'arrondissement sont appelés à modifier 
en conséquence les états spéciaux dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la 
demande de réexamen. A l'issue de ce délai, le conseil municipal arrête le ou les états spéciaux qui ne 
comportent pas les modifications rendues nécessaires par la délibération du conseil municipal 
demandant le réexamen de l'état spécial; le ou les états spéciaux, ainsi arrêtés le cas échéant, sont alors 
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annexés au budget de la commune et deviennent exécutoires à la même date que la délibération du 
conseil municipal qui les a adoptés ou arrêtés. 
Lorsqu'il n'est pas fait application des dispositions des deux alinéas précédents, les états spéciaux des 
arrondissements sont annexés au budget de la commune et deviennent exécutoires à la même date que 
celui-ci. 
Les procédures de contrôle prévues pour le budget de la commune au titre Ier du livre III de la présente 
partie s'appliquent également aux états spéciaux des arrondissements, y compris lorsque ceux-ci ne 
deviennent pas exécutoires en même temps que le budget de la commune en vertu des dispositions qui 
précèdent. 
 
Article L2511-42  
- Lorsque le maire d'arrondissement n'a pas adressé au maire de la commune l'état spécial dans le mois 
qui suit la notification mentionnée à l'article L. 2511-40, cet état est arrêté par le conseil municipal. 
 
Article L2511-43  
- Le maire d'arrondissement engage et ordonnance les dépenses inscrites à l'état spécial lorsque celui-ci 
est devenu exécutoire, selon les règles applicables aux dépenses ordonnancées par le maire de la 
commune. 
A défaut de mandatement d'une dépense obligatoire prévue au budget par le maire d'arrondissement, le 
maire de la commune le met en demeure d'y procéder. 
A défaut de mandatement dans le mois qui suit, le maire de la commune y procède d'office. 
Le maire d'arrondissement peut effectuer des virements d'article à article à l'intérieur du même chapitre 
dans la limite du cinquième de la dotation initiale du chapitre de l'état spécial. Au-delà, le virement fait 
l'objet d'une décision conjointe du maire de la commune et du maire d'arrondissement. 
Le comptable de la commune est chargé d'exécuter les opérations de dépenses prévues à l'état spécial 
de l'arrondissement. 
 
Article L2511-44  
- Jusqu'à ce que l'état spécial soit devenu exécutoire, le maire d'arrondissement peut, chaque mois, 
engager et ordonnancer les dépenses dans la limite du douzième de celles inscrites à l'état spécial de 
l'année précédente. 
 
Article L2511-45  
- Lors de l'examen du budget supplémentaire de la commune, les dotations des arrondissements peuvent 
être modifiées par le conseil municipal, après avis d'une commission composée du maire de la commune 
et des maires d'arrondissement. 
Ces modifications ne peuvent être destinées à couvrir que des dépenses exceptionnelles ou imprévues 
qui ne peuvent être satisfaites par la dotation initiale de l'arrondissement. 
Lorsque la dotation est modifiée en application de l'alinéa précédent, le budget supplémentaire de la 
commune est adopté sans l'état spécial de l'arrondissement concerné. En ce cas, le conseil 
d'arrondissement est appelé à délibérer dans un délai de quinze jours à compter de la notification du 
nouveau montant de la dotation sur les modifications à apporter à l'état spécial. A l'issue de ce délai, le 
conseil municipal arrête l'état spécial si celui-ci ne comporte pas les modifications rendues nécessaires 
par l'application des alinéas précédents; l'état spécial, ainsi arrêté le cas échéant, est alors annexé au 
budget de la commune et devient exécutoire à la même date que la délibération du conseil municipal qui 
l'a adopté ou arrêté. 
Le solde d'exécution de l'état spécial visé à l'article L. 2511-41 est reporté de plein droit. 
Le conseil municipal se prononce sur le compte de la commune après avis de chacun des conseils 
d'arrondissement sur l'exécution de l'état spécial le concernant. 
 

CHAPITRE II Dispositions spécifiques à la commune de Paris   

Section 1 Organisation  
Article L2512-1  
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- Outre la commune de Paris, le territoire de la ville de Paris recouvre une seconde collectivité 
territoriale: le département de Paris. 
Les affaires de ces deux collectivités sont réglées par les délibérations d'une même assemblée, 
dénommée « conseil de Paris », présidée par le maire de Paris. 
 
Article L2512-2  
- Lorsque le conseil de Paris siège en qualité de conseil municipal, les dispositions relatives aux conseils 
municipaux lui sont applicables. 
 
Article L2512-3  
- Le conseil de Paris est composé de 163 membres. 
 
Article L2512-4  
- Pour la dissolution du conseil de Paris, il est fait application des dispositions des articles L. 3121-5 et L. 
3121-6 relatives à la dissolution du conseil général. 
Cette dissolution entraîne de plein droit la dissolution des conseils d'arrondissement. 
 
Article L2512-5  
- Le conseil de Paris établit son règlement intérieur en distinguant les règles applicables aux délibérations 
du conseil en formation de conseil municipal et en formation de conseil général. 
Ce règlement détermine les conditions dans lesquelles les conseillers de Paris posent des questions 
orales au maire et au préfet de police. 
Ce règlement définit également les conditions dans lesquelles sont gérés les crédits visés à l'article L. 
2512-20. 
 
Article L2512-6  
- Le conseil de Paris et les conseils d'arrondissement sont réunis à la demande du préfet de police pour 
délibérer des affaires relevant de la compétence de celui-ci. 
 
Article L2512-7  
- Le préfet de police est chargé, dans le domaine de sa compétence, de l'exécution des délibérations du 
conseil de Paris et, le cas échéant, des conseils d'arrondissement. 
Le préfet de police, ou son représentant, a entrée au conseil de Paris et aux conseils d'arrondissement. 
Il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations relatives aux affaires relevant de sa 
compétence, excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes. 
 
Article L2512-8  
- L'exécution des arrêtés du maire et des délibérations du conseil de Paris siégeant en formation de 
conseil municipal ou de conseil général peut être assurée par des moyens et services communs. 
 
Article L2512-9  
- Le département de Paris, la commune de Paris, leurs établissements publics et les entreprises 
gestionnaires d'un service public local peuvent conclure des conventions par lesquelles l'une des parties 
s'engage à mettre à la disposition de l'autre ses services et moyens afin de lui faciliter l'exercice de ses 
compétences. La partie bénéficiaire de la mise à disposition rembourse à l'autre partie la valeur des 
prestations reçues. 
 
Article L2512-10  
- Il est institué dans chaque arrondissement de la commune de Paris une commission d'admission à 
l'aide sociale au sein de laquelle le conseil d'arrondissement est représenté. 
Le comité de gestion de chaque section d'arrondissement du centre d'action sociale est présidé par le 
maire d'arrondissement. Celui-ci notifie aux intéressés les décisions prises en matière d'admission à 
l'aide sociale légale. 
 
Article L2512-11  
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- Pour développer le rayonnement international de la capitale, la commune de Paris peut conclure toute 
convention avec des personnes étrangères de droit public, à l'exception des Etats, ou de droit privé, 
donner sa garantie en matière d'emprunts ou accorder des subventions à ces mêmes personnes dans les 
conditions et limites prévues par le titre Ier du livre V de la première partie, le titre V du livre II de la 
deuxième partie et par le chapitre Ier du titre III du livre II de la troisième partie. 
 
Article L2512-12  
- Le préfet de Paris et le préfet de police sont, dans le cadre de leurs attributions respectives, les 

représentants de l'Etat sur le territoire de la commune de Paris 
 

Section 2 Attributions  

Sous-section 1: Police  
Article L2512-13  
- Dans la commune de Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont conférés 
par l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris et 
par les textes qui l'ont modifié ainsi que par les articles L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17. 
Toutefois, dans les conditions définies par le présent code et le code de la santé publique, le maire de 
Paris est chargé de la police municipale en matière de salubrité sur la voie publique ainsi que du 
maintien du bon ordre dans les foires et marchés et, sous réserve de l'avis du préfet de police, de tout 
permis de stationnement accordé aux petits marchands, de toute permission et concession 
d'emplacement sur la voie publique. 
En outre, dans les conditions définies au présent code, au 3° de l'article L. 2215-1 et aux articles L. 3221-
4 et L. 3221-5, le maire est chargé de la police de la conservation dans les dépendances domaniales 
incorporées au domaine public de la commune de Paris. Pour l'application de ces dispositions, le pouvoir 
de substitution conféré au représentant de l'Etat dans le département est exercé, à Paris, par le préfet de 
police. 
 
Article L2512-14  
- Les pouvoirs conférés au maire par le premier alinéa de l'article L. 2213-1 et par les articles L. 2213-2 et 
L. 2213-3 sont exercés par le préfet de police. 
Le préfet de police exerce les pouvoirs dévolus par l'article L. 2213-1 au représentant de l'Etat dans le 
département sur les routes à grande circulation. 
 
Article L2512-15  
- Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de 
police judiciaire, le préfet de police associe le maire à la définition du programme de prévention de la 
délinquance et de l'insécurité. 
 
Article L2512-16  
Les agents de la ville de Paris chargés de l'application du règlement des parcs et promenades et du 
règlement général sur les cimetières de la ville de Paris sont autorisés à constater les infractions à leurs 
dispositions. Ils doivent être agréés par le procureur de la République et assermentés. L'article L. 48 du 
code de la santé publique est applicable aux inspecteurs de salubrité de la ville de Paris. 
 
 
 

Sous-section 2: Secours et défense contre l'incendie  
Article L2512-17  
- Le préfet de police est chargé du secours et de la défense contre l'incendie. 
Il conserve les pouvoirs qu'il exerce en vertu de la loi spéciale de la matière. 
 
Article L2512-18  
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- Les recettes et les dépenses de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris sont inscrites au budget 
spécial de la préfecture de police. 
 
Article L2512-19  
- L'Etat participe aux dépenses de fonctionnement de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, y 
compris les dépenses d'entretien, de réparation et de loyer de casernement. 
Dans la double limite des dotations inscrites au budget de l'Etat et des paiements effectués par la 
préfecture de police au cours de l'exercice considéré, la participation de l'Etat est égale à 25 p. 100 des 
dépenses suivantes inscrites au budget spécial de la préfecture de police: 
1° Rémunération des militaires de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, y compris l'alimentation des 
militaires pendant la durée légale du service; 
2° Frais d'habillement, de déplacement, de transport et de mission concernant les personnels prévus à 
l'alinéa précédent; 
3° Dépenses du service d'instruction et de santé; 
4° Entretien, réparation, acquisition et installation du matériel de lutte contre l'incendie, du matériel de 
transport et du matériel de transmission. 
  

Sous-section 3: Dispositions financières  
Article L2512-20  
- Les crédits mis à la disposition du conseil de Paris pour son fonctionnement font l'objet de propositions 
préparées par le questeur et arrêtées par une commission présidée par un président de chambre à la 
Cour des comptes, désigné par le premier président de cette juridiction, et composée, outre le questeur, 
de membres désignés par le conseil en son sein de manière que chacun des groupes politiques soit 
représenté. Les propositions ainsi arrêtées sont inscrites dans le projet de budget soumis au conseil de 
Paris. 
Par dérogation à l'article L. 211-1 du code des juridictions financières, l'apurement et le contrôle des 
comptes visés à l'alinéa précédent sont assurés par une commission de vérification désignée par le 
conseil en son sein de manière que chacun des groupes politiques soit représenté. Le questeur ne peut 
faire partie de cette commission. Le pouvoir de la commission s'exerce sous le contrôle de la Cour des 
comptes et sous réserve de ses droits d'évocation et de réformation. 
Article L2512-21  
- Le conseil de Paris peut décider que les dotations affectées aux dépenses d'investissement 
comprennent des autorisations de programme et des crédits de paiement. 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce 
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou 
payées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations 
de programme correspondantes. 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 
 
Article L2512-22  
- Les dépenses et les recettes de la préfecture de police font l'objet d'un budget spécial. 
 
Article L2512-23  
- Les dépenses et recettes du budget spécial de la préfecture de police sont ordonnancées par le préfet 
de police. 
 
Article L2512-24  
- A la clôture de l'exercice, le préfet de police présente au conseil de Paris un compte administratif. 
 
Article L2512-25  
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- Les recettes et les dépenses, y compris les dépenses d'investissement des services de la préfecture de 
police dont l'activité est liée, à titre principal, à l'exercice de la police active, sont inscrites au budget de 
l'Etat et font l'objet chaque année d'une annexe à la loi de finances. 
Les recettes et les dépenses des services d'intérêt local de la préfecture de police sont inscrites, 
conformément aux dispositions d'un décret en Conseil d'Etat, au budget de la commune de Paris. 
Ce décret détermine, en ce qui concerne la commune de Paris, les services qui donnent lieu à 
contribution obligatoire des trois départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne et proportionnelle à la dernière valeur connue du potentiel fiscal. 
 

CHAPITRE III Dispositions spécifiques aux communes de Marseille et 
de Lyon    

Section 1 Organisation  
Article L2513-1  
- Le conseil municipal de Marseille est composé de 101 membres. 
Le conseil municipal de Lyon est composé de 73 membres. 
 
Article L2513-2  
- La dissolution du conseil municipal de Marseille ou de Lyon entraîne de plein droit la dissolution des 
conseils d'arrondissement de la commune concernée. 
 

Section 2 Attributions 
Article L2513-3  
- Le bataillon de marins-pompiers de Marseille est chargé, sous la direction et d'après les ordres du 
maire, des secours tant contre les incendies que contre les périls ou accidents de toute nature menaçant 
la sécurité publique sur le territoire de la commune et dans les ports de Marseille. 
 

Section 3 Dispositions financières  
Article L2513-4  
- Les soldes et allocations diverses perçues par les officiers, les officiers-mariniers, quartiers-maîtres et 
marins appartenant au bataillon des marins-pompiers et aux services qui lui sont adjoints sont 
déterminées par les règlements applicables aux divers corps de la marine militaire. 
Il peut leur être alloué un supplément pour risques dont le montant et les conditions d'attribution sont 
déterminés par arrêté du maire dans les limites fixées par décret. 
  
Article L2513-5  
- Les dépenses du bataillon de marins-pompiers et des services y compris la solde et les allocations 

diverses, le logement et le casernement sont à la charge de la commune de Marseille. 
 
 
 
 
 

TITRE II COMMUNES DES DÉPARTEMENTS DES HAUTS-DE-SEINE, DE 
LA SEINE-SAINT-DENIS ET DU VAL-DE-MARNE      

CHAPITRE Ier Attributions      

Section 1 Police 
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Article L2521-1  
- Dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le 
représentant de l'Etat dans le département a la charge de la police de la voie publique sur les routes à 
grande circulation y compris en ce qui concerne la liberté et la sûreté, en plus des attributions de police 
exercées dans les communes où la police est étatisée conformément aux articles L. 2214-3 et L. 2214-4. 
 
Article L2521-2  
- Dans les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, les maires restent chargés, sous la surveillance du représentant de l'Etat dans le département et 
sans préjudice des attributions, tant générales que spéciales, qui leur sont conférées par les lois, de tout 
ce qui concerne la voirie communale, la liberté et la sûreté de la voie publique, l'établissement, l'entretien 
et la conservation des édifices communaux, cimetières, promenades, places, rues et voies publiques ne 
dépendant pas des voiries nationale et départementale, l'éclairage, le balayage, les arrosages, la solidité 
et la salubrité des constructions privées, les secours aux noyés, la fixation des mercuriales, 
l'établissement et la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et égouts, les adjudications, marchés et 
baux. 
 

Section 2 Secours et défense contre l'incendie  
Article L2521-3  
- Le préfet de police de Paris est chargé du secours et de la défense contre l'incendie dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 

CHAPITRE II Dispositions financières      

Section 1 Dotation globale d'équipement 
Article L2522-1  
- La commission prévue à l'article L. 2334-35 n'est pas instituée dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 

Section 2 Brigade des sapeurs-pompiers de Paris 
Article L2522-2  
- Les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
participent aux dépenses de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, y compris les dépenses 
d'investissement afférentes au casernement. 
Après déduction des recettes diverses, la répartition de ces dépenses est calculée de manière telle que 
les charges respectives de la commune de Paris et des communes considérées soient proportionnelles 
aux chiffres de la population de chacune de ces communes. 
 
 
 
 
 

TITRE III COMMUNES DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE    

CHAPITRE unique Dispositions financières  
Article L2531-1  
- Les dispositions du livre VI de la première partie et celles du livre III de la présente partie, à l'exception 
des articles L. 2333-64 à L. 2333-75, sont applicables aux communes de la région d'Ile-de-France sous 
réserve des dispositions du présent chapitre. 
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Section 1 Versement destiné aux transports en commun  
Article L2531-2  
- Dans la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à l'exception 
des fondations et associations reconnues d'utilité publique, à but non lucratif, dont l'activité est de 
caractère social, sont assujetties à un versement de transport lorsqu'elles emploient plus de neuf salariés. 
Le versement n'est perçu qu'à l'intérieur de la région des transports parisiens. 
Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou dépassent l'effectif de dix 
salariés sont dispensés pendant trois ans du paiement du versement. Le montant du versement est réduit 
de 75 p. 100, 50 p. 100 et 25 p. 100 respectivement chacune des trois années suivant la dernière année 
de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du versement en 1996, la dispense de paiement 
s'applique jusqu'au 31 décembre 1999. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque l'accroissement de l'effectif résulte 
de la reprise ou de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés ou plus au cours de l'une des 
trois années précédentes. Dans ce cas, le versement est dû dans les conditions de droit commun dès 
l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est atteint ou dépassé.  
 
Article L2531-3  
- L'assiette du versement de transport est constituée par le montant des salaires payés. 
Les salariés s'entendent au sens du code de la sécurité sociale et les salaires se calculent conformément 
aux dispositions de ce code. 
 
Article L2531-4  
- Le taux de versement exprimé en pourcentage des salaires définis à l'article L. 2531-3 est fixé par 
décret dans les limites: 
1° De 2,5 p. 100 à Paris et dans le département des Hauts-de-Seine; 
2° De 1,6 p. 100 dans les départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne; 
3° De 1,3 p. 100 dans les départements de l'Essonne, des Yvelines, du Val-d'Oise et de la Seine-et-
Marne. 
 
Article L2531-5  
Sous réserve des dispositions de l'article L. 2531-7, le versement est affecté au financement des 
dépenses d'investissement et de fonctionnement des transports publics réguliers de personnes effectués 
dans la région des transports parisiens.  
 
Article L2531-6  
- Les employeurs visés à l'article L. 2531-2 sont tenus de procéder au versement prévu audit article 
auprès des organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des 
allocations familiales, suivant les règles de recouvrement, de contentieux et de pénalités applicables aux 
divers régimes de sécurité sociale. 
Le produit est versé au Syndicat des transports parisiens. 
Les versements effectués sont remboursés par ledit syndicat: 
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement le transport collectif de tous leurs salariés ou de certains d'entre eux et qui, de ce fait, sont 
exemptés du paiement de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport; ce remboursement est fait 
au prorata des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total; 
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes 
nouvelles, lorsque ces employeurs y sont établis depuis moins de cinq ans. Pour les entreprises 
installées à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles depuis plus de cinq ans et à 
compter de 1995, le remboursement est réduit chaque année d'un cinquième et est supprimé à partir de 
la cinquième année. 
 
Article L2531-7  
- Après déduction d'une retenue pour frais de recouvrement et de remboursement fixée par arrêté 
interministériel, ledit syndicat répartit le solde en fonction des affectations définies à l'article L. 2531-5. 
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Article L2531-8  
- Les contestations en matière de remboursement sont portées devant la juridiction administrative. 
 
Article L2531-9  
- Les demandes de remboursement du versement de transport se prescrivent par deux ans à compter de 
la date à laquelle le versement a été acquitté. 
 
Article L2531-10  
- Le Syndicat des transports parisiens est habilité à effectuer tout contrôle nécessaire à l'application des 
articles L. 2531-6 et L. 2531-7. 
 
Article L2531-11  
- Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente section et 
notamment celles nécessaires pour adapter les dispositions qui précèdent aux règles propres aux divers 
régimes de sécurité sociale. 
 

Section 2 Fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France  
Article L2531-12  
- A compter du 1er janvier 1991, le fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France 
contribue à l'amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines d'Ile-de-France supportant 
des charges particulières au regard des besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources 
fiscales suffisantes. 
La répartition des crédits du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France est soumise à 
l'avis d'un comité d'élus de la région, rendu sur proposition du ministre chargé de la ville et du ministre 
chargé des collectivités territoriales. 
Le comité comprend: 
1° Le président du conseil régional d'Ile-de-France; 
2° Les présidents des conseils généraux de la région d'Ile-de-France; 
3° Le maire de Paris; 
4° Trois présidents d'établissement public de coopération intercommunale, dont deux au titre des 
communautés ou syndicats d'agglomération nouvelle, élus par le collège des présidents d'établissement 
public de coopération intercommunale de la région d'Ile-de-France à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste; 
5° Treize maires élus par le collège des maires de la région d'Ile-de-France à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
Ce comité élit en son sein son président. 
Les membres du comité sont renouvelés au terme du mandat ou de la fonction au titre duquel ils ont été 
désignés. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions d'application du présent article. 
 
 
Article L2531-13 
   Le fonds de solidarité des communes de la région par des prélèvements sur les ressources fiscales des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale de la région d'Ile-de-France. 
 
   I Sont soumises à un premier prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont le potentiel 
fiscal par habitant est supérieur d'au moins 40 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant des 
communes de la région d'Ile-de-France. Ce dernier est égal à la somme des potentiels fiscaux des 
communes de la région d'Ile-de-France rapportée à la population de l'ensemble de ces communes. 
   Le prélèvement est réalisé dans les conditions suivantes: 
   1° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à 1,4 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à deux fois ce 
potentiel fiscal, il est perçu un prélèvement égal à 8 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le 
potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée; 
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   2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à deux fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à trois fois ce 
potentiel fiscal, il est perçu un prélèvement égal à 9 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le 
potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le nombre d'habitants de la commune considérée; 
   3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est égal ou supérieur à trois fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, il est perçu un prélèvement égal à 
10 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le 
nombre d'habitants de la commune considérée. 
   Les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine ou au fonds au titre de la même année sont 
exonérées de contribution au fonds. 
   En 1996, la contribution des communes dont le potentiel fiscal est compris entre 1,4 et 1,5 fois le 
potentiel fiscal moyen par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, et qui contribuent au 
fonds pour la première fois, fait l'objet d'un abattement de 50 p. 100.    Le prélèvement opéré en 
application du présent paragraphe ne peut excéder 5 p. 100 du montant des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 
   Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelle inscrit à la section de fonctionnement du budget des 
communes soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce 
prélèvement. Celui-ci est imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 2332-2. 
   La population à prendre en compte pour l'application du présent paragraphe est arrêtée dans les 
conditions prévues à l'article L. 2334-2. 
   Le potentiel fiscal à prendre en compte pour l'application du présent paragraphe est majoré du montant, 
pour la dernière année connue, de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998).; 
 
   II.1° Sont soumises à un deuxième prélèvement les communes de la région d'Ile-de-France dont les 
bases totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre d'habitants excèdent 3,5 fois 
la moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant constatée au niveau national. 
   Pour les communes dont le revenu moyen par habitant est supérieur ou égal à 90 % du revenu moyen 
par habitant des communes de la région d'Ile-de-France, ce prélèvement est égal au produit du taux en 
vigueur dans la commune par 75 % des bases dépassant le seuil précité. 
   Pour les communes dont le revenu moyen par habitant est inférieur à 90 % du revenu moyen par 
habitant des communes de la région d'Ile-de-France, ce prélèvement est égal au produit du taux en 
vigueur dans la commune par 75 % des bases dépassant le seuil précité, sans toutefois que son montant 
puisse excéder celui du prélèvement prévu au I. 
   Pour les communes dont les bases totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre 
d'habitants sont inférieures à 3,5 fois la moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant de la 
région d'Ile-de-France, le montant du prélèvement visé au premier alinéa du II ne peut excéder 1,1 fois 
celui du prélèvement prévu au I. 
   2° Sont soumis à un prélèvement les établissements publics de coopération intercommunale de la 
région d'Ile-de-France ayant opté pour les dispositions du II de l'article l609 quinquies C du code général 
des impôts, dont les bases totales d'imposition à la taxe professionnelle divisées par le nombre 
d'habitants excèdent 3,5 fois la moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant constatée au 
niveau national. Ce prélèvement est égal au produit du taux de taxe professionnelle de zone en vigueur 
dans l'établissement public de coopération intercommunale par 75 % des bases dépassant le seuil 
précité. 
   3° Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale concernés font 
également l'objet d'un prélèvement au titre du I de l'article 1648 A du code général des impôts, le 
prélèvement visé aux 1° et 2° est minoré du montant du prélèvement de l'année précédente au profit du 
fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle. 
   Le prélèvement opéré en application des 1° et 2° ne peut excéder 10 % du montant des dépenses 
réelles de fonctionnement de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 
   Le prélèvement fait l'objet d'un plafonnement, à 20 % la première année, à 40 % la deuxième année, à 
60 % la troisième année et à 80 % la quatrième année d'application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale. 
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   III.Pour l'application du II: 
  la population à prendre en compte est arrêtée dans les conditions prévues à l'article R. 114-1 du code 
des communes. Lorsque le recensement général de population de 1999 fait apparaître une variation de la 
population d'une commune, cette variation est prise en compte dans les conditions prévues aux troisième 
et quatrième alinéas de l'article L. 2334-2.; 
  les bases totales d'imposition retenues sont les bases nettes de taxe professionnelle après 
exonérations, mais avant écrêtement au profit du fonds départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle; 
  le revenu à prendre en compte est le dernier revenu imposable connu. 
   IV.Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
 
Article L2531-14 
   I.Sous réserve des dispositions du VI, bénéficient, à compter du 1er janvier 2000, d'une attribution du 
fonds destinée à tenir compte de l'insuffisance de leurs ressources fiscales au regard des charges 
particulièrement élevées qu'elles supportent: 
 
   1° La première moitié des communes de 10 000 habitants et plus classées en fonction d'un indice 
synthétique de ressources et de charges défini au II ci-après; 
   2° Les premiers dix-huit pour cent des communes dont la population est compris entre 5 000 et 
9 999 habitants classées en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini au III ci-
après. 
   II.L'indice synthétique de ressources et de charges mentionné au I pour les communes de 
10 000 habitants et plus est constitué: 
   1° Du rapport entre le potentiel fiscal par habitant des communes de 10 000 habitants et plus de la 
région d'Ile-de-France et le potentiel fiscal par habitant de la commune, tel que défini à l'article L. 2334-4; 
   2° Du rapport entre la proportion de logements sociaux, tels qu'ils sont définis à l'article L. 2334-17, 
dans le total des logements de la commune et la proportion de logements sociaux dans le total de 
logements des communes de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-de-France; 
   3° Du rapport entre la proportion du total des bénéficiaires d'aides au logement, telles qu'elles sont 
définies à l'article L. 2334-17, y compris leur conjoint et les personnes à charge vivant habituellement 
dans leur foyer, dans le nombre total de logements de la commune et cette même proportion constatée 
dans l'ensemble des communes de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-de-France; 
   4° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des communes de 10 000 habitants et plus de la 
région d'Ile-de-France et le revenu par habitant de la commune, calculé en prenant en compte la 
population qui résulte des recensements généraux ou complémentaires. 
   Le revenu pris en compte pour l'application de l'alinéa précédent est le dernier revenu imposable 
connu. 
   L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par l'addition des rapports visés aux 1°, 2°, 
3° et 4°, en pondérant le premier par 55 p. 100, le deuxième par 15 p. 100, le troisième par 20 p. 100 et 
le quatrième par 10 p. 100. Toutefois, chacun des pourcentages de pondération peut être majoré ou 
minoré pour l'ensemble des communes bénéficiaires d'au plus cinq points dans les conditions fixées par 
un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du comité institué par l'article L. 2531-12. 
   Les communes de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-de-France sont classées en fonction de la 
valeur décroissante de leur indice synthétique. 
   III.Les dispositions du II s'appliquent pour le calcul de l'indice synthétique de ressources et de charges 
mentionné au I pour les communes de 5 000 à 9 999 habitants, sous réserve de la substitution des 
moyennes constatées en Ile-de-France pour ces communes aux moyennes constatées pour les 
communes de 10 000 habitants et plus. 
 
   Les communes de la région d'Ile-de-France dont la population est comprise entre 5 000 et 
9 999 habitants sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 
   IV.L'enveloppe à répartir entre les communes de 5 000 à 9 999 habitants éligibles au fonds est égale 
au produit de leur population par le montant moyen par habitant revenant à l'ensemble des communes 
éligibles. 



Code des collectivités territoriales 

 184 

   L'attribution revenant à chaque commune éligible est égale au produit de sa population par la valeur de 
l'indice qui lui est attribué et par celle de son effort fiscal, dans la limite de 1,3. 
   V.A compter de 2000, les communes qui cessent d'être éligibles au fonds perçoivent, à titre de garantie 
non renouvelable, une attribution égale à la moitié de celle qu'elles avaient perçue l'année précédente. 
   Les sommes nécessaires sont prélevées sur les ressources du fonds avant application des dispositions 
du IV. 
   VI.Les communes qui n'étaient pas éligibles au fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-
France en 1999 au titre de l'indice synthétique défini au II et qui le deviennent en 2000, 2001, 2002 et 
2003 en application du 1° ou du 2° du I perçoivent 20 % de leur attribution du fonds en 2000, 40 % en 
2001, 60 % en 2002 et 80 % en 2003. 
   A compter de 2004, ces communes perçoivent l'intégralité de leur attribution du fonds. 
   VII.Lorsque le recensement général de population de 1999 fait apparaître une variation de la population 
d'une commune, cette variation est prise en compte, pour l'application des dispositions du présent article, 
dans les conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2334-2. 
 
Article L2531-15  
- Le Gouvernement présente chaque année au comité institué à l'article L. 2531-12 un rapport sur 
l'exécution des dispositions de la présente section. Ce rapport retrace les actions de développement 
social urbain entreprises au cours de l'exercice précédent par les communes bénéficiaires d'attributions 
au titre du fonds de solidarité prévu audit article. 
 
Article L2531-16  
Le maire d'une commune ayant bénéficié, au titre de l'exercice précédent, d'une attribution du fonds de 
solidarité des communes de la région d'Ile-de-France prévu à l'article L. 2531-12 présente au conseil 
municipal, avant la fin du deuxième trimestre qui suit la clôture de cet exercice, un rapport qui présente 
les actions entreprises afin de contribuer à l'amélioration des conditions de vie et les conditions de leur 
financement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV COMMUNES DES DÉPARTEMENTS DE LA MOSELLE, DU BAS-
RHIN ET DU HAUT-RHIN  

CHAPITRE Ier Organisation      

Section 1 Dispositions générales 
Article L2541-1  
- Les dispositions de la première partie sont applicables aux communes des départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, à l'exception de celles des articles L. 1422-2, L. 1422-3, L. 1423-4 et L. 
1423-5. 
Les dispositions des titres Ier et II du livre Ier de la présente partie sont applicables aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, à l'exception de celles des articles L. 2121-1, 
L. 2121-9, L. 2121-10, L. 2121-11, L. 2121-15, du second alinéa de l'article L. 2121-17, de l'article L. 
2121-22, des premier, deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 2121-29, de l'article L. 2121-31, des 
1° à 8° de l'article L. 2122-21 et des articles L. 2122-24, L. 2122-27, L. 2122-28, et L. 2122-34. 
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Section 2 Le conseil municipal  

Sous-section 1: Fonctionnement  
Article L2541-2  
- Le maire convoque le conseil municipal aussi souvent que les affaires l'exigent. 
Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les 
motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du conseil municipal. 
La convocation indique les questions à l'ordre du jour; elle est faite trois jours au moins avant la séance 
et, en cas d'urgence, la veille. 
Le conseil municipal, à l'ouverture de la séance, décide s'il y avait urgence. 
 
Article L2541-3  
- Le conseil municipal peut également décider qu'il tient régulièrement séance à certains jours 
déterminés; mais, en ce cas, les questions à discuter et à décider sont également, sauf en cas d'urgence, 
communiquées trois jours au moins avant la séance. 
 
Article L2541-4  
- Il est fait exception à la règle du premier alinéa de l'article L. 2121-17: 
1° Lorsque, convoqués une seconde fois pour délibérer sur le même objet, le nombre des conseillers 
présents n'est pas, cette fois encore, supérieur à la moitié. La seconde convocation ou communication 
des questions à l'ordre du jour rappelle expressément cette disposition; 
2° Lorsque le conseil municipal est empêché de délibérer valablement par le fait que la moitié ou plus de 
la moitié des conseillers municipaux sont intéressés personnellement ou comme mandataires dans les 
affaires qui sont discutées ou décidées. 
 
Article L2541-5  
- Le conseil municipal fixe son règlement intérieur. 
Le règlement intérieur peut être déféré devant le tribunal administratif. 
 
Article L2541-6  
- Lors de chacune de ses séances, le conseil municipal désigne son secrétaire. 
 
Article L2541-7  
- Le maire peut prescrire que les agents de la commune assistent aux séances. 
 
Article L2541-8  
- En vue d'une discussion préparatoire de certaines affaires de sa compétence et de la préparation de 
ses décisions, le conseil municipal peut élire des commissions spéciales. 
Le maire les préside. Il peut déléguer à cet effet un adjoint ou un membre du conseil municipal. 
Les résolutions y sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 
 

Sous-section 2: Les membres du conseil municipal  
Article L2541-9  
- Tout conseiller municipal qui, sans excuse suffisante, a manqué trois séances successives du conseil, 
ou qui a troublé l'ordre à plusieurs reprises sans tenir compte des avertissements du président, peut, par 
décision de l'assemblée, être exclu du conseil municipal pour un temps déterminé ou pour toute la durée 
de son mandat. 
 
Article L2541-10  
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- Tout membre du conseil municipal qui, sans excuse, a manqué cinq séances consécutives cesse d'être 
membre du conseil municipal. Le fait qu'un membre a manqué sans excuse cinq séances consécutives 
est constaté par une mention sur le registre destiné à recevoir les procès-verbaux du conseil municipal. 
 
Article L2541-11  
- L'opposition contre la décision du conseil municipal visée à l'article L. 2541-9 ainsi que contre la 
constatation visée à l'article L. 2541-10 est portée devant le tribunal administratif dans les dix jours de la 
date à laquelle la décision attaquée a été prise ou la constatation consignée au procès-verbal. 
L'opposition ne peut être formée que par les conseillers municipaux directement intéressés. 
Elle est jugée par la voie de la pleine juridiction. 
Le jugement du tribunal administratif est définitif, sous réserve du recours en cassation. 
 

Sous-section 3: Attributions  
Article L2541-12  
- Le conseil municipal délibère notamment sur les objets suivants: 
1° La création et la suppression d'emplois communaux permanents de l'administration communale; 
2° L'allocation de pensions de retraite aux employés municipaux relevant de caisses de retraite 
communales; 
3° La création de services, d'organismes et d'établissements communaux; 
4° L'acquisition, l'aliénation et le nantissement de biens communaux, la constitution et la suppression de 
droits immobiliers, l'assurance des bâtiments communaux contre l'incendie, les conditions de baux à 
ferme ou à loyer, ainsi que le partage des biens que la commune possède par indivis avec d'autres 
propriétaires; 
5° Les emprunts; 
6° Les projets de constructions ou de reconstructions, ainsi que de grosses réparations et de démolitions; 
7° L'ouverture et la modification des voies communales et places publiques, ainsi que leurs plans 
d'alignement; 
8° L'acceptation des dons et legs; 
9° Les actes de renonciation et des libéralités des communes; 
10° L'allocation de subventions à des fins d'intérêt général et de bienfaisance; 
11° La radiation d'inscriptions hypothécaires prises au profit de la commune et le désistement des 
formalités de la purge des hypothèques; 
12° L'exercice du droit de vaine p¢ture et de parcours; 
13° Les engagements en garantie; 
14° Les transactions. 
Le conseil municipal délibère, en outre, sur les questions que les lois et règlements renvoient à son 
examen. 
 
Article L2541-13  
- Le conseil municipal vérifie les comptes du dernier exercice et, s'il en décide ainsi, en présence du 
receveur municipal. 
Il constate si les mandats de dépenses ordonnancés par le maire sont réguliers et si les titres de recettes 
sont complets. 
Le maire peut assister à la délibération du conseil municipal, mais est tenu de se retirer avant le vote. 
Le receveur municipal n'assiste pas au vote. 
 
Article L2541-14  
- Le conseil municipal est appelé à donner son avis sur les questions qui, à cet effet, lui sont renvoyées 
par la loi ou par le représentant de l'Etat dans le département. 
Il donne obligatoirement son avis: 
1° Sur la délimitation des circonscriptions des cultes reconnus, en tant que ces circonscriptions 
intéressent le territoire de la commune ou une partie de ce territoire; 
2° Sur les projets de budget, ainsi que sur les comptes des établissements publics subventionnés sur les 
fonds communaux ou administrés avec la garantie de la commune; 
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3° Sur les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger ou d'aliéner des immeubles, de plaider en 
justice ou de transiger, demandées par des fabriques d'églises et autres administrations cultuelles. 
 
Article L2541-15  
- Le conseil municipal a le droit de s'assurer de l'exécution de ses décisions. 
Il peut, à cet effet, exiger que le maire lui soumette les pièces et les comptes. 
 
Article L2541-16  
- Le conseil municipal a le droit d'adresser au représentant de l'Etat dans le département des voeux sur 
les questions intéressant la commune ou certaines parties de la commune ainsi que des réclamations sur 
l'administration de la commune. 
 

Sous-section 4: Régime des délibérations  
Article L2541-17  
- Le maire, les adjoints et les membres du conseil municipal ne peuvent prendre part aux délibérations et 
décisions relatives aux affaires dans lesquelles ils sont intéressés personnellement ou comme 
mandataires. 
 
Article L2541-18  
- L'opposition contre une décision du conseil municipal à raison de la participation du maire, d'un adjoint 
ou de membres du conseil municipal à une délibération sur des affaires dans lesquelles ils sont 
intéressés personnellement ou comme mandataires est portée devant le tribunal administratif dans les 
dix jours de la date à laquelle la décision attaquée a été prise. Elle peut être formée par tout électeur 
municipal de la commune ainsi que par le représentant de l'Etat dans le département. 
Elle est jugée par la voie de la pleine juridiction. 
Le jugement du tribunal administratif est définitif, sous réserve du recours en cassation. 
 

Section 3 Le maire  
Article L2541-19  
- Le maire administre les affaires communales pour autant que l'intervention du conseil municipal n'est 
pas requise. 
Il prépare les délibérations du conseil municipal. 
Il est seul chargé de leur exécution. 
  
 
Article L2541-20  
- Le maire exerce les attributions relevant de l'administration de l'Etat qui lui sont confiées par la loi ou 
les règlements ainsi que celles qui lui sont renvoyées par les décisions du représentant de l'Etat dans le 
département. 
Comme organe de l'administration de l'Etat, le maire n'est responsable que vis-à-vis des autorités de 
l'Etat. 
 
Article L2541-21  
- Tous les ans, le maire présente au conseil municipal un rapport sur la marche et les résultats de 
l'ensemble de l'administration pendant l'année écoulée. 
Sur la demande du conseil municipal, ce rapport est publié. 
 

Section 4 Régime juridique des actes pris par les autorités communales et 
actions contentieuses 

Article L2541-22  
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- Les dispositions du titre III du livre Ier de la présente partie relatives au régime juridique des actes pris 
par les autorités communales sont applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles de l'article L. 2131-10. 
Les dispositions relatives au rétablissement de l'équilibre budgétaire ne sont applicables ni aux 
communes de plus de 25 000 habitants, ni aux communes mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2543-
2. 
 
Article L2541-23  
- Demeurent exécutoires de plein droit les actes des communes des départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin qui l'étaient au 3 mars 1982, date de publication de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, en vertu de dispositions 
particulières applicables dans ces départements. 
 
Article L2541-24  
- Le conseil municipal délibère sur les actions judiciaires, sous réserve des dispositions de l'article L. 
2541-25. 
 
Article L2541-25  
- Le maire, en cas d'urgence, peut, sans l'autorisation préalable du conseil municipal, intenter les actions 
possessoires et y défendre ainsi qu'accomplir tout acte juridique nécessaire pour conserver les droits de 
la commune ou pour éviter les conséquences résultant de l'expiration des délais. 
Il en rend compte au conseil municipal lors de sa plus prochaine séance. 
 

CHAPITRE II Administration et services communaux    

Section 1 Police  
Article L2542-1  
- Les dispositions du titre Ier du livre II de la présente partie sont applicables aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles des articles L. 2212-1 à 
L. 2212-4, L. 2213-6, L. 2213-7, L. 2213-8, L. 2213-9, L. 2213-18, L. 2213-21, L. 2213-26, L. 2213-27, L. 
2214-3, L. 2214-4, L. 2215-1 et L. 2215-4. 
 
Article L2542-2  
- Le maire dirige la police locale. 
Il lui appartient de prendre des arrêtés locaux de police en se conformant aux lois existantes. 
 
 
Article L2542-3  
- Les fonctions propres au maire sont de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics. 
Il appartient également au maire de veiller à la tranquillité, à la salubrité et à la sécurité des campagnes. 
 
Article L2542-4  
- Sans préjudice des attributions du représentant de l'Etat dans le département en vertu du 9° de l'article 
2 de la section III du décret du 22 décembre 1789, les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité 
du maire sont ceux déterminés aux 1°, 3°, 4° et 6° à 8° de l'article L. 2212-2. 
Le maire a également le soin: 
1° De réprimer les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées 
d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits, y compris 
les bruits de voisinage, et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens; 
2° De prévenir par des précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, 
en provoquant aussi, dans ces deux derniers cas, l'intervention de l'administration supérieure. 
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Article L2542-5  
- Le mode le plus convenable pour le transport des corps est réglé suivant les localités par le maire. 
 
Article L2542-6  
- Le maire doit au moins une fois l'an inspecter ou faire inspecter les foyers et cheminées de tous 
b¢timents éloignés de moins de 200 mètres des habitations, après que le jour de l'inspection a été rendu 
public au moins une semaine à l'avance. 
Après l'inspection, le nettoyage, la réparation ou la démolition des foyers et cheminées qui ne répondent 
pas aux prescriptions légales peuvent être ordonnés. 
 
Article L2542-7  
- Le maire peut prescrire: 
1° De clore ou de combler les carrières, argilières, sablonnières, ballastières, marnières, fosses à chaux, 
glaisières, puits de mine, trous de fouille ou trous provenant du déracinement des souches; 
2° De marquer par des signes visibles, pour en empêcher l'approche, les trous faits dans la glace aux 
endroits indiqués par l'autorité. 
 
Article L2542-8  
- Le maire peut prendre des arrêtés: 
1° Lorsqu'il s'agit d'ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité 
par les 1°, 3° et 4° de l'article L. 2212-2, par les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 
2542-4 et par l'article L. 2542-5; 
2° Lorsqu'il s'agit de publier de nouveau les lois et règlements de police ou de rappeler les citoyens à leur 
observation. 
 
Article L2542-9  
- Il y a au moins un garde champêtre par commune. 
La commune juge de la nécessité d'en établir davantage. 
Un groupement de collectivités peut avoir en commun un ou plusieurs gardes champêtres compétents 
sur l'ensemble du territoire des communes instituant ce groupement. 
  
Article L2542-10  
- Dans les communes où a été instituée la police d'Etat, le maire reste investi des pouvoirs de police 
conférés aux administrations municipales par l'article L. 2542-2 pour tout ce qui intéresse les matières 
visées aux 1°, 2° pour tout ce qui concerne les bruits de voisinage, 4°, 6°, 7° et 8° de l'article L. 2212-2 
ainsi que: 
1° Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations et exhumations, le maintien du bon 
ordre et de la décence dans les cimetières; 
2° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inondations, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, l'intervention du 
représentant de l'Etat dans le département. 
Le maire est, en outre, chargé du maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et 
cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. 
 
Article L2542-11  
- Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit, refuse son ministère pour l'inhumation 
d'un corps, le maire, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, commet un autre ministre du même 
culte pour remplir ces fonctions. 
Dans tous les cas, le maire est chargé de faire porter, présenter, déposer et inhumer le corps. 
 
Article L2542-12  
- Dans les communes où on professe plusieurs cultes, chaque culte a un lieu d'inhumation particulier. 
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Lorsqu'il n'y a qu'un seul cimetière, on le partage par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il 
y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet espace au 
nombre d'habitants de chaque culte. 
  
Article L2542-13  
- Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui 
prohibent les exhumations non autorisées et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture 
aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts. 
  

Section 2 Opérations funéraires  
Article L2542-14  
- Les dispositions du chapitre III du titre II du livre II de la présente partie sont applicables aux communes 
des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles des articles L. 2223-
19 à L. 2223-30, L. 2223-38 et L. 2223-40. 
 
Article L2542-15  
- Les fabriques des églises et les consistoires jouissent seuls du droit de fournir les voitures, tentures, 
ornements, et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les 
enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles. 
Les fabriques et consistoires peuvent faire exercer ou affermer ce droit, avec l'approbation des autorités 
civiles sous la surveillance desquelles ils sont placés. 
 
Article L2542-16  
- Il est expressément défendu à toutes autres personnes quelles que soient leurs fonctions d'exercer le 
droit mentionné à l'article L. 2542-15. 
 
Article L2542-17  
- Les frais à payer par les successions des personnes décédées, pour les billets d'enterrement, le prix des 
tentures, les bières et le transport des corps, sont fixés par un tarif proposé par les administrations 
municipales. 
 
Article L2542-18  
- Dans les villages et autres lieux où le droit mentionné à l'article L. 2542-15 ne peut être exercé par les 
fabriques, les autorités locales y pourvoient. 
  
 
Article L2542-19  
- Dans les communes où il n'existe pas d'entreprise et de marché pour les sépultures, le mode du 
transport des corps est réglé par le représentant de l'Etat dans le département et les conseils municipaux. 
Le transport des corps des indigents est fait décemment et gratuitement. 
  
Article L2542-20  
- Dans les communes populeuses, où l'éloignement des cimetières rend le transport coûteux, et où il est 
fait avec des voitures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, font adjuger aux enchères 
publiques l'entreprise de ce transport, des travaux nécessaires à l'inhumation et de l'entretien des 
cimetières. 
  
Article L2542-21  
- Le transport des corps est assujetti à une redevance fixe. 
Les familles qui voudront quelque pompe traitent avec l'entrepreneur suivant un tarif qui est établi à cet 
effet. 
Les règlements et marchés qui fixent cette redevance et le tarif sont délibérés par le conseil municipal. 
 
Article L2542-22  
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- Il est interdit, dans ces règlements et marchés, d'exiger aucun supplément de redevance pour les 
présentations et les stations à l'église, toute personne ayant également le droit d'y être présentée. 
 
Article L2542-23  
- Les fournitures mentionnées à l'article L. 2542-21, dans les villes où les fabriques ne les fournissent pas 
elles-mêmes, sont données soit en régie intéressée, soit en entreprise à un seul régisseur ou 
entrepreneur. 
Le cahier des charges est proposé par le conseil municipal d'après l'avis de l'évêque. 
 
Article L2542-24  
- Les adjudications sont faites selon le mode établi par les lois et règlements pour les travaux 
communaux. 
  
Article L2542-25  
- Les dispositions de la présente section seront abrogées à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter 
du 9 janvier 1993, date de publication de la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III 
du code des communes et relative à la législation dans le domaine funéraire. 
 

Section 3 Biens de la commune  
Article L2542-26  
- Les dispositions du titre IV du livre II de la présente partie sont applicables aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles des articles L. 2241-1, 
L. 2241-6, L. 2241-7, L. 2242-1, L. 2242-2 et des premier et troisième alinéas de l'article L. 2242-4. 
Toutefois, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 2241-5 sont applicables seulement aux 
bureaux d'aide sociale. 
 
Article L2542-27  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2223-17, à titre exceptionnel, lorsqu'une concession 
trentenaire, cinquantenaire, centenaire ou perpétuelle, accordée avant le 11 novembre 1918 à des 
personnes qui possèdent à la date du 22 janvier 1949 la nationalité allemande et ont quitté le territoire 
français, a cessé d'être entretenue, le maire peut constater cet état d'abandon par procès-verbal porté à 
la connaissance du public dans les conditions fixées par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 
2223-18. 
Lorsque, dans les six mois qui suivent cette publicité, il ne se présente aucun ayant droit du 
concessionnaire, le maire a la faculté de prononcer, par arrêté et sur avis conforme du conseil municipal, 
la reprise par la commune des terrains affectés à ces concessions. 
 

Section 4 Interventions en matière économique et sociale  
Article L2542-28  
- Les sociétés d'économie mixte existant dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin et créées en application de la loi locale du 6 juin 1895 sur l'organisation municipale en Alsace-
Lorraine peuvent déroger aux dispositions de l'article L. 1522-1 concernant la participation majoritaire des 
collectivités territoriales au capital et la forme de société anonyme. 
 
Article L2542-29  
- Les dispositions des articles L. 2253-2 à L. 2253-6 s'appliquent aux sociétés anonymes créées à partir 
du 7 décembre 1969 avec la participation des communes. 
 
Article L2542-30  
- Lorsque, dans une société anonyme créée antérieurement au 7 décembre 1969, une commune a la 
qualité de membre ou de président du conseil d'administration, de membre du directoire, de membre ou 
de président du conseil de surveillance, la responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des 
représentants de la commune incombe à la commune et non à ces représentants. 
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CHAPITRE III Dispositions financières      

Section 1 Dispositions générales 
Article L2543-1  
- Les dispositions du livre VI de la première partie, à l'exception de celles des articles L. 1612-12 et L. 
1612-14, et celles des articles contenus dans le livre III de la présente partie, à l'exception des 
dispositions des 1°, 2°, 6°, 14° et 18° de l'article L. 2321-2, de l'article L. 2322-2, du 4° de l'article L. 
2331-2, du 6° du b de l'article L. 2331-3, des 3° et 8° de l'article L. 2331-4, des articles L. 2341-1, L. 
2342-1 et L. 2343-1, sont applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin. 
 

Section 2 Budget 
Article L2543-2  
- Les budgets des communes de 25 000 habitants et au-dessus et des communes assimilées sont 
exécutoires de plein droit dès leur adoption par le conseil municipal. 
Les dispositions du premier alinéa sont applicables: 
1° Dans les chefs-lieux d'arrondissement lorsque leur conseil municipal décide de se placer sous ce 
régime; 
2° Dans les communes qui, par décret pris sur la demande de leur conseil municipal et après avis du 
conseil général, ont été autorisées à se placer sous ce régime. 
 

Section 3 Dépenses  
Article L2543-3  
- Sont inscrites au budget communal les dépenses nécessaires pour remplir les obligations imposées par 
la loi aux communes. 
Sont obligatoires: 
1° Les frais matériels de l'administration communale; 
2° Les indemnités de logement dues aux ministres des cultes reconnus en vertu respectivement des 
dispositions du décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et de l'ordonnance du 7 
août 1842 relative à l'indemnité de logement des ministres des cultes protestant et israélite, lorsqu'il 
n'existe pas de bâtiments affectés à leur logement; 
3° En cas d'insuffisance des revenus des fabriques, des conseils presbytéraux et des consistoires, 
justifiée par leurs comptes et budgets, les frais des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat; 
4° Les frais de la police locale, en tant qu'ils ne sont pas payés par l'Etat; 
5° Les frais de création et d'entretien des cimetières communaux; 
6° Les frais d'entretien des bâtiments communaux affectés à un service public; 
7° Les frais d'abonnement aux feuilles officielles; 
8° Les frais d'établissement, dans les communes de plus de 2 000 habitants, du plan d'alignement; 
9° Les dépenses résultant de l'application de la loi locale du 30 mai 1908 sur le domicile de secours. 
 

Section 4 Recettes  
Article L2543-4  
- Le conseil municipal peut voter des impôts pour couvrir les dépenses nécessitées par les besoins 
courants et les obligations de la commune. 
Ces impôts peuvent être: 
1° Des impositions additionnelles aux impôts mentionnés au 1° du a de l'article L. 2331-3; 
2° Des impôts de consommation conformément aux lois existantes. 
Le mode de perception fait l'objet de règlements fiscaux. 
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Article L2543-5  
- Les recettes du budget de la commune comprennent le produit de la location de la chasse dans les 
conditions fixées par la loi locale du 7 février 1881 sur l'exercice du droit de chasse. 
 
Article L2543-6  
- Les communes dans lesquelles s'appliquent les dispositions des lois locales du 21 mai 1879 portant des 
restrictions à la liberté de construire dans les nouveaux quartiers de la ville de Strasbourg et du 6 janvier 
1892 portant des restrictions à la liberté de construire perçoivent la participation des propriétaires 
riverains aux frais du premier établissement de la voie. 
 
Article L2543-7  
- Les recettes non fiscales de la section d'investissement comprennent le montant de la contribution aux 
dépenses d'équipements publics prévue au 3° de l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme. 
 

Section 5 Comptabilité  
Article L2543-8  
- Avant la délibération du budget, les comptes du dernier exercice sont présentés au conseil municipal. 
Le conseil municipal vérifie les comptes sous la présidence d'un de ses membres qu'il nomme à cet effet. 
 
Article L2543-9  
- Le maire délivre les titres de recettes et les mandats de dépenses. 
  
Article L2543-10  
- Les recettes communales sont, en cas de besoin, recouvrées par voie administrative, d'après les 
dispositions relatives au recouvrement des deniers publics. 
Les oppositions contre les créances de la commune susceptibles d'être portées devant les tribunaux 
judiciaires sont introduites par voie d'action. 
La commune peut défendre à l'action sans autorisation du représentant de l'Etat dans le département. 

  

CHAPITRE IV Intérêts propres à certaines catégories d'habitants  

Section 1 Dispositions générales 
Article L2544-1  
- Les dispositions du titre Ier et du titre II du livre IV de la présente partie sont applicables aux communes 
des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, à l'exception des articles L. 2411-1 à L. 
2411-14 et de l'article L. 2412-1. 
 

Section 2 Section de commune possédant un patrimoine séparé 
Article L2544-2  
- Les dispositions de la présente section sont applicables à l'administration des biens appartenant 
exclusivement à une section de commune. 
 
Article L2544-3  
- Le maire et le conseil municipal ont compétence pour administrer le patrimoine de la section de 
commune et, sous réserve des droits acquis, pour en disposer. 
 
Article L2544-4  
- Les délibérations du conseil municipal relatives à une section de commune ne sont exécutoires qu'après 
approbation du représentant de l'Etat dans le département, lorsqu'elles ont pour objet: 
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1° La perception des impôts mentionnés au 1° du a de l'article L. 2331-3 frappant exclusivement la 
section; 
2° La modification des règles applicables à la jouissance des biens de la section dont les produits étaient 
jusqu'alors partagés entre les habitants; 
3° Le partage du patrimoine que la section possède indivisément avec d'autres propriétaires; 
4° L'acceptation ou le refus de dons et legs en faveur de la section. 
 
Article L2544-5  
- Avant toute décision du représentant de l'Etat dans le département sur les délibérations du conseil 
municipal relatives aux objets désignés à l'article L. 2544-4, ou à l'aliénation ou au nantissement de biens 
immobiliers ou de titres appartenant à la section, il peut être institué une commission locale pour donner 
son avis sur les intérêts particuliers de la section. 
L'institution d'une commission locale est obligatoire quand un tiers des électeurs et propriétaires de la 
section la réclame. 
Lorsque la commission locale conclut à l'acceptation d'un don ou legs fait en faveur de la section, 
l'autorisation aux fins d'acceptation peut être accordée malgré un vote contraire du conseil municipal. 
 
Article L2544-6  
- La commission locale est instituée par le représentant de l'Etat dans le département. 
Celle-ci détermine, dans la décision institutive, le nombre des membres de la commission et nomme ses 
membres parmi les électeurs de la section ou, à défaut, parmi les plus imposés habitant la section. 
La commission nomme en son sein son président. 
 
Article L2544-7  
- Lorsqu'une section de commune est amenée à agir comme demanderesse ou défenderesse contre la 
commune dont elle fait partie ou contre une autre section de la même commune soit devant les tribunaux 
judiciaires, soit devant la juridiction administrative, il est institué conformément aux dispositions des 
articles L. 2544-5 et L. 2544-6 une commission locale qui en délibère. 
Le président de la commission locale mène le procès. 
 
Article L2544-8  
- Les membres du conseil municipal qui sont intéressés à la jouissance des biens et droits revendiqués 
par la section n'ont pas le droit de prendre part aux délibérations du conseil municipal relatives au litige. 
Si, par application de cette disposition, le nombre des membres du conseil municipal ayant le droit de 
prendre part à la délibération est réduit aux trois quarts de l'effectif légal du conseil, les conseillers tenus 
à l'abstention sont remplacés par un nombre égal d'habitants ou de propriétaires fonciers de la commune, 
éligibles au conseil municipal et n'appartenant pas à la section. 
Les remplaçants sont désignés par le représentant de l'Etat dans le département après avis des 
conseillers ayant le droit de prendre part à la délibération. 
 
 
Article L2544-9  
- La section qui a obtenu gain de cause dans une instance contre la commune ou une autre section ne 
peut être soumise aux charges et contributions imposées à la commune pour payer les frais et 
dommages-intérêts résultant du procès. 
 

Section 3 Biens communaux et établissements communaux 
Article L2544-10  
- Le conseil municipal règle le mode d'administration des biens communaux sous réserve des 
dispositions suivantes: 
1° En ce qui concerne les forêts communales soumises au régime forestier, il s'en tient aux dispositions 
légales; 
2° Le partage des biens communaux est interdit. 
 
Article L2544-11  
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- Le conseil municipal règle, sans préjudice des droits privés fondés sur un titre spécial: 
1° Le mode et les conditions d'usage des institutions et établissements publics de la commune; 
2° Le mode de jouissance des biens communaux, ainsi que l'emploi et la répartition de leurs produits, y 
compris des forêts communales, et les conditions imposées pour cette jouissance et cette répartition, en 
observant les dispositions des articles L. 2544-12 à L. 2544-16. 
  
Article L2544-12  
- La jouissance des biens communaux ne peut être concédée qu'à titre révocable. 
  
Article L2544-13  
- Lorsque, d'après un ancien usage, les biens communaux sont concédés par lots séparés et distincts et 
que le nombre des ayants droit est plus considérable que celui des lots, l'admission d'un nouveau 
bénéficiaire ne peut avoir lieu que lorsqu'un lot est devenu vacant. 
Si plusieurs ayants droit se présentent en cas de vacance, l'usage décide lequel d'entre eux est admis à 
la jouissance du lot vacant. 
A défaut d'usage, le sort décide. 
  
Article L2544-14  
- A défaut de droits privés fondés sur un titre spécial, tous les habitants de la commune ont des droits 
égaux à l'usage des institutions et établissements publics de la commune, conformément aux règlements 
édictés à cet effet, ainsi qu'à la jouissance des biens communaux. 
Sont exclus de la jouissance des biens communaux les militaires faisant partie de l'effectif du temps de 
paix, à l'exception des fonctionnaires militaires, les personnes qui ne possèdent pas la nationalité 
française et celles qui, au début de l'année où les produits sont distribués, ne possèdent pas dans la 
commune depuis au moins trois ans un ménage propre avec feu séparé. 
 
Article L2544-15  
- L'admission des ayants droit ne peut être soumise à aucune taxe. 
 
 
Article L2544-16  
- Les oppositions contre les arrêtés du maire ou les décisions du conseil municipal concernant l'usage 
des institutions et établissements publics de la commune ou la jouissance des biens communaux sont, en 
tant qu'il ne s'agit pas de prétentions de droit privé fondées sur un titre spécial, jugées par la voie de la 
procédure de plein contentieux. 
 

Section 4 Adjudications publiques en matière de biens communaux  
Article L2544-17  
- Pour les ventes publiques aux enchères, le maire est assisté de deux conseillers municipaux et avertit 
le receveur municipal. 
Le maire peut même ordonner que le receveur municipal soit présent. 
 
Article L2544-18  
- Les réclamations relatives aux opérations qui précèdent l'adjudication ou à l'adjudication elle-même 
sont, au plus tard le jour de l'adjudication, adressées au maire soit par écrit, soit par déclaration orale 
prise en procès-verbal. 
Les réclamations sont jugées par le maire et les deux conseillers municipaux assistants, à la majorité des 
voix. 
Un recours contre leur décision est ouvert à l'intéressé dans les trois jours de sa notification. 
Le recours est jugé par le conseil municipal. 
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TITRE V COMMUNES DES DEPARTEMENTS DE LA HAUTE-CORSE ET DE 
LA CORSE-DU-SUD  

CHAPITRE UNIQUE  
Article L2551-1  
- Pour les communes situées en Corse, le montant de la taxe foncière sur les propriétés non bâties pris 
en considération à l'article L. 2334-6 pour le calcul de l'effort fiscal est, en outre, majoré de la somme 
correspondant à la compensation par l'Etat de l'exonération prévue à l'article 3 de la loi n° 94-1131 du 27 
décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse. 
 

TITRE VI COMMUNES DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER    

CHAPITRE Ier Organisation  
Article L2561-1  
- Les dispositions du livre Ier de la présente partie sont applicables aux communes des départements de 
Guadeloupe, de Martinique et de la Réunion, à l'exception de celles des articles L. 2113-1 à L. 2113-5, L. 
2113-9, L. 2113-11 à L. 2113-13, L. 2113-15, L. 2113-16, L. 2113-19, L. 2113-21 à L. 2113-25, L. 2114-1 
à L. 2114-3 et L. 2123-21. 
Les dispositions du livre Ier de la présente partie sont applicables aux communes du département de 
Guyane, à l'exception de celles qui sont mentionnées au premier alinéa et de celles des articles L. 2124-
3 à L. 2124-7. 
 

CHAPITRE II Attributions  
Article L2562-1  
- Les dispositions du livre II de la présente partie sont applicables aux communes des départements de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, à l'exception de celles des articles L. 2213-16, 
L. 2213-17, L. 2213-28, L. 2223-8, L. 2223-31 à L. 2223-35, L. 2223-38, L. 2223-40, L. 2224-20 à L. 2224-
29, L. 2242-3 et du deuxième alinéa de l'article L. 2242-4. 
 

CHAPITRE III Dispositions financières      

Section 1 Dispositions applicables aux communes des départements de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion  

Article L2563-1 
Est applicable aux communes des départements d'outre-mer le livre III de la présente partie à l'exception 
du huitième alinéa (7°) de l'article L. 2331-2, du dixième alinéa (9°) de l'article L. 2331-8, des articles 
L. 2333-58 à L. 2333-63, L. 2335-6 à L. 2335-8. 
 
Article L2563-2  
- Le montant total de la dotation forfaitaire attribuée aux communes des départements et territoires 
d'outre-mer et des collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon est majoré en 1994 
d'une somme de 30 millions de francs, prélevée sur la dotation d'aménagement instituée par l'article L. 
2334-13. 
La répartition de cette majoration entre les communes concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L2563-3  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles particulières de répartition entre les communes des 
départements d'outre-mer de la quote-part de la dotation d'aménagement prévue aux quatrième et 
cinquième alinéas de l'article L. 2334-13. 
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Article L2563-4  
- La quote-part du produit mentionné à l'article L. 2563-3 est déterminée par application à ce produit du 
rapport existant, d'après le dernier recensement général effectué, entre la population des départements 
d'outre-mer et la population totale nationale. Le quantum de la population des départements d'outre-mer, 
tel qu'il résulte du dernier recensement général, est majoré de 10 p. 100. 
 
Article L2563-5  
- Dans les départements d'outre-mer, les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale bénéficient de la dotation globale d'équipement dans les conditions fixées par l'article L. 
2334-33. 
 
Article L2563-6  
- Dans les départements d'outre-mer, les seuils de populations mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 
2334-35 sont fixés à 35 000 habitants. 
 
Article L2563-7  
- Dans la commune de Saint-Martin (Guadeloupe), le tarif de la taxe de séjour visée à l'article L. 2333-26 
est fixé à 5 p. 100 du prix peru au titre de chaque nuitée de séjour quelles que soient la nature et la 
catégorie d'hébergement. 
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TROISIEME PARTIE LE DÉPARTEMENT      

LIVRE Ier ORGANISATION DU DÉPARTEMENT      

TITRE Ier NOM ET TERRITOIRE DU DÉPARTEMENT     

CHAPITRE Ier Nom  
Article L3111-1  
Le changement de nom d'un département est décidé par décret en Conseil d'Etat sur la demande du 
conseil général 
 

CHAPITRE II Limites territoriales et chef-lieu  
Article L3112-1  
- Les limites territoriales des départements sont modifiées par la loi après consultation des conseils 
généraux intéressés, le Conseil d'Etat entendu. Toutefois, lorsque les conseils généraux sont d'accord sur 
les modifications envisagées, celles-ci sont décidées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L3112-2  
- Le transfert du chef-lieu d'un département est décidé par décret en Conseil d'Etat, après consultation du 
conseil général des conseils municipaux de la commune siège du chef-lieu et de celle où le transfert du 
chef-lieu est envisagé. 
 

CHAPITRE III Subdivisions du département  
Article L3113-1  
- Les modifications des limites territoriales des arrondissements, les créations et suppressions 
d'arrondissements sont décidées par décret en Conseil d'Etat après consultation du conseil général. 
Le transfert du chef-lieu d'un arrondissement est décidé par décret en Conseil d'Etat, après consultation 
du conseil général et des conseils municipaux de la commune siège du chef-lieu et de celle où le 
transfert du chef-lieu est envisagé. 
 
Article L3113-2  
- Les modifications des limites territoriales des cantons, les créations et suppressions de cantons et le 
transfert du siège de leur chef-lieu sont décidés par décret en Conseil d'Etat après consultation du conseil 
général. 
 

TITRE II ORGANES DU DÉPARTEMENT      

CHAPITRE Ier Le conseil général      

Section 1 Dispositions générales 
Article L3121-1  
- Il y a dans chaque département un conseil général. 
 
 
 

Section 2 Composition  
Article L3121-2  
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- La composition des conseils généraux et la durée du mandat des conseillers sont régies par les 
dispositions des articles L. 191 et L. 192 du code électoral. 
 

Section 3 Démission et dissolution  
Article L3121-3  
- Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse au président du conseil général, qui en 
donne immédiatement avis au représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L3121-4  
- Tout membre d'un conseil général qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui 
lui sont dévolues par les lois est déclaré démissionnaire par le tribunal administratif. 
Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son 
auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation. 
Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. 
 
Article L3121-5  
- Lorsque le fonctionnement d'un conseil général se révèle impossible, le gouvernement peut en 
prononcer la dissolution par décret motivé pris en conseil des ministres; il en informe le Parlement dans 
le délai le plus bref. 
La dissolution ne peut jamais être prononcée par voie de mesure générale. 
 
Article L3121-6  
- En cas de dissolution du conseil général, de démission de tous ses membres en exercice ou 
d'annulation devenue définitive de l'élection de tous ses membres, le président est chargé de l'expédition 
des affaires courantes. Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans 
le département. Il est procédé à la réélection du conseil général dans un délai de deux mois. L'assemblée 
se réunit de plein droit le second vendredi qui suit le premier tour de scrutin. 
Le représentant de l'Etat dans le département convoque chaque conseiller général élu pour la première 
réunion, dont il fixe l'heure et le lieu. 
 

Section 4 Fonctionnement  

Sous-section 1: Siège et règlement intérieur  
Article L3121-7  
- Le conseil général a son siège à l'hôtel du département. 
 
Article L3121-8  
- Le conseil général établit son règlement intérieur dans le mois qui suit son renouvellement. Le 
règlement intérieur peut être déféré devant le tribunal administratif. 
 

Sous-section 2: Réunion  
Article L3121-9  
- Le conseil général se réunit à l'initiative de son président, au moins une fois par trimestre, dans un lieu 
du département choisi par la commission permanente. 
Pour les années où a lieu le renouvellement triennal des conseils généraux, la première réunion se tient 
de plein droit le second vendredi qui suit le premier tour de scrutin. 
 
 
Article L3121-10  
- Le conseil général est également réuni à la demande: 
- de la commission permanente; 
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- ou du tiers des membres du conseil général sur un ordre du jour déterminé, pour une durée qui ne peut 
excéder deux jours. Un même conseiller général ne peut présenter plus d'une demande de réunion par 
semestre. 
En cas de circonstances exceptionnelles, les conseils généraux peuvent être réunis par décret. 
 

Sous-section 3: Séances  
Article L3121-11  
- Les séances du conseil général sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou du président, le conseil général peut décider, sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
Sans préjudice des pouvoirs que le président du conseil général tient de l'article L. 3121-12, ces séances 
peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 
Article L3121-12  
- Le président a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal, et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
 
Article L3121-13  
- Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 
séance suivante, et signé par le président et le secrétaire. 
Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 
opinions. 
 

Sous-section 4: Délibérations  
Article L3121-14  
- Le conseil général ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en exercice n'est présente. 
Toutefois si, au jour fixé par la convocation, le conseil général ne se réunit pas en nombre suffisant pour 
délibérer, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard et les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre des présents. 
Sous réserve des dispositions des articles L. 3122-1 et L. 3122-5, les délibérations du conseil général 
sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Article L3121-15  
- Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le 
demande. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret. 
Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal. 
 
Article L3121-16  
- Un conseiller général empêché d'assister à une réunion peut donner délégation de vote, pour cette 
réunion, à un autre membre de l'assemblée départementale. 
Un conseiller général ne peut recevoir qu'une seule délégation. 
 
Article L3121-17  
- Les délibérations du conseil général, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles sont 
prises par délégation de l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes. 
Tout électeur ou contribuable du département a le droit de demander la communication sans 
déplacement et de prendre copie de toutes les délibérations du conseil général, ainsi que des procès-
verbaux des séances publiques, et de les reproduire par la voie de la presse. 
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Sous-section 5: Information  
Article L3121-18  
- Tout membre du conseil général a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires du 
département qui font l'objet d'une délibération. 
 
Article L3121-19  
- Douze jours au moins avant la réunion du conseil général, le président adresse aux conseillers 
généraux un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises. 
 
Article L3121-20  
- Les conseillers généraux ont le droit d'exposer en séance du conseil général des questions orales ayant 
trait aux affaires du département. Le règlement intérieur en fixe la fréquence ainsi que les conditions de 
présentation et d'examen. 
 
Article L3121-21  
- Chaque année, le président rend compte au conseil général, par un rapport spécial, de la situation du 
département, de l'activité et du financement des différents services du département et des organismes 
qui dépendent de celui-ci. Le rapport précise également l'état d'exécution des délibérations du conseil 
général et la situation financière du département. 
Ce rapport spécial donne lieu à un débat. 
 

Sous-section 6: CommissionsReprésentation au sein d'organismes extérieurs  
Article L3121-22  
- Après l'élection de sa commission permanente dans les conditions prévues à l'article L. 3122-5, le 
conseil général peut former ses commissions et procéder à la désignation de ses membres ou de ses 
délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs et déléguer l'exercice d'une partie de ses 
attributions à la commission permanente conformément aux dispositions de l'article L. 3211-2. 
En ce cas, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 3121-19, les rapports sur les affaires soumises 
aux conseillers généraux peuvent leur être communiqués en cours de réunion; une suspension de séance 
est de droit. 
 
Article L3121-23  
- Le conseil général procède à la désignation de ses membres ou de ses délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués 
ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 

Sous-section 7: Fonctionnement des groupes d'élus  
Article L3121-24  
- Dans les conseils généraux, le fonctionnement des groupes d'élus peut faire l'objet de délibérations 
sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des 
élus. 
Dans ces mêmes conseils généraux, les groupes d'élus se constituent par la remise au président du 
conseil général d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de 
leur représentant. 
Dans les conditions qu'il définit, le conseil général peut affecter aux groupes d'élus, pour leur usage 
propre ou pour un usage commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en charge 
leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 
Le président du conseil général peut, dans les conditions fixées par le conseil général et sur proposition 
des représentants de chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le conseil 
général ouvre au budget du département, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits 
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nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 25 p. 100 du montant total des indemnités 
versées chaque année aux membres du conseil général. 
Le président du conseil général est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
 

Sous-section 8: Relations avec le représentant de l'Etat  
Article L3121-25  
- Par accord du président du conseil général et du représentant de l'Etat dans le département, celui-ci est 
entendu par le conseil général. 
En outre, sur demande du Premier ministre, le représentant de l'Etat dans le département est entendu 
par le conseil général. 
 
Article L3121-26  
- Chaque année, le représentant de l'Etat dans le département informe le conseil général, par un rapport 
spécial, de l'activité des services de l'Etat dans le département. 
Ce rapport spécial donne lieu, éventuellement, à un débat en présence du représentant de l'Etat. 
 

CHAPITRE II Le président, la commission permanente et le bureau du 
conseil général   

Section 1 Le président  

Sous-section 1: Désignation  
Article L3122-1  
- Le conseil général élit son président lors de la réunion de droit qui suit chaque renouvellement triennal. 
Pour cette élection, il est présidé par son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de 
secrétaire. 
Le conseil général ne peut dans ce cas délibérer que si les deux tiers de ses membres sont présents. Si 
cette condition n'est pas remplie, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tarDLa réunion peut 
alors avoir lieu sans condition de quorum. 
Le président est élu à la majorité absolue des membres du conseil général pour une durée de trois ans. 
Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative des membres du conseil général. En cas d'égalité 
des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
 

Sous-section 2: Remplacement  
Article L3122-2  
- En cas de vacance du siège de président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président 
sont provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations et, à défaut, par un 
conseiller général désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement de la commission 
permanente, dans le délai d'un mois, selon les modalités prévues à l'article L. 3122-5. 
Toutefois, avant ce renouvellement, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour 
compléter le conseil général. Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se 
produisent, le conseil général procède néanmoins à l'élection de la commission permanente. 
En cas de démission du président et de tous les vice-présidents, le conseil général est convoqué par le 
doyen d'âge, soit pour procéder à la désignation du conseiller général prévu au premier alinéa, soit pour 
procéder au renouvellement de la commission permanente. 
 

Sous-section 3: Incompatibilités  
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Article L. 3122-3.  
Les fonctions de président de conseil général sont incompatibles avec l'exercice d'un mandat de 
représentant au Parlement européen ou d'une des fonctions électives suivantes: président d'un conseil 
régional, maire. 
 Les fonctions de président de conseil général sont également incompatibles avec celles de membre de 
la Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du 
Conseil de la politique monétaire de la Banque de France. 
Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel no 2000-
426 DC du 30 mars 2000. 
 Tout président de conseil général élu à un mandat ou exerçant une fonction le plaçant dans une situation 
d'incompatibilité prévue par les trois alinéas précédents cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de 
président de conseil général. En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à 
laquelle la décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive.  
 

Section 2 La commission permanente  
Article L3122-4  
- Le conseil général élit les membres de la commission permanente. 
La commission permanente est composée du président du conseil général, de quatre à dix vice-
présidents et éventuellement d'un ou plusieurs autres membres. 
 
Article L3122-5  
- Aussitôt après l'élection du président, et sous sa présidence, le conseil général fixe le nombre des vice-
présidents et des autres membres de la commission permanente. 
Les candidatures aux différents postes de la commission permanente sont déposées auprès du président 
dans l'heure qui suit la décision du conseil général relative à la composition de la commission 
permanente. Si, à l'expiration de ce délai, une seule candidature a été déposée pour chaque poste à 
pourvoir, les nominations prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le président. 
Dans le cas contraire, les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. 
Chaque conseiller général ou groupe de conseillers généraux peut présenter une liste de candidats dans 
l'heure qui suit l'expiration du délai susvisé. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes 
ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au 
nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes 
moyennes suivantes. 
Après la répartition des sièges, le conseil général procède à l'affectation des élus à chacun des postes de 
la commission permanente au scrutin uninominal dans les mêmes conditions que pour l'élection du 
président et détermine l'ordre de leur nomination. 
Les membres de la commission permanente autres que le président sont nommés pour la même durée 
que le président. 
 
Article L3122-6  
- En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, le 
conseil général peut décider de compléter la commission permanente. La ou les vacances sont alors 
pourvues selon la procédure prévue au deuxième alinéa de l'article L. 3122-5. A défaut d'accord, il est 
procédé au renouvellement intégral des membres de la commission permanente autres que le président 
dans les conditions prévues aux troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article L. 3122-5. 
 
 
 
Article L3122-7  
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Les pouvoirs de la commission permanente expirent à l'ouverture de la première réunion du conseil 
général prévue par les dispositions du second alinéa de l'article L. 3121-9. 
 

Section 3 Le bureau 
Article L3122-8  
- Le président et les membres de la commission permanente ayant reçu délégation en application de 
l'article L. 3221-3 forment le bureau. 
 

CHAPITRE III Conditions d'exercice des mandats départementaux  

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats départementaux  

Sous-section 1: Garanties accordées dans l'exercice du mandat  
Article L3123-1  
- L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil général le temps 
nécessaire pour se rendre et participer: 
1° Aux séances plénières de ce conseil; 
2° Aux réunions des commissions dont il est membre et instituées par une délibération du conseil 
général; 
3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter le département. 
Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu doit informer l'employeur de la date de la 
séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 
L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et 
réunions précitées. 
 
Article L3123-2  
- Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à l'article 
L. 3123-1, les présidents et les membres des conseils généraux ont droit à un crédit d'heures leur 
permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration du département ou de l'organisme auprès 
duquel ils le représentent et à la préparation des réunions des instances où ils siègent. 
Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est égal: 
1° Pour le président et chaque vice-président du conseil général à l'équivalent de trois fois la durée 
hebdomadaire légale du travail; 
2° Pour les conseillers généraux, à l'équivalent d'une fois et demie la durée hebdomadaire légale du 
travail. 
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction du 
temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le 
crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 
 
Article L3123-3  
- Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 3123-1 et L. 3123-2 ne peut dépasser la moitié 
de la durée légale du travail pour une année civile. 
 
Article L3123-4  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application des articles L. 3123-2 et L. 3123-3. 
 

Sous-section 2: Garanties accordées dans l'exercice d'une activité 
professionnelle 
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Article L3123-5  
- Le temps d'absence prévu aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 est assimilé à une durée de travail 
effective pour la détermination de la durée des congés payés et du droit aux prestations sociales ainsi 
qu'au regard de tous les droits découlant de l'ancienneté. 
Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux 
articles L. 3123-1 et L. 3123-2 sans l'accord de l'élu concerné. 
 
Article L3123-6  
- Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 3123-1 et L. 
3123-2 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. 
La réintégration ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 
 
Article L3123-7  
- Le président ou les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil général qui, pour l'exercice 
de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle bénéficient, s'ils sont salariés, des 
dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du code du travail relatives aux droits des salariés 
élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
Article L3123-8  
- A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 3123-7 bénéficient à leur demande d'un stage de 
remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de travail 
ou de celle des techniques utilisées. 
 
Article L3123-9  
- Les fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur 
leur demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 3123-
7. 
 

Section 2 Droit à la formation  
Article L3123-10  
- Les membres du conseil général ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
 
Article L3123-11  
- Les frais de déplacement, de séjour et, le cas échéant, d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu de l'élu sont également supportées par le département dans la limite de six jours 
par élu pour la durée d'un mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance. 
Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 p. 100 du montant total des crédits ouverts au 
titre des indemnités de fonction susceptibles d'être allouées aux élus du département. 
 
Article L3123-12  
- Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 3123-1 et L. 
3123-2, les membres du conseil général qui ont la qualité de salariés ont droit à un congé de formation. 
La durée de ce congé est fixée à six jours par élu quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Il est 
renouvelable en cas de réélection. 
Les modalités d'exercice de ce droit sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
 
 
Article L3123-13  
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- Les dispositions des articles L. 3123-10 à L. 3123-12 ne sont pas applicables aux voyages d'études des 
conseils généraux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir un lien 
direct avec l'intérêt du département, ainsi que leur coût prévisionnel. 
 
Article L3123-14  
- Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a 
fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 1221-
1. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats départementaux 
Article L3123-15  
- Les membres du conseil général reçoivent pour l'exercice effectif de leurs fonctions une indemnité fixée 
par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 
 
Article L3123-16  
- Les indemnités maximales votées par les conseils généraux pour l'exercice effectif des fonctions de 

conseiller général sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 
3123-15 le barème suivant: 

POPULATION DEPARTEMENTALE (habitants TAUX MAXIMAL (en %) 
Moins de 250000 40 
De 250000 à moins de 500000 50 
De 500000 à moins de 1 million 60 
De 1 millions à moins de 1,25 millions 65 
1,25 million et plus 70 
 
Les indemnités de fonction des conseillers de Paris fixées à l'article L. 2511-34 sont cumulables, dans la 
limite des dispositions du II de l'article L. 2123-20, avec celles fixées ci-dessus. 
 
Article L3123-17  
- L'indemnité de fonction votée par le conseil général ou par le conseil de Paris pour l'exercice effectif 
des fonctions de président de conseil général est au maximum égale au terme de référence mentionné à 
l'article L. 3123-15, majoré de 30 p. 100. 
L'indemnité de fonction de chacun des vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil général 
ou du conseil de Paris est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de 
conseiller majorée de 40 p. 100. 
L'indemnité de fonction de chacun des membres de la commission permanente du conseil général ou du 
conseil de Paris autres que le président et les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif est, dans les 
mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de conseiller majorée de 10 p. 100. 
 
Article L3123-18 
Le conseiller général titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui 
préside une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de 
rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité 
parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 
portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction 
faite des cotisations sociales obligatoires. 
   Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un conseiller général fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part 
écrêtée ne peut être effectué que sur délibération nominative du conseil général ou de l'organisme 
concerné. 
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Article L3123-19  
- Les membres du conseil général peuvent recevoir une indemnité de déplacement dans le département 
pour prendre part aux réunions du conseil général et aux séances des commissions ou organismes dont 
ils font partie ès qualités. 
Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais supplémentaires pouvant résulter de l'exercice des 
mandats spéciaux dont ils sont chargés par leur assemblée. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

Section 4 Protection sociale  

Sous-section 1: Sécurité sociale  
Article L3123-20  
- Le président ou les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil général qui, pour l'exercice 
de leur mandat, ont cessé d'exercer toute activité professionnelle et qui ne relèvent plus, à titre 
obligatoire, d'un régime de sécurité sociale, sont affiliés au régime général de la sécurité sociale pour les 
prestations en nature des assurances maladie, maternité et invalidité. 
Les cotisations du département et celles de l'élu sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par ce dernier en application des dispositions régissant l'indemnisation de ses 
fonctions. 
 

Sous-section 2: Retraite  
Article L3123-21  
- Les membres du conseil général visés à l'article L. 3123-20 qui, pour la durée de leur mandat, ont cessé 
d'exercer leur activité professionnelle et n'acquièrent aucun droit à pension au titre d'un régime 
obligatoire d'assurance vieillesse sont affiliés à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité 
sociale. 
 
Article L3123-22  
- Les membres du conseil général autres que ceux visés à l'article L. 3123-21 peuvent constituer une 
retraite par rente à la gestion de laquelle doivent participer les élus affiliés. 
La constitution de la retraite par rente incombe pour moitié à l'élu et pour moitié au département. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe le plafond des taux de cotisation. 
 
Article L3123-23  
- Les membres du conseil général sont affiliés au régime complémentaire de retraite institué au profit des 
agents non titulaires des collectivités publiques. 
Les pensions versées en exécution du présent article sont cumulables sans limitation avec toutes autres 
pensions ou retraites. 
 
Article L3123-24  
- Les cotisations des départements et celles de leurs élus sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par ces derniers en application des dispositions du présent chapitre ou de tout 
autre texte régissant l'indemnisation de leurs fonctions. 
Les cotisations des élus ont un caractère personnel et obligatoire. 
 
Article L3123-25  
- Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 des élus 
départementaux continuent d'être honorés par les institutions et organismes auprès desquels ils ont été 
constitués ou auprès desquels ils ont été transférés. Les charges correspondantes sont notamment 
couvertes, le cas échéant, par une subvention d'équilibre versée par les collectivités concernées. 
Les élus mentionnés à l'alinéa précédent, en fonction ou ayant acquis des droits à une pension de retraite 
avant le 30 mars 1992, peuvent continuer à cotiser à ces institutions et organismes. 
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Le département au sein duquel l'élu exerce son mandat contribue dans la limite prévue à l'article L. 3123-
22. 
 

Section 5 Responsabilité du département en cas d'accident  
Article L3123-26  
- Les départements sont responsables, dans les conditions prévues par l'article L. 2123-31, des accidents 
subis par les présidents de conseils généraux à l'occasion de l'exercice de leur fonction. 
Les conseillers généraux bénéficient des mêmes dispositions lorsqu'ils sont victimes d'accidents 
survenus soit à l'occasion de sessions des assemblées départementales ou de réunions de commissions 
dont ils sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial. 
 
Article L3123-27  
- Lorsque les élus locaux mentionnés à l'article L. 3123-26 sont victimes d'un accident survenu dans 
l'exercice de leurs fonctions, les collectivités publiques concernées versent directement aux praticiens, 
pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu'aux établissements le montant des prestations 
afférentes à cet accident calculé selon les tarifs appliqués en matière d'assurance maladie. 
 

Section 6 Responsabilité des élus 
Article L3123-28  
Le président du conseil général ou un vice-président ayant reçu une délégation ne peut être condamné 
sur le fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels 
commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales 
compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés 
propres aux missions que la loi lui confie. 
 

TITRE III RÉGIME JURIDIQUE DES ACTES PRIS PAR LES AUTORITÉS 
DÉPARTEMENTALES  

CHAPITRE Ier Publicité et entrée en vigueur  
Article L3131-1  
- Les actes pris par les autorités départementales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à 
leur publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat 
dans le département. 
Le président du conseil général certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département peut être apportée 
par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais 
n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes. 
 
Article L3131-2  
- Sont soumis aux dispositions de l'article L. 3131-1 les actes suivants: 
1° Les délibérations du conseil général ou les décisions prises par délégation du conseil général en 
application de l'article L. 3211-2; 
2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le président du conseil général dans l'exercice 
de son pouvoir de police en application de l'article L. 3221-4; 
3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités départementales dans tous les autres 
domaines qui relèvent de leur compétence en application de la loi; 
4° Les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concession ou 
d'affermage de services publics locaux à caractère industriel ou commercial; 
5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à l'avancement 
d'échelon, aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline et au licenciement d'agents du 
département; 
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6° Les ordres de réquisitions du comptable pris par le président du conseil général; 
7° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés 
d'économie mixte locales pour le compte d'un département ou d'une institution interdépartementale. 
 
Article L3131-3  
- Les actes réglementaires pris par les autorités départementales sont publiés dans un recueil des actes 
administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L3131-4  
- Les actes pris au nom du département et autres que ceux mentionnés à l'article L. 3131-2 sont 
exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés. 
 
Article L3131-5  
- Les actes pris par les autorités départementales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit 
privé ne sont pas soumis aux dispositions du présent titre et demeurent régis par les dispositions qui leur 
sont propres. 
 
Article L3131-6  
- Les dispositions de l'article L. 1411-9 sont applicables aux marchés passés par les départements et les 
établissements publics départementaux. 
 

CHAPITRE II Contrôle de légalité  
Article L3132-1  
Le représentant de l'Etat dans le département défère au tribunal administratif les actes mentionnés à 
l'article L. 3131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 
Lorsque le représentant de l'Etat dans le département défère un acte au tribunal administratif, il en 
informe sans délai l'autorité départementale et lui communique toutes précisions sur les illégalités 
invoquées à l'encontre de l'acte concerné. 
Sur demande du président du conseil général, le représentant de l'Etat dans le département l'informe de 
son intention de ne pas déférer au tribunal administratif un acte des autorités départementales qui lui a 
été transmis en application des articles L. 3131-1 à L. 3131-6. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut assortir son recours d'une demande de sursis à 
exécution. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués dans la requête paraît, en l'état 
de l'instruction, sérieux et de nature à justifier l'annulation de l'acte attaqué. Il est statué dans le délai d'un 
mois. 
Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de suspension. Il est fait droit à cette 
demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux 
quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 
 Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui ait statué, la 
demande de suspension en matière d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public formulée 
par le représentant de l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la suspension 
de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la réception, si le juge des référés n'a pas statué, 
l'acte redevient exécutoire.  
Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le 
président du tribunal administratif ou le magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les 
quarante-huit heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat 
dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat 
ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 
 L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des décisions relatives aux demandes de 
suspension prévues aux alinéas précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté 
par celui-ci.  
 
Article L3132-2  
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- Le Gouvernement soumet chaque année, avant le 1er juin, au Parlement, un rapport sur le contrôle a 
posteriori exercé à l'égard des actes des départements par les représentants de l'Etat dans les 
départements. 
 
Article L3132-3  
- Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un 
acte mentionné aux articles L. 3131-2 et L. 3131-4, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l'Etat dans le département de 
mettre en oeuvre la procédure prévue à l'article L. 3132-1. 
Pour les actes mentionnés à l'article L. 3131-2, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger le 
délai de recours contentieux dont dispose le représentant de l'Etat en application de l'article L. 3132-1. 
Lorsque la demande concerne un acte mentionné à l'article L. 3131-4, le représentant de l'Etat peut 
déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa saisine par la personne 
physique ou morale lésée. 
 
Article L3132-4  
- Sont illégales les décisions et délibérations par lesquelles les départements et leurs groupements 
renoncent soit directement, soit par une clause contractuelle, à exercer toute action en responsabilité à 
l'égard de toute personne physique ou morale qu'ils rémunèrent sous quelque forme que ce soit. 
 

TITRE IV RELATIONS ENTRE LE DÉPARTEMENT ET LES SERVICES DE 
L'ÉTAT    

CHAPITRE Ier Services de l'Etat mis à disposition 
Article L3141-1  
- Pour la préparation et l'exécution des délibérations du conseil général, son président peut disposer, en 
tant que de besoin, de services déconcentrés de l'Etat. Le président du conseil général adresse 
directement aux chefs de service toutes instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il confie 
auxdits services. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 
Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature aux chefs desdits 
services pour l'exécution des missions qu'il leur confie en application de l'alinéa précédent. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et les modalités de la mise à disposition de ces services. 
 

CHAPITRE II Coordination entre les services de l'Etat et les services 
du département  

Article L3142-1  
- La coordination entre l'action des services départementaux et celle des services de l'Etat dans le 
département est assurée conjointement par le président du conseil général et le représentant de l'Etat 
dans le département. 
En outre, une conférence d'harmonisation des investissements se réunit au moins deux fois par an, sur 
un ordre du jour déterminé conjointement par le président du conseil général et par le représentant de 
l'Etat dans le département, pour échanger des informations sur les programmes d'investissement de 
l'Etat et du département. Des représentants des maires, désignés par leurs pairs dans des conditions 
fixées par décret, participent également à ces réunions. 
 

CHAPITRE III Responsabilité  
Article L3143-1  
- Le département voit sa responsabilité supprimée ou atténuée lorsqu'une autorité relevant de l'Etat s'est 
substituée, dans des hypothèses ou selon des modalités non prévues par la loi, au président du conseil 
général pour mettre en oeuvre des mesures de police. 
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LIVRE II ADMINISTRATION ET SERVICES DÉPARTEMENTAUX    

TITRE Ier COMPÉTENCES DU CONSEIL GÉNÉRAL     

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L3211-1  
- Le conseil général règle par ses délibérations les affaires du département. 
Il statue sur tous les objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les lois et règlements et, 
généralement, sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi. 
Il donne son avis sur tous les objets sur lesquels il est consulté en vertu des lois et règlements ou dont il 
est saisi par les ministres et notamment sur les changements proposés aux limites territoriales du 
département, des arrondissements, des cantons et des communes et sur la désignation de leur chef-lieu. 
 
Article L3211-2  
- Le conseil général peut déléguer une partie de ses attributions à la commission permanente, à 
l'exception de celles visées aux articles L. 3312-1 et L. 1612-12 à L. 1612-15. 
 

CHAPITRE II Budget, contributions et emprunts     

Section 1 Budget et contributions  
Article L3212-1  
- Le conseil général vote le budget du département dans les conditions prévues aux articles L. 3312-1 et 
suivants. 
Il vote les taux des impositions et taxes dont la perception est autorisée par les lois au profit du 
département. 
 
Article L3212-2  
- Le conseil général répartit chaque année les contributions directes, conformément aux règles établies 
par les lois. 
Avant d'effectuer cette répartition, il statue sur les demandes en réduction de contingent délibérées par 
les conseils compétents. 
Le conseil général se prononce définitivement sur les demandes en réduction de contingent formées par 
les communes et préalablement soumises au conseil compétent. 
 
Article L3212-3  
- Le conseil général statue sur les offres faites par les communes, les associations ou les particuliers pour 
concourir à des dépenses quelconques d'intérêt départemental. 
 

Section 2 Emprunts 
Article L3212-4  
- Le conseil général décide: 
1° Des emprunts du département; 
2° Des garanties d'emprunt dans les conditions prévues aux articles L. 3231-4 et L. 3231-5. 
 
 

CHAPITRE III Gestion du patrimoine      

Section 1 Domaine 
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Article L3213-1  
- Le conseil général statue sur les objets suivants: 
1° Acquisition, aliénation et échange des propriétés départementales mobilières ou immobilières; 
2° Mode de gestion des propriétés départementales; 
3° Baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée; 
4° Changement de destination des propriétés et des édifices départementaux; 
5° Assurances des b¢timents départementaux. 
 
Article L3213-2  
- Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par un département donne lieu à délibération 
motivée du conseil général portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le 
conseil général délibère au vu de l'avis du service des domaines. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de la saisine de ce service. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers intervenue sur le territoire d'un département est 
inscrite sur un tableau récapitulatif annexé au compte administratif du département concerné lorsque 
l'opération a été conclue par le département lui-même ou par une personne publique ou privée agissant 
dans le cadre d'une convention avec ce département. Cette inscription précise la nature du bien, sa 
localisation, l'origine de propriété, l'identité du cédant et du cessionnaire ainsi que les conditions de la 
cession. 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'un département par celui-ci ou par une 
personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec ce département donne lieu 
chaque année à une délibération du conseil général. Ce bilan est annexé au compte administratif du 
département. 
 

Section 2 Voirie  
Article L3213-3  
- Le conseil général délibère sur les questions relatives à la voirie départementale dans les conditions 
prévues par les dispositions des articles L. 131-1 à L. 131-8 du code de la voirie routière. 
 
Article L3213-4  
- Le conseil général décide de l'établissement et de l'entretien des bacs, passages d'eau et ouvrages d'art 
sur les routes départementales; il fixe les tarifs de péage dans les limites prévues à l'article L. 153-4 du 
code de la voirie routière. 
 

Section 3 Transactions 
Article L3213-5  
- Le conseil général statue sur les transactions concernant les droits du département.  
 

Section 4 Dons et legs 
Article L3213-6  
- Le conseil général statue sur l'acceptation des dons et legs faits au département. 
 
 
 
 
 

CHAPITRE IV Action sociale  
Article L3214-1  
- Le conseil général adopte le règlement départemental d'aide sociale définissant les règles selon 
lesquelles sont accordées les prestations d'aide sociale relevant du département. 
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Il statue sur l'organisation et le financement des services et des actions sanitaires et sociales qui relèvent 
de sa compétence. 
 
Article L3214-2  
- Le conseil général attribue et retire les bourses entretenues sur les fonds départementaux, sur l'avis 
motivé: 
1° Du proviseur ou du principal et du conseil d'administration, pour les lycées ou les collèges; 
2° Du responsable d'établissement, pour les établissements d'enseignement privé. 
L'autorité compétente peut prononcer le retrait dans les cas d'urgence; elle en donne avis immédiatement 
au président du conseil général et en fait connaître les motifs. 
 

CHAPITRE V Travaux  
Article L3215-1  
- Le conseil général statue sur les projets, plans et devis des travaux à exécuter sur les fonds 
départementaux et désigne les services auxquels ces travaux seront confiés. 
Il décide des concessions à des associations, à des entreprises ou à des particuliers de travaux d'intérêt 
départemental. 
 
Article L3215-2  
- Le conseil général statue: 
1° Sur la part contributive du département aux dépenses qui intéressent à la fois le département et les 
communes; 
2° Sur la part contributive à imposer au département dans les travaux exécutés par l'Etat qui intéressent 
le département; 
3° Sur les difficultés élevées relativement à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent 
plusieurs communes du département. 
 

CHAPITRE VI Elections  
Article L3216-1  
- Chaque année, le conseil général, par un travail d'ensemble comprenant toutes les communes du 

département, procède à la révision des sections électorales et en dresse le tableau. 
 

TITRE II COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL   

CHAPITRE unique  
Article L3221-1  
- Le président du conseil général est l'organe exécutif du département. 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil général. 
 
 
 
 
Article L3221-2  
- Le président du conseil général est l'ordonnateur des dépenses du département et prescrit l'exécution 
des recettes départementales, sous réserve des dispositions particulières du code général des impôts 
relatives au recouvrement des recettes fiscales des collectivités locales. 
Il impute en section d'investissement les dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne 
figurant pas sur les listes et d'une valeur inférieure à un seuil fixés par arrêté des ministres en charge des 
finances et des collectivités locales, sur délibérations expresses de l'assemblée. 
 
Article L3221-3  
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Le président du conseil général est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du conseil général. Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Le membre du conseil général ayant démissionné de la fonction de président de conseil général en 
application des articles LO 141 du code électoral, L. 2122-4, L. 4133-3 du présent code ou de l'article 6-2 
de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen ne peut 
recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat de conseiller général ou jusqu'à la cessation du 
mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
Le président du conseil général est le chef des services du département. Il peut, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 
 
Article L3221-4  
- Le président du conseil général gère le domaine du département. A ce titre, il exerce les pouvoirs de 
police afférents à cette gestion, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine, sous 
réserve des attributions dévolues aux maires par le présent code et au représentant de l'Etat dans le 
département ainsi que du pouvoir de substitution du représentant de l'Etat dans le département prévu à 
l'article L. 3221-5. 
 
Article L3221-5  
- Le représentant de l'Etat dans le département peut, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le 
président du conseil général, et après une mise en demeure restée sans résultat, exercer les attributions 
dévolues au président du conseil général en matière de police en vertu des dispositions de l'article L. 
3221-4. 
 
Article L3221-6  
- Le président du conseil général est chargé de la police des ports maritimes départementaux. Il veille à 
l'exécution des dispositions du livre III du code des ports maritimes et des règlements pris pour son 
application. Il peut établir des règlements particuliers qui doivent être compatibles avec le règlement 
général de police établi par l'autorité de l'Etat. 
 
Article L3221-7  
- Le président du conseil général procède à la désignation des membres du conseil général pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces 
organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres 
ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
Article L3221-8  
- Le président du conseil général procède à la nomination des gardes champêtres dans le cas et les 
conditions prévus à l'article L. 2213-17. 
 
Article L3221-9  
- Le président du conseil général exerce en matière d'action sociale les compétences qui lui sont 
dévolues par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat et par le code de 
la famille et de l'aide sociale. 
 
Article L3221-10  
- Le président du conseil général peut faire tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 
Il peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du conseil général, qui 
intervient ensuite en application de l'article L. 3213-6, a effet du jour de cette acceptation. 
Le président du conseil général intente les actions au nom du département en vertu de la décision du 
conseil général et il peut, sur l'avis conforme de la commission permanente, défendre à toute action 
intentée contre le département 
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TITRE III INTERVENTIONS ET AIDES DU DÉPARTEMENT    

CHAPITRE Ier Interventions en matière économique et sociale   

Section 1 Aides directes et indirectes  
Article L3231-1  
- L'Etat a la responsabilité de la conduite de la politique économique et sociale ainsi que de la défense de 
l'emploi. 
Néanmoins, sous réserve du respect de la liberté du commerce et de l'industrie, du principe d'égalité des 
citoyens devant la loi ainsi que des règles de l'aménagement du territoire définies par la loi approuvant le 
plan, le département peut intervenir en matière économique et sociale dans les conditions prévues aux 
articles L. 3231-2, L. 3231-3, L. 3231-6 et L. 3232-4. 
 
Article L3231-2  
- Lorsque l'intervention du département a pour objet de favoriser le développement économique, il peut 
accorder des aides directes et indirectes dans les conditions prévues par le titre Ier du livre V de la 
première partie. 
 
Article L3231-3  
- Lorsque la protection des intérêts économiques et sociaux de la population départementale l'exige, le 
département peut accorder des aides directes et indirectes à des entreprises en difficulté pour la mise en 
oeuvre de mesures de redressement prévues par une convention passée avec celles-ci. Le département 
peut passer des conventions avec d'autres départements ou régions concernés et disposant de moyens 
adaptés à la conduite de ces actions, notamment au plan financier. 
Les mesures visées à l'article L. 3231-2 et à l'alinéa précédent doivent faire l'objet d'un avis préalable du 
conseil municipal de la commune où est située l'entreprise concernée. 
Les mêmes règles s'appliquent lorsque l'intervention a pour but d'assurer le maintien des services 
nécessaires à la satisfaction des besoins de la population en milieu rural et que l'initiative privée est 
défaillante ou absente. 
 

Section 2 Garanties d'emprunts 
Article L3231-4  
- Un département ne peut accorder à une personne de droit privé une garantie d'emprunt ou son 
cautionnement que dans les conditions fixées au présent article. 
 
Le montant total des annuités, déjà garanties ou cautionnées à échoir au cours de l'exercice, d'emprunts 
contractés par toute personne de droit privé ou de droit public majoré du montant de la première annuité 
entière du nouveau concours garanti, et du montant des annuités de la dette départementale ne peut 
excéder un pourcentage, défini par décret, des recettes réelles de la section de fonctionnement du 
budget départemental; le montant des provisions spécifiques constituées par le département pour couvrir 
les garanties et cautions accordées, affecté d'un coefficient multiplicateur fixé par décret, vient en 
déduction du montant total défini au présent alinéa. 
 
Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d'un même débiteur, exigibles au titre d'un 
exercice, ne doit pas dépasser un pourcentage, défini par décret, du montant total des annuités 
susceptibles d'être garanties ou cautionnées en application de l'alinéa précédent. 
 
La quotité garantie par une ou plusieurs collectivités territoriales sur un même emprunt ne peut excéder 
un pourcentage fixé par décret. 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts ou 
cautionnements accordés par un département aux organismes d'intérêt général visés aux articles 200 et 
238 bis du code général des impôts. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par 
un département porte, au choix de celui-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités 
déterminées par l'échéancier contractuel. 
 
Article L3231-4-1  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 3231-4 ne sont pas 
applicables aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par un département: 
1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisés par les 
organismes d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte; 
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à 
des ressources défiscalisées; 
3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en oeuvre du droit au logement.  
 
Article L3231-5  
- Les départements peuvent garantir les emprunts contractés pour financer, dans les agglomérations en 
voie de développement, la construction, par des groupements locaux ou par des associations cultuelles, 
d'édifices répondant à des besoins collectifs de caractère religieux. 
 

Section 3 Participation au capital de sociétés  
Article L3231-6  
- Sont exclues, sauf autorisation prévue par décret en Conseil d'Etat, toutes participations dans le capital 
d'une société commerciale et de tout autre organisme à but lucratif n'ayant pas pour objet d'exploiter les 
services départementaux ou des activités d'intérêt général dans les conditions analogues à celles 
prévues, pour les communes, par l'article L. 2253-2. 
 
Article L3231-7  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 3231-6, un département, seul ou avec d'autres 
collectivités territoriales, peut participer au capital d'un établissement de crédit revêtant la forme de 
société anonyme régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et ayant pour 
objet exclusif de garantir les concours financiers accordés à des entreprises privées, et notamment à des 
entreprises nouvellement créées, dès lors qu'une ou plusieurs sociétés commerciales, dont au moins un 
établissement régi par la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des 
établissements de crédit, participent également au capital de cet établissement de crédit. 
Le département peut participer par versement de subventions à la constitution de fonds de garantie 
auprès de l'établissement mentionné à l'alinéa précédent. Le département passe avec l'établissement de 
crédit une convention déterminant notamment l'objet, le montant et le fonctionnement du fonds de 
garantie ainsi que les conditions de restitution des subventions versées en cas de modification ou de 
cessation d'activité de ce fonds. 
La participation des départements au conseil d'administration de cet établissement constitué sous forme 
de société anonyme est réglée comme suit: 
- dans le cas où un seul département est actionnaire de cette société anonyme, il dispose d'un siège au 
conseil d'administration de cette société; 
- lorsque plusieurs départements sont actionnaires de cette société anonyme, le nombre de sièges dont 
ils disposent au conseil d'administration tient compte du capital détenu sans que ce nombre puisse être 
inférieur à un siège ni supérieur à six. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine la proportion maximale de capital de l'établissement de crédit 
susceptible d'être détenue par les collectivités territoriales, ainsi que les modalités d'octroi des garanties 
et notamment la quotité garantie par l'établissement. 
 
Article L3231-8  
Lorsque, dans une société anonyme, un département a la qualité de membre ou de président du conseil 
d'administration, de membre du directoire, de membre ou de président du conseil de surveillance, la 
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responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des représentants du département incombe au 
département et non à ces représentants. 
 

CHAPITRE II Aides à objet spécifique      

Section 1 Aide à l'équipement rural  
Article L3232-1  
- Le département établit un programme d'aide à l'équipement rural au vu, notamment, des propositions 
qui lui sont adressées par les communes. 
En aucun cas ce programme ne peut avoir pour effet de permettre aux départements d'attribuer un prêt, 
une subvention ou une aide dans des conditions proscrites par les dispositions de l'article L. 1111-5. 
Lors de l'élaboration de son programme d'aide, le département prend en compte les priorités définies par 
les communes, ou le cas échéant par les chartes intercommunales. 
 

Section 2 Adductions d'eau, assainissement et électrification  
Article L3232-2  
Les aides financières consenties, d'une part, par le Fonds national pour le développement des adductions 
d'eau, prévu à l'article L. 2335-9 et, d'autre part, par le Fonds d'amortissement des charges 
d'électrification, créé par la loi du 31 décembre 1936 portant fixation du budget général de l'exercice 
1937, sont réparties par département sous forme de dotations affectées à l'eau et à l'assainissement, 
d'une part, à l'électrification rurale, d'autre part. 
Dans le cadre des lois et règlements, le département règle, sur la base des propositions présentées par 
les collectivités et exploitations agricoles concernées, la répartition de ces dotations, d'une part, entre les 
communes rurales, leurs groupements et les exploitations agricoles qui réalisent les travaux mentionnés 
à l'article L. 2335-9, d'autre part, entre les collectivités territoriales ou leurs groupements et les maîtres 
d'ouvrage des travaux d'électrification rurale pouvant bénéficier des participations du fonds 
d'amortissement des charges d'électrification. 
 
Article L3232-3  
Le département règle sur la base des propositions présentées par les collectivités et les exploitations 
agricoles concernées la répartition des aides mentionnées à l'article L. 2335-11 entre les communes 
rurales, leurs groupements et les exploitations agricoles qui réalisent les travaux mentionnés à l'article L. 
2335-9. » 
 

Section 3 Aides aux entreprises de spectacle cinématographique  
Article L3232-4  
- Le département peut, après avis du conseil municipal de la commune où est située l'entreprise 
concernée, attribuer des subventions à des entreprises existantes ayant pour objet l'exploitation de salles 
de spectacle cinématographique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
subventions ne peuvent être attribuées qu'aux établissements qui, quel que soit le nombre de leurs 
salles, réalisent en moyenne hebdomadaire moins de 2 200 entrées. 
Ces aides ne peuvent bénéficier aux entreprises spécialisées dans la projection de films visés à l'article 
279 bis du code général des impôts. 
Ces aides sont attribuées conformément aux stipulations d'une convention conclue entre l'exploitant et le 
département. 
 

CHAPITRE III Dispositions diverses  
Article L3233-1  
- Le département apporte aux communes qui le demandent son soutien à l'exercice de leurs 
compétences. 
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TITRE IV GESTION DES SERVICES PUBLICS      

CHAPITRE unique  
Article L3241-1  
- Les dispositions relatives au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire des actes des établissements 
publics départementaux et des services départementaux d'incendie et de secours sont celles fixées pour 
les départements par le chapitre II du titre III du livre Ier et par les titres Ier et II du livre III de la présente 
partie. 
 
Article L3241-2  
- Dans les contrats portant concession de service public, les départements, ainsi que les établissements 
publics départementaux, ne peuvent pas insérer de clauses par lesquelles le concessionnaire prend à sa 
charge l'exécution de travaux étrangers à l'objet de la concession. 
 
Article L3241-3  
- Les contrats de travaux publics conclus par les collectivités mentionnées au précédent article ne 
devront pas contenir de clauses portant affermage d'une recette publique. 
 
Article L3241-4  
- Les budgets des services publics à caractère industriel ou commercial exploités en régie, affermés ou 
concédés, doivent être équilibrés en recettes et en dépenses. 
 
Article L3241-5  
- Il est interdit aux départements de prendre en charge dans leur budget propre au titre des services 
publics mentionnés à l'article L. 3241-4 des dépenses autres que celles résultant de traités ou cahiers des 
charges dûment approuvés. 
Les délibérations ou décisions des conseils généraux qui comportent augmentation des dépenses desdits 
services publics ne peuvent être mises en application lorsqu'elles ne sont pas accompagnées de vote de 
recettes correspondantes. 
 
Article L3241-6  
- Lorsqu'un établissement public exerce son activité sur plusieurs départements, la composition du 
conseil d'administration est adaptée de manière à assurer une représentation équitable des élus de tous 
ces départements. 
 
 
 
 
 

LIVRE III FINANCES DU DÉPARTEMENT      

TITRE Ier BUDGETS ET COMPTES      

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L3311-1  
Le budget du département comprend des dépenses obligatoires et des dépenses facultatives. 
 

CHAPITRE II Adoption du budget et règlement des comptes  
Article L3312-1  
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- Dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un débat a lieu au conseil général sur les 
orientations budgétaires. 
Le projet de budget du département est préparé et présenté par le président du conseil général qui est 
tenu de le communiquer aux membres du conseil général avec les rapports correspondants, douze jours 
au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen dudit budget. 
Le budget et les budgets supplémentaires sont votés par le conseil général. 
Ils se divisent en section de fonctionnement et section d'investissement. 
Les crédits sont votés par chapitre et, si le conseil général en décide ainsi, par article. 
Toutefois, hors les cas où le conseil général a spécifié que les crédits sont spécialisés par article, le 
président du conseil général peut effectuer des virements d'article à article à l'intérieur du même chapitre 
dans la limite du cinquième de la dotation de ce chapitre. 
 
Article L3312-2  
- Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement. 
 
Article L3312-3  
- Le conseil général entend les comptes d'administration concernant les recettes et les dépenses du 
budget départemental qui lui sont présentés par le président du conseil général et en débat sous la 
présidence de l'un de ses membres élu à cet effet. 
Dans ce cas, le président du conseil général peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la 
discussion; mais il doit se retirer au moment du vote. 
Les comptes sont arrêtés par le conseil général. 
 

CHAPITRE III Publicité des budgets et des comptes 
Article L3313-1  
- Les budgets et les comptes du département définitivement réglés sont rendus publics par la voie de 
l'impression. 
Les dispositions de l'article L. 2313-1 sont applicables aux départements. Le lieu de mise à disposition du 
public est l'hôtel du département. Ces documents peuvent également être mis à la disposition du public 
dans chaque canton, dans un lieu public. 
Les dispositions de l'article L. 2121-26 sont applicables aux départements 
 
 
 
 
 

TITRE II DÉPENSES      

CHAPITRE Ier Dépenses obligatoires 
Article L3321-1  
- Sont obligatoires pour le département: 
1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien de l'hôtel du 
département; 
2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 3123-15 à L. 3123-18 et 
aux frais de formation des élus visés à l'article L. 3123-11; 
3° Les cotisations aux régimes de retraites des élus en application des articles L. 3123-21 à L. 3123-24; 
4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale; 
5° La rémunération des agents départementaux; 
6° Les intérêts de la dette; 
7° Les dépenses de fonctionnement des collèges; 
8° La participation du département aux dépenses de fonctionnement des instituts universitaires de 
formation des maîtres; 



Code des collectivités territoriales 

 220 

9° Les dépenses liées à l'organisation des transports scolaires; 
10° Les dépenses relatives à l'action sociale, à la santé et à l'insertion mises à la charge du département; 
11° Les frais du service départemental des épizooties; 
12° La participation au service départemental d'incendie et de secours; 
13° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés au département par application des 
dispositions de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme; 
14° Les dépenses de construction et grosses réparations des collèges; 
15° Les dépenses d'entretien et construction des ports maritimes de commerce et de pêche; 
16° Les dépenses d'entretien et construction de la voirie départementale; 
17° Les dépenses de remboursement de la dette en capital; 
18° Les dettes exigibles. 
 

CHAPITRE II Dépenses imprévues  
Article L3322-1  
- Les dispositions des articles L. 2322-1 et L. 2322-2 s'appliquent aux départements. 
 

TITRE III RECETTES      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L3331-1  
- Les fonds libres de l'exercice antérieur et de l'exercice courant et provenant d'emprunts, du produit de la 
fiscalité directe locale, ou de toute autre recette, seront cumulés, suivant la nature de leur origine, avec 
les ressources de l'exercice en cours d'exécution, pour recevoir l'affectation nouvelle qui pourra leur être 
donnée par le conseil général dans le budget supplémentaire de l'exercice courant, sous réserve toutefois 
du maintien des crédits nécessaires à l'acquittement des restes à payer de l'exercice précédent. 
 

CHAPITRE II Catégories de recettes      

Section 1 Recettes de la section de fonctionnement 
Article L3332-1 
   Les recettes fiscales de la section de fonctionnement comprennent: 
   a) Le produit des impôts et taxes dont l'assiette est établie et le recouvrement a lieu dans les formes 
prévues par le code général des impôts, à savoir: 
   1° La taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la taxe 
d'habitation et la taxe professionnelle; 
   2° La redevance des mines; 
   3° La taxe départementale de publicité foncière et le droit départemental d'enregistrement; 
   4° La taxe départementale additionnelle à certains droits d'enregistrement; 
   5° La taxe différentielle sur les véhicules à moteur; 
   6° La surtaxe sur les eaux minérales. 
   7° Le produit de la taxe destinée au financement des dépenses des conseils d'architecture, d'urbanisme 
et de l'environnement. 
   b) Le produit des autres contributions et taxes prévues par la législation en vigueur, en particulier: 
   1° La taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour; 
   2° La taxe départementale sur l'électricité; 
   3° La taxe départementale sur les remontées mécaniques des zones de montagne. 
   4° La taxe départementale des espaces naturels sensibles. 
 
Article L3332-2  
- Les recettes non fiscales de la section de fonctionnement se composent: 
1° Du revenu et du produit des propriétés départementales; 
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2° Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes déposés aux archives; 
3° Du produit du droit de péage des bacs et passages d'eau sur les routes et chemins à la charge du 
département, des autres droits de péage et de tous autres droits concédés au département par des lois; 
4° Des attributions de la répartition de la dotation globale de fonctionnement ainsi que, le cas échéant, de 
la dotation générale de décentralisation et du produit des subventions de fonctionnement et des 
versements résultant des mécanismes de péréquation et des autres concours financiers apportés par 
l'Etat au fonctionnement des départements; 
5° Des ressources éventuelles du service des chemins de fer d'intérêt local, des tramways 
départementaux et des voitures automobiles; 
6° Des subventions de l'Etat et des contributions des communes et des tiers pour les dépenses annuelles 
et permanentes d'utilité départementale; 
7° Des remboursements d'avances effectués sur les ressources de la section de fonctionnement. 
 

Section 2 Recettes de la section d'investissement  
Article L3332-3 
   Les recettes de la section d'investissement se composent: 
   1° Du produit des emprunts; 
   2° abrogé. 
   3° Du versement pour dépassement du plafond légal de densité; 
   4° abrogé. 
   5° De la dotation globale d'équipement; 
   6° De la dotation départementale d'équipement des collèges; 
   7° Des versements au titre du Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée; 
   8° Des subventions de l'Etat et des contributions des communes et des tiers aux dépenses 
d'investissement; 
   9° Des dons et legs; 
   10° Du produit des biens aliénés; 
   11° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées; 
   12° De toutes autres recettes accidentelles; 
   13° Des surtaxes locales temporaires conformément aux dispositions de la loi du 15 septembre 1942 
relative à la perception de surtaxes locales temporaires sur les chemins de fer d'intérêt général, les voies 
ferrées d'intérêt local, les voies ferrées des quais des ports maritimes ou fluviaux et les services de 
transports routiers en liaison avec les chemins de fer, des surtaxes locales temporaires destinées à 
assurer le service des emprunts contractés ou le remboursement des allocations versées. 
 

CHAPITRE III Contributions et taxes autres que celles prévues par le 
code général des impôts  

Section 1 Taxe additionnelle départementale à la taxe de  
Article L3333-1  
- Le conseil général peut instituer une taxe additionnelle de 10 p. 100 à la taxe de séjour ou à la taxe de 
séjour forfaitaire perçue dans le département par les communes visées à l'article L. 2333-26 ainsi que par 
les établissements publics de coopération intercommunale visés aux deux premiers alinéas de l'article L. 
5211-21. 
Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les mêmes modalités que la taxe à laquelle elle 
s'ajoute. Son produit est reversé par la commune au département à la fin de la période de perception. 
Le produit de cette taxe est affecté aux dépenses destinées à promouvoir le développement touristique 
du département. 
 

Section 2 Taxe départementale sur l'électricité  
Article L3333-2  
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- Les dispositions des articles L. 2333-2 à L. 2333-5 sont appliquées à la taxe départementale sur 
l'électricité. 
Le taux de cette taxe ne peut dépasser 4 p. 100. 
 
Article L3333-3  
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2333-2 à L. 2333-4, dans les départements où des 
conventions ont été passées, avant le 5 décembre 1984, avec des entreprises fournies en courant à 
moyenne ou haute tension, ces conventions restent en vigueur dès lors que la fourniture de courant est 
faite sous une puissance souscrite supérieure à 250 kVA. 
 

Section 3 Taxe départementale sur les entreprises exploitant des engins de 
remontée mécanique  

Article L3333-4  
- Les entreprises exploitant des engins de remontée mécanique peuvent être assujetties en zone de 
montagne à une taxe départementale portant sur les recettes brutes provenant de la vente des titres de 
transport et dont le produit est versé au budget départemental. 
Le montant de la taxe départementale est inclus dans le prix du titre de transport et perçu sur l'usager. 
L'assiette de la taxe départementale ne comprend ni le montant de celle-ci, ni celui de la taxe 
communale prévue à l'article L. 2333-49. 
La taxe départementale est recouvrée par le département comme en matière de taxe sur le chiffre 
d'affaires dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L3333-5  
- La taxe départementale est instituée par délibération du conseil général qui en fixe le taux dans la limite 
de 2 p. 100 des recettes brutes provenant de la vente des titres de transport. 
 
Article L3333-6  
- Si l'exploitation des remontées mécaniques s'étend sur plusieurs communes ou plusieurs départements, 
la répartition de l'assiette de la taxe visée à l'article L. 3333-4 est fixée, à défaut d'accord entre eux, par 
le représentant de l'Etat dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L3333-7  
- Le produit annuel de la taxe départementale est affecté, sous réserve des dispositions prévues au 
premier alinéa de l'article L. 2333-52: 
1° A des interventions favorisant le développement agricole en montagne; 
2° Aux dépenses d'équipement, de services, de promotion et de formation induites par le développement 
du tourisme en montagne et les besoins des divers types de clientèle ainsi qu'à l'amélioration des accès 
ferroviaires et routiers; 
3° Aux dépenses de développement d'un tourisme d'initiative locale en montagne et des activités qui y 
contribuent; 
4° A des charges engagées par les clubs locaux de ski pour la formation technique de leurs jeunes 
adhérents; 
5° Au financement d'actions de prévention des accidents en montagne conduites par des organismes 
compétents en la matière, et notamment par les sociétés de secours en montagne. 
 

CHAPITRE IV Concours financiers de l'Etat      

Section 1 Dotation globale de fonctionnement  

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L3334-1  
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- Les départements reoivent une dotation forfaitaire, une dotation de péréquation, des concours 
particuliers et, éventuellement, une garantie d'évolution. L'ensemble de ces sommes évolue comme la 
dotation globale de fonctionnement mise en répartition. 
 
Article L3334-2 
   La population à prendre en compte pour l'application de la présente section est celle qui résulte des 
recensements généraux, majorée chaque année des accroissements de population communaux 
constatés dans les conditions prévues à l'article L. 2334-2.. 
   Cette population est la population totale sans double compte, majorée d'un habitant par résidence 
secondaire. 
   Lorsque le recensement général de population de 1999 fait apparaître une variation de la population 
d'un département telle qu'elle est définie à l'alinéa précédent, cette variation est prise en compte dans les 
conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2334-2. 
 

Sous-section 2: Dotation forfaitaire  
Article L3334-3  
- La dotation forfaitaire des départements est proportionnelle à celle de l'année précédente, 
éventuellement majorée des sommes reçues en 1985 au titre du minimum garanti par habitant des 
départements. Elle est égale à 45 p. 100 de la dotation globale de fonctionnement des départements. 
 

Sous-section 3: Dotation de péréquation  
Article L3334-4  
- La dotation de péréquation versée aux départements comprend deux parts: 
- la première part, qui représente 40 p. 100 de la dotation, est répartie en fonction de l'écart relatif entre 
le potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des départements et le potentiel fiscal par habitant 
de chaque département concerné. 
Les départements dont le potentiel fiscal est égal ou supérieur au triple du potentiel fiscal moyen par 
habitant de l'ensemble des départements ne reoivent pas d'attribution à ce titre; 
- la seconde part, qui représente 60 p. 100 de la dotation, est calculée proportionnellement aux impôts 
sur les ménages énumérés à l'article L. 3334-5 et levés l'année précédente par chaque département. 
 
Article L3334-5  
- Les impôts sur les ménages mentionnés à l'article L. 3334-4 comprennent: 
1° La taxe foncière correspondant aux propriétés b¢ties affectées à l'habitation ou à la profession 
hôtelière, majorée de la somme correspondant aux exonérations dont ont bénéficié, en application des 
dispositions des articles 1383 à 1387 du code général des impôts, les constructions nouvelles, additions 
de constructions et reconstructions ainsi qu'aux exonérations permanentes dont ont bénéficié, en 
application de l'article 1382 du code général des impôts, les résidences universitaires et les locaux 
utilisés au casernement des personnels des armées; 
2° La taxe foncière sur les propriétés non b¢ties à concurrence de 30 p. 100 de son produit. Son produit 
est majoré de la somme correspondant aux exonérations dont ont bénéficié, en application de l'article 
1394 du code général des impôts, les terrains des universités et les terrains affectés aux armées ainsi 
que, dans la mesure où elles sont compensées par l'Etat, des sommes correspondant aux exonérations 
sur les propriétés non b¢ties prévues à l'article 1586 D du code général des impôts; 
3° La taxe d'habitation majorée de la somme correspondant aux exonérations permanentes dont ont 
bénéficié, en application de l'article 1408 du code général des impôts, les résidences universitaires et les 
casernements des personnels des armées. 
 
Article L3334-6 
   Le potentiel fiscal d'un département est déterminé par application aux bases départementales des 
quatre taxes directes locales du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes. Il est majoré 
du montant, pour la dernière année connue, de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi 
de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998). 
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   Pour l'application de l'alinéa précédent: 
   1° Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant 
à l'assiette des impositions départemetnales; 
   2° Le taux moyen national d'imposition est celui constaté lors de la dernière année dont les résultats 
sont connus. 
   Le potentiel fiscal par habitant est égal au potentiel fiscal du département divisé par le nombre 
d'habitants constituant la population de ce département, tel que défini à l'article L. 3334-2. 
 

Sous-section 4: Concours particuliers  
Article L3334-7 
   Les départements dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 40 p. 100 au potentiel 
fiscal moyen par habitant de l'ensemble des départements ou dont le potentiel fiscal moyen par kilomètre 
carré est inférieur d'au moins 60 p. 100 au potentiel fiscal moyen par kilomètre carré de l'ensemble des 
départements bénéficient d'une dotation de fonctionnement minimale. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de répartition de la dotation entre les départements en 
tenant compte, notamment, de leur potentiel fiscal et de la longueur de leur voirie. 
   Le montant des sommes à répartir entre les départements bénéficiaires est prélevé sur les ressources 
affectées à la dotation globale de fonctionnement des départements; il est fixé chaque année par le 
comité des finances locales. 
   Pour 1988, ce montant ne peut être inférieur à 90 millions de francs. Aucun département ne pourra 
recevoir une somme inférieure à 450 000 F. Pour les années ultérieures, ces minima évoluent comme le 
montant des ressources affectées à la dotation globale de fonctionnement des départements, déduction 
faite des sommes affectées à la garantie de progression minimale. 
   La dotation revenant aux départements qui cessent de remplir les conditions pour bénéficier de la 
dotation de fonctionnement minimale est égale, la première année, aux deux tiers de la dotation perue 
l'année précédente, et la deuxième année, au tiers de cette même dotation. 
 
 
 
 
Article L3334-7-1  
Il est créé, au sein de la dotation globale de fonctionnement des départements, une dotation dont le 
montant est égal à la diminution de la dotation forfaitaire augmentée, le cas échéant, des ressources du 
fonds prévu au III de l'article L. 2334-7-2. 
En 2000, cette dotation est répartie entre les départements proportionnellement aux participations 
communales aux dépenses d'aide sociale de chaque département fixées par l'arrêté prévu au premier 
alinéa du II de l'article L. 2334-7-2. 
A compter de 2001, cette dotation évolue, chaque année, comme la dotation globale de fonctionnement 
mise en répartition. 
En 2001, un ajustement de la dotation est opéré sur la base de l'arrêté prévu au deuxième alinéa du II de 
l'article L. 2334-7-2. 
 

Sous-section 5: Solidarité financière entre les départements  
Article L3334-8  
I.Il est institué un mécanisme de solidarité financière entre des départements contributifs et des 
départements bénéficiaires au sein de la dotation globale de fonctionnement des départements, afin de 
contribuer à l'amélioration des conditions de vie en milieu rural. 
En outre, afin d'aider des communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et 
supportant des charges élevées, une part de la contribution fixée au III est affectée au financement de la 
dotation de solidarité urbaine prévue à l'article L. 2334-15. Fixée à 160 millions de francs pour 1994, 
cette part est réduite de 40 millions de francs par an à compter de 1995 et supprimée en 1998. Les 
ressources ainsi dégagées sont attribuées à la dotation de fonctionnement minimale prévue à l'article L. 
3334-7. 
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II.Bénéficient de cette ressource les départements éligibles à la dotation de fonctionnement minimale des 
départements au prorata des attributions de ce concours particulier. 
III.Contribuent au mécanisme de solidarité financière: 
1° Les départements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur au potentiel fiscal moyen national 
par habitant des départements et inférieur ou égal au double de cette valeuRUn prélèvement égal à 15 p. 
100 est appliqué à la dotation globale de fonctionnement de l'exercice considéré pour ces départements. 
Sont toutefois exonérés de ce prélèvement les départements da ns lesquels le rapport entre le nombre 
de logements sociaux, tels que définis à l'article L. 2334-17, et la population est supérieur à 8,5 p. 100 
ainsi que les départements dans lesquels la moyenne par logement des bénéficiaires d'aides au 
logement, telles que définies à l'article L. 2334-17, de leur conjoint et des personnes à charge vivant 
habituellement dans leur foyer est supérieure à la moyenne nationale; 2° Les départements dont le 
potentiel fiscal par habitant est supérieur au double du potentiel fiscal moyen national par habitant des 
départements. Un prélèvement égal à 24 p. 100 est appliqué à la dotation globale de fonctionnement de 
l'exercice considéré pour ces départements. 
Le prélèvement ne peut excéder 5 p. 100 du montant des dépenses réelles de fonctionnement du 
département constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice. 
 

Sous-section 6: Garantie d'évolution  
Article L3334-9  
- Les départements reçoivent, au titre de la dotation forfaitaire et de la dotation de péréquation, une 
attribution qui progresse, d'une année sur l'autre, de 55 p. 100 au moins du taux d'évolution de 
l'ensemble des ressources affectées à la dotation globale de fonctionnement. 
Les sommes correspondantes sont prélevées sur la dotation globale de fonctionnement des 
départements après déduction des concours particuliers prévus à la sous-section 4. 
 

Section 2 Dotation globale d'équipement  
Article L3334-10  
- La dotation globale d'équipement des départements comprend deux parts dont l'importance est fixée 
chaque année par décret après consultation du comité des finances locales. 
 
Article L3334-11  
- La première part de la dotation globale d'équipement mentionnée à l'article L. 3334-10 est répartie 
chaque année entre les départements, leurs groupements, les syndicats à caractère administratif 
associant des communes ou groupements de communes et un ou plusieurs départements ou régions, 
ainsi que les services départementaux d'incendie et de secours, les centres de gestion et le Centre 
national de la fonction publique territoriale, après consultation du comité des finances locales, à raison 
de: 
75 p. 100 au plus, au prorata des dépenses réelles directes d'investissement de chaque département, 
groupement de départements ou syndicats à caractère administratif regroupant des communes ou 
groupements de communes et un ou plusieurs départements ou régions; 
20 p. 100 au plus, au prorata de la longueur de la voirie classée dans le domaine public départemental; la 
longueur de la voirie située en zone de montagne est doublée. Lorsque les départements métropolitains 
assument la charge financière de la liaison maritime entre les îles comprises dans leur territoire et leur 
partie continentale, la distance séparant le littoral des ports insulaires, affectée d'un coefficient 
multiplicateur, est ajoutée à la longueur de la voirie classée dans le domaine public départemental. Ce 
coefficient est fixé par décret en Conseil d'Etat, après consultation du comité des finances locales. 
Le solde est destiné à majorer: 
a) La dotation des départements dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 40 p. 100 au 
potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des départements ou dont le potentiel fiscal par 
kilomètre carré est inférieur d'au moins 60 p. 100 au potentiel fiscal moyen par kilomètre carré de 
l'ensemble des départements; 
b) Les attributions des groupements de départements et des syndicats associant des communes ou 
établissements publics de coopération intercommunale et des départements ou régions. 
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Les sommes que les départements recevront chaque année, d'une part, en application des deuxième et 
troisième alinéas ci-dessus, d'autre part, au titre des crédits de paiement correspondant aux opérations 
engagées avant le 1er janvier 1983 sur des crédits désormais inclus dans la dotation globale 
d'équipement des départements, ne pourront excéder le montant des crédits reçus au titre de ces mêmes 
concours l'année précédente, actualisé du double du taux de progression du montant total de la dotation 
globale d'équipement des départements en crédits de paiement pour l'exercice considéré. 
Les attributions reçues chaque année par les départements, d'une part, en application des dispositions 
des deuxième et troisième alinéas ci-dessus, d'autre part, au titre des crédits de paiement correspondant 
aux opérations engagées avant le 1er janvier 1983, ne peuvent être inférieures au montant moyen, 
actualisé conformément aux dispositions de l'article L. 3334-14, des concours de l'Etat reçus au titre des 
crédits désormais inclus dans la dotation globale d'équipement au cours des exercices 1980, 1981 et 
1982. Cette garantie est financée par prélèvement sur les crédits affectés à la première part de la 
dotation globale d'équipement des départements. 
 
Article L3334-12  
- La seconde part de la dotation globale d'équipement mentionnée à l'article L. 3334-10 est répartie entre 
les départements, après avis du comité des finances locales: 
a) A raison de 80 p. 100 au plus au prorata des dépenses d'aménagement foncier effectuées et des 
subventions versées pour la réalisation de travaux d'équipement rural par chaque département; 
b) A raison de 10 p. 100 au plus pour majorer les attributions versées aux départements au titre de leurs 
dépenses d'aménagement foncier du dernier exercice connu; 
c) A raison de 10 p. 100 au moins pour majorer la dotation des départements dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur d'au moins 40 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des 
départements ou dont le potentiel fiscal par kilomètre carré est inférieur d'au moins 60 p. 100 au potentiel 
fiscal moyen par kilomètre carré de l'ensemble des départements. 
 
Article L3334-13  
- La dotation est inscrite à la section d'investissement du budget du département. 
Le département utilise librement le montant des crédits qu'il reoit au titre de la première part de la 
dotation globale d'équipement. 
Les attributions reçues au titre de la seconde part sont utilisées par le département soit pour réaliser des 
travaux d'équipement rural et d'aménagement foncier, soit pour subventionner les différents maîtres 
d'ouvrage qui réalisent des opérations de même nature. 
Le département doit fonder ses décisions sur des règles générales, dans le cadre des lois et règlements, 
et tient compte des priorités définies par les différents maîtres d'ouvrage. 
Ces règles ne peuvent, en aucun cas, constituer des incitations à des fusions de communes. 
 
Article L3334-14  
- Chaque année, la loi de finances détermine la dotation globale d'équipement par application du taux de 
croissance de la formation brute de capital fixe des administrations publiques prévu pour l'année à venir, 
tel qu'il est estimé dans la projection économique présentée en annexe au projet de loi de finances. 
 
Article L3334-15  
- Les investissements pour lesquels les départements sont susceptibles de recevoir des subventions 
d'investissement de l'Etat non globalisables au sein de la dotation globale d'équipement ne sont pas 
compris dans les dépenses prises en compte pour le calcul des attributions de dotation globale 
d'équipement définies aux articles L. 3334-11 et L. 3334-12. La liste des subventions d'investissement de 
l'Etat concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 

Section 3 Dotation départementale d'équipement des collèges  
Article L3334-16  
- La dotation départementale d'équipement des collèges évolue comme la dotation globale d'équipement. 
La part de l'ensemble des départements de chaque région dans la dotation départementale d'équipement 
des collèges est déterminée dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat en fonction, 
notamment, de l'évolution de la population scolarisable et de la capacité d'accueil des établissements. 
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Elle est répartie entre les départements par la conférence des présidents des conseils généraux, après 
communication, par le représentant de l'Etat dans la région, de la liste des opérations de construction et 
d'extension prévue au IV de l'article 13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat. 
A défaut d'accord entre les présidents des conseils généraux, elle est répartie par le représentant de 
l'Etat dans la région dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
La dotation est inscrite au budget de chaque département qui l'affecte à la reconstruction, aux grosses 
réparations, à l'équipement et, si ces opérations figurent sur la liste établie en application du IV de l'article 
13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée, à l'extension et la construction des collèges. 
Par dérogation aux articles L. 1614-4 et L. 1614-5, les crédits mentionnés au présent article ne sont pas 
compris dans la dotation générale de décentralisation. 
 

CHAPITRE V Avances et emprunts 
Article L3335-1 

- Les articles L. 2336-1 à L. 2336-3 sont applicables au département. 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV COMPTABILITE      

CHAPITRE Ier Engagement des dépenses  
Article L3341-1  
- Le président du conseil général tient la comptabilité de l'engagement des dépenses dans les conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget pris après consultation 
du comité des finances locales. 
 

CHAPITRE II Comptable du département  
Article L3342-1  
responsabilité, toutes les diligences nécessaires pour la rentrée de ces produits. 
Les rôles et états des produits sont rendus exécutoires par le président du conseil général et par lui remis 
au comptable. 
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme 
affaires sommaires. 
 
 
Article L3342-2  
- Le comptable chargé du service des dépenses départementales ne peut payer que sur les mandats 
délivrés par le président du conseil général, dans la limite des crédits ouverts par les budgets du 
département. 
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LIVRE IV DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS DÉPARTEMENTS  

TITRE Ier DÉPARTEMENT DE PARIS      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L3411-1  
- Outre la commune de Paris, le territoire de la ville de Paris recouvre une seconde collectivité 
territoriale, le département de Paris. 
Les affaires de ces deux collectivités sont réglées par les délibérations d'une même assemblée, 
dénommée « conseil de Paris », présidée par le maire de Paris. 
 
Article L3411-2  
- Le département de Paris est soumis aux dispositions applicables aux départements, sous réserve des 
dispositions du présent titre et des autres dispositions législatives qui lui sont propres. 
Toutefois, le régime des actes administratifs et budgétaires des départements est applicable au 
département de Paris, sous réserve des pouvoirs conférés au préfet de police de Paris par le présent 
code et les autres dispositions législatives en vigueur. 
 

CHAPITRE II Organisation  
Article L3412-1  
- Lorsque le conseil de Paris siège en qualité de conseil général, les dispositions relatives aux conseils 
généraux lui sont applicables. 
 
Article L3412-2  
- Le maire de Paris, président du conseil de Paris, est l'organe exécutif du département de Paris. 
 

CHAPITRE III Dispositions financières  
Article L3413-1  
- Pour le calcul de la dotation globale de fonctionnement du département de Paris, le produit des impôts 
mentionnés à l'article L. 3334-5 et levés par la ville de Paris, calculé dans les conditions définies par ce 
même article, est affecté forfaitairement à raison de 20 p. 100 de son montant au département. 
Les sommes correspondantes sont déduites, pour le calcul de l'effort fiscal de la ville de Paris, du produit 
des impôts mentionnés à l'article L. 2334-6. 
 
Article L3413-2  
Les dispositions des articles L. 2334-7-2 et L. 3334-7-1 ne sont pas applicables à Paris. Le Conseil de 
Paris fixe les conditions financières de la suppression de la participation de la commune aux dépenses 
d'aide sociale et de santé du département. 
 

TITRE II DÉPARTEMENTS DES HAUTS-DE-SEINE, DE LA SEINE-SAINT-
DENIS ET DU VAL-DE-MARNE      

CHAPITRE unique  
Article L3421-1  
- Les dispositions de l'article L. 2512-25 sont applicables aux départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 
Article L3421-2  
- Les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne participent, au 
prorata de leur population, au financement de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, à hauteur de 45 
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p. 100 s'agissant des dépenses de fonctionnement, et de 37,5 p. 100 s'agissant des dépenses 
d'investissement afférentes au casernement. 
 

TITRE III DÉPARTEMENTS DE LA CORSE-DU-SUD ET DE LA HAUTE-
CORSE    

CHAPITRE unique  
Article L3431-1  
- Pour les départements de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, le produit de la taxe foncière visé au 
2° de l'article L. 3334-5 est en outre majoré de la somme correspondant à la compensation par l'Etat de 
l'exonération prévue à l'article 3 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la 
Corse. 
 
Article L3431-2  
- Les départements de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse bénéficient du quart du produit du droit de 
consommation sur les tabacs prévu à l'article 268 bis du code des douanes. 
 

TITRE IV DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L3441-1  
- Les départements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion exercent les 
compétences que les lois, dans leurs dispositions non contraires à celles du présent titre, attribuent à 
l'ensemble des départements. 
 

CHAPITRE II Organisation  
Article L3442-1  
- Les conseils généraux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion peuvent consulter 
pour avis le conseil économique et social régional et le conseil de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement, mentionnés à l'article L. 4432-9, sur toute question entrant dans les compétences de 
leur département. 
 

CHAPITRE III Dispositions financières  
Article L3443-1  
- La quote-part de la dotation de péréquation des départements mentionnée à l'article L. 3334-4 perçue 
par les départements d'outre-mer est déterminée par application au montant total de la dotation de 
péréquation du double du rapport, majoré de 10 p. 100, entre la population des départements d'outre-
mer, telle qu'elle résulte du dernier recensement général, et la population nationale totale. 
 
Article L3443-2  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 3334-16, la part des crédits consacrés à l'ensemble des 
départements d'outre-mer est au moins égale à celle constatée à la date du transfert de compétences. Le 
décret mentionné au deuxième alinéa du même article détermine la procédure et les modalités 
particulières de répartition de ces crédits.  
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QUATRIÈME PARTIE LA RÉGION      

LIVRE Ier ORGANISATION DE LA RÉGION      

TITRE Ier CRÉATION      

CHAPITRE unique  
Article L4111-1  
- Les régions sont des collectivités territoriales. 
Elles sont créées dans les limites territoriales précédemment reconnues aux établissements publics 
régionaux. 
 
Article L4111-2  
- Les régions peuvent passer des conventions avec l'Etat, ou avec d'autres collectivités territoriales ou 
leurs groupements, pour mener avec eux des actions de leur compétence. 
 
Article L4111-3  
- La création et l'organisation des régions en métropole et outre-mer ne portent atteinte ni à l'unité de la 
République ni à l'intégrité du territoire. 
 

TITRE II NOM ET TERRITOIRE DE LA RÉGION      

CHAPITRE Ier Nom  
Article L4121-1  
- Le nom d'une région est modifié par la loi après consultation du conseil régional et des conseils 
généraux intéressés. 
La modification du nom d'une région peut être demandée par le conseil régional et les conseils généraux 
intéressés. 
 

CHAPITRE II Limites territoriales et chef-lieu     

Section 1 Limites territoriales 
Article L4122-1  
- Les limites territoriales des régions sont modifiées par la loi après consultation des conseils régionaux et 
des conseils généraux intéressés. 
La modification des limites territoriales des régions peut être demandée par les conseils régionaux et les 
conseils généraux intéressés. 
Toutefois, lorsqu'un décret en Conseil d'Etat modifie les limites territoriales de départements limitrophes 
n'appartenant pas à la même région, et qu'un avis favorable a été émis par les conseils généraux et par 
les conseils régionaux, ce décret entraîne la modification des limites de la région. 
 

Section 2 Chef-lieu 
Article L4122-2  
- Le transfert du chef-lieu d'une région est décidé par décret en Conseil d'Etat après consultation du 
conseil régional et des conseils généraux ainsi que des conseils municipaux de la ville siège du chef-lieu 
et de celle où le transfert du chef-lieu est envisagé. 
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CHAPITRE III Regroupement de régions  
Article L4123-1  
- Deux ou plusieurs régions peuvent demander à se regrouper en une seule par délibérations 
concordantes des conseils régionaux intéressés. 
La demande de regroupement doit être accompagnée de l'avis favorable exprimé par une majorité 
qualifiée constituée de la moitié des conseils généraux représentant les deux tiers de la population ou 
des deux tiers des conseils généraux représentant la moitié de la population. 
Le regroupement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
 

TITRE III ORGANES DE LA RÉGION      

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L4131-1  
- Les régions sont administrées par un conseil régional élu au suffrage universel direct. 
 
Article L4131-2  
- Le conseil régional par ses délibérations, le président du conseil régional par l'instruction des affaires et 
l'exécution des délibérations, le conseil économique et social régional par ses avis concourent à 
l'administration de la région. 
 
Article L4131-3  
- Nul ne peut être à la fois membre du conseil régional et du conseil économique et social régional. 
 

CHAPITRE II Le conseil régional      

Section 1 Composition 
Article L4132-1  
- La composition des conseils régionaux et la durée du mandat des conseillers sont régies par les 

dispositions des articles L. 336 et suivants du code électoral 
 

Section 2 Démission et dissolution 
Article L4132-2  
- Lorsqu'un conseiller régional donne sa démission, il l'adresse au président du conseil régional qui en 
donne immédiatement avis au représentant de l'Etat dans la région. 
 
Article L4132-2-1  
Tout membre d'un conseil régional qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui lui 
sont dévolues par les lois est déclaré démissionnaire par le Conseil d'Etat. Le refus résulte soit d'une 
déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son auteur, soit de l'abstention 
persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation. 
Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. 
 
Article L4132-3  
- Lorsque le fonctionnement d'un conseil régional se révèle impossible, le gouvernement peut en 
prononcer la dissolution par décret motivé pris en conseil des ministres; il en informe le Parlement dans 
le délai le plus bref. 
La dissolution ne peut jamais être prononcée par voie de mesure générale. 
 
Article L4132-4  
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- En cas de dissolution du conseil régional, de démission de tous ses membres en exercice ou 
d'annulation devenue définitive de l'élection de tous ses membres, le président est chargé de l'expédition 
des affaires courantes. Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans 
la région. Il est procédé à la réélection du conseil régional dans un délai de deux mois. L'assemblée se 
réunit de plein droit le premier vendredi qui suit son élection. 
Le représentant de l'Etat dans la région convoque chaque conseiller régional élu pour la première 
réunion, dont il fixe l'heure et le lieu. 
 

Section 3 Fonctionnement  

Sous-section 1: Siège et règlement intérieur  
Article L4132-5  
- Le conseil régional a son siège à l'hôtel de la région. 
 
Article L4132-6  
- Le conseil régional établit son règlement intérieur dans le mois qui suit son renouvellement. Le 
règlement intérieur peut être déféré devant le tribunal administratif. 
 

Sous-section 2: Réunions  
Article L4132-7  
- La première réunion du conseil régional se tient de plein droit le premier vendredi qui suit son élection. 
 
Article L4132-8  
- Le conseil régional se réunit à l'initiative de son président, au moins une fois par trimestre, dans un lieu 
de la région choisi par la commission permanente. 
 
Article L4132-9  
- Le conseil régional est également réuni à la demande: 
1° De la commission permanente; 
2° Ou du tiers de ses membres sur un ordre du jour déterminé, pour une durée qui ne peut excéder deux 
jours. Un même conseiller régional ne peut présenter plus d'une demande de réunion par semestre. 
En cas de circonstances exceptionnelles, les conseils régionaux peuvent être réunis par décret. 
 

Sous-section 3: Séances  
Article L4132-10  
- Les séances du conseil régional sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou du président, le conseil régional peut décider, sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
Sans préjudice des pouvoirs que le président du conseil régional tient de l'article L. 4132-11, ces séances 
peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 
Article L4132-11  
- Le président a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal, et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
 
 
Article L4132-12  
- Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 
séance suivante, et signé par le président et le secrétaire. 
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Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 
opinions. 
 

Sous-section 4: Délibérations  
Article L4132-13  
- Le conseil régional ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en exercice n'est présente. 
Toutefois, si le conseil régional ne se réunit pas, au jour fixé par la convocation, en nombre suffisant pour 
délibérer, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard et les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre des présents. 
Sous réserve des dispositions des articles L. 4133-1, L. 4133-5, L. 4133-6, L. 4311-1-1, les délibérations 
du conseil régional sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 
  
Article L4132-14  
- Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le 
demande. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret. 
Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal. 
 
Article L4132-15  
- Un conseiller régional empêché d'assister à une réunion peut donner délégation de vote, pour cette 
réunion, à un autre membre de l'assemblée régionale. 
Un conseiller régional ne peut recevoir qu'une seule délégation. 
 
Article L4132-16  
- Les délibérations du conseil régional, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles sont 
prises par délégation de l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes. 
Tout électeur ou contribuable de la région a le droit de demander la communication sans déplacement et 
de prendre copie de toutes les délibérations du conseil régional, ainsi que des procès-verbaux des 
séances publiques, et de les reproduire par la voie de la presse. 
 

Sous-section 5: Information  
Article L4132-17  
- Tout membre du conseil régional a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la région qui font l'objet d'une délibération. 
 
Article L4132-18  
- Douze jours au moins avant la réunion du conseil régional, le président adresse aux conseillers 
régionaux un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises. 
Les projets sur lesquels le conseil économique et social régional est obligatoirement et préalablement 
consulté sont adressés simultanément aux membres du conseil régional. 
 
Article L4132-19  
- Chaque année le président rend compte au conseil régional, par un rapport spécial, de la situation de la 
région, de l'état d'exécution du plan régional, ainsi que de l'activité et du financement des différents 
services de la région et des organismes qui dépendent de celle-ci. Le rapport précise l'état d'exécution 
des délibérations du conseil régional et de la situation financière de la région. 
 
 
 
Article L4132-20  
- Les conseillers régionaux ont le droit d'exposer en séance du conseil régional des questions orales 
ayant trait aux affaires de la région. Le règlement intérieur en fixe la fréquence ainsi que les conditions 
de présentation et d'examen. 
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Sous-section 6: Commissions Représentation au sein d'organismes extérieurs  
Article L4132-21  
- Après l'élection de sa commission permanente, dans les conditions prévues à l'article L. 4133-5, le 
conseil régional peut former ses commissions et procéder à la désignation de ses membres ou de ses 
délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs et déléguer une partie de ses attributions à la 
commission permanente conformément aux dispositions de l'article L. 4221-5. 
En ce cas et par dérogation aux dispositions de l'article L. 4132-18, les rapports sur les affaires soumises 
aux conseillers régionaux peuvent leur être communiqués en cours de réunion; une suspension de 
séance est de droit. 
 
Article L4132-22  
- Le conseil régional procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués 
ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 

Sous-section 7: Fonctionnement des groupes d'élus  
Article L4132-23  
- Dans les conseils régionaux, le fonctionnement des groupes d'élus peut faire l'objet de délibérations 
sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des 
élus. 
Dans ces mêmes conseils régionaux, les groupes d'élus se constituent par la remise au président du 
conseil régional d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de 
leur représentant. 
Dans les conditions qu'il définit, le conseil régional peut affecter aux groupes d'élus, pour leur usage 
propre ou pour un usage commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en charge 
leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 
Le président du conseil régional peut, dans les conditions fixées par le conseil régional et sur proposition 
des représentants de chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le conseil 
régional ouvre au budget de la région, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits 
nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 25 p. 100 du montant total des indemnités 
versées chaque année aux membres du conseil régional. 
Le président du conseil régional est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
 

Sous-section 8: Relations avec le représentant de l'Etat  
Article L4132-24  
- Le représentant de l'Etat dans la région a la charge des intérêts nationaux, du respect des lois et, dans 
les conditions fixées par le présent code, du contrôle administratif. 
Dans les conditions fixées par le présent code, il veille à l'exercice régulier de leurs compétences par les 
autorités régionales. 
 
Article L4132-25  
- Le représentant de l'Etat dans la région est seul habilité à s'exprimer au nom de l'Etat devant le conseil 
régional. 
Par accord du président du conseil régional et du représentant de l'Etat dans la région, celui-ci est 
entendu par le conseil régional. 
En outre, sur demande du Premier ministre, le représentant de l'Etat dans la région est entendu par le 
conseil régional. 
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Article L4132-26  
- Sur sa demande, le président du conseil régional reçoit du représentant de l'Etat dans la région les 
informations nécessaires à l'exercice de ses attributions. 
Sur sa demande, le représentant de l'Etat dans la région reçoit du président du conseil régional les 
informations nécessaires à l'exercice de ses attributions. 
 
Article L4132-27  
- Chaque année, le représentant de l'Etat dans la région informe le conseil régional, par un rapport 
spécial, de l'activité des services de l'Etat dans la région. 
Ce rapport spécial donne lieu éventuellement à un débat en présence du représentant de l'Etat. 
 

CHAPITRE III LE PRÉSIDENT, LA COMMISSION PERMANENTE ET LE 
BUREAU DU CONSEIL RÉGIONAL      

Section 1 Le président 

Sous-section 1: Désignation  
Article L4133-1  
- Le conseil régional élit son président lors de la réunion de droit qui suit chaque renouvellement. 
Pour cette élection, il est présidé par son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de 
secrétaire. Cette élection ne donne lieu à aucun débat. 
Le conseil régional ne peut dans ce cas délibérer que si les deux tiers de ses membres sont présents. Si 
cette condition n'est pas remplie, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tarDLa réunion peut 
alors avoir lieu sans condition de quorum. 
Le président est élu à la majorité absolue des membres du conseil régional pour une durée de six ans. Si 
cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative des membres du conseil régional. En cas d'égalité 
des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
Nul ne peut être élu président s'il n'a, préalablement à chaque tour de scrutin, remis aux membres du 
conseil régional, par l'intermédiaire du doyen d'âge, une déclaration écrite présentant les grandes 
orientations politiques, économiques et sociales de son action pour la durée de son mandat. 
 

Sous-section 2: Remplacement  
Article L4133-2  
- En cas de vacance du siège de président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président 
sont provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations et, à défaut, par un 
conseiller régional désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement de la commission 
permanente, dans le délai d'un mois, selon les modalités prévues à l'article L. 4133-5. 
En cas de démission du président et de tous les vice-présidents, le conseil régional est convoqué par le 
doyen d'âge, soit pour procéder à la désignation du conseiller régional prévu à l'alinéa précédent, soit 
pour procéder au renouvellement de la commission permanente. 
 
 

Sous-section 3: Incompatibilités  
Article L. 4133-3. 
 Les fonctions de président de conseil régional sont incompatibles avec l'exercice d'un mandat de 
représentant au Parlement européen ou d'une des fonctions électives suivantes: président d'un conseil 
général, maire. 
 Les fonctions de président de conseil régional sont également incompatibles avec celles de membre de 
la Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du 
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conseil de la politique monétaire de la Banque de France. 
 Tout président de conseil régional élu à un mandat ou exerçant une fonction le plaçant dans une 
situation d'incompatibilité prévue par les trois alinéas précédents cesse de ce fait même d'exercer ses 
fonctions de président de conseil régional. En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter 
de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive.  
 

Section 2 La commission permanente  
Article L4133-4  
- Le conseil régional élit les membres de la commission permanente. 
La commission permanente est composée du président du conseil régional, de quatre à quinze vice-
présidents, sous réserve que le nombre de ceux-ci ne soit pas supérieur à 30 p. 100 de l'effectif du 
conseil, et éventuellement d'un ou plusieurs autres membres. 
 
Article L4133-5  
- Aussitôt après l'élection du président et sous sa présidence, le conseil régional fixe le nombre des vice-
présidents et des autres membres de la commission permamente. 
Les candidatures aux différents postes de la commission permanente sont déposées auprès du président 
dans l'heure qui suit la décision du conseil régional relative à la composition de la commission 
permanente. Si, à l'expiration de ce délai, une seule candidature a été déposée pour chaque poste à 
pourvoir, les nominations prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le président. 
Dans le cas contraire, les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. 
Chaque conseiller régional ou groupe de conseillers régionaux peut présenter une liste de candidats dans 
l'heure qui suit l'expiration du délai susvisé. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes 
ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au 
nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes 
moyennes suivantes. 
Après la répartition des sièges, le conseil régional procède à l'affectation des élus à chacun des postes de 
la commission permanente au scrutin uninominal dans les mêmes conditions que pour l'élection du 
président et détermine l'ordre de leur nomination. 
Les membres de la commission permanente autres que le président sont nommés pour la même durée 
que le président. 
 
Article L4133-6  
- En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, le 
conseil régional peut décider de compléter la commission permanente. La ou les vacances sont alors 
pourvues selon la procédure prévue au deuxième alinéa de l'article L. 4133-5. A défaut d'accord, il est 
procédé au renouvellement intégral des membres de la commission permanente autres que le président 
dans les conditions prévues aux troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article L. 4133-5. 
 
Article L4133-7  
- Les pouvoirs de la commission permanente expirent à l'ouverture de la première réunion du conseil 
régional prévue par les dispositions de l'article L. 4132-7. 
 

Section 3 Le bureau 
Article L4133-8  
Le bureau est formé du président, des vice-présidents et, le cas échéant, des membres de la commission 
permanente ayant reçu délégation en application de l'article L. 4231-3. 
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CHAPITRE IV Le conseil économique et social régional    

Section 1 Dispositions générales  
Article L4134-1  
- Le conseil économique et social régional est, auprès du conseil régional et du président du conseil 
régional, une assemblée consultative 
 

Section 2 Composition  
Article L4134-2  
- La composition des conseils économiques et sociaux régionaux, les conditions de nomination de 

leurs membres ainsi que la date de leur installation dans leur nouvelle composition sont fixées par un 
décret en Conseil d'Etat 

 

Section 3 Fonctionnement  

Sous-section 1: Sections du conseil économique et social régional  
Article L4134-3  
- Chaque conseil économique et social régional comprend des sections dont le nombre, les attributions, 
la composition et le fonctionnement sont fixés par un décret en Conseil d'Etat sur sa proposition. Ces 
sections émettent des avis. 
Le conseil économique et social régional se prononce sur tous les avis et rapports établis par les sections 
avant leur transmission à l'autorité compétente. Ces avis et rapports sont communiqués au conseil 
régional. 
 

Sous-section 2: Règlement intérieur  
Article L4134-4  
- Le conseil économique et social régional établit son règlement intérieur. 
 

Sous-section 3: Moyens de fonctionnement  
Article L4134-5  
- Le conseil régional met à la disposition du conseil économique et social régional les moyens de 
fonctionnement nécessaires. Ces moyens doivent permettre notamment d'assurer le secrétariat des 
séances du conseil et de celles de ses sections et commissions. Le conseil régional met également les 
services régionaux ou une partie de ceux-ci à la disposition du conseil économique et social régional à 
titre permanent ou temporaire, notamment pour lui permettre de réaliser des études sur tout projet à 
caractère économique, social ou culturel de sa compétence 
 

Section 4 Garanties et indemnités accordées aux membres du conseil 
économique et social régional  

Article L4134-6  
- L'article L. 4135-1, les premier et troisième alinéas de l'article L. 4135-19 et l'article L. 4135-26 sont 
applicables au président et aux membres du conseil économique et social régional. 
 
 
 
Article L4134-7  
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- Il peut être alloué au président et aux membres du conseil économique et social régional une indemnité 
pour chaque journée de présence aux séances du conseil et des commissions prévues par une 
délibération de l'assemblée dont ils font partie. 
Le taux des indemnités journalières est fixé par le conseil régional. 
Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais supplémentaires pouvant résulter de l'exercice des 
mandats spéciaux dont ils sont chargés par leur conseil, dans les conditions prévues au troisième alinéa 
de l'article L. 4135-19. 
 

CHAPITRE V Conditions d'exercice des mandats régionaux   

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats régionaux 

Sous-section 1: Garanties accordées dans l'exercice du mandat  
Article L4135-1  
- L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil régional le temps 
nécessaire pour se rendre et participer: 
1° Aux séances plénières de ce conseil; 
2° Aux réunions des commissions dont il est membre et instituées par une délibération du conseil 
régional; 
3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter la région. 
Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu doit informer l'employeur de la date de la 
séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 
L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et 
réunions précitées. 
 
Article L4135-2  
- Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à l'article 
L. 4135-1, les présidents et les membres des conseils régionaux ont droit à un crédit d'heures leur 
permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration de la région ou de l'organisme auprès 
duquel ils la représentent et à la préparation des réunions des instances où ils siègent. 
Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est égal: 
1° Pour le président et chaque vice-président du conseil régional à l'équivalent de trois fois la durée 
hebdomadaire légale du travail; 
2° Pour les conseillers régionaux, à l'équivalent d'une fois et demie la durée hebdomadaire légale du 
travail. 
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction du 
temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le 
crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 
 
Article L4135-3  
- Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 4135-1 et L. 4135-2 ne peut dépasser la moitié 
de la durée légale du travail pour une année civile. 
 
Article L4135-4  
Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application des articles L. 
4135-2 et L. 4135-3. 
 
 
 



Code des collectivités territoriales 

 239 

Sous-section 2: Garanties accordées dans l'exercice d'une activité 
professionnelle  
Article L4135-5  
- Le temps d'absence prévu aux articles L. 4135-1 et L. 4135-2 est assimilé à une durée de travail 
effective pour la détermination de la durée des congés payés et du droit aux prestations sociales ainsi 
qu'au regard de tous les droits découlant de l'ancienneté. 
Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux 
articles L. 4135-1 et L. 4135-2 sans l'accord de l'élu concerné. 
 
Article L4135-6  
- Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 4135-1 et L. 
4135-2 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. 
La réintégration ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 
 
Article L4135-7  
- Le président ou les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil régional qui, pour l'exercice 
de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle bénéficient, s'ils sont salariés, des 
dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du code du travail relatives aux droits des salariés 
élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
Article L4135-8  
- A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 4135-7 bénéficient à leur demande d'un stage de 
remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de travail 
ou de celle des techniques utilisées. 
 
Article L4135-9  
- Les fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur 
leur demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 4135-
7. 
 

Section 2 Droit à la formation  
Article L4135-10  
- Les membres du conseil régional ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
 
Article L4135-11  
- Les frais de déplacement, de séjour et, le cas échéant, d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu de l'élu sont également supportées par la région dans la limite de six jours par élu 
pour la durée d'un mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance. 
Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 p. 100 du montant total des crédits ouverts au 
titre des indemnités de fonction susceptibles d'être allouées aux élus de la région. 
 
Article L4135-12  
- Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 4135-1 et L. 
4135-2, les membres du conseil régional qui ont la qualité de salariés ont droit à un congé de formation. 
La durée de ce congé est fixée à six jours par élu quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Il est 
renouvelable en cas de réélection. 
Les modalités d'exercice de ce droit sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L4135-13  
- Les dispositions des articles L. 4135-10 à L. 4135-12 ne sont pas applicables aux voyages d'études des 
conseils régionaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir un lien 
direct avec l'intérêt de la région, ainsi que leur coût prévisionnel. 
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Article L4135-14  
- Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a 
fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 1221-
1. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats régionaux  
Article L4135-15  
- Les membres du conseil régional reçoivent pour l'exercice effectif de leurs fonctions une indemnité 
fixée par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la fonction publique. 
 
Article L4135-16  
- Les indemnités maximales votées par les conseils régionaux pour l'exercice effectif des fonctions de 

conseiller régional sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 
4135-15 le barème suivant: 

POPULATION REGIONALE (habitants) TAUX MAXIMAL (en %) 
Moins de 1 millions 40 
De 1 millions à moins de 2 millions 50 
De 2 millions à moins de 3 millions 60 
3 millions et plus 70 
 
Article L4135-17  
- L'indemnité de fonction votée par le conseil régional pour l'exercice effectif des fonctions de président 
de conseil régional est au maximum égale au terme de référence mentionné à l'article L. 4135-15 majoré 
de 30 p. 100. 
L'indemnité de fonction de chacun des vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil régional 
est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de conseiller majorée de 40 
p. 100. 
L'indemnité de fonction de chacun des membres de la commission permanente du conseil régional 
autres que le président et les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif est, dans les mêmes 
conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de conseiller majorée de 10 p. 100. 
 
Article L4135-18 
   Le conseiller régional titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui 
préside une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de 
rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité 
parlementaire telle qu'elle est définie à l'article premier de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 
portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction 
faite des cotisations sociales obligatoires. 
   Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un conseiller régional fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part 
écrêtée ne peut être effectué que sur délibération nominative du conseil régional ou de l'organisme 
concerné. 
 
 
 
Article L4135-19  
- Les membres du conseil régional peuvent recevoir une indemnité de déplacement dans la région pour 
prendre part aux réunions du conseil régional et aux séances des commissions ou organismes dont ils 
font partie ès qualités. 
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Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais supplémentaires pouvant résulter de l'exercice des 
mandats spéciaux dont ils sont chargés par leur assemblée. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

Section 4 Protection sociale  

Sous-section 1: Sécurité sociale  
Article L4135-20  
- Le président ou les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil régional qui, pour l'exercice 
de leur mandat, ont cessé d'exercer toute activité professionnelle et qui ne relèvent plus, à titre 
obligatoire, d'un régime de sécurité sociale, sont affiliés au régime général de la sécurité sociale pour les 
prestations en nature des assurances maladie, maternité et invalidité. 
Les cotisations de la région et celles de l'élu sont calculées sur le montant des indemnités effectivement 
perçues par ce dernier en application des dispositions régissant l'indemnisation de ses fonctions. 
 

Sous-section 2: Retraite  
Article L4135-21  
- Les membres du conseil régional visés à l'article L. 4135-20 qui, pour la durée de leur mandat, ont 
cessé d'exercer leur activité professionnelle et n'acquièrent aucun droit à pension au titre d'un régime 
obligatoire d'assurance vieillesse sont affiliés à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité 
sociale. 
 
Article L4135-22  
- Les membres du conseil régional autres que ceux visés à l'article L. 4135-21 peuvent constituer une 
retraite par rente à la gestion de laquelle doivent participer les élus affiliés. 
La constitution de la retraite par rente incombe pour moitié à l'élu et pour moitié à la région. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe le plafond des taux de cotisation. 
 
Article L4135-23  
- Les membres du conseil régional sont affiliés au régime complémentaire de retraite institué au profit 
des agents non titulaires des collectivités publiques. 
Les pensions versées en exécution du présent article sont cumulables sans limitation avec toutes autres 
pensions ou retraites. 
 
Article L4135-24  
- Pour l'application des articles L. 4135-21 à L. 4135-23, les cotisations des régions et celles de leurs élus 
sont calculées sur le montant des indemnités effectivement perçues par ces derniers en application des 
dispositions de la section 3 du présent chapitre ou de tout autre texte régissant l'indemnisation de leurs 
fonctions. 
Les cotisations des élus ont un caractère personnel et obligatoire. 
 
Article L4135-25  
- Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 des élus régionaux 
continuent d'être honorés par les institutions et organismes auprès desquels ils ont été constitués ou 
auprès desquels ils ont été transférés. Les charges correspondantes sont notamment couvertes, le cas 
échéant, par une subvention d'équilibre versée par les collectivités concernées. 
Les élus mentionnés à l'alinéa précédent, en fonction ou ayant acquis des droits à une pension de retraite 
avant le 30 mars 1992, peuvent continuer à cotiser à ces institutions et organismes. 
La collectivité au sein de laquelle l'élu exerce son mandat contribue dans la limite prévue à l'article L. 
4135-22. 
 

Section 5 Responsabilité de la région en cas d'accident  
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Article L4135-26  
- Les régions sont responsables, dans les conditions prévues par l'article L. 2123-31, des accidents subis 
par les présidents de conseils régionaux à l'occasion de l'exercice de leur fonction. 
Les conseillers régionaux bénéficient des mêmes dispositions lorsqu'ils sont victimes d'accidents 
survenus soit à l'occasion de sessions des assemblées régionales ou de réunions de commissions dont 
ils sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial. 
 
Article L4135-27  
- Lorsque les élus locaux mentionnés à l'article L. 4135-26 sont victimes d'un accident survenu dans 
l'exercice de leurs fonctions, les collectivités publiques concernées versent directement aux praticiens, 
pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu'aux établissements le montant des prestations 
afférentes à cet accident calculé selon les tarifs appliqués en matière d'assurance maladie 
 

Section 6 Responsabilité des élus  
Article L4135-28  
Le président du conseil régional ou un vice-président ayant reçu une délégation ne peut être condamné 
sur le fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels 
commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales 
compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés 
propres aux missions que la loi lui confie. 
 

TITRE IV RÉGIME JURIDIQUE DES ACTES PRIS PAR LES AUTORITÉS 
RÉGIONALES   

CHAPITRE Ier Publicité et entrée en vigueur  
Article L4141-1  
- Les actes pris par les autorités régionales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur 
publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat dans 
la région. 
Le président du conseil régional certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans la région peut être apportée par 
tous moyens. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est 
pas une condition du caractère exécutoire des actes. 
 
Article L4141-2  
- Sont soumis aux dispositions de l'article L. 4141-1 les actes suivants: 
1° Les délibérations du conseil régional ou les décisions prises par la commission permanente par 
délégation du conseil régional; 
2° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités régionales dans les domaines qui relèvent de 
leur compétence en application de la loi; 
3° Les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concession ou 
d'affermage de services publics locaux à caractère industriel ou commercial; 
4° Les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à l'avancement 
d'échelon, aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline et au licenciement d'agents de la 
région; 
5° Les ordres de réquisition du comptable pris par le président du conseil régional; 
6° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par des sociétés 
d'économie mixte locales pour le compte d'une région ou d'un établissement public de coopération 
interrégionale. 
7° Le budget adopté selon la procédure prévue par l'article L. 4311-1-1.. 
 
Article L4141-3  



Code des collectivités territoriales 

 243 

- Les actes réglementaires pris par les autorités régionales sont publiés dans un recueil des actes 
administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L4141-4  
- Les actes pris au nom de la région et autres que ceux mentionnés à l'article L. 4141-2 sont exécutoires 
de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés. 
 
Article L4141-5  
- Les actes pris par les autorités régionales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit privé ne 
sont pas soumis aux dispositions du présent titre et demeurent régis par les dispositions qui leur sont 
propres. 
 
Article L4141-6  
- Les dispositions de l'article L. 1411-9 sont applicables aux marchés passés par les régions et les 
établissements publics régionaux. 
 

CHAPITRE II Contrôle de légalité  
Article L4142-1  
Le représentant de l'Etat dans la région défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 
4141-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 
Lorsque le représentant de l'Etat dans la région défère un acte au tribunal administratif, il en informe sans 
délai l'autorité régionale et lui communique toutes précisions sur les illégalités invoquées à l'encontre de 
l'acte concerné. Sur demande du président du conseil régional, le représentant de l'Etat dans la région 
l'informe de son intention de ne pas déférer au tribunal administratif un acte des autorités régionales qui 
lui a été transmis en application des articles L. 4141-1 et L. 4141-2. 
Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de suspension. Il est fait droit à cette 
demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux 
quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 
 Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui ait statué, la 
demande de suspension en matière d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public formulée 
par le représentant de l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la suspension 
de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la réception, si le juge des référés n'a pas statué, 
l'acte redevient exécutoire.  
Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le 
président du tribunal administratif ou le magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les 
quarante-huit heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat 
dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat 
ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 
 L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des décisions relatives aux demandes de 
suspension prévues aux alinéas précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté 
par celui-ci.  
 
Article L4142-2  
- Le Gouvernement soumet chaque année, avant le 1er juin, au Parlement, un rapport sur le contrôle a 
posteriori exercé à l'égard des actes des régions par les représentants de l'Etat dans les régions. 
 
Article L4142-3  
- Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un 
acte mentionné aux articles L. 4141-2 et L. 4141-4, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l'Etat dans la région, de mettre 
en oeuvre la procédure prévue à l'article L. 4142-1. 
Pour les actes mentionnés à l'article L. 4141-2, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger le 
délai de recours contentieux dont dispose le représentant de l'Etat en application de l'article L. 4142-1. 
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Lorsque la demande concerne un acte mentionné à l'article L. 4141-4, le représentant de l'Etat peut 
déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa saisine par la personne 
physique ou morale lésée. 
 
Article L4142-4  
- Sont illégales les décisions et délibérations par lesquelles les régions renoncent soit directement, soit 
par une clause contractuelle, à exercer toute action en responsabilité à l'égard de toute personne 
physique ou morale qu'elles rémunèrent sous quelque forme que ce soit 
 

TITRE V RELATIONS ENTRE LA RÉGION ET LES SERVICES DE L'ÉTAT  

CHAPITRE Ier Services de l'Etat mis à disposition  
Article L4151-1  
- Pour la préparation et l'exécution des délibérations du conseil régional, son président peut disposer, en 
tant que de besoin, de services déconcentrés de l'Etat. Le président du conseil régional adresse 
directement aux chefs de service toutes instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur 
confie. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 
Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature aux chefs desdits 
services pour l'exécution des missions qu'il leur confie en application de l'alinéa précédent. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de la mise à disposition de ces services. 
 

CHAPITRE II Coordination 
Article L4152-1  
- La coordination entre l'action des services régionaux et celle des services de l'Etat dans la région est 
assurée conjointement par le président du conseil régional et le représentant de l'Etat dans la région. 
En outre, une conférence d'harmonisation des investissements se réunit au moins deux fois par an pour 
échanger des informations sur les programmes d'investissement de l'Etat, de la région et des 
départements. Participent à ces réunions le président du conseil régional, le représentant de l'Etat dans la 
région, les présidents de conseils généraux et les représentants de l'Etat dans les départements. L'ordre 
du jour des réunions est fixé conjointement par les membres de la conférence. 
 

LIVRE II ATTRIBUTIONS DE LA RÉGION      

TITRE Ier DISPOSITIONS GÉNÉRALES      

CHAPITRE unique  
Article L4211-1  
- La région a pour mission, dans le respect des attributions des départements et des communes et, le cas 
échéant, en collaboration avec ces collectivités et avec l'Etat, de contribuer au développement 
économique, social et culturel de la région par: 
1° Toutes études intéressant le développement régional; 
2° Toutes propositions tendant à coordonner et à rationaliser les choix des investissements à réaliser par 
les collectivités publiques; 
3° La participation volontaire au financement d'équipements collectifs présentant un intérêt régional 
direct; 
4° La réalisation d'équipements collectifs présentant un intérêt régional direct, avec l'accord et pour le 
compte de collectivités locales, de groupements de collectivités locales, d'autres établissements publics 
ou de l'Etat; 
5° Toute participation à des dépenses de fonctionnement liées à des opérations d'intérêt régional direct; 
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6° Toutes interventions dans le domaine économique, dans les mêmes conditions et limites que celles 
prévues pour les départements par les articles L. 3231-1 à L. 3231-3, L. 3231-6 et L. 3232-4 sans 
préjudice des dispositions des 7° et 8° du présent article. Ces mesures doivent faire l'objet d'une 
consultation préalable des conseils municipaux et des conseils généraux concernés; 
7° L'attribution pour le compte de l'Etat d'aides financières que celui-ci accorde aux investissements des 
entreprises concourant au développement régional et à l'emploi dans des conditions prévues par décret; 
8° La participation au capital des sociétés de développement régional et des sociétés de financement 
interrégionales ou propres à chaque région, existantes ou à créer, ainsi que des sociétés d'économie 
mixte 
 

TITRE II COMPÉTENCES DU CONSEIL RÉGIONAL     

CHAPITRE unique Dispositions générales  
Article L4221-1  
- Le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région. 
Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique 
de la région et l'aménagement de son territoire et pour assurer la préservation de son identité, dans le 
respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements et des communes. 
Il peut engager des actions complémentaires de celles de l'Etat, des autres collectivités territoriales et 
des établissements publics situés dans la région, dans les domaines et les conditions fixés par les lois 
déterminant la répartition des compétences entre l'Etat, les communes, les départements et les régions. 
 
Article L4221-2  
- Le conseil régional vote le budget de la région dans les conditions et suivant les modalités prévues par 
les articles L. 4311-1 et suivants. 
 
Article L4221-3  
- Le conseil régional délibère en vue d'émettre des avis sur les problèmes de développement et 
d'aménagement de la région au sujet desquels il est obligatoirement consulté. 
Conformément à la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification, il concourt à 
l'élaboration et à l'exécution du plan de la nation et il élabore et approuve le plan de la région. Il concourt, 
dans le cadre de ses compétences, à l'aménagement du territoire. 
Il propose aux collectivités territoriales de la région toutes mesures tendant à favoriser la coordination 
des investissements publics locaux dans la région. 
 
Article L4221-4  
- Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une région donne lieu à délibération 
motivée du conseil régional portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le 
conseil régional délibère au vu de l'avis du service des domaines. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de la saisine de ce service. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers intervenue sur le territoire d'une région est 
inscrite sur un tableau récapitulatif annexé au compte administratif de la région concernée lorsque 
l'opération a été conclue par la région elle-même ou par une personne publique ou privée agissant dans 
le cadre d'une convention avec cette région. Cette inscription précise la nature du bien, sa localisation, 
l'origine de propriété, l'identité du cédant et du cessionnaire ainsi que les conditions de la cession. 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une région par celle-ci ou par une 
personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette région donne lieu 
chaque année à une délibération du conseil régional. Ce bilan est annexé au compte administratif de la 
région. 
 
Article L4221-5  
Le conseil régional peut déléguer une partie de ses attributions à sa commission permanente, à 
l'exception de celles relatives au vote du budget, à l'approbation du compte administratif et aux mesures 
de même nature que celles visées à l'article L. 1612-15 
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TITRE III COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL  

CHAPITRE unique  
Article L4231-1  
- Le président du conseil régional est l'organe exécutif de la région. 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil régional. 
 
Article L4231-2  
- Le président du conseil régional est l'ordonnateur des dépenses de la région et prescrit l'exécution des 
recettes régionales, sous réserve des dispositions particulières du code général des impôts relatives au 
recouvrement des recettes fiscales des collectivités locales. 
Il impute en section d'investissement les dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne 
figurant pas sur les listes et d'une valeur inférieure à un seuil fixés par arrêté des ministres en charge des 
finances et des collectivités locales, sur délibérations expresses de l'assemblée. 
 
Article L4231-3  
Le président du conseil régional est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du conseil régional. Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Le membre du conseil régional ayant démissionné de la fonction de président de conseil régional en 
application des articles LO 141 du code électoral, L. 2122-4, L. 3122-3 du présent code ou de l'article 6-2 
de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen ne peut 
recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat de conseiller régional ou jusqu'à la cessation du 
mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
Le président du conseil régional est le chef des services de la région. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 
 
Article L4231-4  
- Le président du conseil régional gère le domaine de la région. 
 
Article L4231-5  
- Le président du conseil régional procède à la désignation des membres du conseil régional pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces 
organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres 
ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
Article L4231-6  
- Le président du conseil régional procède à la nomination des gardes champêtres dans le cas et les 
conditions prévues à l'article L. 2213-17. 
 
Article L4231-7  
- Le président du conseil régional intente les actions au nom de la région en vertu de la décision du 
conseil régional et il peut, sur l'avis conforme de la commission permanente, défendre à toute action 
intentée contre la région. 
Le président du conseil régional peut faire tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 
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TITRE IV COMPÉTENCES DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
RÉGIONAL    

CHAPITRE unique  
Article L4241-1  
- Préalablement à leur examen par le conseil régional, le conseil économique et social régional est 
obligatoirement saisi pour avis des documents relatifs: 
1° A la préparation et à l'exécution dans la région du plan de la nation; 
2° Au projet de plan de la région et à son bilan annuel d'exécution ainsi qu'à tout document de 
planification et aux schémas directeurs qui intéressent la région; 
3° Aux différents documents budgétaires de la région, pour se prononcer sur leurs orientations générales; 
4° Aux orientations générales dans les domaines sur lesquels le conseil régional est appelé à délibérer en 
application des lois reconnaissant une compétence aux régions, ainsi qu'aux schémas et aux 
programmes prévus par ces lois et au bilan des actions menées dans ces domaines. 
5° Le projet de budget annexé à la motion mentionnée à l'article L. 4311-1-1, pour se prononcer sur ses 
orientations générales. 
A l'initiative du président du conseil régional, il peut être saisi de demandes d'avis et d'études sur tout 
projet à caractère économique, social ou culturel. 
Il peut, en outre, émettre des avis sur toute question entrant dans les compétences de la région. 
  
Article L4241-2  
- Le président du conseil régional notifie au président du conseil économique et social régional les 
demandes d'avis et d'études prévues à l'article L. 4241-1. Les conditions de la notification des demandes 
d'avis et d'études ainsi que celles de la convocation du conseil économique et social régional sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. Chaque fois qu'il l'estime utile, le conseil économique et social régional peut 
charger son rapporteur d'exposer l'avis qu'il a rendu devant la commission compétente du conseil 
régional. Celle-ci est tenue de l'entendre. 
 

TITRE V ATTRIBUTIONS DE LA RÉGION EN MATIÈRE DE PLANIFICATION 
ET D'INTERVENTION ÉCONOMIQUE     

CHAPITRE Ier Le plan de la région 
Article L4251-1  
Le plan de la région est constitué par le schéma régional d'aménagement et de développement du 
territoire prévu à l'article 34 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 portant répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat. 
Il fixe les orientations mises en oeuvre par la région soit directement, soit par voie contractuelle avec 
l'Etat, d'autres régions, les départements, les communes ou leurs groupements, les entreprises publiques 
ou privées, les établissements publics ou toute autre personne morale. 
 

CHAPITRE II Recherche et développement  
Article L4252-1  
- Dans le cadre de la planification régionalisée et des plans de localisation des établissements, la région 
définit et développe des pôles technologiques régionaux. Elle détermine des programmes pluriannuels 
d'intérêt régional. 
La région est associée à l'élaboration de la politique nationale de la recherche et de la technologie; elle 
participe à sa mise en oeuvre. 
Elle veille en particulier à la diffusion et au développement des nouvelles technologies, de la formation et 
de l'information scientifiques et techniques, à l'amélioration des technologies existantes, au 
décloisonnement de la recherche et à son intégration dans le développement économique, social et 
culturel de la région. 
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Article L4252-2  
- Pour l'exécution des programmes pluriannuels d'intérêt régional visés à l'article L. 4252-1, la région peut 
passer des conventions pour des actions, de durée limitée, avec l'Etat, les organismes de recherche 
publics ou privés, les établissements d'enseignement supérieur, les établissements publics, les centres 
techniques, les entreprises. La région peut également engager un programme de recherche interrégional 
organisé par une convention la liant à une ou plusieurs autres régions. 
 
Article L4252-3  
- Chaque région se dote d'un comité consultatif régional de recherche et de développement 
technologique placé auprès du conseil régional. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les groupes socioprofessionnels et les institutions dont la 
représentation devra être assurée au sein des comités consultatifs régionaux de recherche et de 
développement technologique, ainsi que les conditions dans lesquelles ces groupes et institutions sont 
appelés à proposer leurs candidats. 
Ce comité est consulté sur toutes les questions concernant la recherche et le développement 
technologique. 
Tout programme pluriannuel d'intérêt régional lui est obligatoirement soumis pour avis ainsi que la 
répartition des crédits publics de recherche; il est informé de leur emploi. 
 

CHAPITRE III Interventions en matière économique et sociale   

Section 1 Garanties d'emprunts 
Article L4253-1  
- Une région ne peut accorder à une personne de droit privé une garantie d'emprunt ou son 
cautionnement que dans les conditions fixées au présent article. 
Le montant total des annuités, déjà garanties ou cautionnées à échoir au cours de l'exercice, d'emprunts 
contractés par toute personne de droit privé ou de droit public, majoré du montant de la première annuité 
entière du nouveau concours garanti, et du montant des annuités de la dette régionale, ne peut excéder 
un pourcentage, défini par décret, des recettes réelles de la section de fonctionnement du budget 
régional; le montant des provisions spécifiques constituées par la région pour couvrir les garanties et 
cautions accordées, affecté d'un coefficient multiplicateur fixé par décret, vient en déduction du montant 
total défini au présent alinéa. 
Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d'un même débiteur, exigibles au titre d'un 
exercice, ne doit pas dépasser un pourcentage, défini par décret, du montant total des annuités 
susceptibles d'être garanties ou cautionnées en application de l'alinéa précédent. 
La quotité garantie par une ou plusieurs collectivités territoriales sur un même emprunt ne peut excéder 
un pourcentage fixé par décret. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts ou 
cautionnements accordés par une région aux organismes d'intérêt général visés aux articles 200 et 238 
bis du code général des impôts. 
Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par 
une région porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées 
par l'échéancier contractuel. 
 
Article L4253-2  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 4253-1 ne sont pas 
applicables aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une région: 
1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisées par les 
organismes d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte; 
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à 
des ressources défiscalisées; 
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3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en oeuvre du droit au logement. 
 

Section 2 Participation au capital de sociétés  
Article L4253-3  
- Une région peut, seule ou avec d'autres collectivités territoriales, participer au capital d'un 
établissement de crédit revêtant la forme de société anonyme régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 
sur les sociétés commerciales et ayant pour objet exclusif de garantir les concours financiers accordés à 
des personnes privées, et notamment à des entreprises nouvellement créées, dès lors qu'une ou 
plusieurs sociétés commerciales, dont au moins un établissement régi par la loi n° 84-46 du 24 janvier 
1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit, participent également au capital de 
cet établissement de crédit. 
La région peut participer par versement de subventions à la constitution de fonds de garantie auprès de 
l'établissement mentionné à l'alinéa précédent. La région passe avec l'établissement de crédit une 
convention déterminant notamment l'objet, le montant et le fonctionnement du fonds de garantie ainsi 
que les conditions de restitution des subventions versées en cas de modification ou de cessation 
d'activité de ce fonds. 
La participation des régions au conseil d'administration de cet établissement constitué sous forme de 
société anonyme est réglée comme suit: 
- dans le cas où une seule région est actionnaire de cette société anonyme, elle dispose d'un siège au 
conseil d'administration de cette société; 
- lorsque plusieurs régions sont actionnaires de cette société anonyme, le nombre de sièges dont elles 
disposent au conseil d'administration tient compte du capital détenu sans que ce nombre puisse être 
inférieur à un siège ni supérieur à six. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine la proportion maximale de capital de l'établissement de crédit 
susceptible d'être détenue par les collectivités territoriales, ainsi que les modalités d'octroi des garanties, 
et notamment la quotité garantie par l'établissement. 
 
Article L4253-4  
- Lorsque, dans une société anonyme, une région a la qualité de membre ou de président du conseil 
d'administration, de membre du directoire, de membre ou de président du conseil de surveillance, la 
responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des représentants de la région incombe à la région 
et non à ces représentants. 
 

TITRE VI GESTION DES SERVICES PUBLICS DE LA RÉGION   

CHAPITRE unique  
Article L4261-1  
- Les règles de fonctionnement et de contrôle applicables aux régions s'appliquent aux établissements 
publics régionaux qui leur sont rattachés. 
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LIVRE III FINANCES DE LA RÉGION      

TITRE Ier BUDGETS ET COMPTES      

CHAPITRE Ier Adoption du budget et règlement des comptes  
Article L4311-1  
Dans un délai de dix semaines précédant l'examen du budget, un débat a lieu au conseil régional sur les 
orientations budgétaires. 
Le projet de budget de la région est préparé et présenté par le président du conseil régional qui est tenu 
de le communiquer aux membres du conseil régional avec les rapports correspondants, douze jours au 
moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen dudit budget. 
Le budget est établi en section de fonctionnement et en section d'investissement, tant en recettes qu'en 
dépenses. 
Le budget voté doit être équilibré en dépenses et en recettes. Les crédits sont votés par chapitre et, si le 
conseil régional en décide ainsi, par article. L'adoption de l'ensemble des chapitres ou des articles vaut 
adoption du budget, sauf si le président du conseil régional met en oeuvre la procédure prévue à l'alinéa 
suivant. 
A l'issue de l'examen du budget primitif, le président du conseil régional peut soumettre à un vote 
d'ensemble du conseil régional le projet de budget initial, qu'il peut modifier après accord du bureau par 
un ou plusieurs des amendements soutenus ou adoptés au cours de la discussion. Cette procédure peut 
également s'appliquer à deux autres délibérations budgétaires relatives au même exercice hormis le 
compte administratif. 
Hors les cas où le conseil régional a précisé que les crédits sont spécialisés par article, le président du 
conseil régional peut effectuer des virements d'article à article à l'intérieur du même chapitre dans la 
limite du cinquième de la dotation de ce chapitre. 
 
Article L4311-1-1  
Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 1612-2, si le budget a été rejeté au 20 
mars de l'exercice auquel il s'applique ou au 30 avril de l'année de renouvellement des conseils 
régionaux, le président du conseil régional communique aux membres du conseil régional, dans un délai 
de dix jours à compter du vote de rejet, un nouveau projet sur la base du projet initial, modifié le cas 
échéant par un ou plusieurs des amendements soutenus lors de la discussion. Ce projet est accompagné 
de projets de délibérations relatives aux taux des taxes visées au 1° du a de l'article L. 4331-2 et au 1° de 
l'article L. 4414-2 ainsi que, le cas échéant, des taxes visées aux 2°, 3° et 4° du a de l'article L. 4331-2. 
Le nouveau projet et les projets de délibérations ne peuvent être communiqués aux membres du conseil 
régional que s'ils ont été approuvés par son bureau au cours du délai de dix jours susmentionné. 
Ce projet de budget et les projets de délibérations relatives aux taux sont considérés comme adoptés à 
moins qu'une motion de renvoi, présentée par la majorité absolue des membres du conseil régional, ne 
soit adoptée à la même majorité. La liste des signataires figure sur la motion de renvoi. 
La motion est déposée dans un délai de cinq jours à compter de la communication du nouveau projet du 
président aux membres du conseil régional et comporte un projet de budget et des projets de 
délibérations relatives aux taux des taxes visées au 1° du a de l'article L. 4331-2 et au 1° de l'article L. 
4414-2 ainsi que, le cas échéant, des taxes visées aux 2°, 3° et 4° du a de l'article L. 4331-2, qui lui sont 
annexés. Elle mentionne le nom du candidat aux fonctions de président et comporte la déclaration écrite 
prévue par le dernier alinéa de l'article L. 4133-1. 
Le projet de budget annexé à la motion est établi conformément aux dispositions des articles L. 4311-1 à 
L. 4311-3. Il est transmis, un jour franc après le dépôt de la motion de renvoi, par le président du conseil 
régional au conseil économique et social régional, qui émet un avis sur ses orientations générales dans 
un délai de sept jours à compter de sa saisine. Le même jour, et par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 4132-18, le président convoque le conseil régional pour le neuvième jour qui suit ou le premier 
jour ouvrable suivant. La convocation adressée aux conseillers régionaux est assortie de la motion de 
renvoi déposée et du projet de budget ainsi que des projets de délibérations relatives aux taux des taxes 
visées au 1° du a de l'article L. 4331-2 et au 1° de l'article L. 4414-2 et, le cas échéant, des taxes visées 
aux 2°, 3° et 4° du a de l'article L. 4331-2, qui lui sont annexés. 
Le vote sur la motion a lieu par scrutin secret au cours de la réunion prévue au quatrième alinéa. 
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Si la motion est adoptée, le projet de budget et les projets de délibérations relatives aux taux sont 
considérés comme adoptés. Le candidat aux fonctions de président entre immédiatement en fonction et 
la commission permanente est renouvelée dans les conditions fixées par l'article L. 4133-5. 
 
Le budget est transmis au représentant de l'Etat au plus tard cinq jours après la date à partir de laquelle il 
peut être considéré comme adopté conformément au deuxième alinéa ou de la date de l'adoption ou du 
rejet de la motion de renvoi. A défaut, il est fait application des dispositions de l'article L. 1612-2. 
Les dispositions du présent article, à l'exception de celles de la dernière phrase des troisième, sixième et 
septième alinéas, sont également applicables à deux autres délibérations budgétaires relatives au même 
exercice, qui font l'objet d'un vote de rejet par le conseil régional, hormis le compte administratif. Dans ce 
cas, le président du conseil régional peut communiquer un nouveau projet de budget aux membres du 
conseil régional, dans un délai de dix jours, sur la base du projet initial, modifié le cas échéant par un ou 
plusieurs des amendements présentés ou adoptés lors de la discussion sur les propositions nouvelles; ce 
projet ne peut être soumis au conseil régional que s'il a été approuvé par son bureau au cours du délai de 
dix jours susmentionné. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à la collectivité territoriale de Corse. 
 
Article L4311-2  
- Les crédits nécessaires au fonctionnement du conseil économique et social régional et, le cas échéant, 
à la réalisation de ses études font l'objet d'une inscription distincte au budget de la région. 
Ils sont notifiés, chaque année, après le vote du budget, au président du conseil économique et social 
régional par le président du conseil régional. 
 
Article L4311-3  
Si le conseil régional le décide, les dotations affectées aux dépenses d'investissement comprennent des 
autorisations de programme et des crédits de paiement. 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce 
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou 
payées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations 
de programme correspondantes. 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 
Lorsque la section d'investissement du budget comporte des autorisations de programme et des crédits 
de paiement, le président du conseil régional peut, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'à son règlement 
en cas de non-adoption du budget, liquider et mandater les dépenses d'investissement correspondant 
aux autorisations de programme ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite d'un montant 
de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations de programme ouvertes au cours de 
l'exercice précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption ou de son 
règlement. Le comptable est en droit de payer les mandats émis dans ces conditions. 
 
Article L4311-4  
- Le conseil régional entend les comptes d'administration concernant les recettes et les dépenses du 
budget régional qui lui sont présentés par le président du conseil régional et en débat sous la présidence 
de l'un de ses membres élus à cet effet. 
Dans ce cas, le président du conseil régional peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la 
discussion; mais il doit se retirer au moment du vote. 
Les comptes sont arrêtés par le conseil régional. 
 
 

CHAPITRE II Publicité des budgets et des comptes  
Article L4312-1  
- Le budget et le compte administratif arrêtés sont rendus publics. 
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Les dispositions de l'article L. 2313-1 sont applicables aux régions. Le lieu de mise à disposition du public 
est l'hôtel de la région. Ces documents peuvent également être mis à la disposition du public dans 
chaque département, dans un lieu public. 
Les dispositions de l'article L. 2121-26 sont applicables aux régions 
 

TITRE II DÉPENSES      

CHAPITRE Ier Dépenses obligatoires 
Article L4321-1  
- Sont obligatoires pour la région: 
1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien de l'hôtel de la 
région; 
2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 4135-15 à L. 4135-18 et 
aux frais de formation des élus visés à l'article L. 4135-11; 
3° Les cotisations aux régimes de retraite des élus en application des articles L. 4135-21 à L. 4135-24; 
4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale; 
5° La rémunération des agents régionaux; 
6° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital; 
7° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale; 
8° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés à la région en application des dispositions 
de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme; 
9° Les dettes exigibles. 
 

CHAPITRE II Dépenses imprévues  
Article L4322-1  
- Les dispositions des articles L. 2322-1 et L. 2322-2 s'appliquent à la région. 
 

TITRE III RECETTES      

CHAPITRE Ier Dispositions générales 
Article L4331-1  
- Les recettes dont dispose la région sont inscrites en section de fonctionnement et en section 
d'investissement selon les règles suivantes. 
 
Article L4331-2  
- Les recettes de la section de fonctionnement comprennent: 
a) Le produit des contributions et taxes prévues par le code général des impôts parmi lesquelles figurent: 
1° La taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la taxe 
d'habitation et la taxe professionnelle; 
2° La taxe additionnelle à certains droits d'enregistrement; 
3° La taxe sur les permis de conduire; 
4° La taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules; 
b) La part de la dotation générale de décentralisation que la région utilise librement; 
c) Les autres ressources provenant de l'Etat et celles provenant d'autres collectivités; 
d) Les subventions de fonctionnement quelle qu'en soit l'origine; 
e) Le produit ou le revenu des biens appartenant à la région; 
f) Les recettes pour services rendus. 
 
Article L4331-3  
- Les recettes de la section d'investissement comprennent: 
a) Les subventions d'investissement, les participations et les fonds de concours reçus; 
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b) Le produit des emprunts contractés par la région; 
c) Les dons et legs; 
d) Le prélèvement éventuellement opéré sur la section de fonctionnement; 
e) Le remboursement des prêts consentis par la région; 
f) Le produit de l'aliénation d'éléments du patrimoine; 
g) Les dotations d'équipement reçues de l'Etat; 
h) S'il y a lieu, les amortissements et provisions pour dépréciation. 
 

CHAPITRE II Modalités particulières de financement    

Section 1 Fonds régional de l'apprentissage et de la formation 
professionnelle continue  

Article L4332-1  
- Les charges en matière de formation professionnelle et d'apprentissage sont compensées selon la 
procédure prévue aux articles L. 1614-1, L. 1614-2 et L. 1614-3. Il est créé dans chaque région un fonds 
régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue, qui est géré par le conseil 
régional. 
Ce fonds est alimenté chaque année par: 
1° Les crédits transférés par l'Etat au titre de la formation professionnelle continue et de l'apprentissage. 
Ces crédits sont répartis notamment en fonction de la structure et du niveau de qualification de la 
population active, ainsi que de la capacité d'accueil de l'appareil de formation existant. Au sein de ces 
crédits, les sommes représentatives des rémunérations des stagiaires évoluent de façon à compenser 
intégralement les charges résultant de toute modification par l'Etat des normes fixées pour ces 
rémunérations. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent alinéa; 
2° Les crédits transférés par l'Etat dont le montant est égal aux versements au Trésor public effectués 
l'année précédente en application des articles L. 920-9 et L. 951-9 du code du travail, et dont la 
répartition obéit aux mêmes critères que ceux mentionnés au 1° ci-dessus; 
3° Le cas échéant, les autres ressources susceptibles de lui être régulièrement attribuées; 
4° Les crédits votés à cet effet par le conseil régional. 
Les crédits prévus aux 1° et 2° du présent article ne sont pas inclus dans la dotation générale de 
décentralisation visée à l'article L. 1614-4. 
Le montant total des crédits visés aux 1° et 2° du présent article évolue dans les conditions prévues à 
l'article L. 1614-1. 
 
Article L4332-2  
- Le fonds régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue prévu à l'article L. 4332-
1 est alimenté par les ressources correspondant aux actions de formation professionnelle continue, 
mentionnées au II de l'article 82 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, destinées aux jeunes de moins 
de vingt six ans en vue de leur permettre d'acquérir une qualification. 
Les conventions mentionnées au dernier alinéa de l'article 82 de la loi précitée prévoient le montant des 
ressources attribuées par l'Etat, sans préjudice des transferts visés à l'alinéa précédent. 
 

Section 2 Dotation régionale d'équipement scolaire  
Article L4332-3  
- La dotation régionale d'équipement scolaire évolue comme la dotation globale d'équipement. 
Elle est répartie chaque année entre l'ensemble des régions dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat en fonction, notamment, de l'évolution de la population scolarisable et de la capacité 
d'accueil des établissements. 
La dotation est inscrite au budget de chaque région, qui l'affecte à la reconstruction, aux grosses 
réparations, à l'équipement et, si ces opérations figurent sur la liste établie en application du IV de l'article 
13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, à l'extension et à la 
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construction des lycées, des établissements d'éducation spéciale, des écoles de formation maritime et 
aquacole et des établissements d'enseignement agricole visés à l'article L. 811-8 du code rural. 
Par dérogation aux articles L. 1614-4 et L. 1614-5, les crédits mentionnés au présent article ne sont pas 
compris dans la dotation générale de décentralisation 
 

Section 3 Fonds de correction des déséquilibres régionaux 
Article L4332-4  
- Depuis le 1er janvier 1993, un fonds de correction des déséquilibres régionaux est alimenté, 
notamment, par un prélèvement sur les recettes fiscales de certaines régions. 
Il est destiné à éviter l'aggravation des disparités régionales. 
 
Article L4332-5  
Le prélèvement sur les recettes fiscales prévu à l'article L. 4332-4 est supporté par les régions dont le 
potentiel fiscal direct par habitant est supérieur au potentiel fiscal direct moyen par habitant de 
l'ensemble des régions: 
1° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une région est supérieur de 5 p. 100 au plus au potentiel fiscal 
moyen, ce prélèvement est égal à 1 p. 100 du montant des dépenses totales de la région considérée, 
constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice; 
2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une région est supérieur de 5 p. 100 et de moins de 20 p. 100 
au potentiel fiscal moyen, le prélèvement est égal à 1,5 p. 100 des dépenses totales; 
3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant est supérieur de 20 p. 100 au moins au potentiel fiscal moyen, 
le prélèvement est égal à 2 p. 100 des dépenses totales. 
 
Le prélèvement cesse d'être opéré lorsque, dans une région, le taux de chômage de la pénultième 
année, tel qu'il est calculé par l'Institut national de la statistique et des études économiques, est supérieur 
au taux de chômage annuel moyen de l'ensemble des régions métropolitaines. Ces dispositions 
continuent à s'appliquer au-delà du 31 décembre 1999 pendant la période transitoire prévue au 
quatrième alinéa de l'article 67 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée. 
 
Les dépenses réalisées en application de l'expérimentation prévue au troisième alinéa de l'article 67 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire 
n'entrent pas dans l'assiette du prélèvement, à due concurrence, de la compensation forfaitaire des 
charges transférées. 
  
Article L4332-6  
- Les ressources du fonds sont réparties entre les régions d'outre-mer et les régions métropolitaines dont 
le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 15 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant de 
l'ensemble des régions. Les attributions du fonds versées aux régions métropolitaines sont déterminées: 
1° Pour moitié, proportionnellement à l'écart relatif entre 85 p. 100 du potentiel fiscal par habitant de 
l'ensemble des régions et le potentiel fiscal par habitant de chaque région, pondéré par son effort fiscal et 
sa population; 
2° Pour moitié, proportionnellement au rapport entre le potentiel fiscal moyen par kilomètre carré de 
l'ensemble des régions et le potentiel fiscal par kilomètre carré de chaque région bénéficiaire. 
Les régions d'outre-mer perçoivent une quote-part du fonds de correction des déséquilibres régionaux 
déterminée par application au montant total des ressources du fonds du rapport entre la population des 
régions d'outre-mer, telle qu'elle résulte du dernier recensement général, et la population totale des 
autres régions attributaires du fonds. 
Les attributions font l'objet, dans les limites des disponibilités du fonds, de deux versements, l'un avant le 
31 juillet, l'autre avant le 31 décembre de l'exercice en cours. 
 
Article L4332-7  
- Les recettes fiscales soumises au prélèvement prévu à l'article L. 4332-5 sont la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la taxe d'habitation et la taxe 
professionnelle. 
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Le produit de ces taxes inscrit à la section de fonctionnement du budget des régions soumises au 
prélèvement est diminué du montant de ce prélèvement. 
Celui-ci est imputé sur les attributions mensuelles versées aux régions. 
 
Article L4332-8  
- Le potentiel fiscal d'une région est déterminé par application aux bases brutes servant à l'assiette des 
impositions régionales des quatre taxes de la pénultième année du taux moyen national d'imposition de 
la même année à chacune de ces taxes. Il est majoré d'un produit potentiel déterminé en fonction des 
compensations servies par l'Etat aux régions à raison des exonérations ou réductions de bases de 
fiscalité directe. 
Ce produit potentiel est calculé dans les conditions suivantes: 
- les bases de fiscalité de chacune des taxes concernées sont établies par le rapport du montant de la 
compensation de la pénultième année, ou de la fraction de compensation lorsque la taxe en question a 
fait l'objet de mesures différentes d'exonérations ou de réductions de bases, sur le dernier taux voté ou 
constaté l'année précédant la mise en oeuvre de la mesure d'exonération ou de réduction de bases; 
- ainsi déterminées, ces bases sont pondérées par le taux moyen national d'imposition à chacune de ces 
taxes de l'année précédant la mise en oeuvre de la mesure d'exonération ou de réduction de bases. 
 
Article L4332-8-1 
   Lorsque le recensement général de population de 1999 fait apparaître une variation de la population 
d'une région, cette variation est prise en compte, pour l'application des dispositions de la présente 
section, dans les conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2334-2 
 
Article L4332-9  
- L'effort fiscal de la région est égal au rapport entre le produit des quatre taxes directes locales et le 
potentiel fiscal défini à l'article L. 4332-8. 
 
Article L4332-10  
- Les montants des prélèvements et des attributions tels qu'ils résultent de l'application des articles L. 
4332-6 et L. 4332-7 sont fixés chaque année par arrêté. 
 

CHAPITRE III Avances et emprunts  
Article L4333-1  
Les articles L. 2336-1 à L. 2336-4 sont applicables à la région 
 

TITRE IV COMPTABILITÉ      

CHAPITRE unique Engagement des dépenses  
Article L4341-1  
- Le président du conseil régional tient la comptabilité de l'engagement des dépenses dans les conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget pris après consultation 
du comité des finances locales. 
 

LIVRE IV RÉGIONS À STATUT PARTICULIER ET COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE DE CORSE  

TITRE Ier LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L4411-1  
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- La région d'Ile-de-France est soumise aux dispositions de la première partie et des livres Ier à III de la 
présente partie, sous réserve des dispositions du présent titre. 
 

CHAPITRE II Organes 
Article L4412-1  
- Les fonctions de président du conseil régional sont incompatibles avec celles de maire de Paris. 
 

CHAPITRE III Attributions      

Section 1 Equipements collectifs  
Article L4413-1  
- Pour les équipements collectifs présentant un intérêt régional direct, réalisés avec l'accord et pour le 
compte de collectivités locales, de leurs groupements ou d'autres établissements publics, la région d'Ile-
de-France peut procéder à des acquisitions immobilières en vue de la rétrocession des biens ainsi acquis 
à ces collectivités locales, à leurs groupements ou à des organismes désignés par les mêmes 
collectivités. En cas de refus des collectivités, groupements ou organismes sollicités de bénéficier de la 
rétrocession, la région conserve la propriété des biens ainsi acquis avec tous les droits y afférents. 
Toutefois, pour l'exercice du droit de préemption dans les zones d'aménagement différé, la région est 
dispensée de recueillir préalablement l'avis des collectivités locales intéressées. 
 

Section 2 Espaces verts  
Article L4413-2  
- La région d'Ile-de-France définit la politique régionale en matière d'espaces verts, de forêts et de 
promenades. Elle est obligatoirement consultée sur les programmes d'investissements correspondant à 
sa mise en fiuvre. Elle peut également proposer d'autres programmes. 
La région d'Ile-de-France peut participer aux dépenses d'acquisition, d'équipement et d'entretien de ces 
espaces. 
Une agence des espaces verts de la région d'Ile-de-France, établissement public régional à caractère 
administratif, est créée. Elle est chargée de mettre en oeuvre la politique régionale en matière d'espaces 
verts, de forêts et de promenades, et de coordonner en ces domaines les actions de la région avec celles 
de l'Etat et de ses établissements publics. 
Le budget de l'agence reçoit les crédits votés par la région en faveur des espaces verts, forêts et 
promenades ainsi que les contributions de toute nature en provenance de l'Etat, des collectivités locales 
et des personnes publiques et privées. Le fonctionnement de l'agence est pris en charge par la région. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'organisation et de fonctionnement de cet 
établissement public 
 
 

Section 3 Transports 
Article L4413-3  
- La région d'Ile-de-France, après avoir recueilli l'avis des conseils généraux, définit la politique régionale 
de circulation et de transport de voyageurs et assure sa mise en oeuvre. 
Nonobstant les dispositions de l'alinéa précédent, les dispositions de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 
1959 relative à l'organisation des transports de voyageurs dans la région parisienne demeurent en 
vigueur 
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CHAPITRE IV Dispositions financières      

Section 1 Recettes fiscales 
Article L4414-1  
- La région d'Ile-de-France ne bénéficie pas des dispositions du 1° du a de l'article L. 4331-2. 
 
Article L4414-2  
- La région d'Ile-de-France bénéficie des ressources suivantes: 
1° Le produit de la taxe spéciale d'équipement prévue à l'article 1599 quinquies du code général des 
impôts ainsi réparti: 
- la part correspondant à la charge des intérêts de la dette en section de fonctionnement; 
- la part restante en section d'investissement. 
2° Le produit de la taxe complémentaire à la taxe locale d'équipement prévue à l'article 1599 octies du 
code général des impôts. 
 

Section 2 Autres ressources  
Article L4414-3  
- La région d'Ile-de-France bénéficie de l'attribution de la part du produit des redevances de construction 
de bureaux et de locaux industriels prévue aux articles L. 520-1 et suivants du code de l'urbanisme. 
 
Article L4414-4  
- La région d'Ile-de-France bénéficie de l'attribution de la part, fixée par décret en Conseil d'Etat, du 
produit du relèvement du tarif des amendes de police relatives à la circulation routière, conformément à 
l'article 96 de la loi de finances pour 1971 (n° 70-1199 du 21 décembre 1970). 
 
Article L4414-5  
- La région d'Ile-de-France reoit la dotation forfaitaire et la seconde part de la dotation de péréquation, 
mentionnées à l'article L. 3334-1, et bénéficie de la garantie d'évolution prévue par l'article L. 3334-9 
dans les mêmes conditions que les départements. 
Toutefois, afin de compenser l'absence de versement au titre de la première part de la dotation de 
péréquation instituée par l'article L. 3334-4, les impôts énoncés à l'article L. 3334-5, perçus par la région 
et compris dans la taxe spéciale d'équipement prévue à l'article 1599 quinquies du code général des 
impôts, sont affectés d'un coefficient fixé par le comité des finances locales. 
Ces dotations sont financées par prélèvement sur les sommes affectées à la dotation globale de 
fonctionnement des départements. 
 
Article L4414-6  
- A compter de 1995, le montant de la dotation globale de fonctionnement versée à la région d'Ile-de-
France en application de l'article L. 4414-5 est diminué chaque année d'un montant de 120 millions de 
francs. En 1995, les ressources ainsi dégagées abondent pour moitié la dotation de solidarité urbaine et 
pour moitié la dotation de solidarité rurale prévues respectivement aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18 et 
aux articles L. 2334-20 à L. 2334-23. A partir de 1996, ces ressources abondent pour un tiers la dotation 
de solidarité urbaine prévue aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18, pour un tiers la dotation de solidarité 
rurale prévue aux articles L. 2334-20 à L. 2334-23 et pour un tiers la dotation de fonctionnement 
minimale des départements prévue à l'article L. 3334-7. 
 
Article L4414-7 
   A compter du 1er janvier 2000, une fraction de la taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les 
locaux commerciaux et les locaux de stockage, régie par l'article 231 ter du code général des impôts, est 
affectée à la région d'Ile-de-France. Cette fraction est fixée à 50 % dans la limite de 720 000 000 F en 
2000, 840 000 000 F en 2001, 960 000 000 F en 2002, 1 080 000 000 F en 2003 et 1 200 000 000 F en 
2004 et les années suivantes.  
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Section 3 Dispositions diverses  
Article L4414-8  
- La part de l'Etat dans le financement des opérations réalisées par les collectivités locales ne peut être 
réduite du fait de la participation de la région d'Ile-de-France. 
 

TITRE II LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE    

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L4421-1  
- La Corse constitue une collectivité territoriale de la République au sens de l'article 72 de la Constitution. 
Elle s'administre librement dans les conditions fixées par le présent titre ainsi que par les dispositions non 
contraires de la première partie, des livres Ier à III de la présente partie, et des lois n° 72-619 du 5 juillet 
1972 portant création et organisation des régions et n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions. 
 
Article L4421-2  
- La collectivité territoriale de Corse est substituée à la région de Corse dans tous ses droits et 
obligations. 
 

CHAPITRE II Organisation  
Article L4422-1  
- Les organes de la collectivité territoriale de Corse comprennent l'Assemblée de Corse et son président, 
le conseil exécutif de Corse et son président assistés du conseil économique, social et culturel de Corse. 
 

Section 1 L'Assemblée de Corse  

Sous-section 1: Composition  
Article L4422-2  
- La composition de l'Assemblée de Corse et la durée des mandats des conseillers sont régies par les 
dispositions de l'article L. 364 du code électoral. 
 

Sous-section 2: Fonctionnement  
Article L4422-3  
- L'Assemblée de Corse siège au chef-lieu de la collectivité territoriale de Corse. Toutefois, sur décision 
de sa commission permanente, elle peut se réunir en tout autre lieu de la Corse. 
Elle se réunit de plein droit le premier jeudi qui suit son élection. 
 
Article L4422-4  
- L'Assemblée de Corse tient chaque année, sur convocation de son président, deux sessions ordinaires 
d'une durée maximale de trois mois. La première s'ouvre le 1er févrieRLa seconde s'ouvre le 1er 
septembre. Si ces dates correspondent à un jour férié, l'ouverture de la session a lieu le premier jour 
ouvrable qui suit. Les sessions sont ouvertes et closes par le président de l'Assemblée. 
Des sessions extraordinaires sont organisées à l'initiative du président du conseil exécutif ou à la 
demande du tiers des conseillers à l'Assemblée, sur un ordre du jour déterminé fixé dans la convocation, 
pour une durée qui ne peut excéder deux jours. Un même conseiller à l'Assemblée ne peut présenter plus 
d'une demande de session extraordinaire par semestre. 
En cas de circonstances exceptionnelles, l'Assemblée peut être réunie par décret. 
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En cas de vacance du siège du président du conseil exécutif de Corse, pour quelque cause que ce soit, 
le président de l'Assemblée de Corse convoque sans délai l'Assemblée et il est procédé à l'élection d'un 
nouveau conseil exécutif. 
 
Article L4422-5  
- Les séances de l'Assemblée sont publiques, sauf si celle-ci en décide autrement à la majorité absolue 
des membres présents ou représentés. Les conditions de retransmission télévisée et radiodiffusée des 
débats sont déterminées par le règlement intérieur de l'Assemblée de Corse. 
 
Article L4422-6  
- Est nulle toute délibération de l'Assemblée prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des 
séances. 
 
Article L4422-7  
- L'Assemblée ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en exercice n'est présente ou 
représentée. 
Toutefois, si au jour fixé par la convocation le nombre des membres présents ou représentés est 
insuffisant pour délibérer, la réunion est renvoyée de plein droit au troisième jour suivant et les 
délibérations sont alors valables quel que soit le nombre des présents ou représentés. 
Un conseiller à l'Assemblée empêché d'assister à une réunion peut donner délégation de vote pour cette 
réunion à un autre conseiller à l'Assemblée. Celui-ci ne peut recevoir qu'une seule délégation. 
Les délibérations de l'Assemblée sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Article L4422-8  
- Lors de sa première réunion, l'Assemblée, présidée par son doyen d'âge, les deux plus jeunes membres 
faisant fonction de secrétaires, élit en son sein au scrutin secret son président. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4422-7, l'Assemblée ne peut délibérer que si les deux tiers 
de ses membres sont présents ou représentés. Si cette condition n'est pas remplie, la réunion se tient de 
plein droit trois jours plus tarDLa réunion peut alors avoir lieu sans condition de quorum. 
Le président est élu au scrutin secret à la majorité absolue des conseillers à l'Assemblée. Si cette 
élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de voix, l'élection est acquise au bénéfice 
de l'âge. 
Le président est élu pour la durée du mandat de l'Assemblée. 
En cas de vacance du siège du président de l'Assemblée, pour quelque cause que ce soit, les fonctions 
de président sont provisoirement exercées par un des membres de la commission permanente choisi 
dans l'ordre de leur élection et il est procédé à une nouvelle élection du président et des autres membres 
de la commission permanente. 
 
Article L4422-9  
- Aussitôt après l'élection du président et sous sa présidence, l'Assemblée procède à l'élection des 
membres de la commission permanente sous la même condition de quorum que celle prévue à l'article L. 
4422-8. 
La commission permanente est présidée par le président de l'Assemblée qui en est membre de droit. Elle 
comprend en outre dix conseillers à l'Assemblée. 
Les candidatures à la commission permanente sont déposées auprès du président dans l'heure qui suit 
l'élection du président. Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des candidats n'est pas supérieur à celui 
des postes à pourvoir, les nominations prennent effet immédiatement. 
Dans le cas contraire, les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. 
Chaque conseiller ou groupe de conseillers à l'Assemblée peut présenter une liste de candidats dans 
l'heure qui suit l'expiration du délai susvisé, sans qu'il soit nécessaire qu'elle comporte autant de noms 
qu'il y a de sièges à pourvoir. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes 
ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus 
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grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur la liste est inférieur au nombre 
de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes 
suivantes. 
Les deux vice-présidents de l'Assemblée sont ensuite désignés par celle-ci parmi les membres de la 
commission permanente. Si le nombre de candidats n'est pas supérieur à deux, les nominations prennent 
effet immédiatement. Dans le cas contraire, il est procédé à leur élection au scrutin majoritaire dans les 
mêmes conditions que pour l'élection du président. 
En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, la ou les 
vacances sont pourvues selon la procédure fixée par le troisième alinéa ci-dessus. 
A défaut, et si un seul siège est vacant, il est procédé à une nouvelle élection dans les mêmes conditions 
que pour l'élection du président. Si plusieurs sièges sont vacants, il est procédé à une nouvelle élection 
dans les conditions prévues aux quatrième, cinquième et sixième alinéas ci-dessus. 
Les membres de la commission permanente sont élus pour un an à l'ouverture de la première session 
ordinaire. La commission permanente organise les travaux de l'Assemblée. 
 
Article L4422-10  
- Le président a seul la police de l'Assemblée dans l'enceinte de celle-ci. Il peut faire expulser de la salle 
des séances toute personne qui trouble l'ordre. 
Les dates et l'ordre du jour des séances sont arrêtés par le président après consultation des membres de 
la commission permanente. 
Les procès-verbaux des séances sont signés par le président. 
 
Article L4422-10-1  
Les dispositions de l'article L. 4135-28 relatives à la responsabilité des élus sont applicables au président 
de l'Assemblée de Corse.  
 
Article L4422-11  
- Les dispositions de l'article L. 4135-1 sont applicables aux salariés conseillers à l'Assemblée. 
 
Article L4422-12  
- L'Assemblée établit son règlement intérieur dans le mois qui suit son élection. Ce règlement fixe les 
modalités de son fonctionnement qui ne sont pas prévues au présent chapitre. 
Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4422-7, le règlement intérieur est adopté par la majorité 
absolue des membres composant l'Assemblée. 
 
Article L4422-13  
- Lorsque le fonctionnement normal de l'Assemblée se révèle impossible, le Gouvernement peut 
prononcer sa dissolution par décret motivé pris en conseil des ministres. Il en informe le Parlement dans 
le délai le plus bref possible. 
Il est procédé à une nouvelle élection de l'Assemblée dans un délai de deux mois. L'Assemblée se réunit 
de plein droit le premier jeudi qui suit le scrutin. Les pouvoirs de l'Assemblée élue après une dissolution 
prennent fin à la date à laquelle devaient expirer les pouvoirs de l'Assemblée dissoute. 
En cas de dissolution de l'Assemblée, le président du conseil exécutif expédie les affaires courantes de la 
collectivité territoriale. Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans 
la collectivité territoriale de Corse 
 

Section 2 Le conseil exécutif et le président du conseil exécutif  

Sous-section 1: Election et composition  
Article L4422-14  



Code des collectivités territoriales 

 261 

- Lors de la réunion prévue à l'article L. 4422-8 et après avoir élu sa commission permanente, 
l'Assemblée de Corse procède parmi ses membres à l'élection du conseil exécutif de Corse et de son 
président, dans les mêmes conditions de quorum et de majorité que celles prévues à l'article L. 4422-8. 
Les conseillers exécutifs de Corse et le président du conseil exécutif sont élus au scrutin de liste avec 
dépôt de listes complètes comportant autant de noms que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni 
suppression de nom et sans modification de l'ordre de présentation. 
Si aucune liste n'a recueilli au premier et au deuxième tour la majorité absolue des membres de 
l'Assemblée, il est procédé à un troisième touRDans ce dernier cas, la totalité des sièges est attribuée à 
la liste qui a obtenu le plus de suffrages. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées en tête, 
ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la plus élevée. 
Le président est le candidat figurant en tête de la liste élue. 
Tout conseiller à l'Assemblée de Corse élu au conseil exécutif est regardé comme démissionnaire de ses 
fonctions de conseiller à l'Assemblée. Toutefois, le régime des incompatibilités concernant les conseillers 
à l'Assemblée de Corse lui reste applicable. Il est remplacé au sein de l'Assemblée dans les conditions 
prévues à l'article L. 380 du code électoral. 
 
Article L4422-15  
Le conseil exécutif est composé d'un président assisté de six conseillers exécutifs. 
Pour l'application de l'ensemble des dispositions instituant les incompatibilités entre certains mandats 
électoraux ou fonctions électives, les fonctions de président du conseil exécutif de Corse sont assimilées 
à celles de président d'un conseil régional.  
 
Article L4422-16  
- En cas de décès ou de démission d'un conseiller exécutif autre que le président, l'Assemblée procède, 
sur proposition du président du conseil exécutif de Corse, à une nouvelle élection pour le siège vacant. 
Dans ce cas, l'élection a lieu selon les modalités et dans les conditions de quorum prévues pour l'élection 
du président de l'Assemblée de Corse. 
 
Article L4422-17  
- En cas de vacance du siège de président du conseil exécutif de Corse pour quelque cause que ce soit, 
ses fonctions sont provisoirement exercées par un conseiller exécutif choisi dans l'ordre de son élection 
jusqu'à l'élection d'un nouveau conseil exécutif dans les conditions prévues à l'article L. 4422-4. 
 

Sous-section 2: Dispositions relatives aux membres du conseil exécutif  
Article L4422-18  
- Sont applicables respectivement aux fonctions de membre et de président du conseil exécutif les 
dispositions relatives aux mandats de conseiller régional et de président du conseil régional telles qu'elles 
sont prévues aux articles L. 4135-1 à L. 4135-28. Toutefois, les fonctions de membre du conseil exécutif 
sont, en ce qui concerne leur régime indemnitaire, assimilées à celles de membre de la commission 
permanente d'un conseil régional. 
 
Article L. 4422-18-1.  
Pour l'application de l'ensemble des dispositions instituant les incompatibilités entre certains mandats 
électoraux ou fonctions électives, les fonctions de membre du conseil exécutif de Corse sont assimilées 
au mandat de conseiller régional.  
 

Section 3 Rapports entre l'Assemblée et le conseil exécutif  
Article L4422-19  
- Le président et les conseillers exécutifs ont accès aux séances de l'Assemblée de Corse. Ils sont 
entendus, sur leur demande, sur les questions inscrites à l'ordre du jour. 
 
Article L4422-20  
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- L'Assemblée de Corse peut mettre en cause la responsabilité du conseil exécutif par le vote d'une 
motion de défiance. 
La motion de défiance mentionne, d'une part, l'exposé des motifs pour lesquels elle est présentée et, 
d'autre part, la liste des noms des candidats aux mandats de président et de conseillers exécutifs de 
Corse appelés à exercer les fonctions prévues au présent chapitre en cas d'adoption de la motion de 
défiance. 
Il n'est délibéré sur cette motion que lorsqu'elle est signée du tiers des conseillers à l'Assemblée. Le vote 
ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après le dépôt de la motion. Sont seuls recensés les votes 
favorables à la motion, qui n'est considérée comme adoptée que lorsqu'elle a recueilli le vote de la 
majorité absolue des membres composant l'Assemblée. 
Lorsque la motion de défiance est adoptée, les candidats aux mandats de président et de conseillers 
exécutifs entrent immédiatement en fonction. 
 
Article L4422-21  
- Douze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée de Corse, le président du conseil exécutif de 
Corse transmet au président de l'Assemblée un rapport sur chacune des affaires qui doivent être 
examinées par l'Assemblée, ainsi que, le cas échéant, les projets de délibération correspondants. 
L'ordre du jour de l'Assemblée comporte par priorité et dans l'ordre que le président du conseil exécutif a 
fixé les affaires désignées par celui-ci. 
Les projets sur lesquels le conseil économique, social et culturel de Corse est obligatoirement consulté 
sont adressés au président de l'Assemblée par le président du conseil exécutif assortis de l'avis de ce 
conseil. 
 
Article L4422-22  
- Les délibérations de l'Assemblée de Corse peuvent prévoir des mesures d'application arrêtées par le 
président du conseil exécutif dans les conditions fixées à l'article L. 4424-5. 
 

Section 4 Le conseil économique, social et culturel de Corse  
Article L4422-23  
- Le conseil exécutif et l'Assemblée de Corse sont assistés d'un conseil économique, social et culturel de 
Corse. L'effectif du conseil économique, social et culturel de Corse ne peut être supérieur à celui de 
l'Assemblée de Corse. Il comprend deux sections: 
- une section économique et sociale; 
- une section de la culture, de l'éducation et du cadre de vie. 
Ce conseil établit son règlement intérieuRCelui-ci peut être déféré au tribunal administratif. Dans les 
conditions prévues par le règlement intérieur, le conseil élit en son sein, au scrutin secret, son président 
ainsi que les autres membres de son bureau. 
Les conseillers exécutifs et les conseillers à l'Assemblée ne peuvent pas faire partie du conseil institué 
par le présent article. 
 
Article L4422-24  
- Sont applicables respectivement aux fonctions de membre et de président du conseil économique, 
social et culturel de Corse les dispositions relatives aux mandats de membre et de président de conseil 
économique et social régional telles qu'elles sont prévues aux articles L. 4134-6 et L. 4134-7. 
 

Section 5 Le représentant de l'Etat  
Article L4422-25  
- Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse est nommé par décret en conseil des 
ministres. Il représente chacun des ministres et dirige les services de l'Etat dans les conditions fixées par 
l'article 21-1 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions et pour 
l'élaboration du plan de développement prévu par l'article L. 4424-19. 
Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse a la charge des intérêts nationaux, du 
respect des lois et du contrôle administratif. S'il n'en est pas disposé autrement par le présent titre, il 
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exerce les compétences dévolues au représentant de l'Etat dans les régions en tant que délégué du 
Gouvernement. 
Dans les conditions prévues par les articles L. 4423-1 et L. 4425-7, il veille à l'exercice régulier de leurs 
compétences par les autorités de la collectivité territoriale de Corse. 
 
Article L4422-26  
- Sur leur demande, le président de l'Assemblée et le président du conseil exécutif reoivent du 
représentant de l'Etat en Corse les informations nécessaires à l'exercice de leurs attributions. 
Sur sa demande, le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse reçoit du président de 
l'Assemblée et du président du conseil exécutif les informations nécessaires à l'exercice de ses 
attributions. 
 
Article L4422-27  
- Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse est seul habilité à s'exprimer au nom 
de l'Etat devant les organes de la collectivité territoriale de Corse. 
Par accord du président de l'Assemblée et du représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse, celui-ci est entendu par l'Assemblée. 
En outre, sur demande du Premier ministre, le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse est entendu par l'Assemblée. 
 
Article L4422-28  
- Chaque année, le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse informe l'Assemblée, 
par un rapport spécial, de l'activité des services de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse. Ce 
rapport donne lieu à un débat en présence du représentant de l'Etat. 
 
Article L4422-29  
- Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse exerce les contrôles prévus aux 
articles L. 4423-1 et L. 4425-7. 
 

Section 6 Services et biens de l'Etat mis à disposition de la collectivité 
territoriale de Corse 

Article L4422-30  
- Les services de l'Etat qui participent à l'exercice des compétences transférées à la collectivité 
territoriale de Corse sont, en tant que de besoin, mis à la disposition de la collectivité territoriale de Corse 
dans les conditions prévues à l'article L. 4151-1 et à l'article 16-3 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 
portant création et organisation des régions. 
Toutefois, les services ou parties de services chargés exclusivement de la mise en oeuvre d'une 
compétence attribuée à la collectivité territoriale de Corse par le présent titre sont transférés à la 
collectivité territoriale de Corse dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les fonctionnaires de l'Etat exerçant leurs fonctions dans les services ou parties de services visés au 
précédent alinéa peuvent opter pour le statut de fonctionnaire territorial dans un délai de deux ans à 
compter de la date d'entrée en vigueur des transferts de compétences prévus par la loi n° 91-428 du 13 
mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse, dans les conditions prévues aux II et III de 
l'article 123 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 
Les dispositions du présent article sont applicables, en tant que de besoin, aux établissements publics 
créés par le présent titre. 
 
 
Article L4422-31  
- Les transferts de compétences à la collectivité territoriale de Corse entraînent de plein droit la mise à la 
disposition de la collectivité territoriale de Corse des biens meubles et immeubles utilisés par l'Etat pour 
l'exercice de ces compétences. Cette mise à la disposition est constatée par un procès-verbal qui précise 
notamment la consistance, la situation juridique et l'état des biens remis. 
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Lorsque les biens remis sont la propriété de l'Etat, la remise a lieu à titre gratuit. La collectivité territoriale 
de Corse assume l'ensemble des obligations du propriétaire et possède tout pouvoir de gestion. Elle est 
substituée à l'Etat dans ses droits et obligations découlant des contrats et des marchés que celui-ci a pu 
conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le 
fonctionnement des services. Elle est également substituée à l'Etat dans les droits et obligations dérivant 
pour celui-ci, à l'égard de tiers, de l'octroi de concessions ou d'autorisations de toute nature sur tout ou 
partie des biens remis. 
Lorsque les biens mis à la disposition de la collectivité territoriale de Corse étaient pris à bail par l'Etat, la 
collectivité territoriale de Corse succède à tous les droits et obligations de celui-ci. Elle est substituée à 
l'Etat dans les contrats de toute nature que celui-ci avait conclus pour l'aménagement, l'entretien et la 
conservation des biens ainsi que pour le fonctionnement des services. 
En cas de désaffectation totale ou partielle des biens remis par l'Etat à la collectivité territoriale de Corse, 
l'Etat recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 
Les dispositions du présent article sont applicables, en tant que de besoin, aux établissements publics 
mentionnés au présent titre. 
 

CHAPITRE III Régime juridique des actes  
Article L4423-1  
- Les délibérations de l'Assemblée de Corse et du conseil exécutif ainsi que les actes du président de 
l'Assemblée de Corse et du président du conseil exécutif sont soumis au contrôle de légalité dans les 
conditions fixées par les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier de la présente partie. 
 

CHAPITRE IV Attributions      

Section 1 Compétences de l'Assemblée de Corse 
Article L4424-1  
- L'Assemblée règle par ses délibérations les affaires de la collectivité territoriale de Corse et contrôle le 
conseil exécutif. 
Elle vote le budget, arrête le compte administratif, adopte le plan de développement et le schéma 
d'aménagement de la Corse. 
 
Article L4424-2  
- L'Assemblée de Corse est consultée sur les projets de loi ou de décret comportant des dispositions 
spécifiques à la Corse. 
L'Assemblée dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours en cas 
d'urgence sur demande du Premier ministre. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné. 
De sa propre initiative ou à la demande du conseil exécutif, ou de celle du Premier ministre, l'Assemblée 
de Corse peut présenter des propositions tendant à modifier ou à adapter des dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration concernant les compétences, l'organisation et le 
fonctionnement de l'ensemble des collectivités territoriales de Corse, ainsi que toutes dispositions 
législatives ou réglementaires concernant le développement économique, social et culturel de la Corse. 
Ces propositions sont adressées au président du conseil exécutif qui les transmet au Premier ministre. 
 
 
 

Section 2 Compétences du conseil exécutif  
Article L4424-3  
- Le conseil exécutif de Corse dirige l'action de la collectivité territoriale de Corse, dans les conditions et 
limites fixées par le présent titre, notamment dans les domaines du développement économique et 
social, de l'action éducative et culturelle et de l'aménagement de l'espace. 
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Il élabore, en concertation avec les collectivités locales de l'île, et met en oeuvre le plan de 
développement de la Corse et le schéma d'aménagement de la Corse. 
 

Section 3 Compétences du président du conseil exécutif  
Article L4424-4  
- Le président du conseil exécutif prépare et exécute les délibérations de l'Assemblée. 
Il est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des recettes de la collectivité territoriale de Corse, 
sous réserve des dispositions particulières du code général des impôts relatives au recouvrement des 
recettes fiscales des collectivités locales. 
Il est le chef des services de la collectivité territoriale de Corse. Il gère les personnels de la collectivité 
dans les conditions prévues par l'article 16-3 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et 
organisation des régions et la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner une délégation de 
signature aux responsables desdits services. 
Il gère le patrimoine de la collectivité territoriale de Corse. A ce titre, il exerce les pouvoirs de police 
afférents à cette gestion. 
Il délègue par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses attributions 
aux conseillers exécutifs. Ces délégations subsistent tant qu'elles n'ont pas été rapportées. 
 
Article L4424-5  
- Le président du conseil exécutif de Corse peut, par arrêté délibéré au sein du conseil exécutif, prendre 
toute mesure: 
1° Tendant à préciser les modalités d'application des délibérations de l'Assemblée; 
2° Fixant les règles d'organisation et de fonctionnement des services de la collectivité territoriale de 
Corse. 
 
Article L4424-6  
- Chaque année, le président du conseil exécutif rend compte à l'Assemblée, par un rapport spécial, de la 
situation de la collectivité territoriale, de l'activité et du financement de ses différents services et des 
organismes qui en dépendent ainsi que de l'état d'exécution du plan. Le rapport précise également l'état 
d'exécution des délibérations de l'Assemblée et la situation financière de la collectivité territoriale. Le 
rapport est soumis pour avis au conseil économique, social et culturel de Corse, préalablement à son 
examen par l'Assemblée. Ce rapport donne lieu à un débat. 
  
Article L4424-7  
- Le président du conseil exécutif de Corse peut faire au Premier ministre toute suggestion ou remarque 
sur l'organisation et le fonctionnement des services publics de l'Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse. Il en informe le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse. 
 
Article L4424-8  
- Le président du conseil exécutif représente la collectivité territoriale de Corse en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. Il intente les actions au nom de la collectivité territoriale de Corse en vertu de la 
décision de l'Assemblée et il peut défendre à toute action intentée contre la collectivité territoriale. Il peut 
faire tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance ou de prescription. 
 
 
 

Section 4 Compétences du conseil économique, social et culturel  
Article L4424-9  
- Le conseil économique, social et culturel de Corse est préalablement consulté par le président du 
conseil exécutif: 
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- lors de la préparation du plan de développement de la Corse, du schéma d'aménagement de la Corse 
et sur les projets de délibérations de la collectivité territoriale relatives aux compétences visées aux 
articles L. 4424-27 et L. 4424-28; 
- sur toute étude régionale d'aménagement et d'urbanisme; 
- sur la préparation du plan national en Corse; 
- sur les orientations générales du projet de budget de la collectivité territoriale. 
Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre. 
A l'initiative du président du conseil exécutif de Corse ou du président de l'Assemblée, il peut être saisi 
de demandes d'avis et d'études sur tout projet de la collectivité territoriale de Corse à caractère 
économique, social ou culturel. 
Il peut, en outre, émettre des avis sur toute question entrant dans les compétences de la collectivité 
territoriale de Corse en matière économique et sociale, intéressant l'avenir culturel de la Corse ou 
emportant des conséquences en matière d'éducation ou de cadre de vie, ainsi que sur l'action et les 
projets des établissements ou organismes publics ou des sociétés d'économie mixte qui interviennent 
dans ce domaine. 
 
Article L4424-10  
- Le conseil économique, social et culturel de Corse est également consulté, obligatoirement et 
préalablement, sur tout projet de délibération concernant l'action culturelle et éducative, notamment pour 
la sauvegarde et la diffusion de la langue et de la culture corses. 
Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre. 
Il établit, en outre, un rapport annuel sur les activités des sociétés mentionnées à l'article L. 4424-16. Ce 
rapport est adressé à l'Assemblée par le président du conseil exécutif. 
 

Section 5 Attributions de la collectivité territoriale de Corse en matière 
d'identité culturelle 

Sous-section 1: Education  
Article L4424-11  
- Sur proposition du représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse et après consultation 
des départements et communes intéressés ainsi que du conseil économique, social et culturel de Corse, 
l'Assemblée de Corse arrête la carte scolaire des établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 
4424-12. 
 
Article L4424-12  
- La collectivité territoriale de Corse finance, construit, équipe et entretient les collèges, les lycées, les 
établissements publics d'enseignement professionnel, les établissements d'enseignement artistique, les 
établissements d'éducation spéciale, ainsi que les écoles de formation maritime et aquacole, les 
établissements d'enseignement agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural et les centres 
d'information et d'orientation. 
La collectivité territoriale de Corse peut confier la maîtrise d'ouvrage des travaux de construction, 
d'équipement et d'entretien des établissements relevant de sa compétence aux départements et aux 
communes qui le demandent. Une convention détermine les modalités de cette délégation. 
L'Etat assure aux collèges, lycées, établissements publics d'enseignement professionnel, d'éducation 
spéciale, ainsi qu'aux écoles de formation maritime et aquacole, aux établissements d'enseignement 
agricole mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural et aux centres d'information et d'orientation, les 
moyens financiers directement liés à leur activité pédagogique. 
 
Article L4424-13  
- Dans le cadre de la politique nationale de l'enseignement supérieur, le président du conseil exécutif 
présente à l'Assemblée de Corse les propositions relatives aux formations supérieures et aux activités de 
recherche universitaire, après avis de l'université de Corse. 
Sur cette base, l'Assemblée de Corse établit, en fonction des priorités qu'elle détermine en matière de 
développement culturel, économique et social et après consultation du conseil économique, social et 
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culturel de Corse, la carte des formations supérieures et des activités de recherche universitaire. Cette 
carte devient définitive lorsqu'elle a fait l'objet d'une convention entre la collectivité territoriale de Corse, 
l'Etat et l'université de Corse. 
 
Article L4424-14  
- Sur proposition du conseil exécutif, qui recueille l'avis du conseil économique, social et culturel de 
Corse, l'Assemblée détermine les activités éducatives complémentaires que la collectivité territoriale de 
Corse organise. 
L'Assemblée adopte, dans les mêmes conditions, un plan de développement de l'enseignement de la 
langue et de la culture corses, prévoyant notamment les modalités d'insertion de cet enseignement dans 
le temps scolaire. Ces modalités font l'objet d'une convention conclue entre la collectivité territoriale de 
Corse et l'Etat. 
 
Article L4424-15  
- Dans la limite du nombre d'emplois fixé chaque année par l'Etat, en concertation avec la collectivité 
territoriale de Corse, le président du conseil exécutif répartit, sur proposition de l'autorité compétente, les 
emplois attribués aux établissements d'enseignement public mentionnés à l'article L. 4424-12. 
 

Sous-section 2: Communication, culture et environnement  
Article L4424-16  
- La collectivité territoriale de Corse, après consultation du conseil économique, social et culturel de 
Corse, conclut avec les sociétés publiques du secteur audiovisuel qui ont des établissements en Corse 
des conventions particulières en vue de promouvoir la réalisation de programmes de télévision et de 
radiodiffusion ayant pour objet le développement de la langue et de la culture corses et destinés à être 
diffusés sur le territoire de la Corse. 
Elle pourra également, avec l'aide de l'Etat, favoriser des initiatives et promouvoir des actions dans les 
domaines de la création et de la communication avec toutes personnes publiques ou privées 
ressortissantes des Etats membres de la Communauté européenne et de son environnement 
méditerranéen. 
 
Article L4424-17  
- La collectivité territoriale de Corse définit les actions qu'elle entend mener en matière culturelle, au vu 
notamment des propositions qui lui sont adressées par les communes et les départements. 
En outre, elle arrête les actions qu'elle entend mener en matière de diffusion artistique et culturelle, de 
sensibilisation et d'enseignement artistiques ainsi que, sous réserve des dispositions de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques, en matière de travaux de conservation des monuments 
historiques n'appartenant pas à l'Etat. A cette fin, l'Etat attribue à la collectivité territoriale, dans la loi de 
finances et dans les conditions prévues à l'article L. 4425-2, une dotation globale qui se substitue à 
l'ensemble des crédits attribués précédemment par l'Etat au titre de ces actions. 
 
Article L4424-18  
- Dans le cadre de la politique nationale de l'environnement, la collectivité territoriale de Corse définit les 
actions qu'elle entend conduire pour la protection de l'environnement dans l'île et détermine ses priorités 
en matière de développement local. 
Il est créé un office de l'environnement de la Corse. Cet office a pour mission, dans le cadre des 
orientations définies par la collectivité territoriale de Corse, d'assurer la mise en valeur, la gestion, 
l'animation et la promotion du patrimoine de la Corse. 
L'office est présidé par un conseiller exécutif désigné par le président du conseil exécutif. Sa gestion est 
assurée par un directeur nommé sur proposition du président de l'office par arrêté délibéré en conseil 
exécutif. 
L'organisme chargé de la gestion du parc naturel régional, dans le cadre d'une convention passée avec 
l'office, contribue à mettre en oeuvre les politiques définies par la collectivité territoriale. Les personnels 
des services du parc naturel régional restent régis par les statuts qui leur sont applicables le 2 avril 1992, 
date de l'entrée en vigueur de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale 
de Corse. 
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Les conditions d'application de ces dispositions sont fixées par le président du conseil exécutif, dans les 
conditions définies à l'article L. 4424-5 après avis de la commission interministérielle des parcs naturels 
régionaux. 
Pour la mise en oeuvre des actions que la collectivité territoriale de Corse définit en matière 
d'environnement, l'Etat lui attribue chaque année, dans la loi de finances et dans les conditions prévues à 
l'article L. 4425-2, une dotation globale. Cette dotation se substitue aux concours budgétaires attribués 
par l'Etat en Corse en application de la loi n° 82-659 du 30 juillet 1982 portant statut particulier de la 
région de Corse: compétences, au titre de la protection de l'environnement, à l'exception de ceux 
attribués précédemment aux départements et aux communes et de ceux correspondant à la mise en 
oeuvre d'interventions à l'échelle nationale. 
 

Section 6 Attributions de la collectivité territoriale de Corse en matière de 
développement économique  

Sous-section 1: Plan et aides  
Article L4424-19  
- La collectivité territoriale de Corse élabore pour la période d'application du plan de la nation un plan de 
développement qui détermine les objectifs à moyen terme du développement économique, social et 
culturel de l'île ainsi que les moyens nécessaires pour les atteindre. Ce plan fixe les orientations sur la 
base desquelles doit être approuvé le schéma d'aménagement de la collectivité territoriale. Ce schéma 
est approuvé dans un délai de deux ans suivant l'adoption du premier plan de développement. 
Ce plan doit être établi dans un délai d'un an à compter de l'installation de l'Assemblée de Corse. 
Le plan de développement prévoit notamment les programmes d'exécution nécessaires à la conclusion 
du contrat de plan avec l'Etat, qui est l'un des moyens par lesquels s'exerce la solidarité nationale 
indispensable à la collectivité territoriale de Corse pour assurer son développement économique et 
social. 
Le plan de développement est préparé par le conseil exécutif et adopté par l'Assemblée de Corse, selon 
une procédure qu'elle détermine et qui doit prévoir la consultation des départements, des communes, du 
conseil économique, social et culturel de Corse et des partenaires économiques et sociaux de la Corse. 
 
Article L4424-20  
- Le régime des aides directes et indirectes de la collectivité territoriale en faveur du développement 
économique, prévu par le titre Ier du livre V de la première partie, est déterminé par la collectivité 
territoriale de Corse dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Le régime des interventions économiques de la collectivité territoriale de Corse est fixé par délibération 
de l'Assemblée de Corse. 
Le président du conseil exécutif met en oeuvre ces délibérations dans les conditions prévues à l'article L. 
4424-5. 
La collectivité territoriale peut, en outre, participer à un fonds de développement économique géré par 
une société de développement régional ayant pour objet l'apport de fonds propres aux entreprises en 
développement. 
 
Article L4424-21  
- Le comité de coordination pour le développement industriel de la Corse est composé par tiers de 
représentants de l'Etat, de représentants de l'Assemblée de Corse à la proportionnelle des groupes et de 
représentants des sociétés nationales. Il se réunit à la demande du Premier ministre ou de l'Assemblée 
de Corse. 
Il anime et coordonne les actions des sociétés nationales en Corse afin de réaliser des projets industriels 
d'intérêt régional. 
 

Sous-section 2: Agriculture  
Article L4424-22  
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- La collectivité territoriale de Corse détermine dans le cadre du plan de développement les grandes 
orientations du développement agricole et rural de l'île. A cette fin, elle dispose de l'office du 
développement agricole et rural de Corse et de l'office d'équipement hydraulique de Corse, 
établissements publics régis par les articles L. 112-11 à L. 112-15 du code rural et sur lesquels la 
collectivité territoriale exerce son pouvoir de tutelle. 
 

Sous-section 3: Tourisme  
Article L4424-23  
- La collectivité territoriale de Corse détermine dans le cadre du plan de développement les grandes 
orientations du développement touristique de l'île. 
Par dérogation à la loi n° 87-10 du 3 janvier 1987 relative à l'organisation régionale du tourisme, une 
institution spécialisée est chargée, dans le cadre des orientations définies par la collectivité territoriale de 
Corse, de la coordination de l'ensemble des actions de développement du tourisme en Corse. Cette 
institution assure notamment la promotion touristique de l'île et met en oeuvre la politique d'aide à la 
modernisation et au développement des structures d'accueil et d'hébergement. 
Cette institution spécialisée est présidée par un conseiller exécutif désigné par le président du conseil 
exécutif. 
 

Sous-section 4: Logement  
Article L4424-24  
- La collectivité territoriale de Corse définit dans le cadre du plan de développement ses priorités en 
matière d'habitat après consultation des départements et, notamment, au vu des propositions qui lui sont 
adressées par les communes. 
L'Assemblée de Corse, sur proposition du conseil exécutif, arrête la répartition, entre les programmes 
d'accession à la propriété, de construction de logements locatifs neufs et d'amélioration de l'habitat 
existant, des aides attribuées par l'Etat sous forme de bonifications d'intérêts ou de subventions. 
La part de l'ensemble des aides visées à l'alinéa précédent attribuée, chaque année, à la collectivité 
territoriale de Corse ne peut être inférieure à la part moyenne de l'ensemble des aides de l'Etat reçues à 
ce même titre par la région de Corse au cours des années 1987, 1988 et 1989. 
L'Assemblée de Corse, sur proposition du conseil exécutif, peut, en outre, accorder des subventions, des 
prêts, des bonifications d'intérêts et des garanties d'emprunt. 
 

Sous-section 5: Transports  
Article L4424-25  
- La collectivité territoriale de Corse établit, avec le concours de l'office des transports, un schéma des 
transports interdépartementaux après consultation du conseil économique, social et culturel de Corse, 
des départements et des organismes consulaires. 
Ce schéma s'impose aux plans départementaux des transports. 
Par convention avec les départements, la collectivité territoriale de Corse charge ces derniers de 
l'organisation des liaisons interdépartementales prévues au schéma des transports. 
 
 
Article L4424-26  
- La collectivité territoriale de Corse est substituée à l'Etat dans les droits et obligations de celui-ci 
concernant l'exploitation des transports ferroviaires. Elle reçoit de l'Etat un concours budgétaire d'un 
montant équivalent aux charges assumées par l'Etat au titre de l'exploitation des transports ferroviaires 
en application des dispositions conventionnelles en vigueur au 13 mai 1991, date de promulgation de la 
loi n° 91-428 portant statut de la collectivité territoriale de Corse. 
 
Article L4424-27  
- La collectivité territoriale de Corse définit, sur la base du principe de continuité territoriale destiné à 
atténuer les contraintes de l'insularité et dans les conditions de l'article L. 4425-4, les modalités 
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d'organisation des transports maritimes et aériens entre l'île et toute destination de la France 
continentale, en particulier en matière de desserte et de tarifs. 
 
 
 
Article L4424-28  
- Les liaisons sont assurées dans le cadre d'un service public adapté à chaque mode de transport afin 
d'offrir des dessertes dans des conditions d'accès, de qualité, de régularité et de prix destinées à atténuer 
les contraintes de l'insularité. 
La collectivité territoriale de Corse concède ces liaisons à des compagnies maritimes dont la flotte est 
immatriculée en France et à des compagnies aériennes titulaires d'une autorisation ou d'un agrément 
délivré par le ministre chargé des transports. Ces contrats assurent l'intégralité du transport des 
passagers et du fret toute l'année dans le cadre du service public. 
La collectivité territoriale de Corse est substituée à l'Etat et à la région de Corse dans leurs droits et 
obligations pour la continuation des contrats en cours vis-à-vis des compagnies titulaires de concessions 
à compter de la date du 2 avril 1992, date de la première réunion de l'Assemblée de Corse ayant suivi 
son renouvellement résultant de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale 
de Corse. 
 
Article L4424-29  
- Sous la forme d'un établissement public de la collectivité territoriale de Corse à caractère industriel et 
commercial, l'office des transports de la Corse, sur lequel la collectivité exerce son pouvoir de tutelle, a 
les missions ci-après définies. 
Pour l'application des contrats de concession conclus en vertu des articles L. 4424-27 et L. 4424-28 et en 
prenant en considération les priorités de développement économique définies par la collectivité 
territoriale de Corse, l'office des transports de la Corse conclut avec chacune des compagnies de 
transport concessionnaires du service public des conventions quinquennales qui définissent les tarifs, les 
conditions d'exécution et la qualité de service ainsi que leurs modalités de contrôle. 
L'office répartit les crédits visés à l'article L. 4425-4 entre les deux modes de transports aérien et 
maritime, sous réserve que cette répartition reste compatible avec les engagements contractés dans le 
cadre des conventions conclues avec les concessionnaires et qu'elle n'affecte pas, par elle-même, 
l'équilibre financier de ces compagnies. 
L'office assure la mise en oeuvre de toute autre mission qui pourrait lui être confiée par la collectivité 
territoriale de Corse dans la limite de ses compétences. 
L'office est présidé par un conseiller exécutif désigné par le président du conseil exécutif. 
Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse assiste de plein droit aux réunions du 
conseil d'administration et est destinataire de ses délibérations. 
La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé sur proposition du président de l'office par 
arrêté délibéré en conseil exécutif. 
Le conseil d'administration de l'office est composé de représentants des organisations 
socioprofessionnelles, de représentants des départements de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse et, à 
titre majoritaire, de représentants élus de l'Assemblée de Corse. 
L'office des transports de la Corse est substitué à l'office des transports de la région de Corse, institué par 
l'article 20 de la loi n° 82-659 du 30 juillet 1982 précitée, dans ses droits et obligations pour l'exécution 
des concessions en cours au 2 avril 1992, date de la première réunion de l'Assemblée de Corse ayant 
suivi son renouvellement résultant de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité 
territoriale de Corse. 
 
Article L4424-30  
- La collectivité territoriale de Corse assure la construction, l'aménagement, l'entretien et la gestion de la 
voirie classée en route nationale. Par convention, la collectivité territoriale peut en déléguer la mise en 
oeuvre aux départements. 
La voirie classée en route nationale est transférée dans le patrimoine de la collectivité territoriale. 
 
Article L4424-31  
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- Le produit de la taxe due par les entreprises de transport public aérien et maritime prévue à l'article 
1599 vicies du code général des impôts fait l'objet d'un chapitre distinct intitulé: « Fonds d'intervention 
pour l'aménagement de la Corse » au sein du budget de la collectivité, et géré par un comité présidé par 
le président du conseil exécutif. 
Le représentant de l'Etat en Corse et les parlementaires élus dans les départements de la Corse sont 
membres de droit de ce comité. 
 

Sous-section 6: Formation professionnelle  
Article L4424-32  
- La collectivité territoriale de Corse assure la mise en oeuvre des actions d'apprentissage et de 
formation professionnelle continue dans les conditions prévues pour les régions par la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat. 
En outre, en application d'une convention passée avec le représentant de l'Etat dans la collectivité 
territoriale de Corse, la collectivité territoriale met en oeuvre des stages créés en exécution de 
programmes établis au titre des orientations prioritaires de l'article L. 910-2 du code du travail et financés 
sur les crédits du fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale. 
Les opérations d'équipement d'intérêt national menées par l'Etat au titre de l'association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes font l'objet d'une concertation entre le représentant de l'Etat dans la 
collectivité territoriale de Corse et la collectivité territoriale de Corse. 
Le programme des autres opérations d'équipement de l'association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes est déterminé par la collectivité territoriale de Corse. 
 

Sous-section 7: Energie  
Article L4424-33  
- Dans le respect des dispositions du plan de la nation, la collectivité territoriale de Corse: 
1° Elabore et met en oeuvre le programme de prospection, d'exploitation et de valorisation des 
ressources énergétiques locales de Corse, qui porte sur la géothermie, l'énergie solaire, l'énergie 
éolienne et de la mer, l'énergie tirée de la biomasse, l'énergie tirée de la valorisation et de la récupération 
des déchets, des réseaux de chaleur, l'énergie hydraulique des ouvrages dont la puissance est inférieure 
à 8 000 kilowatts et qui comporte également des mesures destinées à favoriser les économies d'énergie; 
2° Participe à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un plan tendant à couvrir les besoins et à diversifier 
les ressources énergétiques de l'île en concertation avec les établissements publics nationaux. 
 

CHAPITRE V Dispositions financières  
Article L4425-1  
- La collectivité territoriale de Corse bénéficie des ressources fiscales suivantes: 
1° La taxe différentielle sur les véhicules à moteur perçue au profit de la collectivité territoriale de Corse, 
prévue aux articles 1599 nonies à 1599 duodecies du code général des impôts; 
2° Les trois quarts du produit du droit de consommation sur les tabacs prévu à l'article 268 bis du code 
des douanes; 
3° La taxe due par les entreprises de transport public aérien et maritime prévue à l'article 1599 vicies du 
code général des impôts; 
4° Le produit du droit de consommation sur les alcools perçu en Corse prévu à l'article 403 du code 
général des impôts; 
5° Le droit de francisation et de navigation, ainsi que le droit de passeport, prévu aux articles 238 et 240 
du code des douanes, des navires de plaisance dont le port d'attache est situé en Corse. 
La collectivité territoriale de Corse bénéficie également des ressources financières particulières dont 
disposait la région de Corse en vertu de la loi n° 82-659 du 30 juillet 1982 portant statut particulier de la 
région de Corse: compétences et de celles instituées par la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de 
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la collectivité territoriale de Corse et la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la 
Corse. 
 
Article L4425-2  
- Les charges financières résultant pour la collectivité territoriale de Corse des compétences transférées 
en application du présent titre font l'objet d'une attribution par l'Etat de ressources d'un montant 
équivalent. 
Les ressources attribuées sont équivalentes aux dépenses effectuées à la date du transfert par l'Etat au 
titre des compétences transférées. 
Leur montant est constaté par arrêté conjoint du ministre chargé de l'intérieur et du ministre chargé du 
budget, après avis d'une commission présidée par le président de la chambre régionale des comptes et 
comprenant, en nombre égal, des représentants de l'Etat et de la collectivité territoriale de Corse. 
Les charges mentionnées au premier alinéa sont compensées par le transfert d'impôts d'Etat et par 
l'attribution de ressources budgétaires. 
Ces ressources sont libres d'affectation et évoluent comme la dotation globale de fonctionnement. 
 
Article L4425-3  
- Les charges résultant pour la collectivité territoriale de Corse de l'exercice de ses compétences en 
matière de formation professionnelle continue sont compensées dans les conditions prévues par l'article 
L. 4332-1. 
 
Article L4425-4  
- L'Etat verse à la collectivité territoriale de Corse un concours individualisé au sein de la dotation 
générale de décentralisation de la collectivité territoriale de Corse, intitulé: « dotation de continuité 
territoriale », dont le montant évolue comme la dotation globale de fonctionnement. 
Ce concours est consacré à la mise en oeuvre des dispositions des articles L. 4424-27 et L. 4424-28. 
Le montant de la dotation de continuité territoriale est pour l'exercice 1991 celui de l'exercice précédent 
réévalué conformément à la variation, prévue dans la loi de finances, des prix du produit intérieur brut 
marchand. 
Le montant de cette dotation est, le cas échéant, majoré des sommes versées par toute autre personne 
publique, et en particulier la Communauté européenne, afin de compenser tout préjudice résultant des 
restrictions apportées à la liberté de fixation des tarifs. 
 
Article L4425-5  
- La collectivité territoriale de Corse prend en charge le financement des services et des établissements 
publics qu'elle crée. 
Un rapport retraçant la ventilation des aides attribuées par la collectivité territoriale de Corse, leurs 
montants et leurs bénéficiaires, est annexé au compte administratif soumis annuellement à l'Assemblée. 
 
Article L4425-6  
- Le projet de budget de la collectivité territoriale de Corse est arrêté en conseil exécutif par son président 
qui le transmet au président de l'Assemblée avant le 15 février. 
 
 
Article L4425-7  
- La chambre régionale des comptes participe au contrôle des actes budgétaires de la collectivité 
territoriale de Corse et de ses établissements publics et assure le contrôle de leurs comptes, dans les 
conditions prévues au livre VI de la première partie. 
Elle peut, en outre, procéder à des vérifications sur demande motivée soit du représentant de l'Etat dans 
la collectivité territoriale de Corse, soit du président du conseil exécutif. 
Si le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse estime qu'une délibération du conseil 
d'administration d'un établissement public de la collectivité territoriale de Corse est de nature à 
augmenter gravement la charge financière ou le risque encouru par la collectivité territoriale de Corse, il 
saisit, dans le délai d'un mois suivant la date de réception, la chambre régionale des comptes, à charge 
pour lui d'en informer simultanément l'établissement public concerné et la collectivité territoriale de 
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Corse. La saisine de la chambre régionale des comptes entraîne une seconde lecture par le conseil 
d'administration de la délibération contestée. La saisine n'a pas d'effet suspensif. 
La chambre régionale des comptes dispose d'un délai d'un mois pour faire connaître son avis au 
représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse, à l'établissement public et à la collectivité 
territoriale de Corse. 
 

CHAPITRE VI Dispositions d'application  
Article L4426-1  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent titre. 
 

TITRE III LES RÉGIONS D'OUTRE-MER      

CHAPITRE Ier Dispositions générales  
Article L4431-1  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion constituent des collectivités 
territoriales. Elles sont soumises aux dispositions non contraires de la première partie et des livres Ier à 
III de la présente partie sous réserve des dispositions du présent titre. 
Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion exercent les compétences que 
les lois, dans leurs dispositions non contraires à celles du présent titre, attribuent à l'ensemble des 
régions et celles que définit le présent titre pour tenir compte des mesures d'adaptation rendues 
nécessaires par leur situation particulière. 
 

CHAPITRE II Organes      

Section 1 Le conseil régional  

Sous-section 1: Composition  
Article L4432-1  
- Les conseils régionaux de Guadeloupe et de Martinique comprennent chacun quarante et un membres. 
Le conseil régional de la Réunion comprend quarante-cinq membres. 
Le conseil régional de Guyane comprend trente et un membres. 
 

Sous-section 2: Election  
Article L4432-2  
- La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion forment chacune une circonscription électorale 
pour l'élection des membres des conseils régionaux. 
 

Sous-section 3: Incompatibilités  
Article L4432-4  
- Nul ne peut être élu membre du conseil régional s'il n'est âgé de vingt et un ans révolus. 
Ne sont pas éligibles les personnes titulaires d'une des fonctions énumérées à l'article L. 195 du code 
électoral lorsque la région fait partie du ressort dans lequel elles exercent leurs fonctions. 
Les personnes titulaires, dans la région, d'une des fonctions mentionnées à l'article L. 196 du même code 
ne peuvent être élues membres du conseil régional qu'un an après la cessation desdites fonctions. 
Les articles L. 194, L. 194-1 et L. 199 à L. 203 du même code sont applicables à l'élection des membres 
du conseil régional. 
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Article L4432-5  
- Le mandat de membre du conseil régional est incompatible avec les fonctions énumérées à l'article L. 
46 et aux 1°, 3° et 6° de l'article L. 195 du code électoral. 
Le mandat de membre du conseil régional est incompatible avec les fonctions d'agent salarié de la 
région, de ses établissements publics ou des services mentionnés à l'article L. 4433-2. 
La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services de la région. 
 

Sous-section 4: Indemnités  
Article L4432-6  
- Les dispositions de l'article L. 3123-16 sont applicables aux fonctions de conseiller régional. 
 

Sous-section 5: Démission  
Article L4432-7  
- Tout membre du conseil régional qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se 
trouve dans un cas d'inéligibilité prévu à l'article L. 4432-4, ou se trouve frappé d'une des incapacités qui 
font perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le représentant de l'Etat dans la région, 
soit d'office, soit à la demande du conseil régional, soit sur la réclamation de tout électeur. 
 
Article L4432-8  
- Tout membre des conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion qui, 
au moment de son élection, se trouve dans l'une des situations d'incompatibilité prévues à l'article L. 
4432-5 doit déclarer son option au président du conseil régional et au représentant de l'Etat dans un délai 
d'un mois à partir de la date à laquelle son élection est devenue définitive. A défaut, il est réputé 
démissionnaire de son mandat de membre du conseil régional. 
Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection, le droit d'option prévu à l'alinéa 
précédent est ouvert dans le même délai. A défaut d'option, l'intéressé est déclaré démissionnaire par le 
représentant de l'Etat agissant soit d'office, soit à la demande du conseil régional, soit sur réclamation de 
tout électeur. 
 

Section 2 Le conseil économique et social régional et le conseil de la culture, 
de l'éducation et de l'environnement 

Sous-section 1: Composition  
Article L4432-9  
- Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion sont assistés d'un 
conseil économique et social régional et d'un conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des conseils régionaux, dresse la liste des organismes et des 
activités de la région qui sont représentés dans ces conseils. Ce décret fixe également le nombre et les 
conditions de désignation des représentants de ces organismes et activités ainsi que la durée de leur 
mandat. 
Ne peuvent être membres de ces conseils les conseillers généraux et les conseillers régionaux. 
Les articles L. 4134-7 et L. 4135-1, les premier et troisième alinéas de l'article L. 4135-19 et l'article L. 
4135-26 sont applicables aux présidents et aux membres des conseils consultatifs. 
 

Sous-section 2: Fonctionnement  
Article L4432-10  
- Les conseils établissent leur règlement intérieuRIls élisent en leur sein, au scrutin secret, conformément 
aux dispositions de ce règlement, leur président et les membres de leur commission permanente. 
Le conseil régional met à la disposition des conseils consultatifs les moyens de fonctionnement 
nécessaires. Ces moyens doivent permettre notamment d'assurer le secrétariat des séances des 



Code des collectivités territoriales 

 275 

conseils. Le conseil régional met également les services régionaux ou une partie de ceux-ci à la 
disposition des conseils consultatifs à titre permanent ou temporaire, notamment pour leur permettre de 
réaliser des études sur tout projet de leur compétence. 
Les crédits nécessaires au fonctionnement de chacun de ces conseils consultatifs et, le cas échéant, à la 
réalisation de ses études font l'objet d'une inscription distincte au budget de la région. 
Ils sont notifiés chaque année, après le vote du budget, au président de ces conseils par le président du 
conseil régional. 
 

Section 3 Autres organismes  

Sous-section 1: Le centre régional de promotion de la santé  
Article L4432-11  
- Il est créé, dans chaque région d'outre-mer, un centre régional de promotion de la santé dont la mission 
est de veiller à ce que les réformes du système de santé et de soins s'orientent vers les besoins 
spécifiques de la région. 
Le centre régional de promotion de la santé est composé, d'une part, de professionnels de la santé, de 
représentants de la sécurité sociale et de l'administration, ainsi que des divers organismes impliqués 
dans le maintien et la promotion de la santé à l'échelon local, choisis selon une procédure et des 
modalités arrêtées par le conseil régional et, d'autre part, pour moitié au moins, de conseillers régionaux. 
 

Sous-section 2: Le conseil régional de l'habitat  
Article L4432-12  
- Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, il est institué un conseil 
régional de l'habitat composé, pour moitié au moins, de conseillers régionaux. 
Sa composition, ses modalités de fonctionnement et ses attributions sont précisées par décret en Conseil 
d'Etat. 
 

CHAPITRE III Attributions      

Section 1 Compétences du conseil régional 
Article L4433-1  
- Le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région. Il a compétence pour 
promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et 
l'aménagement de son territoire et pour assurer la préservation de son identité, dans le respect de 
l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements et des communes. 
 
Article L4433-2  
- Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion peuvent créer des 
établissements publics dénommés agences, chargés d'assurer la réalisation des projets intéressant la 
région ainsi que le fonctionnement des services publics régionaux. 
 
Article L4433-3  
- Chacun des conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion peut, de sa 
propre initiative ou saisi par le Premier ministre ou par le ministre chargé des départements d'outre-mer, 
adresser à celui-ci des propositions de modification ou d'adaptation des dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration ainsi que toutes propositions relatives aux conditions 
du développement économique, social et culturel de la région. 
Il peut également faire au Premier ministre toutes remarques ou suggestions concernant le 
fonctionnement des services publics de l'Etat dans la région. 
Le Premier ministre accuse réception dans les quinze jours et fixe le délai dans lequel il apportera une 
réponse au fond. 
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Article L4433-4  
- Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique peuvent être saisis pour avis de tous 
projets d'accords concernant la coopération régionale en matière économique, sociale, technique, 
scientifique, culturelle, de sécurité civile ou d'environnement entre la République française et les Etats de 
la mer Caraïbe ou les Etats voisins de la Guyane. 
Le conseil régional de la Réunion peut être saisi dans les mêmes conditions des projets d'accords entre 
la République française et les Etats de l'océan Indien. 
Ils se prononcent à la première réunion qui suit leur saisine. 
 

Section 2 Compétences du conseil économique et social régional et du 
conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement  

Sous-section 1: Le conseil économique et social régional  
Article L4433-5  
- Le conseil économique et social régional est obligatoirement et préalablement consulté par le conseil 
régional sur la préparation du plan de développement économique, social et culturel de la région, sur la 
préparation et l'exécution du plan de la nation dans la région, sur la répartition et l'utilisation des crédits 
de l'Etat destinés aux investissements d'intérêt régional, ainsi que sur les orientations générales du projet 
de budget de la région. 
Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre. 
Il peut émettre un avis sur toute action ou projet de la région, en matière économique ou sociale, dont il 
est saisi par le président du conseil régional ou dont il décide de se saisir lui-même. 
 

Sous-section 2: Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement  
Article L4433-6  
- Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement est obligatoirement et préalablement 
consulté lors de la préparation du plan de développement et d'équipement de la région et de l'élaboration 
du projet de budget de la région en ce qui concerne l'éducation, la culture, la protection des sites, de la 
faune, de la flore et le tourisme. 
Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre. 
Il peut émettre un avis sur tout projet de la région dont il est saisi par le président du conseil régional ou 
dont il décide de se saisir lui-même, dans les domaines énumérés au premier alinéa du présent article. 
 

Section 3 Attributions des régions d'outre-mer en matière de développement 
économique et d'aménagement du territoire  

Sous-section 1: Schéma d'aménagement régional  
Article L4433-7  
- Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion adoptent un schéma 
d'aménagement qui fixe les orientations fondamentales en matière de développement, de mise en valeur 
du territoire et de protection de l'environnement. 
Ce schéma détermine, notamment, la destination générale des différentes parties du territoire de la 
région, l'implantation des grands équipements d'infrastructures et de communication routière, la 
localisation préférentielle des extensions urbaines, des activités industrielles, portuaires, artisanales, 
agricoles, forestières et touristiques. 
 
Article L4433-8  
- Le schéma d'aménagement régional doit respecter: 
1° Les règles générales d'aménagement et d'urbanisme à caractère obligatoire prévues par le code de 
l'urbanisme, en particulier les directives territoriales d'aménagement prévues à l'article L. 111-1-1 de ce 
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code ou, en l'absence de celles-ci, les lois d'aménagement et d'urbanisme prévues au même article, ainsi 
que celles prévues par les articles L. 111-1, L. 111-2 et L. 112-1 à L. 112-3 du code rural; 
2° Les servitudes d'utilité publique et les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre d'opérations 
d'intérêt national; 
3° La législation en matière de protection des sites et des paysages ainsi qu'en matière de protection des 
monuments classés ou inscrits. 
Le schéma d'aménagement régional prend en compte les programmes de l'Etat et harmonise ceux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements et services publics. Il a les mêmes effets que les 
directives territoriales d'aménagement définies en application de l'article L. 111-1-1 du code de 
l'urbanisme. 
 
Article L4433-9  
- Le schéma d'aménagement régional est élaboré à l'initiative et sous l'autorité du conseil régional selon 
une procédure conduite par le président du conseil régional et déterminée par décret en Conseil d'Etat. 
Sont associés à cette élaboration l'Etat, le département et les communes. Les chambres d'agriculture, les 
chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers le sont également, à leur demande, 
ainsi que les organisations professionnelles intéressées. 
Le projet de schéma d'aménagement, assorti des avis des conseils consultatifs régionaux, est mis à la 
disposition du public pendant deux mois, par le président, avant son adoption par le conseil régional. 
Le schéma d'aménagement régional est approuvé par décret en Conseil d'Etat. 
Si le conseil régional n'a pas adopté le schéma d'aménagement, selon la procédure définie ci-dessus, 
dans un délai de trente mois à compter du 1er janvier 1993, le schéma est élaboré par l'Etat et approuvé 
par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L4433-10  
- Le conseil régional procède aux modifications du schéma d'aménagement régional demandées par le 
représentant de l'Etat dans la région pour assurer sa conformité aux règles visées à l'article L. 4433-8 et 
publiées postérieurement à l'approbation du schéma. Si la procédure de révision n'a pas abouti dans un 
délai de six mois à compter de la demande adressée au président du conseil régional, il y est procédé 
par décret en Conseil d'Etat. 
En cas d'urgence, constatée par décret en conseil des ministres, il y est procédé sans délai par décret en 
Conseil d'Etat. 
 
Article L4433-11  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion bénéficient, pour 
l'établissement du schéma d'aménagement régional, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, du concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation en application du 
premier alinéa de l'article L. 1614-10. 
 

Sous-section 2: Agriculture et forêt  
Article L4433-12  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent, en liaison avec les 
collectivités publiques et les organisations professionnelles, leurs orientations en matière de 
développement de l'agriculture et de la forêt, notamment à l'occasion de l'élaboration du plan. 
A cet effet, les chambres d'agriculture, les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, 
l'office national des forêts et toutes les autres personnes morales publiques ou privées investies par voie 
législative ou réglementaire d'une mission de développement agricole, forestier, rural ou d'aménagement 
foncier, font connaître aux conseils régionaux leurs programmes et leur adressent leurs comptes rendus 
d'activité annuels. 
Les départements font connaître aux régions les programmes d'aide à l'équipement rural établis en 
application de l'article L. 3232-1. 
 
Article L4433-13  
- La région de Guyane est associée par les conventions qu'elle conclut avec l'Etat à l'élaboration et à la 
mise en oeuvre de la politique de mise en valeur de la forêt guyanaise. 
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Par dérogation à l'article L. 62 du code du domaine de l'Etat, ces conventions devront prévoir les 
conditions dans lesquelles pourront être cédées en toute propriété aux collectivités territoriales les 
surfaces appartenant au domaine de l'Etat qui seraient nécessaires à la réalisation de leurs opérations 
d'équipement ou d'aménagement. 
Elles devront également prévoir les conditions de détermination, dans les zones agglomérées, des biens 
vacants et sans maître pour leur dévolution aux collectivités territoriales, la détermination des périmètres 
de protection des zones naturelles et les modalités d'examen des demandes de permis forestiers au 
regard des plans d'aménagement communal. 
 

Sous-section 3: Emploi et formation professionnelle  
Article L4433-14  
- Le programme des interventions de l'Agence nationale pour l'emploi, celui des associations régionales 
pour la formation professionnelle des adultes et celui des services de l'Etat chargés de l'emploi font 
l'objet, dans chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, d'une 
consultation auprès d'une commission mixte composée, pour moitié, de représentants de l'Etat et, pour 
moitié, de représentants de la région. La présidence de cette commission est alternativement assurée par 
un représentant de l'Etat et par un représentant du conseil régional. 
Les conditions de mise en oeuvre de ce programme sont arrêtées dans une convention passée chaque 
année entre l'Etat et le conseil régional. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 

Sous-section 4: Mise en valeur des ressources de la mer  
Article L4433-15  
- Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, le schéma 
d'aménagement mentionné à l'article L. 4433-7 vaut schéma de mise en valeur de la mer, tel qu'il est 
défini par l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, notamment en ce qui concerne les orientations 
fondamentales de la protection, de l'aménagement et de l'exploitation du littoral. 
Les dispositions correspondantes sont regroupées dans un chapitre individualisé au sein du schéma 
d'aménagement régional. 
Ces dispositions doivent avoir recueilli l'accord du représentant de l'Etat préalablement à la mise à 
disposition du public de l'ensemble du projet de schéma d'aménagement. 
Le conseil régional de chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 
est saisi pour avis de tout projet d'accord international portant sur l'exploration, l'exploitation, la 
conservation ou la gestion des ressources naturelles, biologiques et non biologiques, dans la zone 
économique exclusive de la République au large des côtes de la région concernée. 
En raison de sa situation géographique particulière, la région de la Réunion est tenue informée chaque 
année de l'élaboration et de la mise en oeuvre des programmes de pêche hauturière par les armements 
opérant à partir des ports de la Réunion. 
 
Article L4433-16  
- Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, les aides accordées par 
l'Etat avant le 3 août 1984, date de publication de la loi n° 84-747 du 2 août 1984 relative aux 
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, aux entreprises 
de cultures marines et aux travaux d'aménagement destinés aux cultures marines sont financées et 
attribuées par la région qui dispose, à cet effet, des ressources prévues à l'article L. 1614-1 du présent 
code et à l'article 11 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. 
 

Sous-section 5: Energie, ressources minières et développement industriel  
Article L4433-17  
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- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion sont associées, par convention 
avec l'Etat et les établissements publics spécialisés, à l'élaboration et à la mise en oeuvre de l'inventaire 
minieRElles sont consultées par l'Etat sur les programmes de prospection et d'exploitation des 
ressources minières. 
 

Sous-section 5: Energie, resssources minières et développement industriel  
Article L4433-18  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion peuvent élaborer et adopter un 
plan énergétique régional et, pour son application, participer, par voie de conventions, avec l'Etat, les 
autres collectivités territoriales et les établissements publics intéressés à un programme régional de 
prospection, d'exploitation et de valorisation des énergies nouvelles et renouvelables et de maîtrise de 
l'énergie. 
 
Article L4433-19  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent les actions qu'elles 
entendent mener en matière de développement industriel, après avis du conseil économique et social 
régionaL. Chaque région, pour ce qui la concerne, est informée, chaque année, d'une part, des projets 
des sociétés nationalisées en faveur du développement industriel et, d'autre part, de la répartition des 
aides de l'Etat à l'industrie. 
 

Sous-section 6: Transports  
Article L4433-20  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion sont consultées sur les 
programmes d'exploitation et les modifications de tarifs soumis par les compagnies françaises à 
l'approbation de l'Etat pour les liaisons aériennes et maritimes desservant ces régions. 
Le représentant de l'Etat présente chaque année au conseil régional un rapport sur les conditions de la 
desserte aérienne et maritime de la région concernée. Le conseil régional formule des recommandations 
qui sont transmises au Premier ministre, dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 
4433-3. 
 
 
 
Article L4433-21  
- Dans les conditions prévues par les articles L. 1521-1 et L. 1522-1, les régions de Guadeloupe, de 
Guyane, de Martinique et de la Réunion pourront créer des sociétés d'économie mixte ayant pour objet le 
transport aérien ou maritime. 
 

Sous-section 7: Logement  
Article L4433-22  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent les actions qu'elles 
entendent mener en matière d'habitat, après avis ou, le cas échéant, sur proposition des collectivités 
territoriales, du conseil économique et social régional et du conseil de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement. 
 
Article L4433-23  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion peuvent participer au capital 
des sociétés immobilières créées dans les régions d'outre-mer en application des dispositions du 2° de 
l'article 2 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement et à l'exécution 
de plans d'équipement et de développement des territoires relevant de la France d'outre-mer. 
 
Article L4433-24  
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- Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, la répartition des aides de 
l'Etat en faveur de l'habitat est arrêtée, après avis du conseil régional de l'habitat, par le représentant de 
l'Etat. 
 

Section 4 Actions culturelles  

Sous-section 1: Education et recherche  
Article L4433-25  
- Le conseil régional détermine, après avis du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement, 
les activités éducatives et culturelles complémentaires relatives à la connaissance des langues et des 
cultures régionales, qui peuvent être organisées dans les établissements scolaires relevant de la 
compétence de la région. 
Ces activités, qui peuvent se dérouler pendant les heures d'ouverture des établissements concernés, sont 
facultatives et ne peuvent se substituer ni porter atteinte aux programmes d'enseignement et de 
formation définis par l'Etat. 
Elles sont financées par la région. L'organisation et le fonctionnement de ces activités sont précisés par 
des conventions conclues entre la région, la collectivité gestionnaire de l'établissement, le responsable 
de l'établissement et, le cas échéant, l'association ou l'organisme prestataire de service. 
Les autres activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires peuvent être également 
organisées par la région et par les autres collectivités territoriales dans les conditions prévues à l'article 
26 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. 
 
Article L4433-26  
- Les conseils régionaux établissent, le cas échéant, sur proposition des présidents de l'université des 
Antilles-Guyane et de l'université de la Réunion, en fonction des priorités qu'ils ont définies en matière de 
développement économique, social et culturel, des projets de programmes de formations supérieures et 
d'activités de recherche universitaire. 
La carte de ces formations et de ces activités est arrêtée par l'Etat, après avis des conseils régionaux. 
 
 

Sous-section 2: Développement culturel  
Article L4433-27  
Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent les actions qu'elles 
entendent mener en matière culturelle, après avis ou, le cas échéant, sur proposition des collectivités 
territoriales et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
A cette fin, le conseil régional élabore un programme culturel régional, notamment dans le domaine des 
langues régionales, de la littérature, des arts plastiques, musicaux et cinématographiques. 
Chacune des régions concernées assure la mise en valeur et le développement du patrimoine spécifique 
de la région. La conservation du patrimoine sera définie et programmée dans le cadre des commissions 
régionales du patrimoine et des sites mis en place par la loi n° 97-179 du 28 février 1997, et dont la 
composition, dans les régions d'outre-mer concernées, est définie par un décret en Conseil d'Etat. 
 
 

Sous-section 3: Communication audiovisuelle  
Article L4433-28  
- Le conseil régional de chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 
est tenu informé des conditions d'organisation et de fonctionnement du service public de la radiodiffusion 
sonore et de la télévision dans la région. 
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Le président du conseil d'administration de la société prévue au 4° de l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication adresse, chaque année, au conseil régional un 
rapport concernant l'activité de sa société. 
 
Article L4433-29  
- Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement établit à l'intention du conseil supérieur de 
l'audiovisuel un rapport annuel, qui est présenté au conseil régional, relatif à l'état de la communication 
audiovisuelle dans la région. 
Un décret en Conseil d'Etat précise notamment les conditions dans lesquelles ce comité est saisi pour 
avis par le conseil supérieur de l'audiovisuel, par le représentant de l'Etat dans la région ou par le 
président du conseil régional. 
 
Article L4433-30  
- Lorsque les demandes d'autorisation relatives à des services de radiodiffusion sonore et de télévision 
par voie hertzienne ou par câble, soumises au conseil supérieur de l'audiovisuel en vertu des articles 29, 
30 et 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, concernent 
une région d'outre-mer, le conseil supérieur de l'audiovisuel consulte au préalable le conseil régional de 
la région intéressée. 
 

Sous-section 4: Environnement et tourisme  
Article L4433-31  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent les actions qu'elles 
entendent mener en matière d'environnement et de cadre de vie, après avis ou, le cas échéant, sur 
proposition des collectivités territoriales et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
 
Article L4433-32  
- Les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion définissent les actions en 
matière de tourisme et de loisirs, après avis ou sur proposition des collectivités territoriales et du conseil 
économique et social. 
Elles peuvent confier à des agences, créées en application des dispositions de l'article L. 4433-2, la mise 
en oeuvre de leurs actions. Ces agences exercent les compétences des comités régionaux du tourisme 
et des loisirs. 
Les conseils d'administration des agences, dont la composition est fixée par délibération du conseil 
régional, sont composés notamment de représentants des organisations professionnelles intéressées et, 
pour moitié au moins, de conseillers régionaux 
 

CHAPITRE IV Dispositions financières et fiscales  
Article L4434-1  
- Le taux des droits assimilés au droit d'octroi de mer auxquels sont soumis les rhums et spiritueux 
fabriqués et livrés à la consommation locale dans les départements de Guadeloupe, de Guyane, de 
Martinique et de la Réunion est fixé par délibération du conseil régional dans les limites prévues à l'article 
22 de la loi de finances rectificative pour 1963 (n° 63-778 du 31 juillet 1963), modifiée par l'article 13 de 
la loi de finances rectificative pour 1972 (n° 72-1147 du 23 décembre 1972) et complétée par l'article 20 
de la loi de finances rectificative pour 1976 (n° 76-1220 du 28 décembre 1976). Le produit de ces droits 
constitue une recette du budget de la région. 
 
Article L4434-2  
- Le conseil régional fixe, dans les limites déterminées par la loi de finances, les taux de la taxe spéciale 
de consommation prévue à l'article 266 quater du code des douanes. 
Le produit en est inscrit aux budgets de chacune des collectivités locales entre lesquelles il est réparti. 
 
Article L4434-3  
- La répartition est faite par le conseil régional dans les conditions indiquées ci-après: 
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A.Une partie du produit de la taxe est affectée au budget de la région. Elle comprend: 
1° Un montant égal à 10 p. 100 du produit total, destiné au financement d'opérations d'investissement 
d'intérêt régional; 
2° Une dotation destinée: 
- à l'aménagement du réseau routier national et des pistes forestières, sans préjudice de l'affectation de 
crédits d'Etat à ces opérations; 
- au développement des transports publics de personnes. 
Lorsque le budget d'une région fait l'objet des mesures de redressement mentionnées à l'article L. 1612-
14, une fraction de cette dotation peut être affectée, sur décision du conseil régional, dans la limite de 50 
p. 100, aux dépenses concourant au rétablissement de l'équilibre du budget. 
B.Une partie du produit de la taxe est affectée au budget du département. Elle comprend: 
1° Les sommes nécessaires au remboursement des emprunts que celui-ci a souscrits pour le 
financement des travaux de voirie antérieurement au 3 août 1984, date de publication de la loi n° 84-747 
du 2 août 1984 relative aux compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la 
Réunion; 
2° Une dotation consacrée: 
- aux dépenses d'investissement afférentes à la voirie dont il a la charge; 
- aux dépenses de fonctionnement des services chargés de la réalisation et de l'entretien des voiries 
dans la région, sans préjudice des dépenses de fonctionnement assumées par l'Etat et par d'autres 
collectivités; 
- aux infrastructures de transport et au développement des transports publics de personnes. 
C.Une partie du produit de la taxe est répartie entre les communes qui la consacrent: 
- à la voirie dont elles ont la charge; 
- au développement des transports publics de personnes. 
 
Article L4434-4  
- Les parties définies au 2° du A, au 2° du B et au C de l'article L. 4434-3 et destinées respectivement à 
la région, au département et aux communes connaissent une progression au moins égale à celle de la 
dotation globale de fonctionnement du département ou, si la progression de la dotation globale de 
fonctionnement du département est plus forte que celle du produit de la taxe pour l'année considérée, à 
celle du produit de la taxe. 
Le reliquat de la taxe qui apparaîtrait après cette répartition fait l'objet d'une deuxième répartition entre la 
région, le département et les communes bénéficiaires, avant le 31 janvier de l'année suivante, au prorata 
de leurs parts principales respectives. 
 
Article L4434-5  
- L'Etat attribue annuellement à chacune des régions concernées une dotation globale pour le 
développement culturel qui est fixée par la loi de finances dans les conditions prévues aux articles L. 
1614-1 et L. 1614-3. 
Cette dotation se substitue aux crédits attribués à chacune des régions d'outre-mer au titre du 
développement culturel, à l'exception de ceux alloués aux départements et aux communes. 
 
Article L4434-6  
- L'Etat attribue chaque année à chacune des régions une dotation globale pour l'environnement et la 
qualité de la vie qui est fixée par la loi de finances dans les conditions prévues aux articles L. 1614-1 et 
L. 1614-3. 
Cette dotation se substitue aux concours budgétaires attribués par l'Etat à chacune des régions au titre 
de la protection de l'environnement, à l'exception de ceux attribués précédemment aux départements et 
communes et de ceux correspondant à la mise en oeuvre d'interventions à l'échelle nationale. 
 
Article L4434-7  
- Dans chaque région d'outre-mer, le conseil régional et le conseil général peuvent, par convention 
passée entre la région et le département, modifier le montant des sommes qu'ils perçoivent 
respectivement au titre de la dotation régionale d'équipement scolaire et de la dotation départementale 
d'équipement des collèges. 
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Cet accord est notifié au représentant de l'Etat. Le montant de la dotation revenant à chaque collectivité 
est modifié en conséquence. 
 
Article L4434-8  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4332-3, la part des crédits de la dotation régionale 
d'équipement scolaire consacrés à l'ensemble des régions d'outre-mer est au moins égale à celle 
constatée à la date du transfert de compétences pour les départements d'outre-meRLe décret mentionné 
au deuxième alinéa de l'article L. 4332-3 détermine la procédure et les modalités particulières de 
répartition de ces crédits. 
 
Article L4434-9  
- Les régions d'outre-mer perçoivent une quote-part du fonds de correction des déséquilibres régionaux 
déterminée dans les conditions prévues à l'article L. 4332-6. 
Cette quote-part est répartie entre les régions d'outre-mer: 
1° Pour moitié, proportionnellement à l'écart relatif entre 85 p. 100 du potentiel fiscal par habitant de 
l'ensemble des régions et le potentiel fiscal par habitant de chaque région, pondéré par son effort fiscal et 
sa population; 
2° Pour moitié, au prorata de leurs dépenses totales constatées dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice. 
 

CHAPITRE V Dispositions d'application  
Article L4435-1  
- Les modalités d'application du présent titre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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CINQUIÈME PARTIE LA COOPÉRATION LOCALE     

LIVRE Ier DISPOSITIONS GÉNÉRALES      

TITRE UNIQUE     

CHAPITRE unique 
Article L5111-1  
- Les collectivités territoriales peuvent s'associer pour l'exercice de leurs compétences en créant des 
organismes publics de coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en vigueur. 
Les collectivités territoriales peuvent conclure entre elles des conventions par lesquelles l'une d'elles 
s'engage à mettre à la disposition d'une autre collectivité ses services et moyens afin de lui faciliter 
l'exercice de ses compétences. 
 
Article L5111-2  
- Lorsqu'un groupement de collectivités territoriales exerce des attributions dans un domaine faisant 
l'objet d'un transfert de compétences, celui-ci s'opère au profit de cet organisme sur décision de l'organe 
délibérant. 
 
Article L5111-3  
- Lorsqu'un établissement public de coopération entre collectivités territoriales sans fiscalité propre se 
transforme en une autre catégorie d'établissement public de coopération entre collectivités territoriales, 
les règles de transformation applicables sont celles de la création d'un nouvel établissement public de 
coopération. 
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre se transforme en un 
autre établissement public de coopération à fiscalité propre, cette transformation n'entraîne pas 
l'application des règles relatives à la création d'une nouvelle personne morale. 
 

LIVRE II LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE      

TITRE Ier ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE  

Article L5210-1  
- Le progrès de la coopération intercommunale se fonde sur la libre volonté des communes d'élaborer 
des projets communs de développement au sein de périmètres de solidarité. 
 
Article L5210-2  
Une commune ne peut appartenir à plus d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. 
 
Article L5210-3  
Le conseil général et le conseil régional intéressés peuvent, à la demande de l'un ou de l'autre, être 
associés par un établissement public de coopération intercommunale à l'élaboration de tout projet de 
développement et d'aménagement de son territoire, en vue de fixer des objectifs généraux de partenariat 
ou de coopération. 
 

CHAPITRE Ier Dispositions communes      

Section 1 Règles générales 



Code des collectivités territoriales 

 285 

Article L5211-1  
- Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement 
du conseil municipal sont applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements 
publics de coopération intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent titre. 
Pour l'application des dispositions des articles L. 2121-8, L. 2121-9, L. 2121-11, L. 2121-12, L. 2121-19 et 
L. 2121-22, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et 
plus s'ils comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. Ils sont soumis aux règles 
applicables aux communes de moins de 3 500 habitants dans le cas contraire. 
 
Article L5211-2  
- Les dispositions du chapitre II du titre II du livre premier de la deuxième partie relatives au maire et aux 
adjoints sont applicables au président et aux membres de l'organe délibérant des établissements publics 
de coopération intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre. 
Les dispositions des deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 2122-4 ne sont pas applicables au 
président et aux membres de l'organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale.  
 
Article L5211-3  
- Les dispositions du chapitre premier du titre III du livre premier de la deuxième partie relatives au 
contrôle de légalité et au caractère exécutoire des actes des communes sont applicables aux 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Article L5211-4  
- Les lois et règlements concernant le contrôle administratif des communes sont applicables aux 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 

Section 2 Création  
Article L5211-5  
I.Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-2, le périmètre de l'établissement public de 
coopération intercommunale peut être fixé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département 
lorsque les communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de 
l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire: 
1° Soit, dans un délai de deux mois à compter de la première délibération transmise, à l'initiative d'un ou 
de plusieurs conseils municipaux demandant la création d'un établissement public de coopération 
intercommunale; 
2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat, après avis de la ou des commissions 
départementales de la coopération intercommunale concernées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a pas 
été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. 
Cet arrêté dresse la liste des communes intéressées. 
A compter de la notification de cet arrêté, le conseil municipal de chaque commune concernée dispose 
d'un délai de trois mois pour se prononceRA défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée 
favorable. 
Le périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut être 
identique à celui d'un département. 
II.3a création de l'établissement public de coopération intercommunale peut être décidée par arrêté du ou 
des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après accord des conseils municipaux 
des communes intéressées sur l'arrêté dressant la liste des communes. Cet accord doit être exprimé par 
deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. 
Cette majorité doit nécessairement comprendre: 
1° Pour la création d'un syndicat ou d'une communauté de communes, les conseils municipaux des 
communes dont la population est supérieure au quart de la population totale concernée; 
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2° Pour la création d'une communauté d'agglomération ou d'une communauté urbaine, le conseil 
municipal de la commune dont la population est supérieure à la moitié de la population totale concernée 
ou, à défaut, de la commune dont la population est la plus importante. 
III.Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements 
et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur 
sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des 
deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. 
 
Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale est compétent en matière de 
zones d'activité économique, les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers nécessaires à l'exercice de cette compétence sont décidées dans les conditions de majorité 
qualifiée requise au II. Il en va de même lorsque l'établissement public est compétent en matière de 
zones d'aménagement concerté. L'affectation des personnels est décidée dans les mêmes conditions. 
L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert 
des compétences, aux communes qui le créent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 
IV.Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-4, l'arrêté de création détermine le siège de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
 

Section 3 Organes et fonctionnement 

Sous-section 1: Organes  

Paragraphe 1: Organe délibérant  
Article L5211-6  
L'établissement public de coopération intercommunale est administré par un organe délibérant composé 
de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres. 
 
Article L5211-7  
I.Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 5212-7 et de l'article L. 5215-10, ces 
délégués sont élus par les conseils municipaux des communes intéressées parmi leurs membres, au 
scrutin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
II.Les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités applicables aux membres des organes 
délibérants des établissements publics de coopération intercommunale sont celles prévues pour les 
élections au conseil municipal par les articles L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237 et L. 239 du code électoral. 
Les agents employés par un établissement public de coopération intercommunale ne peuvent être 
désignés par une des communes membres pour la représenter au sein de l'organe délibérant de cet 
établissement. 
 
Article L5211-8  
Sans préjudice des dispositions des articles L. 2121-33 et L. 2122-10, le mandat des délégués est lié à 
celui du conseil municipal qui les a désignés. Ce mandat expire lors de l'installation de l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
Après le renouvellement général des conseils municipaux, l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale se réunit au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit 
l'élection des maires. 



Code des collectivités territoriales 

 287 

En cas de suspension ou de dissolution d'un conseil municipal ou de démission de tous les membres en 
exercice, le mandat des délégués du conseil municipal est prorogé jusqu'à la désignation des délégués 
par le nouveau conseil. 
En cas de vacance parmi les délégués d'un conseil municipal pour quelque cause que ce soit, ce conseil 
pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois. 
A défaut pour une commune d'avoir désigné ses délégués, cette commune est représentée au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale par le maire si elle ne 
compte qu'un délégué, par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire. L'organe délibérant est 
alors réputé complet. 
Les délégués sortants sont rééligibles. 
 

Paragraphe 2: Le président  
Article L5211-9  
Le président est l'organe exécutif de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Il prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de l'établissement 
public de coopération intercommunale. 
Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur et au directeur adjoint 
dans les établissements publics de coopération intercommunale dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d'Etat. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Il est le chef des services de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Il représente en justice l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale procède à la nomination des 
gardes champêtres dans le cas et les conditions prévus à l'article L. 2213-17. 
A partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du président, les fonctions de président 
sont assurées par le doyen d'âge. 
 

Paragraphe 10: Le bureau  
Article L5211-10  
Le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale est composé du président, d'un ou 
de plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres. Le nombre de 
vice-présidents est librement déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse excéder 30 
% de l'effectif de celui-ci. 
Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l'organe 
délibérant. 
Le président et le bureau peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant 
à l'exception: 
1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances; 
2° De l'approbation du compte administratif; 
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15; 
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 
et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale; 
5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public; 
6° De la délégation de la gestion d'un service public; 
7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 
d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
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Sous-section 2: Fonctionnement  
Article L5211-11  
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale se réunit au moins une fois 
par trimestre ou, pour les syndicats formés en vue d'une seule oeuvre ou d'un seul service d'intérêt 
intercommunal, une fois par semestre. A cette fin, le président convoque les membres de l'organe 
délibérant. L'organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres. 
Sur la demande de cinq membres ou du président, l'organe délibérant peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue de ses membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
 

Section 4 Conditions d'exercice des mandats des membres des conseils ou 
comités  

Article L5211-12 
   Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes, d'un syndicat 
mixte composé exclusivement de communes et de leurs groupements, d'une communauté de 
communes, d'une communauté d'agglomération et d'une communauté ou d'un syndicat d'agglomération 
nouvelle pour l'exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par un 
décret en Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de 
l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
   Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire 
d'autres mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public 
local, du Centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut recevoir, pour 
l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à 
une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de 
l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres 
du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 
   Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être effectué que 
sur délibération nominative de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de l'organisme concerné. 
 
Article L5211-13 
   Lorsque les membres des conseils ou comités des établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnés aux articles L. 5211-12 et L. 5215-1 ne bénéficient pas d'indemnité au titre 
des fonctions qu'ils exercent au sein de ces établissements, les frais de déplacement qu'ils engagent à 
l'occasion des réunions de ces conseils ou comités, du bureau, des commissions instituées par 
délibération dont ils sont membres, des comités consultatifs prévus par l'article L. 5211-49-1 et des 
organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement peuvent être 
remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que la leur. 
   « La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion. 
   « Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
 
 
 
 
Article L5211-14 
   Les articles L. 2123-18, L. 2123-25 à L. 2123-27, les premier et deuxième alinéas de l'article L. 2123-28 
et l'article L. 2123-29 s'appliquent aux membres des organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnés aux articles L. 5211-12 et L. 5215-1. 
 
Article L5211-15 
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   Les établissements publics de coopération intercommunale sont responsables, dans les conditions 
prévues par les articles L. 2123-31 et L. 2123-33 pour les conseillers municipaux et les maires, des 
accidents survenus aux membres de leurs organes délibérants et à leurs présidents dans l'exercice de 
leurs fonctions. 
   Les dispositions de l'article L. 2123-34 relatives à la responsabilité des élus sont applicables au 
président et aux vice-présidents ayant reçu délégation.  
 

Section 5 Modidifications relatives aux compétences  
Article L5211-16  
- Les établissements publics de coopération intercommunale ayant compétence en matière d'urbanisme 
sont, sur proposition des vendeurs, autorisés à acquérir, moyennant le paiement d'une rente viagère, les 
immeubles qui leur sont nécessaires pour des opérations de restauration immobilière, d'aménagement ou 
d'équipement. 
Lorsqu'un immeuble ainsi aliéné est occupé en tout ou partie par le vendeur, le contrat de vente viagère 
doit comporter à son profit et à celui de son conjoint habitant avec lui, à la date de l'acte de vente, la 
réserve d'un droit d'habiter totalement ou partiellement ledit immeuble leur vie durant. 
 

Section 5 Modifications statutaires  

Sous-section 1: Modifications relatives aux compétences  
Article L5211-17  
Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout 
moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est 
pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics 
nécessaires à leur exercice. 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement 
public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts 
proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements intéressés. 
Il entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires 
à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, 
des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 
1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. 
Toutefois, lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de 
cette compétence sont décidées par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise 
pour la création de l'établissement. Il en va de même lorsque l'établissement public est compétent en 
matière de zones d'aménagement concerté. L'affectation des personnels est décidée dans les mêmes 
conditions. 
L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert 
de compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 
 

Sous-section 2: Modifications relatives au périmètre et à l'organisation  
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Article L5211-18  
I.Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5215-40, le périmètre de l'établissement public de 
coopération intercommunale peut être ultérieurement étendu, par arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés, par adjonction de communes nouvelles, sous réserve de 
l'absence d'opposition de plus du tiers des conseils municipaux des communes membres: 
1° Soit à la demande des conseils municipaux des communes nouvelles. La modification est alors 
subordonnée à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale; 
2° Soit sur l'initiative de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. La 
modification est alors subordonnée à l'accord du ou des conseils municipaux dont l'admission est 
envisagée; 
3° Soit sur l'initiative du représentant de l'Etat. La modification est alors subordonnée à l'accord de 
l'organe délibérant et des conseils municipaux dont l'admission est envisagée. 
Dans les trois cas, à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil 
municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur 
l'admission de la nouvelle commune. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
favorable. Les mêmes règles s'appliquent pour les conseils municipaux des communes dont l'admission 
est envisagée. Dans les cas visés aux 1° et 3°, l'organe délibérant dispose d'un délai de trois mois à 
compter de la réception de la demande. 
II.Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements 
et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur 
sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des 
deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. 
Toutefois, lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de 
cette compétence sont décidées par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise 
pour la création de l'établissement. Il en va de même lorsque l'établissement public est compétent en 
matière de zones d'aménagement concerté. L'affectation des personnels est décidée dans les mêmes 
conditions. 
L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert 
de compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 
 
Article L5211-19  
Une commune peut se retirer de l'établissement public de coopération intercommunale, sauf s'il s'agit 
d'une communauté urbaine, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-1, avec le consentement 
de l'organe délibérant de l'établissement. A défaut d'accord entre l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale et le conseil municipal concerné sur la répartition des biens ou du 
produit de leur réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l'article L. 5211-25-1, cette 
répartition est fixée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 
Le retrait ne peut intervenir si plus du tiers des conseils municipaux des communes membres s'y 
opposent. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois à compter 
de la notification de la délibération de l'organe délibérant au maire de la commune pour se prononcer sur 
le retrait envisagé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 
Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 
1609 nonies C du code général des impôts, le retrait n'est possible qu'à l'issue de la période d'unification 
des taux de taxe professionnelle. 
La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés. 
 
Article L5211-20  
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L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur les 
modifications statutaires autres que celles visées par les articles L. 5211-17 à L. 5211-19 et autres que 
celles relatives à la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant et à la dissolution de 
l'établissement. 
A compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de 
chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A 
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de 
majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement. 
La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements intéressés. 
 

Section 6 Dispositions financières 

Sous-section 1: Dispositions communes  
Article L5211-21  
- Dans les établissements publics de coopération intercommunale érigés en stations classées, dans ceux 
bénéficiant de l'une des dotations prévues à l'article L. 5211-24, dans ceux qui réalisent des actions de 
promotion en faveur du tourisme ainsi que dans ceux qui réalisent, dans la limite de leurs compétences, 
des actions de protection et de gestion de leurs espaces naturels, la taxe de séjour ou la taxe de séjour 
forfaitaire peut être instituée par décision de l'organe délibérant dans les conditions prévues à l'article L. 
2333-26. 
Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale ayant institué la taxe 
de séjour ou la taxe de séjour forfaitaire ne peuvent percevoir celles-ci. 
Dans les établissements publics de coopération intercommunale qui ont institué la taxe de séjour au titre 
des actions de protection et de gestion de leurs espaces naturels, le produit de la taxe de séjour ou de la 
taxe de séjour forfaitaire peut être affecté, sous réserve des dispositions de l'article L. 2231-14, aux 
dépenses destinées à favoriser la protection et la gestion de leurs espaces naturels à des fins 
touristiques. Lorsque ces établissements publics de coopération intercommunale sont situés dans leur 
intégralité ou en partie sur le territoire d'un parc national ou d'un parc naturel régional géré par un 
établissement public administratif, le produit de la taxe peut être reversé par les établissements publics 
de coopération intercommunale à l'organisme gestionnaire du parc dans le cadre d'une convention. 
 
Article L5211-22  
- Lorsque des remontées mécaniques sont exploitées par un établissement public de coopération 
intercommunale, la taxe communale peut être instituée et perçue directement par cet établissement avec 
l'accord des communes concernées. 
 
Article L5211-23  
- La dotation globale d'équipement perçue par les établissements publics de coopération intercommunale 
est inscrite à la section d'investissement de leur budget. 
 
Article L5211-24  
- Les établissements publics de coopération intercommunale qui percevaient au lieu et place des 
communes constituant l'établissement public les dotations prévues à l'article L. 234-13 du code des 
communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant réforme de la 
dotation globale de fonctionnement et modifiant le code des communes et le code général des impôts, 
continuent à les percevoiRPour 1994, le montant de ces dotations est égal à la somme reçue en 1993. A 
compter de 1995, le montant progresse chaque année de la moitié du taux d'évolution de l'ensemble des 
ressources affectées à la dotation globale de fonctionnement. 
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale visé à la première phrase du premier 
alinéa se transforme en un autre établissement public de coopération intercommunale, cette 
transformation ne modifie pas les modalités de versement des dotations visées au premier alinéa, 
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lesquelles demeurent versées directement au nouvel établissement public de coopération 
intercommunale sous réserve que ce dernier exerce des compétences en matière de tourisme. 
 
Article L5211-25  
- Par dérogation aux dispositions du second alinéa de l'article L. 2333-81 et si aucune commune 
territorialement concernée ne s'y oppose, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale, 
existant ou créé à cette fin, a reçu compétence pour la création et la gestion de pistes de ski de fond, 
l'assemblée délibérante décide la création de la redevance visée à l'article L. 2333-81 et en fixe le taux. 
La redevance est perçue à son profit. 
 
Article L5211-25-1  
En cas de retrait de la compétence transférée à un établissement public de coopération intercommunale: 
1° Les biens meubles et immeubles mis à la disposition de l'établissement bénéficiaire du transfert de 
compétences sont restitués aux communes antérieurement compétentes et réintégrés dans leur 
patrimoine pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions effectuées sur ces biens liquidées sur 
les mêmes bases. Le solde de l'encours de la dette transférée afférente à ces biens est également 
restituée à la commune propriétaire; 
2° Les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de compétences sont 
répartis entre les communes qui reprennent la compétence ou entre la commune qui se retire de 
l'établissement public de coopération intercommunale et l'établissement ou, dans le cas particulier d'un 
syndicat dont les statuts le permettent, entre la commune qui reprend la compétence et le syndicat de 
communes. Il en va de même pour le produit de la réalisation de tels biens, intervenant à cette occasion. 
Le solde de l'encours de la dette contractée postérieurement au transfert de compétences est réparti 
dans les mêmes conditions entre les communes qui reprennent la compétence ou entre la commune qui 
se retire et l'établissement public de coopération intercommunale ou, le cas échéant, entre la commune 
et le syndicat de communes. 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. L'établissement public de coopération 
intercommunale qui restitue la compétence informe les cocontractants de cette substitution. 
 
Article L5211-26  
En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale, ses communes 
membres corrigent leurs résultats de la reprise des résultats de l'établissement dissous, par délibération 
budgétaire, dans les conditions définies par la répartition consécutive au vote du compte administratif. Le 
détail des opérations non budgétaires justifiant cette reprise est joint en annexe au budget de reprise des 
résultats. 
Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale ne s'est pas 
prononcé sur l'adoption du compte administratif et sur les conditions de transfert de l'actif et du passif à 
ses communes membres avant la dissolution dudit établissement, l'arrêté ou le décret de dissolution 
prévoit la nomination d'un liquidateur, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, et 
détermine, sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles il est chargé d'apurer les 
dettes et les créances et de céder les actifs. En ce qui concerne l'exercice en cours, les pouvoirs du 
liquidateur sont limités aux seuls actes de pure administration conservatoire et urgente. A cette fin, le 
liquidateur a la qualité d'ordonnateur accrédité auprès du comptable de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
Le liquidateur est placé sous la responsabilité du représentant de l'Etat dans le département du siège de 
l'établissement dissous. 
Il prépare le compte administratif de l'exercice qu'il adresse au représentant de l'Etat dans le 
département, du siège de l'établissement, appuyé du compte de gestion. Le représentant de l'Etat arrête 
les comptes. Les collectivités membres de l'établissement public de coopération intercommunale dissous 
corrigent leurs résultats de la reprise des résultats de l'établissement dissous, par délibération budgétaire, 
dans les conditions définies par la répartition consécutive à l'arrêté du compte administratif. Le détail des 
opérations non budgétaires justifiant cette reprise est joint en annexe au budget de reprise des résultats. 
 
Article L5211-27  
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En cas d'annulation de l'arrêté de création d'un établissement public de coopération intercommunale, le 
représentant de l'Etat dans le département du siège de l'établissement nomme, dans un délai de huit 
jours à compter de la notification du jugement, un liquidateur dans les conditions et en vue de l'exercice 
des missions définies à l'article L. 5211-26. 
 
Article L5211-27-1  
Lorsque la participation de la commune aux dépenses d'aide sociale du département au titre de 1999 est 
acquittée par l'établissement public de coopération intercommunale au lieu et place de la commune 
membre, celui-ci procède, à compter de 2000, à un reversement au profit de la commune. 
Ce reversement, qui constitue une dépense obligatoire pour l'établissement public de coopération 
intercommunale, est égal, pour les exercices 2000 et 2001, aux prélèvements opérés en application des 
II et III de l'article L. 2334-7-2. Pour les exercices ultérieurs, il évolue comme la dotation forfaitaire. 
 

Sous-section 2: Etablissements de coopération intercommunale à fiscalité propre  
Article L5211-28  
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de 
l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la 
dotation d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 et suivants. 
Pour les communautés de communes, les communautés urbaines et les syndicats ou communautés 
d'agglomération nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation 
d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13; 
Pour les communautés d'agglomération issues d'une création avant le 1er janvier 2005, les ressources 
de la dotation d'intercommunalité sont prélevées de 2000 à 2004 sur les recettes fiscales nettes de l'Etat 
dans une limite maximale de 500 millions de francs par an dans les conditions fixées par la loi de 
finances. 
Pour les communautés d'agglomération, issues de la transformation avant le 1er janvier 2005 
d'établissements publics d'une des catégories visées au deuxième alinéa du présent article, les 
ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue par 
l'article L. 2334-13, à hauteur du montant égal au produit, l'année précédant leur transformation, de leur 
population par la dotation par habitant de ces établissements dans les conditions prévues à l'article L. 
5211-30 et pour le complément, sur les ressources visées à l'alinéa précédent. 
En 2000 et 2001, si les sommes prévues aux deux alinéas précédents se révèlent insuffisantes, les 
ressources de la dotation d'intercommunalité des communautés d'agglomération sont prélevées sur la 
dotation instituée au premier alinéa du IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 
décembre 1986). 
 
Article L5211-29 
   I Le montant total de la dotation d'intercommunalité visé à l'article L. 5211-28 est fixé chaque année 
par le comité des finances locales qui le répartit entre les cinq catégories de groupements suivants: 
   1° Les communautés urbaines; 
   2° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts; 
   3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts; 
   4° Les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle; 
   5° Les communautés d'agglomération créées avant le 1er janvier 2005. 
   6° Pour la période de 2000 à 2002, la catégorie mentionnée au 1° est divisée en deux catégories 
distinctes: 
   les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts; 
   les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts. 
   De 2000 à 2002, la dotation par habitant des communautés urbaines est fixée par le Comité des 
finances locales et ne prend pas en compte les sommes nécessaires au mécanisme de garantie prévu à 
l'article L. 5211-33. 
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   II La dotation par habitant de la catégorie des communautés d'agglomération créées, ou issues de la 
transformation d'un établissement public de coopération intercommunale, avant le 1er janvier 2005 est 
fixée à 250 F au 1er janvier 2000. L'évolution de ce montant ne peut être inférieure à l'évolution 
prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac associée au projet de loi de finances. 
   La dotation par habitant de la catégorie des communautés de communes qui remplissent les conditions 
visées à l'article L. 5214-23-1 est majorée d'une somme lui permettant d'atteindre 175 F au 
1er janvier 2000. Pour les années suivantes, ce montant, fixé par le comité des finances locales, évolue 
au moins comme l'évolution prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac associée au projet de 
loi de finances. 
   Les modalités de répartition de la majoration prévue au précédent alinéa sont précisées à l'article 
L. 5211-30. 
   De 2000 à 2002 la dotation par habitant de la catégorie des communautés de communes faisant 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne peut être inférieure 
à celle fixée pour la catégorie des communautés de communes ne faisant pas application de ces 
dispositions. 
   A compter du 1er janvier 2003, le montant de la dotation d'intercommunalité affecté aux communautés 
urbaines est celui qui résulte de l'application du troisième alinéa du I de l'article L. 5211-30. 
   La dotation par habitant de la catégorie des communautés urbaines ayant opté pour les dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne peut être inférieure à celle fixée pour la catégorie 
des communautés urbaines ne faisant pas application de ces dispositions. 
   La dotation par habitant des communautés d'agglomération, issues d'une transformation de syndicats 
ou communautés d'agglomération nouvelle en application des dispositions des articles L. 5341-1 et 
L. 5341-2, ne peut être inférieure à celle fixée pour les syndicats ou communautés d'agglomération 
nouvelle. 
   La majoration de la dotation des communautés d'agglomération, constituée en application de l'alinéa 
précédent, est répartie selon les modalités de l'article L. 5211-30. 
 
Article L5211-30 
   I.Les sommes affectées à chacune des catégories d'établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnées aux 2°, 3°, 4°, et 5° du I de l'article L. 5211-29 sont réparties entre les 
établissements après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions de l'article 
L. 5211-33, à raison de 15 % pour la dotation de base et de 85 % pour la dotation de péréquation. 
   De 2000 à 2002, les sommes affectées aux deux catégories des communautés urbaines mentionnées 
au 6° du I de l'article L. 5211-29 sont réparties entre ces établissements à raison de 15 % pour la dotation 
de base et de 85 % pour la dotation de péréquation. 
   A compter du 1er janvier 2003, les sommes affectées à la catégorie des communautés urbaines sont 
réparties de sorte que le montant de l'attribution par habitant de chacune d'entre elles est égal à 
l'attribution par habitant perçue l'année précédente augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à 
l'article L. 2334-7. 
   Pour les communautés urbaines créées à compter du 1er janvier 2002 ou issues de la transformation, 
postérieure à cette date, d'un établissement public de coopération intercommunale, le montant de la 
dotation par habitant est égal, la première année d'attribution, à la dotation moyenne par habitant de la 
catégorie des communautés urbaines. 
   Chaque établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre mentionné aux 
premier et deuxième alinéas perçoit, par prélèvement sur le montant total des sommes affectées à la 
catégorie d'établissement à laquelle il appartient: 
 
   a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population totale des communes regroupées et 
pondérée, le cas échéant, par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération 
intercommunale; 
   b) Une dotation de péréquation calculée en fonction de la population totale des communes regroupées, 
du potentiel fiscal de l'établissement public de coopération intercommunale et pondérée, le cas échéant, 
par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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   La majoration prévue au neuvième alinéa de l'article L. 5211-29 est affectée aux communautés de 
communes visées à l'article L. 5214-23-1. Elle s'ajoute à leur dotation de base et est répartie comme 
cette dernière entre les communautés de communes concernées. 
 
   II.Le potentiel fiscal des communautés urbaines de 2000 à 2002, des communautés de communes ou 
des communautés d'agglomération est déterminé par application à leurs bases brutes d'imposition aux 
quatre taxes directes locales du taux moyen national à ces taxes constaté pour la catégorie 
d'établissement à laquelle elles appartiennent. Il est majoré du montant, pour la dernière année connue, 
de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 
30 décembre 1998).    Toutefois, le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la 
transformation de syndicats ou de communautés d'agglomération nouvelle est pondéré par le rapport 
entre les bases brutes par habitant de taxe professionnelle des communautés d'agglomération et la 
somme des bases brutes par habitant des syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle et de 
ceux d'entre eux qui se sont transformés en communautés d'agglomération, sous réserve que ce rapport 
soit inférieur à un. 
   Le potentiel fiscal des syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle est déterminé par 
application à leurs bases brutes de taxe professionnelle du taux moyen national d'imposition à cette taxe 
constaté pour la catégorie d'établissement à laquelle ils appartiennent. Il est majoré du montant, pour la 
dernière année connue, de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée. 
   III.1° Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés urbaines de 2000 à 2002, 
les communautés de communes et les communautés d'agglomération, est égal, pour chacun de ces 
établissements publics, au rapport entre: 
   a) Les recettes provenant des quatre taxes directes locales, de la taxe ou de la redevance 
d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement perçues par l'établissement 
public minorées des dépenses de transfert; 
   b) Les recettes provenant des quatre taxes directes locales, de la taxe ou de la redevance 
d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement perçues par les communes 
regroupées et l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire de 
celles-ci; 
   2° Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen d'une catégorie d'établissement public de 
coopération intercommunale, sont prises en compte les sommes des recettes et des dépenses de 
transfert de l'ensemble des établissements publics percevant depuis plus de deux ans la dotation 
d'intercommunalité dans cette catégorie et la somme des recettes des communes regroupées dans ces 
établissements publics. 
 
   IV.Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale sont les 
subventions, participations, contingents et reversements constatés dans le dernier compte administratif 
disponible, versés par l'établissement public de coopération intercommunale aux collectivités territoriales, 
à leurs établissements publics, aux établissements publics locaux non rattachés et aux associations 
syndicales autorisées. Elles ne prennent pas en compte les dépenses effectuées par l'établissement 
public de coopération intercommunale au titre des participations aux organismes de regroupement, au 
titre des contingents obligatoires pour service d'incendie s'il était compétent pour la gestion des moyens 
affectés au service départemental d'incendie et de secours à la date de la promulgation de la loi n° 96-
369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours, au titre des subventions versées aux 
associations et autres organismes de droit privé et au titre des subventions versées aux régies 
intercommunales, sauf pour la fraction de leur montant cumulé qui excède les recettes perçues par 
l'établissement public de coopération intercommunale au titre des quatre taxes directes locales, de la 
taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement. 
Elles ne prennent pas en compte les dépenses effectuées par l'établissement public en tant qu'employeur 
direct de personnel. 
   Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des 
communautés urbaines de 2000 à 2002, communautés de communes et communautés d'agglomération 
sont prises en compte à hauteur d'un seuil fixé à 10 % en 2000. Ce seuil augmente de 10 points par an 
pour atteindre 100 % en 2009. 



Code des collectivités territoriales 

 296 

   V.Le coefficient d'intégration fiscale des communautés de communes ayant opté pour l'application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts est pris en compte, pour le calcul des 
dotations de base et de péréquation, à hauteur de 10 % en 2000. Ce seuil augmente de 10 points par an 
pour atteindre 100 % en 2009. 
   VI.A compter du 1er janvier 2003, la dotation des communautés urbaines est répartie selon les 
dispositions fixées aux troisième et quatrième alinéas du I. 
   VII.Lorsque le recensement général de population de 1999 fait apparaître une variation de la population 
d'un établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre, cette variation est 
prise en compte, pour l'application des dispositions de la présente sous-section, dans les conditions 
prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2334-2. 
 

Sous-section 2: Etablissements publics de coopération intercommunale dotés 
d'une fiscalité propre  

Article L5211-31  
- Les attributions perçues par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
au titre de la dotation d'aménagement font l'objet de versements mensuels. 
 
Article L5211-32 
   Au titre de la première année où il perçoit le produit de sa fiscalité propre, un établissement public de 
coopération intercommunale reçoit une attribution calculée dans les conditions prévues à l'article L. 5211-
30. Les attributions des communautés de communes et des syndicats ou communautés d'agglomération 
nouvelle ainsi déterminées font l'objet d'un abattement de 50 %. 
   Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale à prendre en compte est égal, pour les communautés urbaines de 2000 à 2002, les communautés 
de communes et les communautés d'agglomération, au coefficient d'intégration fiscale moyen de la 
catégorie d'établissement à laquelle elles appartiennent. 
   Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient 
d'intégration fiscale non corrigé des dépenses de transfert des communautés urbaines de 2000 à 2002, 
des communautés de communes et des communautés d'agglomération est pondéré par le rapport entre 
le coefficient d'intégration fiscale moyen de leur catégorie tel que défini au 2° du III de l'article L. 5211-30 
et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses de transfert. 
 
Article L5211-33 
   I Les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent percevoir, à 
compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par 
habitant inférieure à 80 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
   De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la 
dotation par habitant perçue l'année précédente. 
   Les sommes nécessaires à l'application du mécanisme de garantie défini ci-dessus sont prélevées de 
2000 à 2002 sur la dotation d'aménagement mentionnée à l'article L. 2334-13 après utilisation, à cet 
effet, des disponibilités dégagées par la mise en oeuvre des dispositions du septième alinéa du présent 
article. 
   A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité 
dans les conditions prévues au troisième alinéa du I de l'article L. 5211-30. 
   Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ne peuvent percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la 
dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant supérieure à 120 % de la dotation par 
habitant perçue l'année précédente. 
   Les disponibilités dégagées par la mise en oeuvre des dispositions de l'alinéa précédent sont réparties 
à l'ensemble des établissements de la catégorie visée à ce même alinéa, selon les dispositions de 
l'article L. 5211-30 sans que la dotation de base et la dotation de péréquation ne soient pondérées par le 
coefficient d'intégration fiscale. 
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   Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année 
de promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 
1,5 fois la dotation par habitant qu'elles percevaient l'année précédant leur transformation. 
 
   II Toutefois: 
   1° Les communautés de communes et les communautés d'agglomération dont le coefficient 
d'intégration fiscale est supérieur au double du coefficient d'intégration fiscale moyen de la catégorie à 
laquelle elles appartiennent perçoivent une dotation par habitant progressant comme la dotation 
forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7; 
   2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont 
la dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle 
perçue l'année précédente ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure 
à celle de l'année précédente; 
   3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I 
dont la dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par 
rapport à l'année précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par 
rapport à l'année précédente ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de 
péréquation. 
   La garantie calculée au titre des 2° et 3° ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale 
attribuée. 
   Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie 
perçoit, les deux premières années d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie, une attribution 
par habitant au moins égale à celle qu'il a perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation 
forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. En outre, s'il fait application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il ne peut, au titre des troisième, quatrième et 
cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2° et 3° du 
présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de 
la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
   Les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse 
chaque année comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. 
 
Article L5211-34 
  En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité 
propre, le montant de la dotation de péréquation qui aurait dû lui revenir l'année suivante augmenté, le 
cas échéant, de la garantie au titre de cette dotation, dont il aurait été bénéficiaire, est partagé entre les 
communes qui le composaient d'après le montant du produit des impôts, taxes et redevances mentionné 
à l'article L. 2334-6 constaté la dernière année de fonctionnement sur le territoire de chacune d'elles pour 
le compte de l'établissement public. 
   Aucune attribution n'est versée à ce titre aux communes qui adhèrent, l'année de la dissolution, à un 
autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
   En cas de dissolution d'une communauté urbaine après le 1er janvier 2003, le montant de la dotation 
qui aurait dû lui revenir l'année suivante est partagé entre les communes qui la composent en fonction du 
montant du produit des impôts, taxes et redevances mentionnés à l'article L. 2334-6 constaté la dernière 
année de fonctionnement sur le territoire de chacune d'entre elles pour le compte de l'établissement 
public. 
 
Article L5211-35  
- En cas de fusion volontaire de toutes les communes précédemment regroupées au sein d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ayant au moins deux années 
d'existence, et qui entraîne la dissolution dudit établissement, la dotation forfaitaire de la commune issue 
de la fusion est égale à la somme des dotations forfaitaires attribuées l'année précédente aux anciennes 
communes et de la dotation de l'ancien établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre attribuée l'année précédant la fusion. 
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La dotation forfaitaire de la commune issue de la fusion évolue conformément aux dispositions des 
articles L. 2334-7 et L. 2334-9. 
En cas de constitution d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
comprenant la commune fusionnée, la part de la dotation forfaitaire issue de la dotation versée à l'ancien 
établissement n'est plus attribuée à la commune fusionnée, et la dotation globale de fonctionnement du 
nouvel établissement public de coopération intercommunale est calculée conformément à l'article L. 
5211-29. 
 

Sous-section 3: Démocratisation et transparence  
Article L5211-36  
- Sous réserve des dispositions qui leur sont propres, les dispositions du livre III de la deuxième partie 
sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale 
Toutefois, les articles L. 2312-1 et L. 2313-1 ne s'appliquent qu'aux établissements publics de 
coopération intercommunale qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 
Les lieux de mise à la disposition du public sont le siège de l'établissement et les mairies des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
Article L5211-37  
- Le bilan des acquisitions et cessions opérées par les établissements publics de coopération 
intercommunale est soumis chaque année à délibération de l'organe délibérant. Ce bilan est annexé au 
compte administratif de l'établissement concerné. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers envisagée par un établissement public de 
coopération intercommunale donne lieu à délibération motivée de l'organe délibérant portant sur les 
conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. La délibération est prise au vu de l'avis du 
service des domaines. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de 
ce service. Lorsque cette opération est envisagée dans le cadre d'une convention avec une commune, 
copie de cette délibération est transmise à la commune concernée dans les deux mois suivant son 
adoption. 
 
Article L5211-38  
- Les cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers des établissements publics de coopération 
intercommunale font l'objet d'une inscription sur un tableau récapitulatif annexé au compte administratif 
de l'établissement. Cette inscription précise la nature du bien, sa localisation, l'origine de propriété, 
l'identité du cédant et du cessionnaire ainsi que les conditions de la cession. 
 
Article L5211-39  
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 
30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement, 
accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait 
l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle 
les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la 
demande de ce dernier. 
Les délégués de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité 
de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
Article L5211-40  
Le président d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre consulte les 
maires de toutes les communes membres, à la demande de l'organe délibérant de l'établissement ou du 
tiers des maires des communes membres. 
 

Section 7 Transformation  
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Article L5211-41  
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce déjà, au lieu et 
place des communes qui le composent, les compétences fixées par le présent code pour une autre 
catégorie d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, cet établissement 
peut se transformer, sous réserve qu'il remplisse les conditions de création, en établissement public de 
cette catégorie par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des 
communes membres se prononçant dans les conditions requises pour la création de l'établissement 
public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois à compter de la notification au maire de la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale pour se prononcer sur la transformation proposée. 
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. La transformation est alors 
prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes appartiennent 
au même département et par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire. 
L'ensemble des biens, droits et obligations de l'établissement public de coopération intercommunale 
transformé sont transférés au nouvel établissement public qui est substitué de plein droit à l'ancien 
établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l'arrêté de 
transformation. L'ensemble des personnels de l'établissement transformé est réputé relever du nouvel 
établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. 
Sans préjudice des dispositions des articles L. 2121-33 et L. 2122-10, les délégués des communes à 
l'organe délibérant de l'ancien établissement conservent leur mandat, pour la durée de celui-ci restant à 
courir, à l'organe délibérant du nouvel établissement. 
 
Article L5211-41-1  
Le périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui a décidé de 
se transformer peut être étendu aux communes dont l'inclusion dans le périmètre communautaire est de 
nature à assurer la cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière et sociale qui sont 
nécessaires au développement d'une communauté d'agglomération et à son évolution en pôle urbain de 
développement ou au développement d'une communauté urbaine et à son évolution en métropole 
régionale selon le cas. Il ne peut toutefois inclure, sans leur accord, les communes membres d'une 
communauté de communes dont l'éligibilité à la dotation prévue au neuvième alinéa de l'article L. 5211-
29 a été constatée dans les conditions fixées à l'article L. 5214-23-1. 
Le projet d'extension du périmètre de l'établissement public est arrêté par le représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département, ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés lorsque le périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des commissions départementales de la coopération 
intercommunale concernées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu après accord du conseil de l'établissement public ainsi que des deux 
tiers au moins des conseils municipaux de toutes les communes incluses dans le futur périmètre et 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils 
municipaux de ces communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit 
nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est supérieure à la 
moitié de la population totale concernée ou, à défaut, de la commune dont la population est la plus 
importante. A défaut de délibération dans le délai de trois mois à compter de la notification du projet 
d'extension de périmètre, l'accord est réputé donné. 
L'extension du périmètre de l'établissement public et la transformation de cet établissement en un autre 
établissement public de coopération intercommunale sont prononcées par le même arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements. Cet arrêté vaut retrait des communes des 
établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont membres. Dans le cas particulier 
de syndicats de communes ou de syndicats mixtes, le retrait s'effectue dans les conditions fixées à 
l'article L. 5216-7 ou à l'article L. 5215-22 selon le cas. 
L'extension du périmètre entraîne une nouvelle répartition entre toutes les communes des sièges au 
conseil du nouvel établissement, dans les conditions qui lui sont applicables. Elle entraîne l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à l'exercice des compétences 
transférées, ainsi que des droits et obligations attachés à ces biens, équipements et services publics à la 
date du transfert, des dispositions du II de l'article L. 5211-18. 
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Section 8 Commisssion départementale de la coopération intercommunale  

Sous-section 1: Composition  
Article L5211-42  
- Il est institué dans chaque département une commission départementale de la coopération 
intercommunale. Elle est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. Celui-ci est assisté 
d'un rapporteur général et de deux assesseurs élus parmi les maires. 
 
Article L5211-43  
- La commission départementale de la coopération intercommunale est composée à raison de: 
1° 60 p. 100 par des maires, des adjoints au maire ou des conseillers municipaux élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne par les maires regroupés au sein des collèges électoraux 
déterminés en fonction de l'importance démographique des communes; 
2° 20 p. 100 par des représentants d'établissements publics de coopération intercommunale ayant leur 
siège dans le département, élus à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne par le collège 
des présidents des organes délibérants de ces établissements et par des représentants de communes 
associées à la date du 8 février 1992, date de publication de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 
1992 relative à l'administration territoriale de la République, dans le cadre de chartes intercommunales 
de développement et d'aménagement, élus à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne 
par le collège des maires de ces communes; 
3° 15 p. 100 par des représentants du conseil général, élus par celui-ci à la représentation proportionnelle 
à la plus forte moyenne; 
4° 5 p. 100 par des représentants du conseil régional dans la circonscription départementale, élus par 
celui-ci à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 
Le mandat des membres de la commission cesse à l'occasion du renouvellement des fonctions au titre 
desquelles ils ont été désignés. Il est pourvu à leur remplacement dans les conditions prévues au présent 
article. 
 
Article L5211-44  
- Les conditions d'application des articles L. 5211-42 et L. 5211-43 sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. Ce décret fixe notamment le nombre total des membres de la commission départementale, 
déterminé compte tenu de la population, du nombre des communes du département et de leur 
importance démographique, les critères démographiques utilisés pour la constitution des collèges de 
maires mentionnés au 1° de l'article L. 5211-43 ainsi que les modalités de désignation des membres de 
la commission départementale et les règles de fonctionnement de celle-ci. 
 
Article L5211-45  
La commission départementale de la coopération intercommunale établit et tient à jour un état de la 
coopération intercommunale dans le département. Elle peut formuler toute proposition tendant à 
renforcer la coopération intercommunale. A cette fin elle entend, à leur demande, des représentants des 
collectivités territoriales concernées. Le représentant de l'Etat dans le département la consulte dans les 
conditions fixées à l'article L. 5211-5 sur tout projet de création d'un établissement public de coopération 
intercommunale. Tout projet d'association de communes en vue de l'élaboration d'une charte 
intercommunale de développement et d'aménagement lui est communiqué. Ses propositions et 
observations sont rendues publiques. 
La commission départementale de la coopération intercommunale, consultée par le représentant de l'Etat 
dans le département sur toute demande de retrait d'un syndicat de communes en application des articles 
L. 5212-29, L. 5212-29-1 et L. 5212-30, ou d'une communauté de communes en application de l'article L. 
5214-26, est composée du quart des membres élus par le collège visé au 1° de l'article L. 5211-43, dont 
deux membres représentant les communes de moins de 2 000 habitants, et du quart des membres élus 
par le collège visé au 2° de l'article L. 5211-43. 
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Section 9 Information et participation des habitants  
Article L5211-46  
- Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants des établissements publics 
de coopération intercommunale, des budgets et des comptes de ces établissements ainsi que des arrêtés 
de leur président. 
Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des 
comptes de l'établissement public de coopération intercommunale peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du 
président de cet établissement que des services déconcentrés de l'Etat. 
 
Article L5211-47  
- Dans les établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une commune 
de 3 500 habitants et plus, le dispositif des actes réglementaires pris par l'organe délibérant ou l'organe 
exécutif est transmis dans le mois, pour affichage, aux communes membres ou est publié dans un 
recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L5211-48  
- Le dispositif des délibérations des organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale prises en matière d'interventions économiques en application des dispositions du titre 
premier du livre V de la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 2251-4, ainsi que le dispositif des 
délibérations approuvant une convention de délégation de service public, font l'objet d'une insertion dans 
une publication locale diffusée dans l'ensemble des communes concernées. 
 
Article L5211-49  
- Les électeurs des communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale 
peuvent être consultés sur les décisions que l'organe délibérant ou le président de cet établissement sont 
appelés à prendre pour régler les affaires de la compétence de l'établissement en matière 
d'aménagement. 
Sur proposition de l'ensemble des maires des communes membres, ou sur demande écrite de la moitié 
des membres de l'organe délibérant, l'assemblée délibérante de l'établissement délibère sur le principe et 
les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être invoquée. 
Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales des communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale peuvent saisir celui-ci en vue de l'organisation d'une consultation 
sur une opération d'aménagement relevant de sa décision. Dans l'année, tout électeur ne peut signer 
qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une consultation. L'assemblée délibérante de 
l'établissement délibère dans les conditions prévues à l'alinéa ci-dessus sur le principe et les modalités 
d'organisation de cette consultation. 
La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis. 
Les dépenses afférentes à la consultation sont à la charge de l'établissement public de coopération 
intercommunale qui l'organise. 
 
Article L5211-49-1  
L'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peut créer des comités 
consultatifs sur toutes affaires d'intérêt intercommunal relevant de sa compétence sur tout ou partie du 
territoire communautaire. 
Les comités peuvent être consultés par le président sur toute question ou projet intéressant les services 
publics et équipements de proximité en rapport avec l'objet pour lequel ils ont été institués et ils peuvent 
transmettre au président toute proposition concernant tout problème d'intérêt intercommunal en rapport 
avec le même objet. 
Ils comprennent toutes personnes désignées pour une année en raison de leur représentativité ou de leur 
compétence, par l'organe délibérant, sur proposition du président, et notamment des représentants des 
associations locales. Ils sont présidés par un membre de l'organe délibérant désigné par le président. 
Dans les établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une commune de 
3 500 habitants et plus, il est créé une commission consultative compétente pour un ou plusieurs services 
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publics locaux exploités en régie ou dans le cadre d'une convention de gestion déléguée. Elle doit 
comprendre parmi ses membres des représentants d'associations d'usagers du ou des services 
concernés. Elle est présidée par le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent. 
 
Article L5211-50  
- Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition du public sur place au 
siège de l'établissement public de coopération intercommunale, dans chaque mairie et, le cas échéant, 
mairie annexe des communes membres de l'établissement public. L'accès du public au dossier est 
assuré dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre 
administratif, social et fiscal. 
 
Article L5211-51  
- Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale délibère dans les conditions prévues aux articles L. 2121-20 et L. 
2121-21. 
 
Article L5211-52  
- Aucune consultation des électeurs des communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale ne peut avoir lieu à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du 
renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes électorales précédant les 
élections au suffrage universel direct ou indirect. Deux consultations portant sur un même objet ne 
peuvent intervenir dans un délai inférieur à deux ans. 
Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 
 
Article L5211-53  
- Lorsque la désignation des délégués à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale, ou du président de celui-ci, fait l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant que cette 
désignation n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive. 
 
Article L5211-54  
- Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente section. 
 

Section 10 Dispositions diverses 
Article L5211-56  
Sans préjudice des dispositions propres aux communautés urbaines, lorsqu'un établissement public de 
coopération intercommunale assure une prestation de services pour le compte d'une collectivité, d'un 
autre établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte, les dépenses 
afférentes sont retracées dans un budget annexe au budget visé aux articles L. 5212-18 à L. 5212-21, L. 
5214-23, ou L. 5216-8 selon le cas. Les recettes du budget annexe comprennent le produit des 
redevances ou taxes correspondant au service assuré et les contributions de la collectivité ou de 
l'établissement au bénéfice duquel la prestation est assurée. 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas à la réalisation d'un investissement pour le compte d'une 
collectivité ou d'un autre établissement public de coopération intercommunale, qui est retracée 
budgétairement et comptablement comme opération sous mandat. Dans ce cas, l'établissement public de 
coopération intercommunale qui assure la réalisation simultanée d'investissements de même nature pour 
le compte de plusieurs collectivités ou établissements publics de coopération intercommunale peut 
passer un seul marché public. » 
 
Article L5211-57  
Les décisions du conseil d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
les effets ne concernent qu'une seule des communes membres ne peuvent être prises qu'après avis du 
conseil municipal de cette commune. S'il n'a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la 
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transmission du projet de la communauté, l'avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la 
décision est prise à la majorité des deux tiers des membres du conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
Article L5211-58  
Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, tant en demande qu'en défense, à 
ses frais et risques, avec l'autorisation du tribunal administratif, les actions qu'il croit appartenir aux 
établissements publics de coopération intercommunale auxquels a adhéré la commune et que ceux-ci, 
préalablement appelés à en délibérer, ont refusé ou négligé d'exercer. 
Le contribuable adresse au tribunal administratif un mémoire détaillé. 
Ce mémoire est soumis à l'organe délibérant de l'établissement par son président. L'organe délibérant est 
spécialement convoqué à cet effet. Le délai de convocation peut être abrégé. 
Lorsqu'un jugement est intervenu, le contribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en 
vertu d'une nouvelle autorisation. 
 

CHAPITRE II Syndicat de communes      

Section 1 Création  
Article L5212-1  
- Le syndicat de communes est un établissement public de coopération intercommunale associant des 
communes en vue d'oeuvres ou de services d'intérêt intercommunal. 
 
Article L5212-2  
- A l'exception des cas où elle procède de la volonté unanime des conseils municipaux exprimée par des 
délibérations concordantes, la création d'un syndicat de communes donne lieu à l'établissement d'une 
liste des communes intéressées. Cette liste est fixée par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés, sur l'initiative d'un ou plusieurs conseils municipaux, après avis du ou des 
conseils généraux. 
 
Article L5212-4  
- L'arrêté de création fixe le siège du syndicat sur proposition des communes syndiquées. 
Il détermine, le cas échéant, les conditions de la participation au syndicat des communes qui ont refusé 
leur adhésion. 
 
Article L5212-5  
- Le syndicat est formé soit sans fixation de terme, soit pour une durée déterminée par la décision 
institutive. 
 

Section 2 Organes  

Sous-section 1: Le comité du syndicat  
Article L5212-6  
Le comité syndical est institué d'après les règles fixées aux articles L. 5211-7, L. 5211-8 et, sauf 
dispositions contraires prévues par la décision institutive, à l'article L. 5212-7. 
 
Article L5212-7  
- Chaque commune est représentée dans le comité par deux délégués titulaires. 
La décision d'institution ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs 
délégués suppléants, appelés à siéger au comité avec voix délibérative, en cas d'empêchement du ou 
des délégués titulaires. 
Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire 
partie d'un conseil municipal, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l'article L. 5211-
7. 
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Section 3 Fonctionnement  
Article L5212-15  
- L'administration des établissements faisant l'objet des syndicats est soumise aux règles du droit 
commun. 
Leur sont notamment applicables les lois qui fixent, pour les établissements analogues, la constitution 
des commissions consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomination du personnel, la 
formation et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, les règles d'administration intérieure 
et de comptabilité. 
Le comité du syndicat exerce à l'égard de ces établissements les droits qui appartiennent aux conseils 
municipaux à l'égard des établissements communaux de même nature. 
Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des vieillards, des enfants ou des 
incurables, le comité peut décider qu'une commission administrera les secours, d'une part, à domicile et, 
d'autre part, à l'hôpital ou à l'hospice. 
 
Article L5212-16  
- Une commune peut adhérer à un syndicat pour une partie seulement des compétences exercées par 
celui-ci. 
La décision d'institution ou une décision modificative détermine en ce cas la liste des communes 
membres du syndicat, la liste des compétences que le syndicat peut exercer et les conditions dans 
lesquelles chaque commune membre transfère au syndicat tout ou partie des compétences que celui-ci 
est habilité à exerceRLe syndicat exerce chacune de ses compétences dans les limites du territoire des 
communes lui ayant délégué cette compétence. 
Chaque commune supporte obligatoirement, dans les conditions fixées par la décision d'institution, les 
dépenses correspondant aux compétences qu'elle a transférées au syndicat ainsi qu'une part des 
dépenses d'administration générale. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 5211-1, s'appliquent les règles suivantes: 
1° Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les 
communes et notamment pour l'élection du président et des membres du bureau, le vote du budget, 
l'approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des conditions initiales 
de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat; dans le cas contraire, ne prennent part au 
vote que les délégués représentant les communes concernées par l'affaire mise en délibération; 
2° Le président prend part à tous les votes sauf en cas d'application des articles L. 2121-14 et L. 2131-11; 
3° Pour tenir compte des compétences transférées par chaque commune au syndicat, la décision 
d'institution peut fixer des règles particulières de représentation de chaque commune. 
Le comité du syndicat peut former pour l'exercice d'une ou plusieurs compétences des commissions 
chargées d'étudier et de préparer ses décisions. 
 
Article L5212-17  
- Il peut être fait application des dispositions de l'article L. 5212-16 aux syndicats existant à la date du 6 
janvier 1988, date de publication de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d'amélioration de la 
décentralisation, si les conseils municipaux des communes membres de ces syndicats ont fait connaître, 
dans les conditions de majorité prévues au second alinéa de l'article L. 5212-2, leur volonté de modifier 
en conséquence la décision d'institution du syndicat. 
La décision de modification est prise par le représentant de l'Etat dans le département. 
 

Section 4 Dispositions financières 
Article L5212-18  
- Le budget du syndicat de communes pourvoit aux dépenses de création et d'entretien des 
établissements ou services pour lesquels le syndicat est constitué. 
 
Article L5212-19  
- Les recettes du budget du syndicat comprennent: 
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1° La contribution des communes associées; 
2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat; 
3° Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange 
d'un service rendu; 
4° Les subventions de l'Etat, de la région, du département et des communes; 
5° Les produits des dons et legs; 
6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés; 
7° Le produit des emprunts. 
 
Article L5212-20  
- La contribution des communes associées mentionnée au 1° de l'article L. 5212-19 est obligatoire pour 
ces communes pendant la durée du syndicat et dans la limite des nécessités du service telle que les 
décisions du syndicat l'ont déterminée. 
Le comité du syndicat peut décider de remplacer cette contribution par le produit des impôts mentionnés 
au 1° du a de l'article L. 2331-3. 
La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie que si le conseil municipal, 
obligatoirement consulté dans un délai de quarante jours, ne s'y est pas opposé en affectant d'autres 
ressources au paiement de sa quote-part. 
 
Article L5212-21  
- Les recettes du budget du syndicat peuvent comprendre: 
1° Lorsque le syndicat assure la collecte ainsi que la destruction ou le traitement des ordures ménagères, 
soit le produit de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance prévue à l'article L. 
2333-78, soit, le cas échéant, le produit de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères en 
provenance des terrains de camping; 
2° Ou lorsque le syndicat assure l'enlèvement et le traitement des ordures, déchets et résidus, soit le 
produit de la redevance pour enlèvement des ordures, déchets et résidus, soit le produit de la redevance 
prévue à l'article L. 2333-76. 
 
Article L5212-22  
- Copie du budget et des comptes du syndicat est adressée chaque année aux conseils municipaux des 
communes syndiquées. 
 
Article L5212-23  
- Les conseillers municipaux de ces communes peuvent prendre communication des procès-verbaux des 
délibérations du comité du syndicat et de celles du bureau. 
 
Article L5212-24  
- Lorsqu'il existe un syndicat de communes pour l'électricité, la taxe prévue à l'article L. 2333-2 peut être 
établie et perçue par ledit syndicat au lieu et place des communes adhérentes dont la population 
agglomérée au chef-lieu est inférieure à 2 000 habitants. Dans ce cas, lorsque les tarifs sont unifiés et la 
taxe correspondante fixée à un taux uniforme, celle-ci est recouvrée sans frais par le distributeur. 
Les dispositions de l'article L. 2333-4 s'appliquent à la taxe établie et perçue dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent. 
 
Article L5212-25  
- Lorsque l'application d'une disposition à caractère fiscal ou budgétaire a pour conséquence d'augmenter 
ou de diminuer les ressources de fonctionnement d'une commune membre d'un syndicat d'un 
pourcentage égal ou supérieur à 10 p. 100 des recettes de la section de fonctionnement, s'il s'agit d'une 
commune de moins de 20 000 habitants, et à 5 p. 100 dans les autres cas, chaque commune membre 
peut demander au comité du syndicat une modification des règles fixant les modalités de répartition des 
contributions financières des communes au budget du syndicat à compter de l'année suivante. 
Si le comité du syndicat n'a pas fait droit à la demande dans un délai de six mois, ou si la délibération du 
comité du syndicat n'a pas été approuvée par les conseils municipaux dans les conditions prévues aux 
deuxième, et troisième alinéas de l'article L. 5211-20, le représentant de l'Etat dans le département peut 
modifier, à la demande de la commune intéressée et après avis de la chambre régionale des comptes, 
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les règles fixant les modalités de répartition des contributions financières des communes au budget du 
syndicat 
 

Section 5 Modification des conditions initiales de composition et de 
fonctionnement  

Sous-section 3: Retrait de communes  
Article L5212-29  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 5211-19, une commune peut être autorisée par le 
représentant de l'Etat dans le département après avis de la commission départementale de la 
coopération intercommunale réunie dans la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45 à 
se retirer du syndicat si, par suite d'une modification de la réglementation ou de la situation de la 
commune au regard de cette réglementation, la participation de cette commune au syndicat est devenue 
sans objet. L'avis de la commission départementale de la coopération intercommunale est réputé négatif 
s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. 
Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du syndicat par la commune sont restitués à celle-
ci, ainsi que les droits et obligations qui s'y rattachent. Le solde de l'encours de la dette afférente à ces 
biens, éventuellement transféré à l'établissement public de coopération intercommunale par la commune 
et non remboursé à la date du retrait, est simultanément repris à sa charge par la commune. 
Pour les biens acquis ou réalisés par le syndicat postérieurement à l'adhésion de la commune et les 
emprunts destinés à les financer, à défaut d'accord entre les communes, le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements fixent les conditions du retrait, après avis du comité du syndicat et du 
conseil municipal de la commune intéressée. Le retrait peut être subordonné à la prise en charge par la 
commune d'une quote-part des annuités de dette afférentes aux emprunts contractés par le syndicat 
pendant la période où la commune en était membre. 
Lorsqu'un emprunt restant à la charge de la commune admise à se retirer fait l'objet d'une mesure de 
nature à en diminuer le montant, l'annuité due par cette commune est réduite à due concurrence. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux syndicats de distribution d'électricité. 
 
Article L5212-29-1  
Une commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans le département après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale réunie dans la formation prévue au 
second alinéa de l'article L. 5211-45 et dans le respect des dispositions des deuxième à quatrième 
alinéas de l'article L. 5212-29, à se retirer du syndicat pour adhérer à une communauté de communes ou 
à lui retirer une ou plusieurs des compétences qu'elle lui a transférées en application de l'article L. 5212-
16 pour les transférer à la communauté de communes dont elle est membre. L'avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un 
délai de deux mois. 
 
Article L5212-30  
- Lorsqu'une commune estime que les dispositions statutaires relatives à la représentation des 
communes au comité du syndicat, ou aux compétences exercées par le syndicat, ou à la contribution des 
communes aux dépenses du syndicat, sont de nature à compromettre de manière essentielle son intérêt 
à participer à l'objet syndical, elle peut demander la modification des dispositions statutaires en cause 
dans les conditions prévues dans chaque cas par le présent code. 
 
Lorsqu'une modification des dispositions statutaires relatives à la représentation des communes au 
comité du syndicat, ou aux compétences exercées par le syndicat, ou à la contribution des communes 
aux dépenses du syndicat, est de nature à compromettre de manière essentielle son intérêt à participer à 
l'objet syndical, la commune peut, dans un délai de six mois à compter de la modification, demander son 
retrait du syndicat dans les conditions prévues dans chaque cas par le présent code. 
 
A défaut de décision favorable dans un délai de six mois, la commune peut demander au représentant de 
l'Etat dans le département après avis de la commission départementale de la coopération 
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intercommunale réunie dans la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45 d'autoriser son 
retrait du syndicat. L'avis de la commission départementale de la coopération intercommunale est réputé 
négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. 
 
Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du syndicat par la commune sont restitués à celle-ci 
ainsi que les droits et obligations qui s'y rattachent. Le solde de l'encours de la dette afférente à ces 
biens, éventuellement transféré à l'établissement public de coopération intercommunale, par la commune 
et non remboursé à la date du retrait, est simultanément repris à sa charge par la commune. 
Pour les biens acquis ou réalisés par le syndicat postérieurement à l'adhésion de la commune et les 
emprunts destinés à les financer, à défaut d'accord entre les communes, le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements fixent les conditions du retrait, après avis du comité du syndicat et du 
conseil municipal de la commune intéressée. Le retrait peut être subordonné à la prise en charge par la 
commune d'une quote-part des annuités de dette afférentes aux emprunts contractés par le syndicat 
pendant la période où la commune en était membre. 
Lorsque ces emprunts font l'objet d'une mesure de nature à en diminuer la charge, l'annuité due par la 
commune admise à se retirer est réduite à due concurrence. 
Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux communes adhérant depuis six ans au 
moins au syndicat concerné. 
 

Sous-section 5: Adhésion d'un syndicat à un établissement public de coopération 
intercommunale  

Article L5212-32  
- A moins de dispositions contraires, confirmées par la décision institutive, l'adhésion du syndicat à un 
établissement public de coopération intercommunale est subordonnée à l'accord des conseils municipaux 
des communes membres du syndicat, donné dans les conditions de majorité prévues au second alinéa 
de l'article L. 5212-2. 
 

Section 6 Dissolution 
Article L5212-33  
- Le syndicat est dissous: 
a) Soit de plein droit à l'expiration de la durée fixée par la décision institutive ou à l'achèvement de 
l'opération qu'il avait pour objet de conduire ou à la date du transfert à une communauté de communes, à 
une communauté d'agglomération ou à une communauté urbaine des services en vue desquels il avait 
été institué; 
b) Soit par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés. 
Il peut être dissous: 
a) Soit sur la demande motivée de la majorité de ces conseils municipaux et l'avis de la commission 
permanente du conseil général par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés; 
b) Soit d'office par un décret rendu sur l'avis conforme du conseil général et du Conseil d'Etat. 
L'arrêté ou le décret de dissolution détermine, dans le respect des dispositions de l'article L. 5211-25-1 et 
sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé. 
La répartition des personnels concernés entre les communes membres est soumise, pour avis, aux 
commissions administratives paritaires compétentes. Elle ne peut donner lieu à un dégagement des 
cadres. Les personnels concernés sont nommés dans un emploi de même niveau et en tenant compte de 
leurs droits acquis. Les communes attributaires supportent les charges financières correspondantes. 
 
Article L5212-34  
- Le syndicat qui n'exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être dissous par arrêté du ou 
des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après avis des conseils municipaux 
des communes membres. 
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CHAPITRE III District      

Section 2 Organes 

Sous-section 2: Le président  
Article L5213-10  
- Le président assure l'exécution des décisions du conseil et représente le district dans les actes de la vie 
civile. 
Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs 
des vice-présidents ou, en cas d'empêchement de ces derniers, à des membres du conseil du district. 
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
directeur et au directeur adjoint dans les districts dont les compétences, l'importance du budget, le 
nombre et la qualification des agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 
20 000 habitants. 
 
 
 
 

CHAPITRE IV Communauté de communes      

Section 1 Création 
Article L5214-1  
- La communauté de communes est un établissement public de coopération intercommunale regroupant 
plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave. 
Elle a pour objet d'associer des communes au sein d'un espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un 
projet commun de développement et d'aménagement de l'espace. 
Les conditions du premier alinéa ne sont pas exigées pour les communautés de communes existant à la 
date de publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de 
la coopération intercommunale, ou issues de la transformation d'un district ou d'une communauté de 
villes en application des dispositions des articles 51 et 56 de la même loi. 
 
Article L5214-4  
- La communauté de communes est formée soit sans fixation de terme, soit pour une durée déterminée 
par la décision institutive. 
 

Section 2 Organes  

Sous-section 1: Le conseil de la communauté de communes  
Article L5214-7  
Dans un délai de trois mois à compter de la notification de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, 
le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil de la communauté de communes sont fixés: 
- soit par accord amiable de l'ensemble des conseils municipaux des communes intéressées; 
- soit en fonction de la population, par décision des conseils municipaux des communes intéressées dans 
les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté de communes. 
Dans les deux cas, chaque commune dispose au minimum d'un siège et aucune commune ne peut 
disposer de plus de la moitié des sièges. 
La décision institutive ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des 
titulaires. 
 
Article L5214-10-1  



Code des collectivités territoriales 

 309 

Les articles L. 2123-3 à L. 2123-5, L. 2123-7 à L. 2123-11 relatifs aux conditions d'exercice du mandat de 
membre du conseil municipal sont applicables aux membres du conseil de la communauté de 
communes. 
 

Sous-section 2: Le président  
Article L5214-11  
- Le président est l'organe exécutif de la communauté de communes. 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil de la communauté. 
Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de la communauté. 
Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur et au directeur adjoint 
dans les communautés de communes dont les compétences, l'importance du budget, le nombre et la 
qualification des agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 20 000 
habitants. 
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Il est le chef des services que la communauté de communes crée. 
Il représente la communauté de communes en justice. 
 

Section 4 Compétences 
Article L5214-16  
- I.La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres, pour la 
conduite d'actions d'intérêt communautaire, des compétences relevant de chacun des deux groupes 
suivants: 
1° Aménagement de l'espace; 
2° Actions de développement économique intéressant l'ensemble de la communauté. Quand la 
communauté de communes opte pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts, l'aménagement, la gestion et l'entretien des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire d'intérêt communautaire sont inclus dans cette 
compétence; 
II.La communauté de communes doit par ailleurs exercer dans les mêmes conditions des compétences 
relevant d'au moins un des quatre groupes suivants: 
1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux; 
2° Politique du logement et du cadre de vie; 
3° Création, aménagement et entretien de la voirie; 
4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire. 
III.La définition des compétences transférées au sein de chacun des groupes est fixée par la majorité 
qualifiée requise pour la création de la communauté.; 
IV.L'intérêt communautaire des compétences exercées au sein des groupes mentionnés aux I et II est 
déterminé à la majorité qualifiée requise pour la création de la communauté de communes.; 
V.La communauté de communes peut attribuer des fonds de concours aux communes membres afin de 
contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d'équipements d'intérêt commun. 
 
Article L5214-21  
- Lorsque des communes ont décidé de créer une communauté de communes et que ces mêmes 
communes, à l'exclusion de toute autre, étaient antérieurement associées dans un syndicat de 
communes, la communauté de communes ainsi créée est substituée de plein droit à ces syndicats de 
communes pour la totalité des compétences qu'ils exercent. 
Pour l'exercice de ses compétences, la communauté de communes est également substituée aux 
communes qui en sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes extérieures à la 
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communauté dans un syndicat de communes, lequel devient un syndicat mixte au sens de l'article L. 
5711-1. Ni les attributions du syndicat ni le périmètre dans lequel il exerce ses compétences ne sont 
modifiés. 
 
Article L5214-22  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles peuvent être dévolues à une 
communauté de communes des compétences exercées antérieurement par un syndicat de communes 
inclus en tout ou partie dans le périmètre de la communauté ou englobant celle-ci. 
 

Section 5 Dispositions financières  
Article L5214-23  
- Les recettes du budget de la communauté de communes comprennent: 
1° Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1609 quinquies C ou, le cas échéant, à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts; 
2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la communauté de communes; 
3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 
échange d'un service rendu; 
4° Les subventions de l'Etat, de la région, du département et des communes; 
5° Le produit des dons et legs; 
6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés; 
7° Le produit des emprunts; 
8° Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l'article L. 2333-64, lorsque la 
communauté est compétente pour l'organisation des transports urbains. 
 
Article L5214-23-1  
Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts dont la population est comprise entre 3 500 habitants et 50 000 habitants au plus ou 
bien, lorsqu'elle est supérieure à 50 000 habitants, n'inclut pas de commune centre ou de commune chef-
lieu de département de plus de 15 000 habitants, sont éligibles à la dotation prévue au neuvième alinéa 
de l'article L. 5211-29 lorsqu'elles exercent au moins quatre des cinq groupes de compétences suivants: 
1° En matière de développement économique: aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique qui sont d'intérêt communautaire; actions de 
développement économique; 
2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire: schéma directeur et schéma de secteur; 
aménagement rural; zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire; 
3° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire; 
4° Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt 
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées; 
5° Elimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés. 
L'éligibilité à la dotation précitée est constatée à la date à laquelle la communauté de communes remplit 
l'ensemble des conditions requises, par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les 
communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les 
départements concernés dans le cas contraire. 
III.La liste des communautés de communes existant à la date de publication de la présente loi qui 
remplissent l'ensemble des conditions prévues à l'article L. 5214-23-1 du code général des collectivités 
territoriales est dressée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département avant le 31 décembre de 
l'année de cette publication 
 

Section 6 Modifications des conditions initiales de composition et de 
fonctionnement de la communauté de communes  

Sous-section 3: Retrait de communes  
Article L5214-26  
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Par dérogation à l'article L. 5211-19, une commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans 
le département après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale réunie 
dans la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45, à se retirer d'une communauté de 
communes pour adhérer à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont le conseil communautaire a accepté la demande d'adhésion. L'avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un 
délai de deux mois. 
Ce retrait s'effectue dans les conditions fixées par l'article L. 5211-25-1. 
 

Sous-section 4: Adhésion de la communauté de communes à un établissement 
public de coopération intercommunale  

Article L5214-27  
A moins de dispositions contraires, confirmées par la décision institutive, l'adhésion de la communauté 
de communes à un établissement public de coopération intercommunale est subordonnée à l'accord des 
conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes, donné dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté 
 

Section 7 Dissolution  
Article L5214-28  
- La communauté de communes est dissoute: 
a) Soit de plein droit à l'expiration de la durée fixée par la décision institutive; 
b) Soit par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés. 
Elle peut être dissoute: 
a) Soit sur la demande motivée de la majorité de ces conseils municipaux par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés; 
b) Soit, lorsque la communauté de communes a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts, sur la demande des conseils municipaux dans les conditions de majorité 
requises pour la création par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés; 
c) Soit d'office par un décret rendu sur l'avis conforme du conseil général et du Conseil d'Etat. 
L'arrêté ou le décret de dissolution détermine, dans le respect des dispositions de l'article L. 5211-25-1 et 
sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles la communauté de communes est 
liquidée. 
La répartition des personnels concernés entre les communes membres est soumise, pour avis, aux 
commissions administratives paritaires compétentes. Elle ne peut donner lieu à un dégagement des 
cadres. Les personnels concernés sont nommés dans un emploi de même niveau et en tenant compte de 
leurs droits acquis. Les communes attributaires supportent les charges financières correspondantes. 
 
Article L5214-29  
- La communauté de communes qui n'exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être 
dissoute par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après avis 
des conseils municipaux des communes membres. 
 

CHAPITRE V Communauté urbaine      

Section 1 Création 
Article L5215-1  
La communauté urbaine est un établissement public de coopération intercommunale regroupant plusieurs 
communes d'un seul tenant et sans enclave qui forment, à la date de sa création, un ensemble de plus 
de 500 000 habitants et qui s'associent au sein d'un espace de solidarité, pour élaborer et conduire 
ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire. 
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Ces conditions ne sont pas exigées pour les communautés urbaines existant à la date de publication de 
la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale. 
 
Article L5215-4  
- La communauté urbaine est créée sans limitation de durée. 
 

Section 2 Organes  

Sous-section 1: Le conseil de communauté  
Article L5215-6  
- Le conseil de communauté est composé de délégués des communes, dont le nombre est fixé dans un 
délai de trois mois à compter de la notification de l'arrêté déterminant le périmètre de la communauté, 
soit par accord amiable de l'ensemble des conseils municipaux des communes, soit conformément au 
tableau ci-dessous: 
 
Dans les communautés urbaines qui comportent plus de soixante-dix-sept communes, le nombre de 
délégués est égal à deux fois le nombre de communes représentées. 
  
Article L5215-7  
- La répartition des sièges est établie dans le délai fixé à l'article L. 5215-6, soit par accord amiable de 
l'ensemble des conseils municipaux des communes, soit selon les modalités suivantes: 
a) Un siège est attribué à chaque commune membre de la communauté; 
b) Seules participent à la répartition des sièges restant à pourvoir les communes dont la population 
municipale totale est supérieure au quotient obtenu en divisant la population municipale totale de 
l'agglomération, telle qu'elle résulte du dernier recensement général, par le nombre total de sièges à 
pourvoiRLes sièges restant à pourvoir sont répartis entre ces communes suivant le système de la 
représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur 
population municipale totale diminuée d'un nombre d'habitants égal au quotient mentionné à la phrase 
précédente. 
 
Article L5215-8  
- Il est procédé, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, entre deux renouvellements 
généraux des conseils municipaux, à une nouvelle répartition des sièges par application des articles L. 
5215-6 et L. 5215-7 dans le cas prévu à l'article L. 5215-40, ou dans le cas où des modifications aux 
limites territoriales des communes membres de la communauté urbaine entraînent la suppression d'une 
ou plusieurs communes ou la création d'une ou plusieurs communes nouvelles. 
 
Article L5215-10  
- L'élection des délégués s'effectue selon les modalités suivantes: 
1° S'il n'y a qu'un délégué, est appliquée la procédure prévue au dernier alinéa de l'article L. 2121-21; 
2° Dans les autres cas, les délégués des communes au conseil de la communauté sont élus au scrutin de 
liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La 
répartition des sièges entre les listes est opérée selon les règles de la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne. En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, le candidat venant sur une liste 
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le délégué élu sur cette liste. Lorsque ces 
dispositions ne peuvent être appliquées, il est procédé à une nouvelle élection de l'ensemble des 
délégués de la commune au conseil de la communauté. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats au conseil de 
la communauté n'entraîne l'annulation de l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie 
proclame en conséquence l'élection du ou des suivants de liste. 
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Sous-section 4: Conditions d'exercice du mandat de membre du conseil de 
communauté  

Article L5215-16  
- Les dispositions du chapitre III du titre II du livre premier de la deuxième partie relatives aux conditions 
d'exercice des mandats municipaux sont applicables aux membres du conseil de communauté sous 
réserve des dispositions qui leur sont propres. 
 
Article L5215-17  
- Dans les communautés urbaines de 400 000 habitants au moins, les indemnités votées par le conseil 
de communauté pour l'exercice effectif des fonctions de délégué des communes sont au maximum 
égales à 28 p. 100 du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
 
Article L5215-18  
- Dans les conseils des communautés urbaines de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des 
groupes de délégués peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à cette 
occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des délégués. 
Dans ces mêmes conseils, les groupes de délégués se constituent par la remise au président d'une 
déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant. 
Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter aux groupes de délégués, pour 
leur usage propre ou pour un usage commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en 
charge leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 
Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur proposition des 
représentants de chaque groupe, affecter aux groupes de délégués une ou plusieurs personnes. Le 
conseil de communauté ouvre au budget de la communauté urbaine, sur un chapitre spécialement créé à 
cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 25 p. 100 du montant total 
des indemnités versées chaque année aux membres du conseil de communauté. 
Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
 

Section 3 Compétences 

Sous-section 1: Dispositions générales  
Article L5215-19  
- Le conseil de la communauté urbaine règle par ses délibérations les affaires qui sont de la compétence 
de la communauté urbaine. 
 

Sous-section 2: Compétences obligatoires  
Article L5215-20  
I.La communauté urbaine exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, les 
compétences suivantes: 
1° En matière de développement et d'aménagement économique, social et culturel de l'espace 
communautaire: 
a) Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire; 
b) Actions de développement économique; 
c) Construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d'équipements, de réseaux 
d'équipements ou d'établissements culturels, socioculturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu'ils sont 
d'intérêt communautaire; 
d) Lycées et collèges dans les conditions fixées au chapitre Ier de la section 2 du titre II de la loi n° 83-
663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat; 
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2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire: 
a) Schéma directeur et schéma de secteur; plan d'occupation des sols et documents d'urbanisme en 
tenant lieu; création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire; et après 
avis des conseils municipaux, constitution de réserves foncières d'intérêt communautaire; 
b) Organisation des transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de l'article 46 de 
cette loi; création ou aménagement et entretien de voirie; signalisation; parcs de stationnement; 
c) Prise en considération d'un programme d'aménagement d'ensemble et détermination des secteurs 
d'aménagement au sens du code de l'urbanisme; 
3° En matière d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire: 
a) Programme local de l'habitat; 
b) Politique du logement d'intérêt communautaire; politique du logement social; action en faveur du 
logement des personnes défavorisées par des opérations d'intérêt communautaire; 
c) Opérations programmées d'amélioration de l'habitat, actions de réhabilitation et résorption de l'habitat 
insalubre, lorsqu'elles sont d'intérêt communautaire; 
4° En matière de politique de la ville dans la communauté: 
a) Dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion économique 
et sociale; 
b) Dispositifs locaux de prévention de la délinquance; 
5° En matière de gestion des services d'intérêt collectif: 
a) Assainissement et eau; 
b) Création et extension des cimetières créés, crématoriums; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt national; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la 
première partie; 
6° En matière de protection et mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie: 
 
a) Elimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés; 
b) Lutte contre la pollution de l'air; 
c) Lutte contre les nuisances sonores. 
Lorsque l'exercice des compétences mentionnées au présent paragraphe est subordonné à la 
reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé à la majorité des deux tiers du 
conseil de la communauté urbaine. 
II.La communauté urbaine peut transférer certaines de ses compétences à un syndicat mixte dont le 
périmètre inclut en totalité le périmètre communautaire après création du syndicat ou adhésion de la 
communauté. 
III.Par convention passée avec le département, une communauté urbaine peut exercer pour le 
département tout ou partie des compétences d'aide sociale que celui-ci lui confie. 
 
Article L5215-20-1  
I.Les communautés urbaines existant à la date de promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale continuent d'exercer à 
titre obligatoire, au lieu et place des communes membres, les compétences suivantes: 
1° Chartes intercommunales de développement et d'aménagement, schémas directeurs, plans 
d'occupation des sols ou documents d'urbanisme en tenant lieu, programmes locaux de l'habitat, 
constitution de réserves foncières intéressant la communauté, les conseils municipaux devant être saisis 
pour avis; 
2° Création et réalisation de zones d'aménagement concerté; actions de développement économique; 
création et équipement des zones d'activité industrielle, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire; actions de réhabilitation d'intérêt communautaire; 
3° Prise en considération d'un programme d'aménagement d'ensemble et détermination de secteurs 
d'aménagement mentionnés à l'article L. 332-9 du code de l'urbanisme; 
4° Construction, aménagement et entretien des locaux scolaires dans les zones et secteurs mentionnés 
aux 2° et 3° et réalisés ou déterminés par la communauté; à l'expiration d'un délai de dix ans à dater de 
leur mise en service, la propriété et l'entretien de ces locaux sont transférés, sur sa demande, à la 
commune sur le territoire de laquelle ils sont situés; en ce cas, les conditions de prise en charge des 



Code des collectivités territoriales 

 315 

annuités d'emprunt afférentes à ces locaux sont déterminées par délibérations concordantes du conseil 
de communauté et du conseil municipal intéressé; 
5° Services d'incendie et de secours, sous réserve des dispositions du chapitre IV du titre II du livre IV de 
la première partie; 
6° Transports urbains de voyageurs; 
7° Lycées et collèges; 
8° Eau, assainissement, à l'exclusion de l'hydraulique agricole, ordures ménagères; 
9° Création de cimetières et extension des cimetières ainsi créés, crématoriums; 
10° Abattoirs, abattoirs marchés, marchés d'intérêt national; 
11° Voirie et signalisation; 
12° Parcs de stationnement. 
Ces compétences peuvent toutefois ne pas inclure tout ou partie des compétences mentionnées aux 2°, 
3°, 9°, 11° et 12° pour les équipements ou opérations principalement destinés aux habitants d'une 
commune, s'il en a été décidé ainsi lors de la création de la communauté ou postérieurement à celle-ci 
selon les règles de majorité qualifiée requises pour cette création. 
II.Les communautés urbaines existant à la date de promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
précitée continuent d'exercer dans les conditions de droit commun, au lieu et place des communes 
membres, les compétences qui leur ont été antérieurement librement transférées par les communes 
membres. 
 
III.Le conseil des communautés urbaines visées au I et les conseils municipaux des communes membres 
peuvent décider l'élargissement des compétences de la communauté à l'ensemble des compétences 
définies au I de l'article L. 5215-20, sous réserve qu'elles remplissent les conditions fixées au premier 
alinéa de l'article L. 5215-1. 
Cet élargissement est acquis par délibérations concordantes du conseil de communauté et d'au moins la 
moitié des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population 
totale de la communauté. Il emporte perception de la taxe professionnelle dans les conditions fixées au 
1° du I de l'article 1609 bis du code général des impôts. 
 

Sous-section 3: Transferts de compétences  
Article L5215-21  
La communauté urbaine est substituée de plein droit au syndicat de communes préexistant dont le 
périmètre est identique au sien, pour la totalité des compétences qu'il exerce. 
La communauté urbaine est également substituée de plein droit, pour les compétences qu'elle exerce, au 
syndicat de communes préexistant inclus en totalité dans son périmètre. 
La substitution de la communauté urbaine au syndicat de communes s'effectue dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article L. 5211-41. 
 
Article L5215-22  
I.Lorsqu'une partie des communes d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte fait partie d'une 
communauté urbaine, par création de cette communauté ou par transformation d'un établissement public 
de coopération intercommunale en communauté urbaine, et que cette communauté est incluse en totalité 
dans le syndicat, cette création ou cette transformation vaut retrait du syndicat des communes membres 
de la communauté pour les compétences visées au I de l'article L. 5215-20 que le syndicat exerce. Ce 
retrait s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1. A défaut d'accord entre l'organe 
délibérant du syndicat et le conseil municipal concerné sur la répartition des biens ou du produit de leur 
réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l'article L. 5211-25-1, cette répartition est 
fixée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 
Pour l'exercice des compétences transférées autres que celles visées au I de l'article L. 5215-20, la 
communauté urbaine est substituée au sein du syndicat aux communes qui la composent. Cette 
disposition ne modifie pas les attributions du syndicat de communes, qui devient syndicat mixte au sens 
de l'article L. 5711-1, ou du syndicat mixte intéressé. Elle ne modifie pas non plus le périmètre dans 
lequel ce syndicat exerce ses compétences. 
II.Lorsqu'une partie des communes d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte est associée avec 
des communes extérieures à ce syndicat dans une communauté urbaine, par création de cette 
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communauté ou par transformation d'un établissement public de coopération intercommunale en 
communauté urbaine, cette création ou cette transformation vaut retrait du syndicat des communes 
membres de la communauté pour les compétences transférées et dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I. Elle vaut substitution de la communauté urbaine aux communes pour les compétences 
transférées et dans les conditions prévues au second alinéa du même paragraphe. 
III.Lorsque le périmètre d'une communauté urbaine est étendu, conformément à l'article L. 5211-18, par 
adjonction d'une ou de plusieurs communes membres d'un ou de plusieurs syndicats de communes ou 
syndicats mixtes, cette extension vaut retrait des communes des syndicats ou substitution de la 
communauté urbaine aux communes au sein des syndicats dans les cas et conditions prévus aux I et II. 
Lorsque les compétences d'une communauté urbaine sont étendues, conformément à l'article L. 5211-17, 
à des compétences antérieurement déléguées par tout ou partie des communes qui la composent à un 
ou plusieurs syndicats de communes ou syndicats mixtes, la communauté urbaine est substituée à ces 
communes au sein du ou des syndicats dans les conditions visées au second alinéa du I. 
 
 
Article L5215-23  
Les communautés urbaines existant à la date de publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative 
au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ayant élargi ou non leurs 
compétences dans les conditions prévues au III de l'article L. 5215-20-1 sont substituées, pour l'exercice 
de leurs seules compétences, aux communes qui en font partie lorsque celles-ci sont groupées avec des 
communes extérieures à la communauté. Cette disposition n'entraîne aucune modification quant aux 
attributions et au périmètre des syndicats de communes intéressés qui deviennent des syndicats mixtes 
au sens de l'article L. 5711-1. 
 
Article L5215-24  
- Le transfert de compétences à la communauté urbaine emporte transfert au président et au conseil de 
communauté de toutes les attributions conférées ou imposées par les lois et règlements respectivement 
au maire et au conseil municipal. 
 

Sous-section 4: Modalités particulières d'intervention  
Article L5215-26  
- La communauté urbaine peut attribuer des fonds de concours aux communes membres afin de 
contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d'équipements d'intérêt commun. 
 
Article L5215-27  
- La communauté urbaine peut confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la création 
ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 
communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou établissement 
public. 
Dans les mêmes conditions, ces collectivités peuvent confier à la communauté urbaine la création ou la 
gestion de certains équipements ou services relevant de leurs attributions. 
 

Sous-section 5: Transferts de biens, droits et obligations  
Article L5215-28  
- Les immeubles et meubles faisant partie du domaine public des communes appartenant à 
l'agglomération sont affectés de plein droit à la communauté urbaine, dès son institution, dans la mesure 
où ils sont nécessaires à l'exercice des compétences de la communauté. 
Le transfert définitif de propriété ainsi que des droits et obligations attachés aux biens transférés est 
opéré par accord amiable. 
A défaut d'accord amiable, un décret en Conseil d'Etat, pris après avis d'une commission dont la 
composition est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur et qui comprend notamment des maires et des 
conseillers généraux, procède au transfert définitif de propriété au plus tard un an après les transferts de 
compétences à la communauté urbaine. 



Code des collectivités territoriales 

 317 

Les transferts de biens, droits et obligations prévus aux alinéas précédents ne donnent pas lieu à 
indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraires. 
 
 
 
 
Article L5215-29  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles sont achevées les opérations décidées 
par les communes, les syndicats de communes avant le transfert des compétences, notamment en ce 
qui concerne le financement de ces opérations. 
 
Article L5215-30  
- Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles les services techniques de la 
communauté urbaine assurent l'entretien des voies conservées temporairement par les communes. 
En outre, dans les autres domaines de compétences conservées par les communes, la communauté 
urbaine peut, dans les conditions fixées par délibération du conseil de communauté, mettre ses services 
techniques à la disposition de celles des communes qui en font la demande. 
 
Article L5215-31  
- A l'intérieur du périmètre de l'agglomération dans laquelle la communauté urbaine exerce ses 
compétences, il peut être procédé à une redistribution des voies entre l'Etat, le département et la 
communauté urbaine. 
Les classements et déclassements correspondants interviennent après enquête publique et consultation 
du conseil de communauté et du conseil général. 
Ils sont prononcés soit par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement, 
soit par arrêté du ministre de l'intérieur, suivant qu'il s'agit ou non de routes nationales 
 

Section 4 Dispositions financières  
Article L5215-32  
- Les recettes du budget de la communauté urbaine comprennent: 
1° Le produit des impôts directs mentionnés au 1° du a de l'article L. 2331-3 et, le cas échéant, aux 
articles 1609 quinquies C ou 1609 nonies C du code général des impôts; 
1° Soit, de plein droit ou après option, le produit des impôts mentionnés au I et au II de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts; 
- soit le produit des impôts directs mentionnés au 2° du I de l'article 1609 bis du code général des impôts 
et, le cas échéant, au II de l'article 1609 quinquies C du même code;. 
2° Soit le produit de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères sur les terrains de camping, de la redevance spéciale, soit le produit de la redevance 
pour enlèvement des ordures, déchets et résidus; 
3° Le produit de la redevance de raccordement des effluents privés aux réseaux d'assainissement ou aux 
installations d'épuration, prévue à l'article 18 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution; 
4° Les attributions imputées sur la dotation globale de fonctionnement; 
5° Le revenu de ses biens meubles ou immeubles; 
6° Le produit des taxes correspondant aux compétences qui lui ont été transférées;. 
7° Le produit des redevances et droits divers correspondant aux services assurés en régie, concédés ou 
affermés par la communauté urbaine, de sa participation dans les entreprises et des sommes qu'elle 
reçoit en échange de services rendus; 
8° Le produit des contributions aux dépenses d'équipements publics prévus au 2° de l'article L. 332-6-1 
du code de l'urbanisme; 
9° Le produit de la taxe locale d'équipement ou de toute autre taxe de remplacement pour les 
compétences transférées; 
10° Le produit des surtaxes locales temporaires pour les compétences transférées; 
11° Les subventions de l'Etat, des collectivités locales, de leurs groupements et des syndicats mixtes; 
12° Le produit des dons et legs; 
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13° Le produit des emprunts; 
14° Le produit de la participation instituée dans les secteurs d'aménagement en vertu des dispositions de 
l'article L. 332-9 du code de l'urbanisme. 
15° Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l'article L. 2333-34. 
 
Article L5215-33  
- Sont applicables à la communauté urbaine les dispositions de l'article L. 5212-21. 
 
Article L5215-34  
- La communauté urbaine peut établir la taxe de balayage lorsqu'elle assure le balayage de la superficie 
des voies livrées à la circulation publique qui incombe aux propriétaires riverains. 
 
Article L5215-35  
- Les pertes de recettes que la communauté urbaine subit du fait des exemptions temporaires dont 
bénéficient les constructions nouvelles au titre de la taxe foncière des propriétés bâties sont compensées 
par une subvention de l'Etat, déterminée dans les mêmes conditions que l'allocation servie aux 
communes, conformément aux dispositions de l'article L. 2335-3. 
 
Article L5215-36  
- La dotation forfaitaire des communautés urbaines est augmentée d'une part de la dotation forfaitaire 
versée aux communes qui les composent. Cette part est égale au prélèvement effectué sur les dotations 
forfaitaires des communes membres en 1981, majoré chaque année du taux de progression de la 
dotation forfaitaire. 
 
Article L5215-37  
- Le conseil de communauté peut consentir une aide financière aux communes qui font partie de la 
communauté urbaine et dont le budget serait gravement déséquilibré à la suite de leur adhésion à ladite 
communauté. 
 
Article L5215-38  
- Sont obligatoires pour chaque communauté urbaine les dépenses mises par une disposition de la loi à 
la charge des communes, quand ces dépenses concernent des services relevant de sa compétence. 
 
Article L5215-39  
- A compter de la date du transfert des compétences à la communauté urbaine, celle-ci prend en charge 
le service de la dette des communes, syndicats de communes compris dans l'agglomération, ainsi que 
les obligations de ces collectivités ou établissements publics à raison des compétences transférées. 
Le montant des annuités de remboursement des emprunts constitue une dépense obligatoire pour la 
communauté urbaine. 
Les garanties accordées et les subventions en annuités attribuées par les départements en faveur des 
communes ou groupements pour la réalisation d'ouvrages faisant l'objet d'un transfert se trouvent 
reportées sur la communauté urbaine malgré toutes dispositions conventionnelles contraires. 
 

Section 5 Modifications  

Sous-section 1: Admission de nouvelles communes  
Article L5215-40  
- Le périmètre de l'agglomération dans laquelle la communauté urbaine exerce ses compétences peut 
être ultérieurement étendu, par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, par adjonction de 
communes nouvelles, soit à la demande de leurs conseils municipaux, soit sur l'initiative du conseil de 
communauté. 
La modification est subordonnée dans le premier cas à l'accord du conseil de communauté et dans le 
second cas à celui du ou des conseils municipaux intéressés. 
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Section 3 Modifications  

Sous-section 2: Admission de nouvelles communes  
Article L5215-40-1  
Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, le périmètre des communautés 
urbaines peut être étendu aux communes dont l'inclusion dans le périmètre communautaire est de nature 
à assurer la cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière et sociale qui sont 
nécessaires au développement de la communauté urbaine et à son évolution en métropole régionale. Il 
ne peut toutefois inclure, sans leur accord, les communes membres d'une communauté de communes 
dont l'éligibilité à la dotation prévue au neuvième alinéa de l'article L. 5211-29 a été constatée dans les 
conditions fixées à l'article L. 5214-23-1. 
Le projet d'extension du périmètre communautaire est arrêté par le représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département, ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés lorsque le périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des commissions départementales de la coopération 
intercommunale concernées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu après accord du conseil de la communauté urbaine ainsi que des 
deux tiers au moins des conseils municipaux de toutes les communes incluses dans le futur périmètre et 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils 
municipaux de ces communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit 
nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est supérieure à la 
moitié de la population totale concernée ou, à défaut, de la commune dont la population est la plus 
importante. A défaut de délibération dans le délai de trois mois à compter de la notification du projet 
d'extension du périmètre, l'accord est réputé donné. 
L'extension du périmètre communautaire est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans 
le ou les départements. Cet arrêté vaut retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des 
établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont membres. Dans le cas particulier 
de syndicats de communes ou de syndicats mixtes, le retrait s'effectue dans les conditions fixées à 
l'article L. 5215-22. 
L'extension du périmètre entraîne une nouvelle répartition des sièges au conseil de la communauté 
urbaine conformément aux articles L. 5215-6 et L. 5215-7. Elle entraîne l'application à l'ensemble des 
biens, équipements et services publics nécessaires à l'exercice des compétences transférées, ainsi que 
des droits et obligations attachés à ces biens, équipements et services à la date du transfert, des 
dispositions prévues au II de l'article L. 5211-18. 
La procédure peut être renouvelée tous les douze ans à compter de l'expiration du délai de trois ans 
prévu au premier alinéa. 
 

Section 6 Dissolution et transformation  
Article L5215-42  
- La communauté urbaine peut être dissoute sur la demande des conseils municipaux des communes 
qu'elle rassemble, statuant par un vote des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, cette majorité 
devant en outre nécessairement comprendre le conseil municipal dont la population est supérieure à la 
moitié de la population totale concernée. La dissolution est prononcée par décret en conseil des 
ministres. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine, conformément aux dispositions de l'article L. 5211-25-1 et sous 
réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles la communauté est liquidée; il fixe notamment 
les conditions dans lesquelles s'opère le transfert des biens, droits et obligations, après l'avis d'une 
commission composée comme il est dit à l'article L. 5215-28. 
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Les personnels de la communauté sont répartis entre les communes membres ou leurs éventuels 
organismes de coopération, par une commission présidée par le président du conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, sans qu'il puisse être procédé à un dégagement des cadres et en tenant 
compte de leurs droits acquis. Les communes ou leurs éventuels organismes de coopération attributaires 
supportent les charges financières correspondantes. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et les modalités de cette répartition ainsi que la 
composition de cette commission. 
  

CHAPITRE VI Communauté d'agglomération     

Section 1 Création  
Article L5216-1  
La communauté d'agglomération est un établissement public de coopération intercommunale regroupant 
plusieurs communes formant, à la date de sa création, un ensemble de plus de 50 000 habitants d'un 
seul tenant et sans enclave, autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Le 
seuil démographique de 15 000 habitants ne s'applique pas lorsque la communauté d'agglomération 
comprend le chef-lieu du département. Le périmètre d'une communauté d'agglomération ne peut 
comprendre une commune qui est déjà membre d'un autre établissement public de coopération 
intercommunale percevant la taxe professionnelle selon les dispositions de l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts au 1er janvier 1999, si le conseil municipal de la commune intéressée a émis 
une délibération défavorable à l'arrêté dressant la liste des communes ou si plus du quart des conseils 
municipaux des communes membres de l'établissement existant s'opposent au retrait de ladite 
commune. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue d'élaborer et conduire 
ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire. 
  
Article L5216-2  
La communauté d'agglomération est créée sans limitation de durée. 
 

Section 3 Conditions d'exercice des mandats des membres du conseil de la 
communauté d'agglomération 

Article L5216-3  
Dans un délai de trois mois à compter de la notification de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, 
le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil de la communauté d'agglomération sont fixés: 
- soit par accord amiable de l'ensemble des conseils municipaux des communes intéressées; 
- soit en fonction de la population, par décision des conseils municipaux des communes intéressées dans 
les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté. 
Dans les deux cas, chaque commune dispose au minimum d'un siège et aucune commune ne peut 
disposer de plus de la moitié des sièges. 
La décision institutive ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des 
titulaires. 
 
Article L5216-4  
Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales relative aux conditions d'exercice des mandats municipaux sont applicables aux 
membres du conseil de la communauté, sous réserve des dispositions de l'article L. 5211-12. 
 
Article L5216-4-1  
Dans les communautés d'agglomération de 400 000 habitants au moins, les indemnités votées par le 
conseil de la communauté pour l'exercice des fonctions de délégués des communes sont au maximum 
égales à 28 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
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Article L5216-4-2  
Dans les conseils de communautés d'agglomération de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des 
groupes de délégués peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à cette 
occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des délégués. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
 

Section 4 Compétences  
Article L5216-5  
I.La communauté d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les 
compétences suivantes: 
« 1° En matière de développement économique: création, aménagement, entretien et gestion de zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont 
d'intérêt communautaire; actions de développement économique d'intérêt communautaire; 
« 2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire: schéma directeur et schéma de secteur; 
création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire; organisation des 
transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation 
des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de l'article 46 de cette loi; 
« 3° En matière d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire: programme local de 
l'habitat; politique du logement, notamment du logement social, d'intérêt communautaire et action, par 
des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées; 
amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire; 
« 4° En matière de politique de la ville dans la communauté: dispositifs contractuels de développement 
urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale d'intérêt communautaire; dispositifs 
locaux, d'intérêt communautaire, de prévention de la délinquance. 
 
« II.La communauté d'agglomération doit en outre exercer au lieu et place des communes au moins trois 
compétences parmi les cinq suivantes: 
« 1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire; création ou aménagement 
et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire; 
« 2° Assainissement; 
« 3° Eau; 
« 4° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie: lutte contre la 
pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, élimination et valorisation des déchets des ménages 
et déchets assimilés ou partie de cette compétence dans les conditions fixées par l'article L. 2224-13; 
« 5° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire. 
« Le choix de ces compétences est arrêté par décision des conseils municipaux des communes 
intéressées dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création. 
 
« III.Lorsque l'exercice des compétences mentionnées aux I et II du présent article est subordonné à la 
reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé à la majorité des deux tiers du 
conseil de la communauté d'agglomération. 
 
« IV.La communauté d'agglomération peut transférer certaines de ses compétences à un syndicat mixte 
dont le périmètre inclut en totalité le périmètre communautaire après création du syndicat ou adhésion de 
la communauté. 
 
« V.Par convention passée avec le département, une communauté d'agglomération peut exercer pour le 
département tout ou partie des compétences d'aide sociale que celui-ci lui confie. 
 
« VI.La communauté d'agglomération peut attribuer des fonds de concours aux communes membres afin 
de contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d'équipements d'intérêt commun. 
 
Article L5216-6  



Code des collectivités territoriales 

 322 

La communauté d'agglomération est substituée de plein droit au syndicat de communes préexistant dont 
le périmètre est identique au sien, pour la totalité des compétences qu'il exerce. 
La communauté d'agglomération est également substituée de plein droit, pour les compétences qu'elle 
exerce, au syndicat de communes préexistant inclus en totalité dans son périmètre. 
La substitution de la communauté d'agglomération au syndicat de communes s'effectue dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 5211-41. 
 
Article L5216-7  
I.Lorsqu'une partie des communes d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte fait partie d'une 
communauté d'agglomération, par création de cette communauté ou par transformation d'un 
établissement public de coopération intercommunale en communauté d'agglomération, et que cette 
communauté est incluse en totalité dans le syndicat, cette création ou cette transformation vaut retrait du 
syndicat des communes membres de la communauté pour les compétences visées aux I et II de l'article 
L. 5216-5 que le syndicat exerce. Ce retrait s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1. A 
défaut d'accord entre l'organe délibérant du syndicat et le conseil municipal concerné sur la répartition 
des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l'article L. 
5211-25-1, cette répartition est fixée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés. 
Pour l'exercice des compétences transférées qui ne sont pas visées par les I et II de l'article L. 5216-5, la 
communauté d'agglomération est substituée au sein du syndicat aux communes qui la composent. Cette 
disposition ne modifie pas les attributions du syndicat de communes, qui devient syndicat mixte au sens 
de l'article L. 5711-1, ou du syndicat mixte intéressé. Elle ne modifie pas non plus le périmètre dans 
lequel ce syndicat exerce ses compétences. 
II.Lorsqu'une partie des communes d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte est associée avec 
des communes extérieures à ce syndicat dans une communauté d'agglomération, par création de cette 
communauté ou par transformation d'un établissement public de coopération intercommunale en 
communauté d'agglomération, cette création ou cette transformation vaut retrait du syndicat des 
communes membres de la communauté d'agglomération pour les compétences transférées et dans les 
conditions prévues au premier alinéa du I. Elle vaut substitution de la communauté d'agglomération aux 
communes pour les compétences transférées et dans les conditions prévues au second alinéa du même 
paragraphe. 
III.Lorsque le périmètre d'une communauté d'agglomération est étendu, conformément à l'article L. 5211-
18, par adjonction d'une ou de plusieurs communes membres d'un ou de plusieurs syndicats de 
communes ou syndicats mixtes, cette extension vaut retrait des communes des syndicats ou substitution 
de la communauté d'agglomération aux communes au sein des syndicats dans les cas et conditions 
prévus aux I et II. 
Lorsque les compétences d'une communauté d'agglomération sont étendues, conformément à l'article L. 
5211-17, à des compétences antérieurement déléguées par tout ou partie des communes qui la 
composent à un ou plusieurs syndicats de communes ou syndicats mixtes, la communauté 
d'agglomération est substituée à ces communes au sein du ou des syndicats dans les conditions visées 
au second alinéa du I. 
 

Section 5 Dispositions finançières  
Article L5216-8  
Les recettes du budget de la communauté d'agglomération comprennent: 
1° Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1609 nonies C et 1609 nonies D du code général des 
impôts; 
2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la communauté d'agglomération; 
3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 
échange d'un service rendu; 
4° Les subventions et dotations de l'Etat, de la région, du département et des communes; 
5° Le produit des dons et legs; 
6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés; 
7° Le produit des emprunts; 
8° Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l'article L. 2333-64. 
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Article L5216-9  
La communauté d'agglomération est dissoute, par décret en Conseil d'Etat, sur la demande des conseils 
municipaux des communes membres acquise par un vote des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, 
ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la 
population, cette majorité devant en outre nécessairement comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est supérieure à la moitié de la population concernée. Ce décret détermine, 
conformément aux dispositions de l'article L. 5211-25-1 et dans le respect des droits des tiers, les 
conditions dans lesquelles la communauté d'agglomération est liquidée. 
La répartition des personnels concernés entre les communes membres est soumise, pour avis, aux 
commissions administratives paritaires compétentes. Elle ne peut donner lieu à un dégagement des 
cadres. Les personnels concernés sont nommés dans un emploi de même niveau et en tenant compte de 
leurs droits acquis. Les communes attributaires supportent les charges financières correspondantes. 
 

CHAPITRE VI Communauté de villes      

Section 2 Organes  

Sous-section 2: Le président  
Article L5216-10  
- Indépendamment de ses pouvoirs propres, le président assure l'exécution des décisions du conseil de 
communauté et représente la communauté de villes dans les actes de la vie civile. 
Il peut, sous sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs des vice-présidents 
ou, en cas d'empêchement de ces derniers, à des membres du conseil de communauté. 
Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
directeur et au directeur-adjoint de la communauté. 
 

CHAPITRE VI Communauté d'agglomération  
Article L5216-10  
Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, le périmètre des communautés 
d'agglomération peut être étendu aux communes dont l'inclusion dans le périmètre communautaire est de 
nature à assurer la cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière et sociale qui sont 
nécessaires au développement de la communauté d'agglomération. Il ne peut toutefois inclure, sans leur 
accord, les communes membres d'une communauté de communes dont l'éligibilité à la dotation prévue 
au neuvième alinéa de l'article L. 5211-29 a été constatée dans les conditions fixées à l'article L. 5214-
23-1. 
Le projet d'extension du périmètre communautaire est arrêté par le représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département, ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés lorsque le périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des commissions départementales de la coopération 
intercommunale concernées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu après accord du conseil de la communauté d'agglomération ainsi 
que des deux tiers au moins des conseils municipaux de toutes les communes incluses dans le futur 
périmètre et représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié au moins 
des conseils municipaux de ces communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité 
doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est supérieure à 
la moitié de la population totale concernée ou, à défaut, de la commune dont la population est la plus 
importante. A défaut de délibération dans le délai de trois mois à compter de la notification du projet 
d'extension du périmètre, l'accord est réputé donné. 
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L'extension du périmètre communautaire est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans 
le ou les départements. Cet arrêté vaut retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des 
établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont membres. Dans le cas particulier 
de syndicats de communes ou de syndicats mixtes, le retrait s'effectue dans les conditions fixées à 
l'article L. 5216-7. 
L'extension du périmètre entraîne une nouvelle répartition des sièges au conseil de la communauté 
d'agglomération conformément à l'article L. 5216-3. Elle entraîne l'application à l'ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à l'exercice des compétences transférées, ainsi que des 
droits et obligations attachés à ces biens, équipements et services à la date du transfert, des dispositions 
prévues au II de l'article L. 5211-18. 
La procédure peut être renouvelée tous les douze ans à compter de l'expiration du délai de trois ans 
prévu au premier alinéa. 
 

TITRE II AUTRES FORMES DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

CHAPITRE Ier Entente, convention et conférence intercommunales  
Article L5221-1  
- Deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs maires, 
une entente sur les objets d'utilité communale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois 
leurs communes respectives. 
Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs 
des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. 
 
Article L5221-2  
- Les questions d'intérêt commun sont débattues dans des conférences où chaque conseil municipal est 
représenté par une commission spéciale nommée à cet effet et composée de trois membres désignés au 
scrutin secret. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut assister à ces conférences si les communes 
intéressées le demandent. 
Les décisions qui y sont prises ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils 
municipaux intéressés et sous les réserves énoncées aux titres Ier, II et III du livre III de la deuxième 
partie. 
 

CHAPITRE II Biens et droits indivis entre plusieurs communes   

Section 1 Gestion des biens et droits indivis 
Article L5222-1  
-.Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, il est créé, pour leur gestion et 
pour la gestion des services publics qui s'y rattachent, une personne morale de droit public administrée, 
selon les modalités prévues à l'article L. 5222-2, par une commission syndicale composée des délégués 
des conseils municipaux des communes intéressées et par les conseils municipaux de ces communes. 
La décision portant institution de la commission syndicale est prise par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés 
lorsque les communes appartiennent à des départements différents. 
Chacun des conseils municipaux élit, en son sein, au scrutin secret, le nombre de délégués fixé par la 
décision d'institution. 
Si un conseil municipal néglige ou refuse de nommer ses délégués, le maire représente la commune 
dans la commission syndicale. 
La commission syndicale est présidée par un syndic élu par les délégués et pris parmi eux. Elle est 
renouvelée après chaque renouvellement général des conseils municipaux. 
Les délibérations de la commission syndicale et les décisions du syndic sont soumises à toutes les règles 
établies pour les délibérations des conseils municipaux et les décisions des maires. 
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Article L5222-2  
- La commission syndicale et le syndic assurent l'administration et la mise en valeur des biens et droits 
indivis. Leurs attributions sont les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires en pareille 
matière. 
Toutefois, les ventes, échanges, partages, acquisitions de biens immobiliers et les transactions qui s'y 
rapportent demeurent réservés aux conseils municipaux, qui peuvent autoriser le président de la 
commission à passer les actes qui y sont relatifs. Les décisions relatives aux acquisitions de biens 
immobiliers et aux transactions qui s'y rapportent sont prises à la majorité des deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes intéressées. 
Sur proposition de la commission syndicale, la répartition de tout ou partie de l'excédent des recettes ou 
des dépenses votées par elle est faite entre les communes par délibération des conseils municipaux. 
Cette délibération est prise dans un délai de trois mois à compter de la communication des propositions 
de répartition établies par la commission syndicale. 
En cas de désaccord entre les conseils municipaux sur cette répartition ou si tous les conseils 
municipaux n'ont pas délibéré dans le délai fixé à l'alinéa précédent, la répartition de l'excédent des 
recettes ou des dépenses est décidée par le représentant de l'Etat dans le département. Si les conseils 
municipaux appartiennent à des départements différents, il est statué par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés. 
La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune constitue une dépense obligatoire. 
Les dispositions du titre Ier et du titre IV du livre III de la deuxième partie sont applicables aux indivisions 
entre les communes. 
 
Article L5222-3  
- Sur proposition de la commission syndicale et sur décision des conseils municipaux des deux tiers des 
communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins 
des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la population, il peut être créé un syndicat 
de communes dont les compétences sont au minimum celles de la commission syndicale telles qu'elles 
sont fixées à l'article L. 5222-2. 
Toutefois, pour les biens compris dans l'indivision à la date de la constitution du syndicat de communes 
et sauf si, par des délibérations concordantes, les conseils municipaux en ont décidé autrement, les 
règles de vente ou d'échange et celles relatives aux transactions sont celles définies à l'article L. 5222-2. 
 

Section 2 Fin de l'indivision 
Article L5222-4  
- Lorsqu'une commune demande qu'il soit mis fin à l'indivision en ce qui la concerne, la commission 
syndicale saisie de la demande notifie à cette commune, dans le délai de six mois, un projet de définition 
du lot ou de la compensation à lui attribueRLes frais d'expertise sont à la charge de cette commune. 
La commune sortant de l'indivision reçoit, par priorité, un lot situé sur son territoire. Elle peut réclamer, 
moyennant une compensation en argent ou en nature, l'attribution d'immeubles dont la valeur excède la 
part qui lui revient lorsque, pour leur bonne gestion, ces biens ne doivent pas être morcelés ou lorsqu'ils 
sont nécessaires à la mise en valeur de la politique d'équipement ou d'urbanisation de la commune. 
Toutefois, lorsque l'attribution en nature ne peut être effectuée sans compromettre gravement le 
fonctionnement ou l'équilibre financier de l'indivision, la commune qui a demandé son retrait reçoit la 
valeur de sa part et le bien reste dans l'indivision. 
Si une commune décide de se retirer de l'indivision, aucun acte modifiant la valeur des immeubles et de 
ce qui y est attaché ne pourra intervenir pendant le temps qui s'écoulera entre les demandes de retrait de 
l'indivision et l'attribution des lots constitués. 
En l'absence de notification dans le délai de six mois mentionné au premier alinéa ou en cas de 
désaccord persistant après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date où la commune a été 
informée du projet établi par la commission syndicale, le juge de l'expropriation, saisi soit par une des 
communes intéressées, soit par la commission syndicale, se prononce sur l'attribution du lot ou sur la 
valeur de la compensation. 
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Article L5222-5  
- Lorsque le partage décidé par les conseils municipaux en application des articles L. 5222-2 et L. 5222-3 
ou résultant du retrait d'une commune de l'indivision porte sur des biens à vocation pastorale ou 
forestière, les communes concernées ont l'obligation de créer un établissement public ou d'adhérer à un 
établissement public existant, dont l'objet garantit l'unité de gestion et d'aménagement desdits biens. 
Sont apportés au même établissement les droits de chasse ou de pêche afférents aux mêmes biens. 
 
Article L5222-6  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
chapitre. 
 

CHAPITRE III Charte intercommunale de développement et 
d'aménagement  

Article L5223-1  
Les communes peuvent élaborer et approuver des chartes intercommunales de développement et 
d'aménagement qui définissent les perspectives à moyen terme de leur développement économique, 
social et culturel, déterminent les programmes d'action correspondants, précisent les conditions 
d'organisation et de fonctionnement des équipements et services publics. Sur proposition des communes 
intéressées, les périmètres des zones concernées sont arrêtés par le représentant de l'Etat dans le 
département, après avis du conseil général. Dans le cas d'agglomérations de plus de 100 000 habitants 
ou d'ensembles de communes situées dans plusieurs départements, le représentant de l'Etat dans la 
région arrête le périmètre après avis du conseil régional et des conseils généraux concernés. Les 
communes s'associent pour l'élaboration de leur charte et déterminent les modalités de concertation avec 
l'Etat, la région, le département et les principaux organismes professionnels, économiques ou sociaux qui 
le demandent.   
 
 Article L5223-2  
Les chartes peuvent servir de base à des conventions avec le département, la région ou l'Etat pour la 
réalisation des projets et programmes qu'elles ont définis. En zone rurale, les chartes intercommunales 
se substituent aux plans d'aménagement rural.   
 
 Article L5223-3  
Lorsqu'une charte intercommunale de développement et d'aménagement a prévu pour certaines zones 
l'application des procédures prévues aux articles L. 121-2 et L. 126-1 du code rural, le représentant de 
l'Etat dans le département met en oeuvre celles-ci après consultation des communes concernées.   
 
 
 
 
 
 
 
 

LIVRE III AGGLOMÉRATION NOUVELLE      

TITRE Ier CRÉATION      

CHAPITRE unique  
Article L5311-1  
Les agglomérations nouvelles contribuent à un meilleur équilibre social, économique et humain des 
régions à forte concentration de population gr¢ce aux possibilités d'emploi et de logement, ainsi qu'aux 
équipements publics et privés qui y sont offerts; elles constituent des opérations d'intérêt national et 
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régional, dont la réalisation est poursuivie dans le cadre du plan; elles bénéficient de l'aide de l'Etat; les 
régions et les départements concernés y apportent leur concours, notamment par convention.   
 
 Article L5311-2  
Il peut être procédé à la création d'une agglomération nouvelle dans les conditions suivantes. Le 
représentant de l'Etat dans le département où se trouvera le siège de l'agglomération nouvelle propose, 
après concertation avec les maires et les conseillers généraux concernés, la liste des communes 
intéressées et le projet de périmètre d'urbanisation. Le projet de liste des communes intéressées et de 
périmètre d'urbanisation ainsi établi est soumis pour avis aux conseils municipaux des communes 
concernées, au ou à chaque conseil général et au conseil régional concernés. La décision est prise par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département en cas d'avis favorable de chacun des conseils 
municipaux; à défaut, la décision est prise par décret en Conseil d'Etat.   
 
 Article L5311-3  
Le périmètre d'urbanisation est considéré comme périmètre d'opération d'intérêt national au sens de la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat; les opérations situées à l'intérieur de ce périmètre constituent des 
projets d'intérêt général au sens de cette même loi.   
 

TITRE II ÉVOLUTION DES AGGLOMÉRATIONS NOUVELLES    

CHAPITRE unique  
Article L5321-1  
- Après création de l'agglomération nouvelle, les conseils municipaux des communes figurant sur la liste 
des communes membres sont appelés à se prononcer dans un délai de six mois sur le choix de l'une des 
solutions suivantes: 
1° Création d'une nouvelle commune, soit par fusion simple, soit par fusion-association des communes 
membres de l'agglomération nouvelle; le choix en faveur de cette solution doit être opéré par les 
communes dans les deux premiers mois du délai ouvert à l'alinéa ci-dessus. La consultation de la 
population prévue à l'article L. 2113-2 est effectuée dans les deux mois suivants. Dans le cas où il résulte 
de cette consultation que la majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix 
au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l'ensemble des communes consultées est en faveur de 
la fusion, celle-ci est prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. Les dispositions 
des articles L. 2113-4 à L. 2113-12 sont alors applicables. Dans le cas contraire, les communes disposent 
d'un délai de deux mois pour opter entre l'une des trois solutions restantes; 
2° Transformation en commune unique, suivant le régime de la fusion simple, des communes ou portions 
de communes comprises à l'intérieur du périmètre d'urbanisation; 
3° Création d'une communauté d'agglomération nouvelle régie par les dispositions du présent livre par 
adhésion, en termes concordants, à un projet de décision institutive réglant le fonctionnement de la 
communauté; 
4° Création d'un syndicat d'agglomération nouvelle régi par les dispositions du présent livre par adhésion, 
en termes concordants, à un projet de décision institutive réglant le fonctionnement du syndicat, sous 
réserve, le cas échéant, des dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 5332-2. 
Le choix entre ces solutions s'effectue à la majorité qualifiée des conseils municipaux concernés: deux 
tiers des communes représentant plus de la moitié de la population ou la moitié des communes 
représentant plus des deux tiers de la population. Ce décompte ne s'effectue qu'entre les communes dont 
les conseils municipaux se sont prononcés explicitement en faveur de l'une des solutions énumérées aux 
1° à 4° ci-dessus. A défaut de décision obtenue dans ces conditions avant l'expiration du délai de six 
mois prévu au premier alinéa, la zone comprise à l'intérieur du périmètre d'urbanisation est érigée en 
commune. 
La commune visée au 1° ci-dessus est créée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département à 
une date fixée par celui-ci. La commune visée au 2° ci-dessus ou à l'alinéa précédent est créée par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département à une date fixée par celui-ci. Cet arrêté constate les 
nouvelles limites communales et, le cas échéant, les nouvelles limites cantonales. La communauté 
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d'agglomération nouvelle visée au 3° ci-dessus ou le syndicat d'agglomération nouvelle visé au 4° ci-
dessus sont autorisés par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 
 
Après chaque renouvellement général des conseils municipaux, les conseils municipaux des communes 
membres d'un syndicat d'agglomération nouvelle peuvent décider, à la majorité qualifiée prévue au 
sixième alinéa, de substituer au syndicat une communauté d'agglomération nouvelle. Cette décision, qui 
doit avoir été prise dans un délai de six mois, prend effet neuf mois après le renouvellement général des 
conseils municipaux. 
 
Article L5321-2  
- La fusion visée au 1° ou au 2° de l'article L. 5321-1 donne lieu à l'application des articles L. 2112-11 et 
L. 2112-12 en ce qui concerne l'élection des conseils municipaux. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
procédures applicables pour la modification des limites communales. 
 
Article L5321-3  
- Lorsqu'une commune est créée, selon les modalités de l'article L. 5321-1, par transformation en 
commune de la zone comprise à l'intérieur du périmètre d'urbanisation de l'agglomération nouvelle créée, 
cette nouvelle commune est administrée à titre transitoire par une délégation spéciale nommée dans les 
conditions prévues aux articles L. 2121-35 et L. 2121-36 et composée d'élus municipaux, 
départementaux et régionaux. Cette délégation spéciale exerce les compétences, pouvoirs et 
prérogatives d'un conseil municipal. 
Il est procédé à l'élection du conseil municipal de la nouvelle commune lorsque cinq cents des logements 
prévus au programme de construction sont occupés et au plus tard dans un délai de trois ans à compter 
de l'acte de création de la nouvelle commune. 
Cette nouvelle commune bénéficie des dispositions des articles L. 5334-2 et L. 5334-19 jusqu'à 
l'achèvement des opérations de construction et d'aménagement constaté dans les conditions prévues à 
l'article L. 5341-1. 
 
Article L5321-4  
- La commune nouvelle créée en application de l'article L. 5321-1 ainsi que les communes situées à 
l'intérieur du périmètre d'un établissement public d'aménagement de ville nouvelle et ayant passé 
convention avec l'Etat sur un programme de développement, en matière de logements, d'équipements et 
d'emploi, bénéficient des dispositions de l'article L. 5334-17 jusqu'à l'achèvement des opérations de 
construction et d'aménagement constaté dans les conditions prévues à l'article L. 5341-1. 
 
Article L5321-5  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle regroupe des communes entières; ses 
compétences s'exercent sur l'ensemble du territoire des communes membres. 
 

TITRE III ÉTABLISSEMENTS PUBLICS D'AGGLOMÉRATION NOUVELLE  

CHAPITRE Ier Communauté d'agglomération  
Article L5331-1  
- La communauté d'agglomération nouvelle est un établissement public de coopération intercommunale à 
caractère administratif administré par un conseil d'agglomération composé de délégués des communes 
élus au suffrage universel par les électeurs inscrits dans les communes membres de cette communauté. 
 
Article L5331-2  
- Le nombre de conseillers élus dans chaque commune est fixé en fonction de la population, déterminée 
par le dernier recensement général ou complémentaire, conformément au tableau suivant, sous réserve 
qu'aucune commune ne détienne la majorité absolue, sauf dans le cas où la communauté n'est 
composée que de deux communes: 
COMMUNES DE NOMBRE de délégués 
Moins de 2500 habitants 2 
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De 2500 à 9999 3 
De 10000 à 14999 5 
De 15000 à 19999 6 
20000 habitants et au dessus 7 
 
Lorsque la répartition des sièges entre les communes effectuée suivant les règles définies ci-dessus 
donne à l'une d'entre elles la majorité absolue des sièges, le nombre de ses délégués est réduit pour être 
inférieur à la moitié du nombre total des membres du conseil d'agglomération, à moins que la 
communauté ne soit composée que de deux communes. 
Le conseil d'agglomération est élu pour six ans; son renouvellement intervient en même temps que celui 
des conseils municipaux. 
Toutefois, la première élection du conseil d'agglomération a lieu à une date fixée par le représentant de 
l'Etat dans le département. Il est procédé à son installation dans un délai d'un mois après son élection. 
Le premier mandat du conseil d'agglomération sera écourté pour faire coïncider son échéance avec celle 
du mandat des conseils municipaux. 
Le mode de scrutin appliqué à cette élection est identique dans chaque commune au mode de scrutin 
applicable à l'élection du conseil municipal. 
Entre deux élections générales du conseil d'agglomération, il est procédé, à la fin de la deuxième et de la 
quatrième année de mandat, à une élection partielle dans chacune des communes où au moins trois 
sièges sont à pourvoir lorsqu'on additionne les sièges devenus vacants et les sièges supplémentaires 
auxquels donne droit l'augmentation de la population légale de la commune constatée lors d'un 
recensement général ou complémentaire. Si l'application de ces dispositions a pour effet de permettre à 
l'une des communes de détenir la majorité absolue du nombre des délégués, il n'est pas procédé à 
l'élection partielle dans cette commune. 
 
Le conseil d'agglomération élit parmi ses membres un président et des vice-présidents selon les 
dispositions applicables à l'élection des maires et adjoints. 
 
Article L5331-3  
- Sous réserve des dispositions du présent livre, les règles, droits et obligations applicables au président 
et au conseil de la communauté urbaine sont applicables au président et au conseil d'agglomération; de 
même, les dispositions applicables à la communauté urbaine sont applicables à la communauté 
d'agglomération nouvelle. 
 
 
 
 

CHAPITRE II Syndicat d'agglomération nouvelle     

Section 1 Composition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle  
Article L5332-1  
Sous réserve des dispositions du présent chapitre, toutes les dispositions applicables aux syndicats de 
communes sont applicables au syndicat d'agglomération nouvelle.  
  
 Article L5332-2  
Chaque syndicat est administré par un comité composé de membres élus par les conseils municipaux 
des communes constituant l'agglomération nouvelle. La répartition des sièges entre les communes est 
fixée par la décision institutive. Toutefois, chaque commune est représentée par deux délégués au moins 
et aucune ne peut disposer de la majorité absolue, à moins que le syndicat ne soit composé que de deux 
communes. La répartition tient compte notamment de la population de chacune des communes. A défaut 
de l'accord prévu à l'alinéa précédent, à la date de l'arrêté d'autorisation pris par le représentant de l'Etat 
dans le département, la répartition des sièges entre les communes s'effectue dans les conditions prévues 
aux articles L. 5331-1 et L. 5331-2 pour la communauté d'agglomération nouvelle. La décision institutive 
fixe également les conditions de population municipale, telle qu'elle résulte du dernier recensement 
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général ou complémentaire, ouvrant droit pour les communes membres de l'agglomération nouvelle à 
l'augmentation du nombre de leurs délégués au sein du comité. Le comité du syndicat est installé dans le 
délai d'un mois à compter de la création du syndicat d'agglomération nouvelle.   
 

Section 2 Admission de nouvelles communes au syndicat d'agglomération 
nouvelle et retrait  

Article L5332-3  
Une commune peut, sur sa demande, être admise à faire partie du syndicat d'agglomération nouvelle 
dans les conditions prévues à l'article L. 5211-18. 
 
Article L5332-4  
- Les conditions financières et patrimoniales de l'admission d'une commune au sein du syndicat 
d'agglomération nouvelle font l'objet d'une convention entre l'Etat, le syndicat d'agglomération nouvelle et 
la commune. 
 
Article L5332-5  
- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 5211-19, la décision de retrait d'une commune membre du 
syndicat d'agglomération nouvelle est prise par décret en Conseil d'Etat, sur proposition du représentant 
de l'Etat dans le département, après avis conforme du comité syndical et des conseils municipaux des 
communes membres obtenu à la majorité des deux tiers de ceux-ci, représentant plus de la moitié de la 
population ou la moitié des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la population. 
 

CHAPITRE III Compétences et pouvoirs de la communauté 
d'agglomération nouvelle et du syndicat d'agglomération nouvelle  

Article L5333-1  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle exerce les compétences des communes en 
matière de programmation et d'investissement dans les domaines de l'urbanisme, du logement, des 
transports, des réseaux divers et de la création des voies nouvelles et du développement économique. Ils 
sont compétents en matière d'investissement pour la réalisation des équipements rendus nécessaires par 
les urbanisations nouvelles engagées sous forme de zones d'aménagement concerté ou de lotissement 
comprenant plus de trente logements, quelle que soit la localisation de ces équipements; les autres 
équipements sont réalisés par les communes soit sur leurs ressources propres, soit sur des crédits 
délégués à cet effet par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle. 
 
Article L5333-2  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle exerce les compétences définies aux articles 
L. 122-1-1, L. 122-1-2 et L. 122-1-3 du code de l'urbanisme relatives aux schémas directeurs. 
Lorsque les communes ne sont pas couvertes par un schéma directeur approuvé et rendu exécutoire, les 
compétences qui leur sont normalement attribuées relatives à l'élaboration des plans d'occupation des 
sols sont exercées par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle. 
 
Article L5333-3  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle exerce les compétences attribuées aux 
communes relatives aux zones d'aménagement concerté et au plan d'aménagement des zones ainsi 
qu'aux lotissements comportant plus de trente logements. 
Les projets relatifs à ces décisions d'urbanisme sont soumis pour avis aux conseils municipaux des 
communes dont le territoire est intéressé. Dans les zones d'aménagement concerté et les lotissements 
de plus de trente logements ainsi que pour les opérations groupées de plus de trente logements, le 
président de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle exerce les pouvoirs dévolus au 
maire de la commune en matière d'autorisations d'utilisation des sols et l'assemblée délibérante exerce 
ceux du conseil municipal en matière d'adoption des investissements. Toutefois, lorsque 90 p. 100 de la 
surface des programmes prévisionnels de construction de la zone d'aménagement concerté ont été 
réalisés ou lorsque les neuf dixièmes des lots du lotissement ont été construits, le conseil de la 
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communauté ou le comité du syndicat le constate par une délibération qui a pour effet de restituer au 
maire dans cette zone ou ce lotissement ses pouvoirs en matière d'autorisation d'utilisation du sol. Il en 
est de même dès que la conformité d'une opération groupée a été constatée. 
 
Article L5333-4  
- Les communes gèrent les équipements ainsi que les services publics qui leur sont attachés, à 
l'exception de ceux qui sont reconnus d'intérêt commun et qui sont à ce titre créés et gérés par la 
communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle. 
Un inventaire des équipements existants ou en voie de réalisation est dressé lors de la création de la 
communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle; les conseils municipaux se prononcent à la 
majorité des deux tiers de ceux-ci représentant plus de la moitié de la population ou la moitié des 
conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la population dans un délai de quatre mois à 
compter de la date de l'arrêté pris par le représentant de l'Etat dans le département en application du 
septième alinéa de l'article L. 5321-1 sur la liste des équipements reconnus d'intérêt commun lors de 
l'établissement de cet inventaire qui est constaté par un arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département. L'inventaire est renouvelé après chaque renouvellement des conseils municipaux dans les 
conditions prévues pour son établissement initial. Dans le cas de transferts d'équipements lors du 
renouvellement de l'inventaire, les conséquences financières de ces transferts sont fixées par une 
convention signée entre la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle et la ou les communes 
membres concernées et approuvée à la majorité des deux tiers des membres du conseil d'agglomération 
ou du comité syndical. 
Les équipements dont la réalisation est décidée par la communauté ou le syndicat d'agglomération 
nouvelle, postérieurement à l'établissement de cet inventaire, peuvent être ajoutés à la liste des 
équipements reconnus d'intérêt commun par délibération de la communauté ou du syndicat adoptée à la 
majorité des deux tiers au moment de la première inscription budgétaire les concernant. 
Si un équipement de nature intercommunale n'est pas porté sur la liste des équipements reconnus 
d'intérêt commun, faute de la majorité qualifiée prévue aux deux alinéas précédents, la commune à qui 
en revient la gestion peut demander qu'il soit ajouté à cette liste par arrêté du représentant de l'Etat dans 
le département, après une nouvelle délibération du conseil d'agglomération ou du comité du syndicat. 
 
Article L5333-4-1  
Les communes membres d'un syndicat d'agglomération nouvelle ou d'une communauté d'agglomération 
nouvelle peuvent à tout moment transférer à ce syndicat ou à cette communauté tout ou partie des 
compétences visées à l'article L. 5216-5 dont le transfert n'est pas prévu par les articles L. 5333-1 à L. 
5333-4, ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à l'exercice de ces 
compétences. 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes du comité du syndicat d'agglomération 
nouvelle ou du conseil de la communauté d'agglomération nouvelle et des conseils municipaux se 
prononçant à une majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit 
nécessairement comprendre la commune dont la population est supérieure à la moitié de la population 
totale concernée ou, à défaut, la commune dont la population est la plus importante. Le conseil municipal 
de chaque commune dispose d'un délai de trois mois à compter de la notification au maire de la 
commune de la délibération du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la 
communauté d'agglomération pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération 
dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
Les transferts s'effectuent dans les conditions financières et patrimoniales prévues aux trois derniers 
alinéas de l'article L. 5211-17. 
 
Article L5333-5  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle peut assurer la gestion de services et 
l'exécution de tous travaux ou études pour le compte des communes membres dans les conditions fixées 
par convention avec la ou les communes intéressées. Ils peuvent demander, dans des conditions fixées 
par convention, à une ou plusieurs communes d'assurer pour son compte certaines prestations de 
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services et, le cas échéant, certains investissements. Ces conventions sont adoptées à la majorité des 
deux tiers des membres du conseil d'agglomération ou du comité syndical. 
 
Article L5333-6  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle est substitué de plein droit pour l'exercice de 
ses compétences aux communes membres qui font partie d'un établissement public de coopération 
intercommunale lorsque celui-ci comprend des communes extérieures à l'agglomération nouvelle. 
Après consultation de ces communes membres, la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle 
peut, dans le délai d'un an à compter de sa création, demander son retrait de l'établissement public de 
coopération intercommunale, pour l'exercice d'une ou plusieurs compétences dans les conditions fixées 
au présent article. 
Le conseil de la communauté ou le comité du syndicat d'agglomération nouvelle et le comité de 
l'établissement public de coopération intercommunale se prononcent, par délibérations concordantes, sur 
les conditions de ce retrait. Ces délibérations déterminent les conditions financières et patrimoniales de 
ce retrait ainsi que l'affectation des personnels concernés. 
Toutefois, ce retrait ne peut être effectué qu'en vue d'harmoniser les conditions de gestion du ou des 
services en cause au sein de l'agglomération nouvelle. 
Dans le cas où les délibérations concordantes visées ci-dessus n'ont pas été prises dans le délai de six 
mois à partir de la date où la demande de retrait a été transmise à toutes les personnes morales 
concernées, la décision peut être prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 
 
Article L5333-7  
- Les biens, immeubles et meubles, faisant partie du domaine public des communes membres sont 
affectés à la communauté ou au syndicat d'agglomération nouvelle dans la mesure où ils sont 
nécessaires à l'exercice de ses compétences. 
La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle est propriétaire des biens du domaine public 
qu'elle ou qu'il acquiert ou crée dans l'exercice de ses compétences. 
Il peut être procédé par convention à des transferts de propriété entre les communes et la communauté 
ou le syndicat ainsi que des droits et obligations qui sont attachés aux biens transférés. Ces transferts ne 
donnent pas lieu à indemnités, droits, taxes, salaires ou honoraires. Toutefois, des dotations pour travaux 
d'investissement, destinées à couvrir la charge incombant au propriétaire au titre des équipements 
transférés, peuvent être attribuées par le conseil d'agglomération ou le comité syndical, selon des 
modalités fixées par lui à la majorité des deux tiers de ses membres. 
 
 
 
Article L5333-8  
- La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle, substitué au syndicat communautaire 
d'aménagement, assure le service de la dette afférente, d'une part, aux équipements créés ou acquis par 
lui et, d'autre part, aux équipements créés ou acquis par les communes lorsque ces équipements figurent 
sur la liste des équipements reconnus d'intérêt commun dans les conditions prévues à l'article L. 5333-4. 
 
Article L5333-9  
- Les dispositions de l'article 30 de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la ville ne sont pas 
applicables aux cessions d'immeubles que l'Etat consent à un établissement public d'aménagement de 
ville nouvelle. 
 

CHAPITRE IV Dispositions financières      

Section 1 Dispositions générales  
Article L5334-1  
Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont applicables aux syndicats d'agglomération 
nouvelle.  
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 Article L5334-2  
Le budget de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle est exécutoire dans les conditions 
applicables aux budgets des communes. Toutefois, lorsque son équilibre nécessite, du fait du 
développement rapide de l'agglomération, l'inscription d'une dotation en capital de l'Etat, en application 
de l'article L. 5334-19 ci-après, celle-ci doit avoir préalablement fait l'objet d'une convention avec l'Etat. 
Les dépenses que la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle doit engager en exécution de 
la convention de délégation de maîtrise d'ouvrage constituent des dépenses obligatoires.  
  
 Article L5334-3  
Les communes membres d'une communauté ou d'un syndicat d'agglomération nouvelle votent les taux et 
perçoivent le produit des taxes foncières, de la taxe d'habitation et des autres droits et taxes, à 
l'exclusion de la taxe professionnelle, conformément aux dispositions applicables aux communes. 
Lorsqu'ils peuvent être perçus par des établissements publics de coopération intercommunale, les autres 
droits et taxes mentionnés à l'alinéa précédent peuvent être transférés à la communauté ou au syndicat 
d'agglomération nouvelle, par délibérations concordantes de toutes les communes membres. Le transfert 
de ces droits et taxes à la communauté ou au syndicat d'agglomération nouvelle s'accompagne des 
obligations liées à leur perception. En cas de dénonciation de l'accord par une des communes membres, 
la perception de ces droits et taxes par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle prend fin 
sur le territoire de cette commune.   
 
 Article L5334-4  
La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle est substitué aux communes membres pour 
l'application des dispositions relatives à la taxe professionnelle, à l'exception de l'article 1648 A, 
paragraphe II et suivants, et de l'article 1648 B du code général des impôts. Elle ou il perçoit le produit de 
cette taxe et en vote le taux dans les limites définies aux troisième à sixième alinéas du I de l'article 1636 
B sexies et à l'article 1636 B septies du code général des impôts. Pour l'application des troisième à 
sixième alinéas du I de l'article 1636 B sexies précité:  
1° Le taux de la taxe d'habitation est égal au taux moyen de cette taxe constaté dans l'ensemble des 
communes membres de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle;  
2° Le taux moyen pondéré de la taxe d'habitation et des taxes foncières est égal à la somme des taux 
moyens constatés pour chacune de ces taxes dans l'ensemble des communes membres de la 
communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle, pondérés par l'importance relative des bases de 
ces trois taxes pour l'année visée au 3° ci-après;  
3° La variation des taux définis aux 1° et 2° ci-dessus est celle constatée l'année précédant celle au titre 
de laquelle la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle vote son taux de taxe 
professionnelle.   
 
 Article L5334-5  
Lorsqu'une zone d'activités économiques se situe à la fois sur le territoire d'une agglomération nouvelle 
et sur celui d'une commune limitrophe de cette agglomération nouvelle et comprise dans le périmètre 
d'intervention d'un établissement public d'aménagement de villes nouvelles, l'organe délibérant de 
l'agglomération nouvelle et le conseil municipal de la commune concernée peuvent, par délibérations 
concordantes, décider que le taux de la taxe professionnelle acquittée dans cette zone sera celui 
s'appliquant chaque année sur le territoire de l'agglomération nouvelle, convenir de la répartition du 
produit de cette taxe afférent à ladite zone et fixer, en tant que de besoin, leurs obligations réciproques. 
Ces délibérations déterminent également le périmètre de la zone d'activité concernée. L'agglomération 
nouvelle se substitue à la commune pour la perception de la taxe professionnelle acquittée dans la zone. 
Toutefois, l'organisme délibérant de l'agglomération nouvelle et le conseil municipal de la commune 
peuvent décider, par délibérations concordantes, de réduire progressivement, dans la partie de la zone 
d'activités située hors de l'agglomération nouvelle, l'écart entre le taux de la taxe professionnelle de la 
commune limitrophe et celui de l'agglomération nouvelle. Cette réduction de l'écart de taux s'effectue à 
raison du cinquième par année pendant cinq ans.  
  
 Article L5334-6  
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Pour la première année d'application des dispositions de l'article L. 5334-4, la communauté ou le syndicat 
d'agglomération nouvelle verse aux communes membres une dotation de référence destinée à couvrir 
une insuffisance éventuelle des ressources des communes qui résulterait des transferts de recettes et de 
charges prévus par le présent titre. Ces dotations constituent pour l'agglomération une dépense 
obligatoire. Après avis d'une commission, et après consultation des maires de l'ensemble des communes 
membres, le représentant de l'Etat dans le département détermine une dotation de référence. Cette 
dotation de référence sera calculée sur la base des comptes administratifs des communes membres en 
tenant compte des mesures nouvelles et des transferts de recettes et de charges qui auront été 
effectivement décidés au cours de la première année au titre de laquelle la communauté ou le syndicat 
d'agglomération nouvelle est substitué aux communes membres pour la perception de la taxe 
professionnelle. Son montant devra être communiqué aux communes dans un délai de trois mois suivant 
la constatation de l'inventaire prévu à l'article L. 5333-4. Un décret détermine la composition de la 
commission prévue au présent article. Au cas où ces transferts feraient apparaître, au contraire, un 
excédent de plus de 10 p. 100 de la section de fonctionnement du budget d'une commune, cet excédent 
devra être reversé à l'organisme d'agglomération et constituera pour la commune une dépense 
obligatoire.   
 
 Article L5334-7  
Il est créé dans le budget de chaque communauté ou syndicat d'agglomération nouvelle un fonds de 
coopération destiné à servir les dotations de coopération prévues à l'article L. 5334-8. Ce fonds de 
coopération dispose des ressources suivantes:  
1° Un prélèvement sur le produit de la taxe professionnelle perçu par la communauté ou le syndicat 
d'agglomération nouvelle sur son territoire, augmenté des compensations prévues aux articles 1469 A 
bis, 1472, 1472 A et 1472 A bis du code général des impôts. Le montant de ce prélèvement est égal en 
1992 à la somme, corrigée par l'application de l'indexation de l'alinéa ci-dessous, des dotations de 
référence effectivement versées aux communes l'année précédente. Le montant de ce prélèvement est 
indexé chaque année, par rapport au montant du prélèvement de l'année précédente, d'un pourcentage 
égal à 70 p. 100 de la variation du produit de la taxe professionnelle perçu par la communauté ou le 
syndicat d'agglomération nouvelle, augmenté des compensations prévues aux articles 1469 A bis, 1472, 
1472 A et 1472 A bis du code général des impôts.  
2° Une contribution de chaque commune dont le potentiel fiscal par habitant excède trois fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant des communes membres de la communauté ou du syndicat d'agglomération 
nouvelle. Le montant de la contribution est égal aux trois quarts du montant du potentiel fiscal excédant 
le triple du potentiel fiscal moyen par habitant, multiplié par le nombre d'habitants de la commune 
considérée. Pour l'application du présent alinéa, le potentiel fiscal est calculé selon les règles fixées à 
l'article L. 5334-8.   
 
 Article L5334-8  
Une dotation de coopération est instituée en faveur de chacune des communes membres de la 
communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle. Elle se substitue à la dotation de référence à 
compter de 1992. Le versement de cette dotation constitue pour la communauté ou le syndicat 
d'agglomération nouvelle une dépense obligatoire. La dotation de coopération d'une commune comporte 
trois attributions servies dans l'ordre de priorité qui suit:  
1° Une attribution de garantie de ressources égale à la dernière dotation de référence perçue par la 
commune en 1991. Dans le cas où le montant du fonds de coopération est inférieur à la somme de ces 
dotations de référence, le montant du fonds est intégralement réparti entre les communes au prorata de 
ces dotations de référence;  
2° Une attribution pour accroissement de population qui se compose:  
a) D'une première partie égale, pour chaque habitant nouveau, à la dotation de coopération moyenne par 
habitant de l'agglomération versée l'année précédente et, pour l'exercice 1992, à la dotation de référence 
moyenne par habitant de l'agglomération de l'année précédente; si le solde du fonds mis en répartition 
est insuffisant pour verser cette première partie, il est intégralement réparti entre les communes au 
prorata des habitants nouveaux;  
b) D'une seconde partie égale au montant de l'attribution pour accroissement de population versée 
l'année précédente; si le solde du fonds mis en répartition est insuffisant pour verser cette seconde 
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partie, il est intégralement réparti entre les communes au prorata des attributions pour accroissement de 
population versées l'année précédente;  
3° Une attribution de péréquation résultant de la répartition du solde du fonds de coopération entre les 
communes au prorata de l'écart de potentiel fiscal, des enfants scolarisés et des logements sociaux. La 
pondération entre les différents critères ci-dessus énumérés est fixée par le conseil d'agglomération ou le 
comité syndical à la majorité des deux tiers de ses membres. A défaut, la pondération entre ces 
différents critères est la suivante: 65 p. 100 au titre de l'écart de potentiel fiscal; 10 p. 100 au titre des 
enfants scolarisés; 25 p. 100 au titre des logements sociaux. La fraction de l'attribution de péréquation 
répartie en fonction de l'écart de potentiel fiscal n'est pas versée aux communes dont l'écart de potentiel 
fiscal est négatif ou nul. Les critères pris en compte pour le calcul des dotations de coopération sont: le 
nombre d'enfants scolarisés dans l'enseignement préélémentaire et primaire; les logements sociaux 
définis à l'article L. 2334-17; la population résultant du recensement complémentaire effectué chaque 
année et diminuée de la population fictive;  le potentiel fiscal, calculé sur la base des données fiscales de 
la dernière année connue, qui est égal au montant des bases pondérées de la taxe d'habitation et des 
deux taxes foncières, le coefficient de pondération étant le taux moyen d'imposition, à chacune de ces 
trois taxes, des communes membres de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle; ce 
montant est majoré des compensations versées par l'Etat au titre des mesures temporaires d'exonération 
de la taxe foncière des propriétés bâties pour les constructions nouvelles; il y est ajouté, pour les 
communes en bénéficiant, le montant de l'attribution de garantie de ressources, ou retranché, pour les 
communes visées par l'article L. 5334-10, le montant du reversement tel que défini par cet article; l'écart 
de potentiel fiscal d'une commune qui est égal à la différence entre deux fois le potentiel fiscal moyen 
par habitant et le potentiel fiscal par habitant de la commune, divisée par le potentiel fiscal moyen par 
habitant et multipliée par la population de la commune.   
 
 Article L5334-9  
En sus du fonds de coopération, le conseil d'agglomération ou le comité syndical statuant à la majorité 
des deux tiers de ses membres peut attribuer aux communes, selon des modalités qu'il fixe, des 
compléments de ressources. Le montant total de ces compléments de ressources ne peut excéder un 
plafonDCelui-ci est calculé en appliquant au prélèvement prévu au 1° de l'article L. 5334-7 et afférent à 
l'année précédente un pourcentage égal à 30 p. 100 de la variation du produit de la taxe professionnelle 
perçu par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle, augmenté des compensations 
prévues aux articles 1469 A bis, 1472, 1472 A et 1472 A bis du code général des impôts. Pour 
l'application du présent article en 1992, le montant du prélèvement mentionné ci-dessus est remplacé par 
la somme des dotations de référence versées aux communes en 1991. Le conseil d'agglomération ou le 
comité syndical peut en 1992, à la majorité des deux tiers, décider d'abonder au titre de 1992 et des 
années ultérieures ces compléments de ressources d'un montant au plus égal à 10 p. 100 de la somme 
des dotations de référence versées aux communes en 1991. Le présent article n'est pas applicable 
lorsque la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle bénéficie ou a bénéficié, depuis moins 
de cinq années, d'avances remboursables accordées par l'Etat afin d'équilibrer son budget de 
fonctionnement.  
  
 Article L5334-10  
Les communes qui, en 1991, ont reversé un excédent à la communauté ou au syndicat d'agglomération 
nouvelle devront lui reverser, chaque année, un montant égal à celui de l'année précédente divisé par 
l'indice d'évolution du prélèvement prévu au 1° de l'article L. 5334-7.  
  
 Article L5334-11  
Pour l'application des dispositions prévues aux articles L. 5334-7 à L. 5334-10 aux communautés ou aux 
syndicats d'agglomération nouvelle créés après le 1er janvier 1992, l'exercice 1991 s'entend du premier 
exercice au titre duquel l'organisme d'agglomération nouvelle a été substitué aux communes membres 
pour l'application des dispositions relatives à la taxe professionnelle et l'exercice 1992 s'entend du 
deuxième exercice au titre duquel l'organisme d'agglomération nouvelle a été substitué aux communes 
membres pour l'application des dispositions relatives à la taxe professionnelle.   
 
 
 Article L5334-12  
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Si, du fait de l'application des dispositions des articles 1636 B sexies et 1636 B septies du code général 
des impôts, les ressources propres de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle, à 
l'exclusion du produit des emprunts, sont insuffisantes pour couvrir la charge de la dette et les autres 
dépenses obligatoires, notamment la dotation d'équilibre servie aux communes en vertu de l'article L. 
5334-6, la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle peut prélever une taxe additionnelle sur 
les taxes foncières et sur la taxe d'habitation, sous réserve que les rapports entre les taux de ces trois 
taxes soient égaux aux rapports constatés, l'année précédente, entre les taux moyens pondérés de 
chaque taxe dans l'ensemble des communes membres.  
  
 Article L5334-13  
Pour l'application de l'article 1648 A, paragraphe II et suivants, et de l'article 1648 B du code général des 
impôts, le potentiel fiscal de chaque commune membre est calculé de la façon suivante:  
a) Pour la première année de fonctionnement de la communauté ou du syndicat d'agglomération 

nouvelle, le potentiel fiscal de chaque commune intègre, au titre de la taxe professionnelle, une 
quote-part des bases d'imposition de l'ensemble de l'agglomération, proportionnelle à la population 
de la commune;  

b) A compter de la seconde année de fonctionnement de la communauté ou du syndicat 
d'agglomération nouvelle, le potentiel fiscal de chaque commune est celui qui est défini à l'article L. 
5334-16.  

  
 Article L5334-14  
Chaque commune peut décider d'appliquer la procédure d'intégration fiscale progressive prévue à 
l'article 1638 du code général des impôts, afin de réduire les écarts de taux de taxe d'habitation ou de 
l'une des taxes foncières constatés l'année précédant la constitution de la communauté ou du nouveau 
syndicat entre la zone d'agglomération nouvelle et la portion de son territoire située hors de cette zone. 
Toutefois, cette procédure doit être précédée d'une homogénéisation des abattements pratiqués en 
matière de calcul de la taxe d'habitation. Par dérogation aux dispositions de l'article 1638 précité, des 
taux d'imposition différents peuvent être appliqués pour l'établissement des dix premiers budgets. Les 
différences qui affectent les taux d'imposition appliqués sont réduites chaque année d'un onzième et 
supprimées à partir de la onzième année. La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle peut 
décider de réduire progressivement les écarts de taux de taxe professionnelle constatés l'année 
précédant la mise en application de la loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut des 
agglomérations nouvelles entre: d'une part, le taux pratiqué en zone d'agglomération nouvelle et les taux 
des territoires des communes membres situés hors zone d'agglomération nouvelle et, d'autre part, le taux 
moyen pondéré de référence qui aurait été applicable à l'organisme d'agglomération nouvelle compte 
tenu notamment des dotations de référence visées à l'article L. 5334-6. Cette réduction des écarts de 
taux s'effectue à raison d'un onzième par année pendant dix ans. Dans ce cas, les dispositions de l'article 
1638 du code général des impôts ne sont pas applicables.   
 
 Article L5334-15  
Les communes reçoivent la dotation globale de fonctionnement selon les dispositions du droit commun à 
compter de la seconde année de fonctionnement de la communauté ou du syndicat d'agglomération 
nouvelle.   
 
 Article L5334-16  
Le potentiel fiscal de chaque commune intègre, au titre de la taxe professionnelle, une quote-part 
déterminée en divisant la somme des dotations de coopération visées à l'article L. 5334-8 et des 
compléments de ressources prévus à l'article L. 5334-9 par le taux de taxe professionnelle voté l'année 
précédente par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle et, pour le produit de taxe 
professionnelle non reversé par la communauté ou le syndicat, une quote-part, proportionnelle à la 
population de la commune, dans les bases d'imposition correspondant à ce produit.  
  
 Article L5334-17  
Pour l'application de dispositions relatives à la dotation globale de fonctionnement, pour toute répartition 
de fonds commun et pour l'attribution de subventions de l'Etat soumise à un critère démographique, il est 
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ajouté à la population de chaque commune une population fictive calculée dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat.   
 
 Article L5334-18  
 Les communes membres d'une communauté ou d'un syndicat d'agglomération nouvelle reçoivent la 
dotation globale d'équipement selon les dispositions du droit commun. Toutefois, un même 
investissement ne peut bénéficier à la fois de la dotation globale d'équipement et de la dotation 
spécifique visée à l'article L. 5334-19.  
  
 Article L5334-19  
La communauté, le syndicat d'agglomération nouvelle ou la commune créée en application des 1° et 2° 
de l'article L. 5321-1 bénéficient:  
1° De dotations en capital de l'Etat, notamment pour alléger la charge de la dette et, le cas échéant, pour 
faire face aux dépenses exceptionnelles liées à la rapidité de croissance de ces agglomérations, sous 
réserve qu'une convention avec l'Etat fixe les conditions d'octroi de ces dotations, notamment en ce qui 
concerne les engagements respectifs des parties signataires de cette convention en matière de 
programmes de logements, d'équipements et d'emploi;  
2° De subventions d'équipement qui font l'objet d'une individualisation dans les budgets de l'Etat, des 
régions et des départements et d'une notification distincte. Cette individualisation s'applique également 
aux dotations d'aide au logement et à tout programme d'investissements publics;  
3° D'une dotation spécifique en matière d'équipement, qui est individualisée dans la loi de finances. Cette 
dotation à caractère transitoire est prévue pour une durée de quinze ans à compter de l'année 1984; à 
l'issue de ce délai, elle disparaîtra pour faire place à la dotation globale d'équipement de droit commun. 
Ce délai pourra être réduit lorsque des villes nouvelles actuellement en cours de réalisation verront leur 
achèvement constaté avant la fin de cette période de quinze ans suivant les modalités indiquées à 
l'article L. 5341-1. En cas de création d'une commune nouvelle ou d'un syndicat en application de l'article 
L. 5321-1 ci-dessus, les majorations de subventions prévues aux articles L. 2335-6 à L. 2335-8 ne sont 
pas applicables. La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle ou la commune unique support 
d'une agglomération nouvelle est habilité à recevoir la garantie de l'Etat et des collectivités publiques 
pour les opérations engageant sa propre responsabilité vis-à-vis des établissements publics de crédit.  
  
 Article L5334-20  
Les subventions d'équipement et la dotation spécifique en matière d'équipement dont bénéficient les 
syndicats d'agglomération nouvelle ne sont pas cumulables avec la dotation d'équipement des 
communes.   
 

Section 2 Fin du régime particulier applicable aux agglomérations nouvelles  
Article L5334-21  
- A la date fixée par le décret mentionné à l'article L. 5341-1, il est mis fin au régime financier particulier 
défini par les articles L. 5334-17 et L. 5334-19. 
 

TITRE IV FIN DU RÉGIME APPLICABLE AUX AGGLOMÉRATIONS 
NOUVELLES    

CHAPITRE unique  
Article L5341-1  
- Sur proposition ou après avis du conseil d'agglomération ou du comité du syndicat d'agglomération 
nouvelle, un décret fixe, pour chaque agglomération nouvelle, la date à laquelle les opérations de 
construction et d'aménagement sont considérées comme terminées. 
 
Article L5341-2  
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Dans les six mois suivant la date de publication du décret prévu à l'article L. 5341-1, un syndicat 
d'agglomération nouvelle ou une communauté d'agglomération nouvelle qui remplit les conditions fixées 
à l'article L. 5216-1 peut être transformé en communauté d'agglomération par décision prise à la majorité 
des deux tiers au moins des membres du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil 
d'agglomération nouvelle lorsque le syndicat ou la communauté exerce les compétences prévues à 
l'article L. 5216-5. Dans le cas contraire, cette transformation peut être décidée à la majorité qualifiée 
prévue au II de l'article L. 5211-5, sur proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du 
conseil de la communauté d'agglomération nouvelle adressée au représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département ou aux représentants de l'Etat 
dans les départements concernés dans le cas contraire. Le conseil municipal de chaque commune 
membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la 
délibération du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la communauté 
d'agglomération nouvelle par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, 
pour se prononcer sur cette proposition. A défaut de cette délibération dans ce délai, sa décision est 
réputée favorable. 
 
La transformation du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la communauté d'agglomération nouvelle 
est prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés. La transformation n'entraîne pas création d'une 
nouvelle personne morale. Cette transformation est sans effet sur les compétences exercées au lieu et 
place des communes à la date de la transformation, ou en leur nom par voie de convention à la même 
date, et qui ne sont pas visées au I et au II de l'article L. 5216-5. L'ensemble des biens, droits et 
obligations du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la communauté d'agglomération nouvelle est 
transféré à la communauté d'agglomération, qui est substituée de plein droit au syndicat d'agglomération 
nouvelle ou à la communauté d'agglomération nouvelle dans toutes les délibérations et tous les actes de 
ce dernier à la date de l'arrêté de transformation. L'ensemble des personnels du syndicat d'agglomération 
nouvelle ou de la communauté d'agglomération nouvelle est réputé relever de la communauté 
d'agglomération dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Sans préjudice des 
dispositions des articles L. 2121-33 et L. 2122-10, les délégués des communes au comité du syndicat 
d'agglomération nouvelle ou au conseil de la communauté d'agglomération nouvelle conservent leur 
mandat, pour la durée de celui-ci restant à courir, à l'organe délibérant de la communauté 
d'agglomération. 
 
En cas de rejet de la proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la 
communauté d'agglomération nouvelle, le syndicat ou la communauté d'agglomération nouvelle continue 
d'être régi par les dispositions du titre III du présent livre. 
 
Le périmètre d'urbanisation prévu à l'article L. 5311-2 est abrogé, par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département, à la date de transformation du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la 
communauté d'agglomération nouvelle en communauté d'agglomération. 
 
Article L5341-3  
Le périmètre d'une agglomération nouvelle dont les opérations de construction et d'aménagement sont 
déclarées terminées conformément à l'article L. 5341-1 et dont le comité du syndicat ou le conseil de la 
communauté d'agglomération nouvelle propose la transformation en communauté d'agglomération en 
application de l'article L. 5341-2 peut être étendu dans les conditions prévues aux trois premiers alinéas 
de l'article L. 5211-41-1. A cette fin, la proposition de transformation du comité du syndicat 
d'agglomération nouvelle ou du conseil de la communauté d'agglomération nouvelle et le projet 
d'extension du périmètre arrêté par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés font l'objet de la même notification aux communes membres du syndicat. 
Les communes auxquelles le périmètre a été étendu sont représentées à l'organe délibérant de la 
communauté d'agglomération dans les mêmes conditions que les autres communes jusqu'au 
renouvellement général des conseils municipaux qui suit la transformation 
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TITRE V DISPOSITIONS D'APPLICATION      

CHAPITRE unique  
Article L5351-1  
- Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent livre. 
 

LIVRE IV COOPÉRATION INTERDÉPARTEMENTALE     

TITRE Ier ENTENTE, CONVENTION ET CONFÉRENCE 
INTERDÉPARTEMENTALES    

CHAPITRE unique  
Article L5411-1  
- Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents, 
une entente sur les objets d'utilité départementale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la 
fois leurs départements respectifs. 
Ils peuvent passer entre eux des conventions, à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs 
des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. 
 
Article L5411-2  
- Les questions d'intérêt commun sont débattues dans des conférences où chaque conseil général est 
représenté. 
Les décisions qui y sont prises ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils 
généraux intéressés. 
 

TITRE II INSTITUTIONS ET ORGANISMES INTERDÉPARTEMENTAUX  

CHAPITRE unique  
Article L5421-1  
Les institutions ou organismes interdépartementaux sont librement constitués par deux ou plusieurs 
conseils généraux de départements même non limitrophes; ils peuvent également associer des conseils 
régionaux ou des conseils municipaux. Les institutions ou organismes interdépartementaux sont des 
établissements publics, investis de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Ils sont administrés 
conformément aux règles édictées pour la gestion départementale. Leur administration est assurée par 
les conseillers généraux élus à cet effet. Lorsqu'ils associent des conseils régionaux ou des conseils 
municipaux, ils sont régis par les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre VII de la présente partie et 
leur conseil d'administration comprend des représentants de tous les conseils ainsi associés.   
 
 Article L5421-2  
Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et au 
caractère exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables aux établissements 
publics interdépartementaux.   
 
 Article L5421-3  
Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins un département, le dispositif des 
actes réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est transmis dans le mois, pour 
affichage, aux départements membres et est publié dans un recueil des actes administratifs dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.   
 
 Article L5421-4  
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Le dispositif des délibérations des établissements publics de coopération interdépartementale prises en 
application du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 3231-1 à L. 3231-3, L. 3231-6 et 
L. 3232-4, ainsi que celui de leurs délibérations approuvant une convention de délégation de service 
public, font l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans les départements concernés.  
  
 Article L5421-5  
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des assemblées délibérantes des établissements 
publics de coopération interdépartementale, des budgets, des comptes, ainsi que des arrêtés des 
présidents de ces établissements publics. Chacun peut les publier sous sa responsabilité. La personne 
visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des comptes des 
établissements publics peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du président de l'organisme que des services 
déconcentrés de l'Etat.   
 
 Article L5421-6  
 Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 3313-1 s'appliquent aux établissements de 
coopération interdépartementale. Les lieux de mise à disposition du public sont le siège de 
l'établissement et les hôtels des départements membres.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LIVRE V AGENCE DÉPARTEMENTALE      

TITRE UNIQUE     

CHAPITRE unique  
Article L5511-1  
- Le département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre 
eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du département qui le 
demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier. 
 

LIVRE VI COOPÉRATION INTERRÉGIONALE      

TITRE Ier CONVENTION OU INSTITUTION D'UTILITÉ COMMUNE 
INTERRÉGIONALES   

CHAPITRE unique 
Article L5611-1  
- Deux ou plusieurs régions peuvent, pour l'exercice de leurs compétences, conclure entre elles des 
conventions ou créer des institutions d'utilité commune. 
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TITRE II ENTENTE INTERRÉGIONALE      

CHAPITRE Ier Organisation et fonctionnement 
Article L5621-1  
 L'entente interrégionale est un établissement public qui associe plusieurs régions ayant un territoire 
continu. Une entente interrégionale peut associer une région insulaire ou la collectivité territoriale de 
Corse avec une ou plusieurs régions voisines. L'entente interrégionale est créée par décret en Conseil 
d'Etat sur délibérations concordantes des conseils régionaux et éventuellement de l'Assemblée de Corse, 
et après avis des conseils économiques et sociaux régionaux. La décision institutive détermine le siège 
de l'entente. Une région peut adhérer à plusieurs ententes. Dans ce cas, elle définit par convention avec 
chacune de ces ententes les compétences que celles-ci exercent sur tout ou partie de son territoire sous 
réserve qu'une même compétence, sur une même partie de ce territoire, ne soit déléguée qu'à une seule 
entente. Ces conventions sont approuvées par chacune des ententes auxquelles la région concernée 
adhère. Elles sont transmises au représentant de l'Etat du siège de chacune de ces ententes et à celui de 
la région concernée.  
  
 Article L5621-2  
 L'entente interrégionale est administrée par un conseil composé de délégués des conseils régionaux élus 
au scrutin proportionnel à la plus forte moyenne. Les listes de candidats peuvent comporter moins de 
noms que de sièges à pourvoiRLa décision institutive détermine le nombre de membres et la répartition 
des délégués entre chaque conseil régional. Le conseil règle par ses délibérations les affaires relevant de 
la compétence de l'entente interrégionale. Il élit au scrutin proportionnel à la plus forte moyenne une 
commission permanente renouvelée après chaque renouvellement de ce conseil. Il peut déléguer à la 
commission permanente une partie de ses attributions à l'exception de celles qui ont trait au budget et 
aux comptes. Le conseil arrête son règlement intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 4132-6. Les 
autres règles relatives au fonctionnement du conseil et de la commission permanente ainsi que celles 
relatives à l'exécution de leurs délibérations sont celles fixées pour les régions. Les conseils 
économiques et sociaux des régions membres de l'entente interrégionale peuvent être saisis, à l'initiative 
du président de l'entente, de demandes d'avis et d'études sur tout projet à caractère économique, social 
ou culturel du domaine de compétence de l'entente. Ils peuvent en outre émettre des avis sur toute 
question entrant dans les compétences de l'entente interrégionale.   
 
 Article L5621-3  
 Le président de l'entente interrégionale est élu dans les conditions fixées par l'article L. 4133-1. Il est 
l'organe exécutif de l'entente interrégionale. Il préside la commission permanente.   
 
 Article L5621-4  
 L'entente interrégionale exerce les compétences énumérées dans la décision institutive au lieu et place 
des régions membres. Elle assure la cohérence des programmes des régions membres. A ce titre, elle 
peut conclure avec l'Etat des contrats de plan au lieu et place des régions qui la composent, dans la 
limite des compétences qui lui ont été transférées. L'entente interrégionale se substitue aux institutions 
d'utilité commune groupant les régions membres et définies par l'article L. 5611-1. Ces institutions sont 
dissoutes de plein droit.   
 
 Article L5621-5  
 Le contrôle administratif de l'entente interrégionale est exercé, dans les conditions prévues par le titre IV 
du livre Ier de la quatrième partie, par le représentant de l'Etat dans la région où est fixé son siège.  
  
 Article L5621-6  
 Toute modification de la décision instituant l'entente interrégionale est prononcée par décret en Conseil 
d'Etat sur proposition du conseil de l'entente et après délibérations concordantes des conseils régionaux 
des régions membres. Une région membre peut se retirer après décision prise à l'unanimité par le conseil 
de l'entente. L'entente peut être dissoute, à la demande du conseil régional d'une région membre, dans 
des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. Tout acte qui procède à des transferts de 
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compétences détermine les conditions financières et patrimoniales de ces transferts ainsi que 
l'affectation des personnels.   
 
 Article L5621-7  
 Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins une région, le dispositif des actes 
réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est transmis dans le mois, pour 
affichage, aux régions membres et est publié dans un recueil des actes administratifs dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.   
 
 Article L5621-8  
 Le dispositif des délibérations des établissements publics de coopération interrégionale prises en 
application du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 3231-1 à L. 3231-3, L. 3231-6 et 
L. 3232-4, ainsi que celui de leurs délibérations approuvant une convention de délégation de service 
public, font l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans les régions concernées.  
  
 Article L5621-9  
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des assemblées délibérantes des établissements 
publics de coopération interrégionale, des budgets, des comptes, ainsi que des arrêtés des présidents de 
ces établissements publics. Chacun peut les publier sous sa responsabilité. La personne visée au premier 
alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des comptes des établissements 
publics peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du président de l'organisme que des services déconcentrés 
de l'Etat.   
 

CHAPITRE II Dispositions financières  
Article L5622-1  
- Les recettes du budget de l'entente interrégionale comprennent notamment: 
1° La contribution budgétaire des régions membres fixée par la décision institutive; 
2° Les redevances pour services rendus; 
3° Les revenus des biens de l'entente; 
4° Les fonds de concours reçus; 
5° Les ressources d'emprunt; 
6° Les versements du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Article L5622-2  
- La procédure de contrôle budgétaire applicable à l'entente interrégionale est mise en oeuvre par le 
représentant de l'Etat dans la région où est fixé son siège. 
La chambre régionale des comptes, compétente à l'égard de l'entente interrégionale, est celle qui est 
compétente à l'égard de la région dans laquelle elle a son siège. 
 
Article L5622-3  
- Les règles budgétaires et comptables définies pour la région au chapitre Ier du titre unique du livre VI 
de la première partie et par les deux premiers alinéas de l'article L. 4311-1 et les articles L. 4311-3 et L. 
4312-1 sont applicables à l'entente interrégionale. 
 
Article L5622-4  
- Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 4312-1 sont applicables aux établissements de 
coopération interrégionale. Les lieux de mise à disposition du public sont le siège de l'établissement et 
les hôtels des régions membres. 
 



Code des collectivités territoriales 

 343 

LIVRE VII SYNDICAT MIXTE      

TITRE IER SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT EXCLUSIVEMENT DES 
COMMUNES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE     

CHAPITRE unique 
Article L5711-1  
- Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de 
coopération intercommunale sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de 
la présente partie. 
 

TITRE II SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES, DES GROUPEMENTS DE COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES ET D'AUTRES PERSONNES MORALES DE DROIT 
PUBLIC      

CHAPITRE Ier Organisation et fonctionnement  
Article L5721-1  
- Le syndicat mixte est un établissement public. 
 
Article L5721-2  
- Un syndicat mixte peut être constitué par accord entre des institutions d'utilité commune interrégionales, 
des régions, des ententes ou des institutions interdépartementales, des départements, des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
des communes, des chambres de commerce et d'industrie, d'agriculture, de métiers et d'autres 
établissements publics, en vue d'oeuvres ou de services présentant une utilité pour chacune de ces 
personnes morales. 
Le syndicat mixte doit comprendre au moins une collectivité territoriale ou un groupement de ces 
collectivités. 
Pour tout syndicat mixte créé à compter du renouvellement général des conseils municipaux qui suit la 
publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale, le nombre de sièges détenus au sein du comité syndical par chaque 
collectivité territoriale ou établissement public membre du syndicat mixte est proportionnel à la 
contribution de cette collectivité ou de cet établissement au budget de ce syndicat. 
Le nombre de sièges détenus par chaque collectivité territoriale ou établissement public au sein du 
comité syndical d'un syndicat mixte ne peut excéder la majorité absolue du nombre total des sièges. Pour 
les syndicats mixtes existants, cette disposition prend effet à compter du 1er janvier 2002. 
La création du syndicat mixte est autorisée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département siège 
du syndicat. 
La décision d'autorisation approuve les modalités de fonctionnement du syndicat mixte. 
 
Article L5721-3  
- Les communes, départements, chambres de commerce et d'industrie et établissements publics peuvent 
se grouper sous forme de syndicats pour l'exploitation, par voie de convention, de services publics 
présentant un intérêt pour chacune des personnes morales en cause. Les comptes et budgets des 
syndicats ainsi constitués entre collectivités et établissements publics sont justiciables de la chambre 
régionale des comptes. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
Article L5721-4  
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- Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et au 
caractère exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables aux syndicats mixtes régis 
par le présent titre. 
Leur sont également applicables les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la 
première partie relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics. 
 
Article L5721-5  
- Le syndicat mixte peut réaliser son objet notamment par voie d'exploitation directe ou par simple 
participation financière dans des sociétés ou organismes dans les mêmes conditions que les 
départements ou les communes. 
Dans ce dernier cas, les modalités de cette participation sont fixées par la décision institutive. 
 
Article L5721-6  
- Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux de l'organe délibérant des syndicats mixtes, des 
budgets et des comptes ainsi que des arrêtés du président de ces établissements publics. 
Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des 
comptes d'un syndicat mixte peut l'obtenir à ses frais, aussi bien du président de l'établissement public 
que des services déconcentrés de l'Etat. 
 
Article L5721-6-1  
Le transfert de compétences à un syndicat mixte entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des 
biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert: 
1° Au moment de la création du syndicat: des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-
1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. 
Toutefois, lorsque le syndicat mixte est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de 
cette compétence sont décidées par accord entre les collectivités territoriales et les établissements 
publics de coopération intercommunale qui participent à la création du syndicat. L'affectation des 
personnels est décidée dans les mêmes conditions. 
Le syndicat mixte est substitué de plein droit, à la date du transfert des compétences, aux collectivités 
territoriales et établissements publics de coopération intercommunale dans toutes leurs délibérations et 
tous leurs actes. Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les collectivités 
et établissements n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La 
collectivité ou l'établissement qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette 
substitution; 
2° En cas d'extension ultérieure des compétences ou du périmètre du syndicat: des dispositions des 
premier et dernier alinéas du 1° du présent article. 
Toutefois, lorsque le syndicat mixte est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de 
cette compétence sont décidées dans les conditions fixées par les statuts du syndicat et, à défaut, par 
délibérations concordantes du comité du syndicat mixte et des organes délibérants des collectivités et 
établissements publics de coopération intercommunale membres. L'affectation des personnels est 
décidée dans les mêmes conditions. 
 
Article L5721-6-2  
Le retrait d'un syndicat mixte ou, lorsque les statuts du syndicat le permettent, le retrait d'une ou plusieurs 
compétences transférées à un syndicat mixte, s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5211-25-
1. Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la dette a été 
contractée, postérieurement au transfert de compétences, la répartition de ces biens ou du produit de leur 
réalisation ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée, à défaut d'accord, par arrêté du ou 
des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. » 
 



Code des collectivités territoriales 

 345 

Article L5721-6-3  
Une commune peut être autorisée par le représentant de l'Etat dans le département, après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale réunie dans la formation prévue au 
second alinéa, à se retirer d'un syndicat mixte pour adhérer à une communauté de communes ou, 
lorsque les statuts du syndicat le permettent, à lui retirer une ou plusieurs compétences qu'elle lui a 
transférées pour les transférer à la communauté de communes dont elle est membre, dans les conditions 
prévues aux deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 5212-29. L'avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un 
délai de deux mois. 
La commission départementale de la coopération intercommunale est consultée en formation restreinte 
composée du quart des membres élus par le collège visé au 1° de l'article L. 5211-43, dont deux 
membres issus des conseils municipaux des communes de moins de 2 000 habitants, du quart des 
membres élus par le collège visé au 2° de l'article L. 5211-43, d'un représentant du conseil général 
lorsque le département est membre du syndicat et d'un représentant du conseil régional lorsque la région 
est membre du syndicat. 
 
Article L5721-7  
- Le syndicat mixte est dissous de plein droit soit à l'expiration de la durée pour laquelle il a été institué, 
soit à la fin de l'opération qu'il avait pour objet de conduire. 
Il peut également être dissous, d'office ou à la demande des personnes morales qui le composent, par 
décret pris sur l'avis conforme du Conseil d'Etat. 
Toutefois, lorsque la demande de dissolution du syndicat mixte est présentée à l'unanimité de ses 
membres et qu'elle prévoit, sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles le syndicat 
est liquidé, la dissolution du syndicat mixte est prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département siège du syndicat. 
Le décret ou l'arrêté détermine, dans le respect du droit des tiers et des dispositions de l'article L. 5211-
25-1, les conditions de liquidation du syndicat 
 

CHAPITRE II Dispositions financières  
Article L5722-1  
Les dispositions du livre III de la deuxième partie et celles des articles L. 3312-1, L. 3312-2 et L. 3341-1 
sont applicables aux syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5721-2 sous réserve des dispositions des 
articles ci-après. 
Les dispositions de l'article L. 2313-1 s'appliquent aux syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5721-2. 
Les documents budgétaires sont mis à la disposition du public au siège de l'établissement et des mairies 
concernées. Lorsque les syndicats mixtes comprennent au moins un département ou une région, les 
documents budgétaires sont également consultables au siège des conseils généraux et des conseils 
régionaux intéressés. 
 
Article L5722-2  
- Sont applicables aux syndicats mixtes les dispositions de l'article L. 5212-21. 
 
Article L5722-2-1  
Les dispositions de l'article L. 5211-31-1 sont applicables aux syndicats mixtes. 
 
Article L5722-3  
- Le bilan des acquisitions et cessions opérées par les syndicats mixtes est soumis chaque année à 
délibération de l'organe délibérant. Ce bilan est annexé au compte administratif de l'établissement 
concerné. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers envisagée par un syndicat mixte donne lieu à 
délibération motivée de l'organe délibérant portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques 
essentielles. La délibération est prise au vu de l'avis du service des domaines. Cet avis est réputé donné 
à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de ce service. Lorsque cette opération est 
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envisagée dans le cadre d'une convention avec une commune, copie de cette délibération est transmise 
à la commune concernée dans les deux mois suivant son adoption. 
 
Article L5722-4  
- Les cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers des syndicats mixtes font l'objet d'une 
inscription sur un tableau récapitulatif annexé au compte administratif de l'établissement. Cette 
inscription précise la nature du bien, sa localisation, l'origine de propriété, l'identité du cédant et du 
cessionnaire ainsi que les conditions de la cession. 
 
Article L5722-5  
- Par dérogation aux dispositions du second alinéa de l'article L. 2333-81 et si aucune commune 
territorialement concernée ne s'y oppose, lorsqu'un syndicat mixte, existant ou créé à cette fin, a reçu 
compétence pour la création et la gestion de pistes de ski de fond, l'assemblée délibérante décide la 
création de la redevance visée à l'article L. 2333-81 et en fixe le taux. La redevance est perçue à son 
profit. 
 
Article L5722-6  
- Les syndicats mixtes qui ne comprennent que des collectivités territoriales ou leurs groupements à 
fiscalité propre peuvent également instituer, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-21, la taxe de 
séjour ou la taxe de séjour forfaitaire lorsqu'ils réalisent des actions de promotion en faveur du tourisme 
ou, dans la limite de leurs compétences, des actions de protection et de gestion de leurs espaces 
naturels. 
 

LIVRE VIII DISPOSITIONS PARTICULIÈRES      

TITRE Ier COMMUNES DES DÉPARTEMENTS DE LA MOSELLE, DU BAS-
RHIN ET DU HAUT-RHIN  

CHAPITRE Ier Syndicat de communes  
Article L5811-1  
Les renvois faits par les articles L. 1612-20, L. 5211-3, L. 5211-4 et L. 5212-1 à L. 5212-2 et L. 5212-4, en 
tant qu'ils concernent les syndicats de communes, s'entendent comme visant les dispositions du titre IV 
du livre V de la deuxième partie, notamment en ce qui concerne la comptabilité et les règles de contrôle. 
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux syndicats de communes dont le siège se trouve dans 
le département de la Moselle, du Bas-Rhin ou du Haut-Rhin, même s'ils comprennent des communes 
d'autres départements.   
 

CHAPITRE II Communauté de communes  
Article L5812-1  
- Pour son application aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, le II 
de l'article L. 5214-16 est complété par un 5° ainsi rédigé: 
« 5° Construction et entretien des bâtiments affectés aux cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat.  
 
 
 

CHAPITRE III Communauté urbaine 
Article L5813-1  
Lorsqu'une communauté urbaine exerce sa compétence sur une voie, elle perçoit les droits, prévus par 
l'article 4 de la loi locale du 21 mai 1879, sur les propriétaires riverains de cette voie.   
 Article L5813-2  
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Pour l'application de l'article L. 5211-1 au conseil de la communauté urbaine, les références qui sont 
faites au chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie s'entendent comme visant les 
dispositions du titre IV du livre V de la deuxième partie et les autres lois locales maintenues en vigueuR  
 

CHAPITRE IV Communauté de villes  
Article L5814-1  
 Pour son application aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, le II 
de l'article L. 5216-5 est complété par un 6° ainsi rédigé: "6° Construction et entretien des bâtiments 
affectés aux cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat. "Dans ce cas, la communauté 
d'agglomération doit exercer, au lieu et place des communes, au moins quatre compétences sur six".   
 

CHAPITRE V Entente, convention et conférence intercommunales  
Article L5815-1  
- Les dispositions des articles L. 5221-1 et L. 5221-2 ne sont pas applicables aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
 
Article L5815-2  
- Lorsque plusieurs communes ont décidé l'exécution en commun de canalisations d'eau, de travaux de 
drainage et d'irrigation, un arrêté du ministre de l'intérieur peut, à la requête d'une des communes, 
instituer pour l'exécution des travaux, leur entretien et leur administration ultérieure une commission 
syndicale composée de délégués des communes intéressées. 
Les dispositions des articles L. 5816-3 à L. 5816-8 sont applicables à la commission syndicale instituée 
en application de l'alinéa précédent. 
 

CHAPITRE VI Administration du patrimoine possédé indivisément par 
plusieurs communes  

Article L5816-1  
- Les dispositions de l'article L. 5222-1 ne sont pas applicables aux communes des départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
 
Article L5816-2  
- Si plusieurs communes possèdent indivisément des biens ou des droits, il peut, à la requête d'une des 
communes, être institué par arrêté du représentant de l'Etat dans le département une commission 
syndicale composée de délégués des communes intéressées pour l'administration de ce patrimoine 
indivis. Cet arrêté en fixe le nombre. 
 
Article L5816-3  
- Chaque conseil municipal désigne en son sein, au scrutin secret, le nombre de délégués fixé par la 
décision institutive. Sont nommés les membres qui obtiennent le plus grand nombre de voix. 
Le président de la commission syndicale est nommé parmi ses membres par le représentant de l'Etat 
dans le département. 
 
Article L5816-4  
- La commission syndicale est formée à nouveau après chaque renouvellement des conseils municipaux. 
Si, dans l'intervalle, un membre de la commission syndicale cesse de faire partie du conseil municipal, il 
cesse en même temps d'appartenir à la commission. 
 
Article L5816-5  
- La commission syndicale peut à tout moment être dissoute par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut suspendre ou révoquer le président de la commission. 
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Article L5816-6  
- La commission syndicale a, en ce qui concerne l'administration du patrimoine commun et l'exécution 
des travaux y relatifs, tous les pouvoirs attribués au conseil municipal. 
Les attributions du maire sont exercées par le président de la commission. 
En ce qui concerne les aliénations de biens et droits indivis, leur nantissement, les partages, acquisitions 
et transactions, les conseils municipaux intéressés en délibèrent. Ils peuvent habiliter le président de la 
commission syndicale à passer les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations. 
 
Article L5816-7  
- Sont applicables aux débats et délibérations de la commission syndicale les dispositions 
correspondantes relatives aux conseils municipaux. 
 
Article L5816-8  
- La répartition entre les communes intéressées des dépenses décidées par la commission syndicale est 
faite par les conseils municipaux. 
En cas de désaccord entre les conseils municipaux sur la répartition des dépenses, le représentant de 
l'Etat dans le département décide. 
Les dépenses mises à la charge des communes sont des dépenses obligatoires à l'égard desquelles il est 
procédé, si besoin est, conformément aux dispositions de l'article L. 1612-15. 
 
Article L5816-9  
- Si les communes intéressées appartiennent à des départements différents, le ministre de l'intérieur a 
compétence pour instituer et dissoudre la commission syndicale. 
 

TITRE II DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES COMMUNES DES 
DÉPARTEMENTS DE GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE ET LA 
RÉUNION      

CHAPITRE Ier Communauté urbaine  
Article L5821-1  
Les dispositions du chapitre V du titre Ier du livre II de la présente partie ne sont pas applicables dans les 
communes des départements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion.   
 

CHAPITRE II Charte intercommunale de développement et 
d'aménagement  

Article L5822-1  
- Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, le périmètre des zones 
visées à l'article L. 5223-1 est arrêté par le représentant de l'Etat dans la région, après avis du conseil 
régional et du conseil général, quel que soit le nombre d'habitants de l'ensemble des communes 
associées dans le cadre de la charte intercommunale de développement et d'aménagement. 
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PARTIE II: PARTIE REGLEMENTAIRE 

PREMIERE PARTIEDISPOSITIONS GENERALES 

LIVRE Ier PRINCIPES GENERAUXDE LA DECENTRALISATION 

TITRE Ier LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

 Chapitre II Coopération décentralisée 

Section 1 Groupements d'intérêt public  
 Article D1112-1.  
- Sont soumis aux dispositions de la présente section les groupements d'intérêt public visés à l'article L. 
1112-2, dont l'objet relève de la mise en eoeuvre et de la gestion des actions requises par les projets et 
programmes de coopération interrégionale et transfrontalière intéressant des collectivités locales des 
Etats membres de l'Union européenne. 
 
Article D1112-2. 
Le groupement fait l'objet d'une convention constitutive conclue entre les partenaires. 
Cette convention précise notamment leurs droits et obligations ainsi que les règles de fonctionnement du 
groupement et de ses instances. 
Elle est soumise à l'approbation du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget. 
 
Article D1112-3. 
Le groupement d'intérêt public jouit de la personnalité morale à compter de la publication au Journal 
officiel de la République française de l'arrêté d'approbation visé à l'article D1112-2, accompagné 
d'extraits de la convention constitutive. 
La publication fait notamment état: 
1o De la dénomination et de l'objet du groupement; 
2o De l'identité et de la nationalité de ses membres; 
3o De l'adresse du siège social. Dans le cas où le groupement comprend une entente interrégionale au 
sens de l'article L. 5621-1, l'adresse du siège social du groupement d'intérêt public doit être dans la 
même région que celle où est installé le siège de cette entente; 
4o De la durée du contrat; 
5o De la délimitation de la zone géographique couverte par le groupement. 
Les modifications éventuelles du contrat constitutif ainsi que la décision d'approbation de ces 
modifications font l'objet d'une publication dans les mêmes conditions. 
 
Article D1112-4. 
Le préfet de région est commissaire du Gouvernement auprès du groupement d'intérêt public. 
Dans ses fonctions de commissaire du Gouvernement, le préfet de région peut se faire représenter. 
Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances de toutes les instances de délibération et 
d'administration du groupement. 
Il a communication de tous les documents relatifs au groupement, droit de visite dans les locaux 
appartenant au groupement ou mis à sa disposition et droit de veto suspensif de quinze jours pour les 
décisions qui mettent en jeu l'existence ou le bon fonctionnement du groupement. Pendant ce délai, 
l'autorité qui a pris la décision procède à un nouvel examen. 
 
 
Article D1112-5.  
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- Les dispositions du titre II du décret no 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et aménagement des 
textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat et, le cas échéant, celles du décret no 53-707 
du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains organismes 
ayant un objet d'ordre économique et social, s'appliquent aux groupements mentionnés à l'article D1112-
1 lorsqu'ils comprennent l'Etat ou au moins un établissement, entreprise ou organisme public lui-même 
soumis au contrôle économique et financier de l'Etat en vertu des décrets susmentionnés. 
Dans ce cas, le contrôleur d'Etat auprès du groupement est le trésorier-payeur-général de région, qui 
peut se faire représenter dans cette fonction. 
Le préfet de région peut se faire représenter dans ses fonctions de représentant de l'Etat. 
 
Article D1112-6.  
- La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion effectuée selon les règles du droit privé à 
l'exception des trois hypothèses suivantes: 
1o Lorsque le contrat constitutif du groupement en dispose autrement; 
2o Lorsque le groupement est constitué exclusivement par des personnes morales françaises de droit 
public; 
3o Lorsque le groupement est chargé du suivi et de la gestion de programmes bénéficiant de 
financements européens. 
Dans ces trois dernières hypothèses, les dispositions du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement de la comptabilité publique, relatives aux établissements publics dotés d'un comptable public 
sont applicables. 
Dans ces cas, l'agent comptable du groupement est nommé par arrêté du ministre du budget. 
 
Article D1112-7.  
- Le recrutement de personnel propre par le groupement est soumis à l'approbation du commissaire du 
Gouvernement. Il ne peut avoir qu'un caractère subsidiaire par rapport aux effectifs de personnel mis à la 
disposition du groupement ou détaché auprès de lui, et ne peut concerner que des agents dont la 
qualification technique est indispensable aux activités spécifiques du groupement. 
Les personnels ainsi recrutés, pour une durée au plus égale à celle du groupement, n'acquièrent pas de 
droit particulier à occuper ultérieurement des emplois dans les organismes et collectivités participant au 
groupement. 
 

Section 2Commission nationale de la coopération décentralisée  
Article R1112-8. 
La Commission nationale de la coopération décentralisée prévue à l'article L. 1112-6 est présidée par le 
Premier ministre et, en son absence, par le ministre qu'il désigne à cet effet. 
Elle comprend, outre le Premier ministre, président, trente-deux membres. 
 
Article R1112-9. 
Les trente-deux membres sont répartis par moitié entre représentants des élus territoriaux et 
représentants de l'Etat. 
Ils sont nommés pour une période de trois ans renouvelable par arrêté du Premier ministre. Les élus sont 
proposés par les associations représentatives d'élus territoriaux. Ils ne peuvent siéger au-delà de la durée 
de leur mandat électif. 
Les représentants des élus comprennent: 
1o Cinq membres représentant les conseils régionaux et l'assemblée de Corse, dont un représentant des 
conseils régionaux d'outre-mer; 
2o Cinq membres représentant les conseils généraux; 
3o Cinq membres représentant les communes; 
4o Un membre représentant les groupements de communes. 
Les seize représentants de l'Etat représentent différents ministres dont au moins un représentant des huit 
ministres suivants: 
1o Ministre de l'intérieur; 
2o Ministre chargé des collectivités locales; 
3o Ministre chargé de l'aménagement du territoire; 
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4o Ministre des affaires étrangères; 
5o Ministre chargé des affaires européennes; 
6o Ministre chargé de la coopération; 
7o Ministre chargé des départements et territoires d'outre-mer; 
8o Ministre chargé de la francophonie. 
 
Article R1112-10. 
Pour chaque membre titulaire, il est désigné dans les mêmes conditions que le titulaire un membre 
suppléant appelé à le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement. 
 
Article R1112-11. 
Quatre personnalités qualifiées sont membres de la commission à titre consultatif. Elles sont nommées 
pour une durée de trois ans renouvelable par arrêté du Premier ministre, en raison de leur compétence 
en matière de coopération décentralisée, deux sur proposition du ministre des affaires étrangères et deux 
sur celle du ministre de l'intérieur. 
 
Article R1112-12. 
Les dépenses de fonctionnement de la commission sont inscrites au budget du Premier ministre. Les 
membres de la commission ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement. 
 
Article R1112-13. 
Les collectivités territoriales et leurs groupements tiennent la commission informée de tout acte de 
coopération entrant dans le champ des articles L. 1112-1 à L. 1112-5, et des cinquième et sixième 
alinéas de l'article L. 1522-1, conclu avec les collectivités territoriales étrangères et leurs groupements. 
La commission collecte et met à jour en tant que de besoin cette information. 
Elle peut formuler toute proposition tendant à renforcer la coopération décentralisée. 
Elle peut être consultée sur tout projet de loi ou de décret relatif à la coopération décentralisée. 
 
Article R1112-14.  
- Le secrétariat de la commission est assuré par le délégué pour l'action extérieure des collectivités 
locales auprès du ministre des affaires étrangères. 
 
Article R1112-15. 
- La commission adopte son règlement intérieur dans le délai de trois mois à compter de son 

installation. Ce règlement intérieur définit notamment les conditions dans lesquelles la commission 
peut entendre des personnalités non membres en raison de leur compétence en matière de 
coopération décentralisée et prévoit la constitution de groupes de travail. 
 

 

LIVRE II ORGANISMES NATIONAUX COMPETENTS A L'EGARD DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE LEURS GROUPEMENTS 

TITRE Ier LE COMITE DES FINANCES LOCALES 

Chapitre unique 
Article R1211-1.  
- Les membres élus du comité des finances locales sont désignés pour trois ans; leur mandat peut être 
renouvelé. 
Ils cessent de faire partie du comité s'ils perdent le mandat électif à raison duquel ils ont été désignés. 
Dans ce seul cas, ils sont remplacés par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
Au cas où ces dernières ont également perdu le mandat électif à raison duquel elles ont été désignées, il 
est pourvu aux vacances pour la durée du mandat restant à courir. 
 
Article R1211-2. 
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Les représentants des présidents des conseils régionaux et de l'assemblée de Corse sont élus par le 
collège des présidents de ces assemblées au scrutin majoritaire de liste à un tour, avec dépôt de listes 
complètes, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. 
 
Article R1211-3.  
- Les représentants des présidents des conseils généraux sont élus par le collège des présidents des 
conseils généraux au scrutin majoritaire de liste à un tour, avec dépôt de listes complètes, sans 
adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. 
 
Article R1211-4.  
- Les représentants des établissements publics de coopération intercommunale sont élus par le collège 
des présidents d'établissements publics de coopération intercommunale, au scrutin majoritaire de liste à 
un tour, avec dépôt de listes complètes, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de 
l'ordre de présentation. 
La liste doit comprendre: 
a) Un président de communauté urbaine; 
b) Un président de communauté de communes ayant opté pour le régime fiscal de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts; 
c) Deux présidents de communautés de communes n'ayant pas opté pour ce régime fiscal; 
d) Un président de communauté d'agglomération; 
e) Un président de syndicat de communes; 
f) Un président d'organisme institué en vue de la création d'une agglomération nouvelle. 
 
Article R1211-5.  
- Les représentants des maires sont élus par le collège des maires de France, au scrutin majoritaire de 
liste à un tour, avec dépôt de listes complètes sans adjonction ni suppression de noms et sans 
modification de l'ordre de présentation. 
La liste doit comprendre au moins: 
a) Un maire des départements d'outre-mer; 
b) Un maire de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie Française; 
c) Un maire de commune touristique ou thermale inscrite sur la liste prévue à l'article L. 234-13 du code 
des communes dans sa rédaction antérieure à la loi no 93-1436 du 31 décembre 1993 portant réforme de 
la dotation globale de fonctionnement et modifiant le code des communes et le code général des impôts; 
d) Trois maires de communes de moins de 2 000 habitants; 
e) Un maire de commune située en zone de montagne; 
f) Un maire de commune située en zone littorale. 
 
Article R1211-6. 
En cas d'égalité des suffrages, est élue la liste pour laquelle la moyenne d'âge des candidats titulaires est 
la plus élevée. 
Nul ne peut figurer à la fois sur des listes de catégories différentes. 
 
Article R1211-7. 
L'élection des représentants des présidents des conseils régionaux et de l'assemblée de Corse a lieu par 
bulletins de vote adressés par lettre recommandée ou déposés contre récépissés au secrétariat de la 
commission de recensement prévue à l'article R1211-10. 
 
 
 
Article R1211-8. 
- L'élection des représentants des présidents des conseils généraux a lieu par bulletins de vote adressés 
par lettre recommandée ou déposés contre récépissés au secrétariat de la commission de recensement 
prévue à l'article R1211-10. 
 
Article R1211-9.  
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- L'élection des représentants des établissements publics de coopération intercommunale et des maires a 
lieu par bulletins de vote adressés par lettre recommandée ou déposés contre récépissés à la préfecture. 
Les bulletins de vote sont recensés par une commission comprenant: 
- le préfet ou son représentant, président; 
- deux maires désignés par le préfet. 
Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 
Les résultats sont centralisés par la commission prévue à l'article R1211-10. 
 
Article R1211-10. 
Une commission centrale de recensement est instituée auprès du ministre de l'intérieuRElle est présidée 
par un conseiller d'Etat et doit comprendre un représentant du ministre de l'intérieur et trois représentants 
des associations nationales d'élus locaux, désignés par le ministre de l'intérieur. 
 
Article R1211-11.  
- Les listes de candidature doivent être déposées au ministère de l'intérieur à une date fixée par arrêté du 
ministre de l'intérieur. 
Cet arrêté fixe également la date limite d'envoi ou de dépôt des bulletins de vote au ministère de 
l'intérieur ou à la préfecture. 
 
Article R1211-12.  
- Chaque bulletin est mis sous double enveloppe; l'enveloppe extérieure doit porter la mention « Election 
des membres du comité des finances locales », l'indication du collège électoral auquel appartient le 
votant, son nom, sa qualité, sa signature. 
 
Article R1211-13.  
- Les onze représentants de l'Etat sont désignés par décret de la façon suivante: 
a) Quatre représentants sur proposition du ministre de l'intérieur; 
b) Un représentant sur proposition du ministre chargé de l'économie; 
c) Trois représentants sur proposition du ministre chargé du budget; 
d) Un représentant sur proposition du ministre chargé du tourisme; 
e) Un représentant sur proposition du ministre chargé des départements et territoires d'outre-mer; 
f) Un représentant sur proposition du ministre chargé de la ville. 
 
Article R1211-14.  
- Le comité élit son président, parmi les membres élus, au scrutin secret à la majorité absolue. 
Si après deux tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages le plus âgé est déclaré élu. 
 
Article R1211-15.  
- Les élections des membres du comité des finances locales et du président peuvent être contestées 
devant le Conseil d'Etat par tout électeur, par les candidats et par le ministre de l'intérieur, dans les dix 
jours qui suivent la publication des résultats au Journal officiel. 
 
Article R1211-16. 
Le comité établit son règlement intérieuRCelui-ci est approuvé par le ministre de l'intérieur. 
Il est convoqué toutes les fois qu'il est nécessaire par son président soit d'office, soit à la demande de la 
moitié au moins des membres; en outre, il peut être convoqué par décision du ministre de l'intérieur. 
Toutefois, le comité ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres en exercice 
assiste à la séance. Dans le cas où le quorum n'est pas atteint, il est aussitôt procédé à une nouvelle 
convocation par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et le comité peut délibérer quel 
que soit le nombre des membres présents. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents; en cas de partage des voix, la 
voix du président est prépondérante. 
 
Article R1211-17.  
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- La dotation prévue à l'article L. 1211-5, destinée à couvrir les frais de fonctionnement du comité et le 
coût des travaux qui lui sont nécessaires, est versée au Trésor et rattachée au budget du ministère de 
l'intérieur selon la procédure de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 
 
Article R1211-18. 
Les frais relatifs à l'élection des représentants des conseils régionaux et de l'assemblée de Corse, des 
conseils généraux, des établissements publics de coopération intercommunale et des communes, ainsi 
que les frais de déplacement des membres élus non parlementaires sont à la charge du comité. 
 

TITRE IILE CONSEIL NATIONAL DE LA FORMATION DES ELUS LOCAUX 

Chapitre unique 

Section 1Composition et fonctionnement du Conseil national de la formation 
des élus locaux  

Sous-section 1 Composition  
 
Article R1221-1.  
- Le Conseil national de la formation des élus locaux se compose de vingt-quatre membres. 
Les membres sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre de l'intérieur, selon la répartition 
suivante: 
1o Douze élus locaux, à savoir: 
a) Deux élus représentant les communes de moins de cinq cents habitants; 
b) Deux élus représentant les communes de cinq cents habitants à neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
habitants; 
c) Deux élus représentant les communes de mille habitants à trois mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf 
habitants; 
d) Un élu représentant les communes de trois mille cinq cents habitants à neuf mille neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf habitants; 
e) Un élu représentant les communes de dix mille habitants à quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent 
quatre-vingt-dix-neuf habitants; 
f) Un élu représentant les communes de cent mille habitants au moins; 
g) Deux élus représentant les conseils généraux; 
h) Un élu représentant les conseils régionaux et l'assemblée de Corse. 
2o Douze personnalités, à savoir: 
a) Un membre du Conseil d'Etat; 
b) Un magistrat de la Cour des comptes; 
c) Quatre professeurs de l'enseignement supérieur ou directeurs de recherche du Centre national de la 
recherche scientifique ou d'organismes publics similaires; 
d) Six personnalités qualifiées. 
Les élus mentionnés au 1o sont désignés après consultation des associations représentatives d'élus 
locaux. 
Les membres mentionnés au 2o, a et b, sont nommés respectivement sur proposition du vice-président 
du Conseil d'Etat et du premier président de la Cour des comptes. 
 
Article R1221-2.  
- Les fonctions de membre du Conseil national sont renouvelables. 
Pour les membres élus locaux, la perte du mandat électif au titre duquel ils ont été désignés entraîne leur 
démission du Conseil national. Cette démission ne prend effet qu'à la date de la désignation du 
successeur. 
 
Article R1221-3. 
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Dans le délai d'un mois après son installation, le Conseil national désigne en son sein un président. 
Celui-ci est choisi parmi les membres élus locaux. 
Sous-section 2 
Fonctionnement  
 
Article R1221-4.  
- Dans le délai d'un mois qui suit son installation, le Conseil national élabore son règlement intérieur. 
 
Article R1221-5. 
Le secrétariat du Conseil national est assuré par les services du ministre de l'intérieur. 
 
Article R1221-6. 
Un représentant du ministre de l'intérieur assiste aux séances du Conseil national, sans voix délibérative. 
 
Article R1221-7.  
- Le Conseil national se réunit à la demande du ministre de l'intérieur. 
Des séances supplémentaires peuvent être tenues, à la demande du président ou de la majorité des 
membres du Conseil national, pour l'examen de questions relatives aux orientations générales de la 
formation des élus locaux. 
 
Article R1221-8.  
- A l'issue de chaque séance, un procès-verbal est établi et transmis au ministre de l'intérieur. 
 
Article R1221-9. 
Un rapport d'activité est remis chaque année au ministre de l'intérieur par le président du Conseil 
national. 
Il retrace les principaux axes de la politique de formation des élus locaux au cours de l'année écoulée et 
formule, le cas échéant, des propositions et des recommandations dans les domaines de compétence du 
Conseil national. 
Le rapport peut être rendu public par le ministre de l'intérieur. 
Article R1221-10.Les membres du Conseil national sont soumis à l'obligation de discrétion 
professionnelle pour toute information dont ils ont connaissance en cette qualité. 
Article R1221-11.Les fonctions de président et de membre du Conseil national sont gratuites. Des frais de 
déplacement et de séjour peuvent leur être alloués, dans les conditions prévues par le décret no 90-437 
du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge 
des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains 
organismes subventionnés. 
Section 2 
Conditions de délivrance d'un agrément aux organismes 
dispensant de la formation destinée aux élus locaux  
 
Article R1221-12. 
En application de l'article L. 1221-1, tout organisme public ou privé, de quelque nature qu'il soit, désirant 
dispenser une formation destinée à des élus locaux prévue aux articles L. 2123-12, L. 3123-10 ou L. 
4135-10 est tenu d'obtenir un agrément préalable du ministre de l'intérieur. 
 
Article R1221-13. 
Cet organisme doit déposer auprès du préfet du département où est situé son principal établissement une 
demande d'agrément accompagnée des indications suivantes: 
1o Statut juridique de l'organisme; 
2o Identité de ses dirigeants ou administrateurs responsables; 
3o Moyens financiers, techniques et humains dont il dispose; 
4o Diplômes, titres ou références des personnes chargées de définir et d'assurer les actions de formation. 
 
Article R1221-14.  
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- L'organisme demandeur doit, en outre, présenter de manière détaillée et explicite la nature des actions 
qu'il est en mesure d'assurer en précisant leur objet, leur durée, leur contenu et leur effectif. 
Il doit justifier qu'il offre des formations adaptées aux besoins des élus locaux. 
 
Article R1221-15. 
Le dossier de demande d'agrément est déposé à la préfecture contre récépissé. Il est transmis par le 
préfet au ministre de l'intérieur qui, avant de prendre sa décision, doit le soumettre pour avis au Conseil 
national de la formation des élus locaux. 
 
Article R1221-16. 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément est notifiée à l'organisme par le préfet. 
 
Article R1221-17. 
L'agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter de la date de notification de la décision. 
 
Article R1221-18. 
L'agrément est indéfiniment renouvelable par période de deux ans. 
 
Article R1221-19. 
Le renouvellement est accordé ou refusé au terme d'une procédure identique à celle suivie pour une 
première demande d'agrément. L'organisme qui sollicite le renouvellement doit, en outre, joindre à sa 
demande: 
1o Un document retraçant l'emploi des sommes déjà reçues au titre de l'application des articles 
mentionnés à l'article R1221-12; 
2o Un bilan pédagogique et financier de son activité de formation des élus locaux; 
3o Un bilan, un compte de résultat et l'annexe du dernier exercice clos. Les documents comptables sont 
certifiés par un commissaire aux comptes. 
 
Article R1221-20.  
- L'ensemble des documents prévus par l'article R1221-19 est adressé au préfet deux mois au moins 
avant l'expiration de l'agrément. 
 
Article R1221-21. 
En l'absence d'une demande de renouvellement, l'agrément devient caduc à l'expiration de la période de 
deux ans pour laquelle il a été délivré. 
 
Article R1221-22.  
- A l'issue du stage ou de la session de formation, l'organisme délivre à l'élu un certificat précisant la 
nature exacte de la formation reçue. Lorsque l'élu est un salarié, un fonctionnaire régi par les titres 1er à 
IV du statut général de la fonction publique ou un agent contractuel de l'Etat, d'une collectivité territoriale 
et de leurs établissements publics administratifs, il lui est en outre délivré une attestation constatant sa 
fréquentation effective du stage ou de la session. 
 

TITRE III LE CONSEIL NATIONAL DES SERVICES PUBLICS 
DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX 

Chapitre unique 

Section 1 Organisation et fonctionnement du Conseil national des services 
publics départementaux et communaux  

Article R1231-1.  
- Le Conseil national des services publics départementaux et communaux est rattaché à la direction 
générale des collectivités locales. 
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Article R1231-2.  
- Les arrêtés mentionnés à l'article L. 1231-4 sont pris par le ministre de l'intérieur. 
Ces arrêtés déterminent également les conditions dans lesquelles des indemnités sont allouées aux 
présidents de section, aux membres du Conseil national, aux rapporteurs et aux fonctionnaires 
participant aux travaux de l'assemblée et des sections. 
Ces mêmes arrêtés fixent les modalités de proposition et de désignation des membres du Conseil 
national des services publics communaux et départementaux, conformément aux dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 1231-4. 
 
Article R1231-3.  
- Le chapitre spécial du budget de l'Etat mentionné au premier alinéa de l'article L. 1231-7 est ouvert au 
budget du ministère de l'intérieur. 
 
Article R1231-4. 
Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'économie et des finances fixe annuellement le 
montant de la participation globale des entreprises concessionnaires et fermières aux dépenses de 
fonctionnement du Conseil national prévues à l'article L. 1231-7. 
Cette participation est répartie entre les divers organismes professionnels en fonction du chiffre d'affaires 
réalisé au cours de l'année précédente par l'ensemble des entreprises rattachées à chacun d'eux. 
Les contributions des organismes professionnels sont déterminées avant le 30 juin. Elles sont rattachées 
au budget du ministère de l'intérieur suivant la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 
 
Article D1231-5. 
Le secrétariat du Conseil national des services publics départementaux et communaux est assuré par la 
direction générale des collectivités locales. 
 

Section 2 Comité d'allègement des prescriptions et procédures techniques  
Article D1231-6. 
Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées par l'article L. 1231-5, le comité d'allégement 
des procédures et prescriptions techniques rassemble les prescriptions et procédures techniques devant 
être codifiées. 
 
Article D1231-7.  
- Le comité d'allégement des prescriptions et procédures techniques est composé des trois collèges 
suivants: 
a) Un collège d'élus locaux de seize membres: 
- dix élus municipaux; 
- quatre conseillers généraux; 
- deux conseillers régionaux. 
b) Un collège de techniciens territoriaux de six membres comprenant: 
- deux secrétaires généraux de commune; 
- un directeur général de service technique; 
- un directeur départemental des services d'incendie et de secours; 
- un directeur d'un centre communal d'action sociale; 
- un médecin, directeur d'un service communal d'hygiène et de santé. 
c) Un collège de représentants de l'Etat de huit membres comprenant: 
- le directeur général des collectivités locales; 
- le chef du service de l'inspection générale de l'administration; 
- un membre du Conseil d'Etat nommé sur proposition du vice-président du Conseil d'Etat; 
- un magistrat de la Cour des comptes nommé sur proposition du premier président de la Cour des 
comptes; 
- un préfet; 
- un membre du conseil général du génie rural, des eaux et des forêts nommé sur proposition du vice-
président dudit conseil général; 
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- un membre du conseil général des mines nommé sur proposition du vice-président dudit conseil 
général; 
- un membre du conseil général des ponts et chaussées nommé sur proposition du vice-président dudit 
conseil général. 
Le président du comité est élu au sein du collège des élus locaux. 
Est associé aux travaux du comité, en fonction des affaires évoquées, un représentant de chaque 
ministre concerné. 
 
Article D1231-8.  
En tant que de besoin, le comité entend: 
- les représentants des organisations syndicales représentatives, des agents des communes, des 
départements, des régions et de leurs établisssements publics; 
- les représentants des professions principalement concernées. 
 
Article D1231-9. 
Le comité dispose de plusieurs rapporteurs désignés parmi les agents de l'Etat et des collectivités 
territoriales. Le secrétariat du comité est assuré par un membre de l'inspection générale de 
l'administration. 
 
Article D1231-10.  
- Les dépenses de fonctionnement du comité sont imputées sur celles du Conseil national des services 
publics départementaux et communaux et liquidées conformément aux dispositions de l'article L. 1231-7. 
 
Article D1231-11 
.Le ministre de l'intérieur désigne les membres du comité ainsi que ses rapporteurs et son secrétaire. 
 

TITRE IV LE CONSEIL NATIONAL DES OPERATIONS FUNERAIRES 

Chapitre unique 
Article R1241-1.  
- Le Conseil national des opérations funéraires comprend vingt-neuf membres titulaires désignés par le 

ministre de l'intérieur: 
1o Cinq représentants des administrations: 
- deux représentants du ministre de l'intérieur; 
- un représentant du ministre de l'économie; 
- un représentant du ministre chargé de la santé; 
- un représentant du ministre chargé du commerce et de l'artisanat. 
2o Quatre maires, dont au moins un maire d'une ville de plus de 100 000 habitants et un maire d'une 
commune de moins de 5 000 habitants, et un président d'un groupement de communes, proposés 
par l'Association des maires de France; 
3o Trois représentants d'entreprises ou associations effectuant des opérations funéraires et deux 
représentants des régies, proposés par les organisations professionnelles; 
4o Cinq représentants des salariés du secteur funéraire, proposés par les syndicats les plus 
représentatifs des salariés au plan national; 
5o Deux représentants des familles, proposés par l'Union nationale des associations familiales; 
6o Trois représentants des associations de consommateurs, proposés par le ministre chargé de la 
consommation parmi les assocations membres du Conseil national de la consommation; 
7o Quatre personnalités compétentes, dont un membre du Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 
Le président est désigné parmi les membres titulaires par le ministre de l'intérieur pour une durée de 
quatre ans. 
Un suppléant est désigné pour chaque membre titulaire autre que le président. 

 
Article R1241-2. 
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Les membres du Conseil national des opérations funéraires sont nommés pour quatre ans. Ce mandat 
est renouvelable une fois. 
 
Article R1241-3.  
- Tout membre ayant perdu la qualité en raison de laquelle il a été désigné cesse d'appartenir au Conseil 
national des opérations funéraires. Les membres du conseil désignés en remplacement de ceux dont les 
fonctions ont pris fin avant leur terme normal achèvent le mandat de ceux qu'ils remplacent. 
 
Article R1241-4.  
- Le Conseil national des opérations funéraires se réunit sur convocation de son président au moins deux 
fois par an. 
 
Article R1241-5. 
- Le Conseil national des opérations funéraires ne peut délibérer que si les deux tiers au moins de ses 
membres sont présents. Si cette condition n'est pas remplie, ses membres sont convoqués pour une 
nouvelle réunion, au cours de laquelle il peut délibérer quel que soit le nombre des membres présents. 
Les avis sont pris à la majorité des suffrages. En cas de partage égal, la voix du président est 
prépondérante. 
 
Article R1241-6. 
Le Conseil national des opérations funéraires établit son règlement intérieur. 
 
Article R1241-7. 
La direction générale des collectivités locales assure le secrétariat du conseil. 
 
Article R1241-8. 
Les fonctions de membre titulaire ou suppléant du Conseil national des opérations funéraires sont 
gratuites. Les frais de déplacement inhérents aux réunions du Conseil national des opérations funéraires 
sont pris en charge par l'administration dans les conditions fixées par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de 
l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes 
subventionnés. 
 

 LIVRE IV SERVICES PUBLICS LOCAUX 

TITRE Ier PRINCIPES GENERAUX 

Chapitre Ier Les délégations de service public 
Article R1411-1.  
- L'autorité responsable de la personne publique délégante doit satisfaire à l'exigence de publicité prévue 
à l'article L. 1411-1 par une insertion dans une publication habilitée à recevoir des annonces légales et 
dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné. 
Cette insertion précise la date limite de présentation des offres de candidature, qui doit être fixée un mois 
au moins après la date de la dernière publication. 
Elle précise également les modalités de présentation de ces offres et mentionne les caractéristiques 
essentielles de la convention envisagée, notamment son objet et sa nature. 
 
Article R1411-2. 
L'autorité responsable de la personne publique délégante satisfait à l'exigence de publicité prévue au c 
de l'article L. 1411-12 soit par une insertion dans une publication habilitée à recevoir des annonces 
légales, soit par une insertion dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique 
concerné. 
Cette insertion précise le délai de présentation des offres, qui ne peut être inférieur à quinze jours à 
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compter de la date de publication. 
Elle précise également les modalités de présentation de ces offres et mentionne les caractéristiques 
essentielles de la convention envisagée, notamment son objet et sa nature. 
 
Article D1411-3.  
- Les membres titulaires et suppléants de la commission chargée d'ouvrir les plis, prévue à l'article L. 
1411-5, contenant les offres des candidats susceptibles d'être retenus comme délégataires d'un service 
public local sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. 
 
Article D1411-4.  
- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir. 
En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. 
 
Article D1411-5. 
L'assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes. 
 
Article R1411-6. 
- Le préfet qui saisit la chambre régionale des comptes d'une convention relative à une délégation de 

service public, en application de l'article L. 1411-18, joint à cette saisine, outre le texte intégral de 
l'acte, tous documents et renseignements utiles à son examen et relatifs à sa passation. 
Les dispositions de l'article 101 du décret no 95-945 du 23 août 1995 relatif aux chambres régionales 
des comptes ainsi que celles des articles R1612-8, R1612-12 et R1612-13, relatives au contrôle des 
actes budgétaires, sont applicables. 
La chambre rend un avis motivé dans lequel elle examine notamment les modalités de passation, 
l'économie générale de la convention ainsi que son incidence financière sur la situation de la 
collectivité ou de l'établissement public concerné. 
Cet avis est notifié au préfet ainsi qu'à la collectivité ou à l'établissement public intéressé. Il est 
communicable dès qu'a eu lieu la première réunion de l'assemblée délibérante suivant sa réception 
par la collectivité ou l'établissement public concerné. 

 

Chapitre II Gestion directe des services publics 
Article R1412-1. 
Les régies créées en application de l'article L. 1412-1 sont soumises aux dispositions du chapitre 1er du 
titre II du livre II de la deuxième partie. 
 
Article R1412-2. 
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics de coopération 
intercommunale ou les syndicats mixtes peuvent individualiser la gestion d'un service public administratif 
relevant de leur compétence par la création d'une régie soumise aux dispositions du chapitre 1er du titre 
II du livre II de la deuxième partie. Sont toutefois exclus les services qui, par leur nature ou par la loi, ne 
peuvent être assurés que par la collectivité locale elle-même. 
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TITRE II DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINS SERVICES PUBLICS 
LOCAUX 

Chapitre Ier Archives 

Section 1 Règles générales en matière de propriété, conservation et mise en 
valeur 

Article R1421-1.  
Le contrôle scientifique et technique de l'Etat sur les archives des régions, des départements et des 
communes, mentionné à l'article L. 1421-6, porte sur les conditions de gestion, de collecte, de tri, 
d'élimination des documents courants, intermédiaires et définitifs et sur le traitement, le classement, la 
conservation et la communication des archives. Il est destiné à assurer la sécurité des documents, le 
respect de l'unité des fonds et de leur structure organique, la qualité scientifique et technique des 
instruments de recherche, la compatibilité des systèmes de traitement, la mise en valeur du patrimoine 
archivistique. 
Il s'exerce sur pièces ou sur place. 
 
Article R1421-2. 
Le contrôle scientifique et technique sur les archives des collectivités territoriales est exercé au nom de 
l'Etat par la direction des Archives de France, sous l'autorité du ministre chargé de la culture, dans les 
conditions suivantes. 
Le directeur des Archives de France et les inspecteurs généraux des archives assurent le contrôle sur 
l'ensemble des archives des collectivités territoriales. 
Les directeurs des services départementaux d'archives des départements chefs-lieux de régions assurent 
le contrôle sur les archives régionales telles qu'elles sont définies à l'article L. 1421-1. 
Les directeurs des services départementaux d'archives assurent le contrôle sur les archives des 
établissements départementaux et sur les archives communales dans les limites du département. 
 
Article R1421-3.  
- Le visa du ministre chargé de la culture ou de son représentant est requis pour l'élimination des 
documents des collectivités territoriales. 
 
Article R1421-4.  
- Les fonctionnaires mentionnés à l'article R1421-2 s'assurent que les collectivités territoriales conservent 
leurs archives dans un bâtiment public et que la consultation par le public s'exerce exclusivement dans 
ce bâtiment. 
Ils s'assurent également des mesures prévues par les collectivités territoriales pour la préservation de 
leurs archives en cas de péril. Ils leur notifient les conclusions de ces contrôles. 
 
Article R1421-5. 
Les collectivités territoriales informent le préfet de tout sinistre, soustraction ou détournement d'archives. 
 
Article R1421-6.  
- Les collectivités territoriales informent le préfet de tout projet de construction, d'extension ou 
d'aménagement de bâtiments à usage d'archives ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître son avis à la collectivité territoriale 
concernée. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis. 
Toute attribution de subvention en application de l'article L. 1421-5 est subordonnée au visa technique de 
la direction des Archives de France. 
 
Article R1421-7.  
- Dans l'année suivant son entrée en fonctions, l'archiviste de chaque collectivité territoriale dresse un 
procès-verbal de récolement topographique des fonds d'archives qui tient lieu d'inventaire de prise en 
charge. Ce document, contresigné par l'autorité territoriale, est transmis au préfet. 
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Article R1421-8.  
- Les collectivités territoriales remettent chaque année au préfet un rapport relatif à la situation, à 

l'activité et au fonctionnement de leur service d'archives, accompagné des éléments statistiques 
nécessaires à l'élaboration du rapport annuel sur les archives publiques en France, ainsi qu'un 
programme de travail pour l'année à venir. 
Elles adressent au préfet les instruments de recherche élaborés par leur service d'archives. Ces 
instruments de recherche sont mis à la disposition du public. 

 

Section 2 Règles particulières aux archives communales 
Article R1421-9. 
Les archives communales conservent, trient, classent, inventorient et communiquent, sous réserve des 
dispositions des articles L. 1421-7 à L. 1421-9: 
1o Les documents provenant des assemblées, administrations et établissements publics municipaux; 
2o Les documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif. 
 
Article R1421-10.  
- Le directeur du service départemental d'archives remet à la commune, dans les plus brefs délais, un 
état sommaire et, ultérieurement, un répertoire détaillé des documents déposés par le maire. 
Le directeur du service départemental d'archives assure la conservation, le classement et la 
communication de ces documents. 
 
Article R1421-11. 
La dérogation prévue à l'article L. 1421-7 est accordée par le préfet après avis du directeur du service 
départemental d'archives. 
 
Article R1421-12.  
- Le dépôt d'office prévu au deuxième alinéa de l'article L. 1421-8 est prescrit par le préfet, à l'expiration 
d'un délai de six mois suivant la mise en demeure restée sans effet, lorsque le directeur du service 
départemental d'archives établit, par un rapport écrit, que la conservation des archives d'une commune 
n'est pas convenablement assurée. 
 
Article R1421-13. 
- Dans le cas prévu à l'article L. 1421-9 la mise en demeure est adressée à la commune par le préfet 

lorsque le directeur du service départemental d'archives établit, par un rapport écrit, que les 
conditions de conservation des documents mentionnés à cet article les mettent en péril. 
Le dépôt d'office prévu par le même article peut être prescrit par le préfet si, à l'expiration d'un délai 
de six mois après la mise en demeure, celle-ci est restée sans effet. 

 

Section 3 Règles particulières aux archives départementales  
Article R1421-14.  
- Les archives départementales conservent, trient, inventorient et communiquent: 
a) Les documents provenant des administrations, tribunaux, établissements et organismes de toute 
nature, antérieurs à la Révolution française, qui leur ont été attribués par la loi; 
b) Les documents provenant des assemblées, administrations et établissements publics départementaux 
depuis 1789; 
c) Les documents provenant des services déconcentrés de l'Etat et des établissements publics nationaux 
fonctionnant ou ayant fonctionné sur le territoire du département depuis 1789, sous réserve des 
dispositions de l'article R1421-15; 
d) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels exerçant ou ayant exercé sur le territoire 
du département; 
e) Les documents mentionnés par l'article L. 1421-7, sous réserve de la dérogation prévue audit article, 
et par les articles L. 1421-8 et L. 1421-9; 
f) Tous autres documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif. 
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Article R1421-15.  
- Les documents visés à l'article 5 du décret no 79-1037 du 3 décembre 1979 relatif à la compétence 

des services d'archives publics et à la coopération entre les administrations pour la collecte, la 
conservation et la communication des archives publiques et provenant des services, organismes et 
établissements sis hors de Paris peuvent être déposés par les archives nationales aux archives 
départementales avec l'accord du conseil général du département. 

 

Section 4 Règles particulières aux archives régionales  
Article R1421-16.  
- Les archives régionales conservent, trient, classent, inventorient et communiquent, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 1421-1: 
1o Les documents provenant des assemblées, administrations et éablissements publics régionaux; 
2o Les documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif. 

 

Chapitre II Bibliothèques 

Section 1 Bibliothèques municipales 

Sous-section 1 Classement des bibliothèques  
Article R1422-1.  
- Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 1422-3 est pris sur le rapport du ministre de la culture et 
du ministre de l'économie et des finances. 
 
Article R1422-2.  
- Sont rangées dans la catégorie des bibliothèques classées prévue à l'article L. 1422-3, les bibliothèques 
publiques des villes dont la liste suit: 
- Aix-en-Provence, Albi, Amiens, Angers, Autun, Avignon, Besançon, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, 
Brest,  Caen, Cambrai, Carpentras, Châlons-en-Champagne, Chalon-sur-Saône, Chambéry, Clermont-
Ferrand, Compiègne, Dijon, Dole, Douai, Grenoble, Le Havre, Lille, Lyon, Le Mans, Marseille, 
Montpellier, Moulins, Nancy, Nantes, Nice, Nîmes, Orléans, Pau, Périgueux, Poitiers, Reims, Rennes, la 
Rochelle, Roubaix, Rouen, Saint-Etienne, Toulouse, Tours, Troyes, Valenciennes, Versailles. 
 
Article R1422-3.Les bibliothèques classées sont soumises au contrôle permanent de l'inspection générale 
des bibliothèques. 
 

Sous-section 2 Contrôle technique de l'Etat  
Article R1422-4.  
- Les collections de l'Etat déposées dans les bibliothèques municipales, dont les communes ont l'usage et 
doivent assurer la conservation, sont placées sous la surveillance des municipalités. 
Ces collections peuvent être retirées par le ministre chargé des bibliothèques en cas d'insuffisance de 
soins ou d'abus de la part des communes. 
 
Article R1422-5. 
Les communes remettent chaque année au préfet un rapport relatif à la situation, à l'activité et au 
fonctionnement de leurs bibliothèques, accompagné des éléments statistiques nécessaires à l'élaboration 
du rapport annuel sur les bibliothèques publiques. 
 
Article R1422-6.  
- Les communes informent le préfet de tout sinistre, soustraction ou détournement affectant des 
documents anciens, rares ou précieux dans une bibliothèque. 
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Les échanges entre les bibliothèques d'objets appartenant aux communes font l'objet de délibérations 
concordantes des conseils municipaux. Dans leur nouvelle affectation, les objets bénéficient de 
conditions de conservation et de protection au moins aussi favorables que celles qui leur étaient 
appliquées antérieurement. 
 
Article R1422-7.  
- Les collections de l'Etat, c'est-à-dire notamment les fonds déposés dans les bibliothèques à la suite des 
lois et décrets de la Révolution ou ajoutés depuis par des concessions ministérielles, ne peuvent faire 
l'objet d'échanges entre les bibliothèques qu'en vertu d'autorisations délivrées par les préfets des 
départements concernés. 
Le préfet peut en interdire ou en ordonner la communication à l'extérieur après consultation de la 
commune intéressée. 
 
Article R1422-8.  
- Les communications au-dehors des manuscrits et imprimés autres que ceux visés à l'article R1422-7 
sont autorisées par le maire. 
 
Article R1422-9. 
Le contrôle technique de l'Etat sur les bibliothèques des communes porte sur les conditions de 
constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de communication des collections et des 
ressources documentaires et d'organisation des locaux. 
Il est destiné à assurer la sécurité des fonds, la qualité des collections, leur renouvellement, leur 
caractère pluraliste et diversifié, l'accessibilité des services pour tous les publics, la qualité technique des 
bibliothèques, la compatibilité des systèmes de traitement, la conservation des collections dans le 
respect des exigences techniques relatives à la communication, l'exposition, la reproduction, l'entretien et 
le stockage en magasin. 
 
Article R1422-10.  
- Le contrôle technique de l'Etat sur les bibliothèques des communes est exercé de façon permanente 
sous l'autorité du ministre chargé de la culture par l'inspection générale des bibliothèques. Le ministre 
peut également confier des missions spécialisées à des membres du personnel scientifique des 
bibliothèques ainsi qu'à des fonctionnaires de son ministère choisis en raison de leur compétence 
scientifique et technique. 
Le contrôle s'exerce sur pièces et sur place. 
Chaque inspection donne lieu à un rapport au ministre chargé de la culture, qui est transmis par le préfet 
au maire. 
 
Article R1422-11. 
Les communes informent le préfet de tout projet de construction, d'extension ou d'aménagement de 
bâtiments à usage de bibliothèques ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître l'avis technique de l'Etat à la collectivité 
territoriale intéressée. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis ou 
l'expiration de ce délai. 
 
Article R1422-12.  
- Les communes informent le préfet de région de tout projet de restauration d'un document ancien, rare 
ou précieux avant la signature du contrat établi à cette fin ou à défaut avant l'intervention. Le dossier de 
transmission comporte l'identification du document, une description détaillée de son état avec 
photographies, le devis descriptif et estimatif détaillé de la restauration envisagée, les références du 
restaurateur. 
Le préfet de région dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître un avis après consultation du 
Conseil national scientifique du patrimoine des bibliothèques publiques composé, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre chargé de la culture, de représentants de l'Etat et du personnel scientifique 
des bibliothèques ainsi que de personnalités qualifiées. 
Cet avis est communiqué au maire de la commune intéressée. Les travaux ne peuvent commencer 
avant la transmission de cet avis ou l'expiration de ce délai. 
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Le préfet de région peut interdire la restauration de tout document appartenant à l'Etat et visé au présent 
article. 
 
Article R1422-13. 
- Les communes informent le ministre chargé de la culture de tout projet de désaffectation des 

documents anciens, rares ou précieux dont elles sont propriétaires. 
Le ministre dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître au maire de la commune intéressée 
son avis pris après consultation du Conseil national scientifique du patrimoine des bibliothèques 
publiques. A l'expiration de ce délai, l'avis du ministre est réputé favorable. L'acte de désaffectation 
fait mention de cet avis. 
 

Section 2 Bibliothèques départementales et régionales 

Sous-section 1 Contrôle technique de l'Etat  
Article R1422-14. 
Les dispositions des articles R1422-4 à R1422-13 sont applicables aux départements et aux régions. 
Les attributions dévolues au préfet par les articles R1422-4 à R1422-11 sont exercées, en ce qui 
concerne les régions, par le préfet de région. 
Les attributions dévolues au maire sont exercées selon le cas par le président du conseil général ou du 
conseil régional. 
 
 

Chapitre II Musées 
Article D1423-1. 
- Les musées appartenant à des collectivités territoriales sont soumis aux dispositions du décret no 45-

2075 du 31 août 1945 pris pour l'application de l'ordonnance no 45-1546 du 13 juillet 1945 relative à 
l'organisation provisoire des musées des beaux-arts. 

 
 

Chapitre IV Services d'incendie et de secours 

Section 1 Service départemental d'incendie et de secours  
Article R1424-1.  
- Pour l'exercice des missions prévues à l'article L. 1424-2, le service départemental d'incendie et de 

secours comprend le service de santé et de secours médical et des services opérationnels, 
administratifs ou techniques, notamment ceux chargés de la prévention, de la prévision, de la 
logistique et de la technique, des ressources humaines, de la formation, de l'administration et des 
finances. 
L'organisation territoriale du service départemental d'incendie et de secours tient compte du schéma 
départemental d'analyse et de couverture des risques. Elle comprend des centres d'incendie et de 
secours qui sont classés en centres de secours principaux, centres de secours et centres de première 
intervention. 
Ces services et ces centres peuvent être organisés au sein de groupements, qui exercent des 
missions opérationnelles, administratives ou techniques dans les conditions fixées par le règlement 
opérationnel mentionné à l'article R1424-42 et par le règlement intérieur du corps départemental 
mentionné à l'article R1424-22. 
Ont également la qualité de service d'incendie et de secours les centres de première intervention 
communaux ou intercommunaux. Les corps qui les servent sont régis par les règlements intérieurs 
mentionnés à l'article R1424-35. 
Les services d'incendie et de secours comprennent des sapeurs-pompiers professionnels appartenant 
à des cadres d'emplois créés en application de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
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statutaires relatives à la fonction publique territoriale et des sapeurs-pompiers volontaires qui, soumis 
à des règles spécifiques fixées en application de l'article 23 de la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative 
au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, ne peuvent exercer cette 
activité à temps complet. 
Les conditions d'encadrement de ces services sont fixées à l'annexe I du présent code. 

 

Sous-section 1 Conseil d'administration du service départemental d'incendie et 
de secours et commission administrative et technique des services d'incendie et 
de secours  

Paragraphe 1 Elections  
Article R1424-2. 
Six mois, au moins, avant le renouvellement du mandat de ses membres, le conseil d'administration 
délibère sur: 
a) La répartition, par collèges, des sièges mentionnnés au 2o de l'article L. 1424-24, qui s'opère à la 
proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne; 
b) La pondération des suffrages, calculée dans les conditions fixées au quatrième alinéa dudit article. 
Les membres du conseil d'administration sont saisis de propositions en ce sens quinze jours au moins 
avant de délibérer. 
Au vu de cette délibération, le préfet fixe par arrêté la répartition des sièges et la pondération des 
suffrages. 
 
Article R1424-3. 
A défaut de réception de la délibération du conseil d'administration mentionnée à l'article R1424-2 dans 
un délai de quinze jours après la date fixée par cet article, ou lorsque la délibération transmise ne permet 
pas de fixer la répartition des sièges et la pondération des suffrages, le préfet adresse au conseil 
d'administration une mise en demeure de délibérer dans les quinze jours. 
A défaut de réception de cette délibération dans un délai d'un mois à compter de cette mise en demeure, 
le préfet arrête la répartition des sièges et la pondération des suffrages. 
 
Article R1424-4. – 
 Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe la date limite des élections des représentants des départements, 
des communes et des établissements publics de coopération intercommunale au conseil d'administration, 
et des élections des représentants des sapeurs-pompiers au conseil d'administration et à la commission 
administrative et technique des services d'incendie et de secours. Un arrêté du préfet fixe le calendrier 
des opérations électorales dans le département. 
 
Article R1424-5. 
Nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes. 
 
Article R1424-6.  
- Les représentants, titulaires et suppléants, du département au conseil d'administration sont élus selon 
des modalités fixées par le conseil général. Il peut être procédé, pour l'application du 1o et du 2o de 
l'article L. 1424-24, à une seule élection. 
 
Article R1424-7. 
Les élections des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale telles que prévues, d'une part, au 1o de l'article L. 1424-24, d'autre part, au 2o de ce 
même article, sont organisées par le préfet qui arrête la liste des électeurs. 
Ces élections ont lieu par correspondance. Les frais d'organisation des élections sont à la charge du 
service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article R1424-8.  
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Les listes de candidats comprennent autant de noms de titulaires qu'il y a de sièges à pourvoiRChaque 
candidature à un siège de titulaire est assortie de la candidature d'un suppléant. 
Les listes de candidats sont déposées à la préfecture à une date fixée, après avis du président du conseil 
d'administration, par arrêté du préfet. Aucune liste ne peut être modifiée après cette date, sauf en cas de 
décès ou d'inéligibilité. 
 
Article R1424-9.  
- Les électeurs votent pour une liste complète, sans adjonction ni suppression de noms et sans 
modification de l'ordre de présentation. 
 
Article R1424-10. 
Pour l'élection des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale au titre du 1o de l'article L. 1424-24, chaque électeur dispose d'une seule voix, soit en 
qualité de maire, soit en qualité de président d'établissement public de coopération intercommunale. 
Chaque bulletin de vote est inséré sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure ne comporte aucune 
mention ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure porte la mention: « Elections CASDIS, article L. 1424-
24 (1o) du code général des collectivités territoriales », l'indication du nom et de la qualité de l'électeur, 
ainsi que sa signature. 
 
Article R1424-11.  
- Pour l'élection des représentants des communes, d'une part, et des établissements publics de 
coopération intercommunale, d'autre part, au titre du 2o de l'article L. 1424-24, chaque maire et chaque 
président d'établissement public de coopération intercommunale dispose, au sein du collège électoral 
auquel il appartient, du nombre de suffrages fixé par l'arrêté préfectoral prévu à l'article R1424-2. 
Cinq séries de bulletins de vote sont établies en cinq couleurs différentes et portent de façon apparente, 
d'une part, la mention préimprimée: « 1 voix », « 10 voix », « 100 voix », « 1 000 voix » et « 10 000 voix 
» et, d'autre part, les listes de candidats présentes au scrutin. Les bulletins correspondant au nombre de 
suffrages attribués sont adressés à chacun des électeurs par le préfet. 
Chaque bulletin de vote est inséré sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure ne comporte aucune 
mention ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure porte la mention: « Elections CASDIS, article L. 1424-
24 (2o) du code général des collectivités territoriales », l'indication du nom, de la qualité et du collège de 
l'électeur, ainsi que sa signature. 
 
Article R1424-12.  
L'élection des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et technique des 
services d'incendie et de secours, prévue à l'article L. 1424-31, a lieu au scrutin proportionnel au plus fort 
reste au sein des quatre collèges électoraux distincts mentionnés aux 2o et 3o de l'article R1424-18. Elle 
se tient à la même date que les élections au conseil d'administration prévues à l'article R1424-7. 
Elle donne, pour chaque collège, au premier candidat titulaire élu dans l'ordre d'inscription sur la liste et à 
son suppléant, qualité, respectivement comme titulaire et comme suppléant, pour assister au conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
Pour être électeurs et éligibles, à la date de l'élection, les sapeurs-pompiers professionnels doivent être 
titulaires de leur grade. Leurs représentants sont élus sur des listes présentées par les organisations 
syndicales représentatives, au sens des articles 29 et 32 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
Chaque bulletin de vote est inséré sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure ne comporte aucune 
mention ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure porte la mention: « Election CASDIS/CATSIS », 
l'indication du nom, de la qualité et du collège de l'électeur, ainsi que sa signature. 
 
Article R1424-13. 
Les votes pour les élections prévues aux articles R1424-10 à R1424-12sont recensés par une 
commission comprenant: 
a) Le préfet, président, ou son représentant; 
b) Le président du conseil d'administration ou son représentant désigné parmi les membres du conseil; 
c) Deux maires et deux présidents d'établissements publics de coopération intercommunale désignés par 
les membres du conseil d'administration; 
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d) Le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 
Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins. 
Pour l'élection au scrutin de liste majoritaire, en cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au 
bénéfice de la liste dont la moyenne d'âge des candidats est la plus élevée. 
Pour l'élection au scrutin de liste proportionnelle, en cas d'égalité de reste pour l'attribution du dernier 
siège restant à pourvoir, ce siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En 
cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au bénéfice du plus âgé des candidats susceptibles 
d'être élus. 
Les résultats sont proclamés, affichés et publiés à la diligence du président de la commission. Ils peuvent 
être contestés devant le tribunal administratif, dans les dix jours qui suivent leur proclamation, par tout 
électeur, par tout candidat et par le préfet. 
 
Article R1424-14. 
Chacun des membres du conseil d'administration ou de la commission administrative et technique des 
services d'incendie et de secours est élu pour trois ans, sauf lorsqu'il cesse d'exercer la fonction ou le 
mandat électif au titre duquel il a été élu. 
 
Article R1424-15. 
En cas de vacance d'un siège de représentant titulaire du département, des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale ou des sapeurs-pompiers, ce titulaire est 
remplacé par son suppléant, pour la durée du mandat restant à courir. 
Lorsque le titulaire ne peut être remplacé par son suppléant ou, à défaut, par son suivant de liste, il est 
procédé à une élection partielle pour la durée du mandat restant à courir, lorsque celle-ci excède six 
mois. 
 
 
 
 
 

Paragraphe 2 Fonctionnement du conseil d'administration  
Article R1424-16. 
En application de l'article L. 1424-29, le conseil d'administration règle, par ses délibérations, les affaires 
relatives à l'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
Il fixe son règlement intérieur, sur proposition de son président. Ce règlement précise les règles 
générales d'organisation et de fonctionnement du conseil. 
Il se réunit sur convocation de son président. Il ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité de 
ses membres en exercice est présente. 
Le préfet peut se faire représenter aux séances du conseil d'administration par un membre du corps 
préfectoral ou par le directeur des services du cabinet. 
Le comptable de l'établissement assiste aux séances. 
Un membre présent ne peut disposer que d'une seule procuration. 
 
Article R1424-17. 
- Les délibérations du conseil d'administration sont prises à la majorité absolue des suffrages 

exprimés, sous réserve des dispositions de l'article L. 1424-29. Le président a voix prépondérante en 
cas de partage des voix. 
Le dispositif de ces délibérations ainsi que les actes du président, qui ont un caractère réglementaire, 
sont publiés dans un recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de 
secours ayant une périodicité au moins semestrielle. 
Les frais de déplacement et de séjour supportés par les membres du conseil d'administration à 
l'occasion des réunions de ce conseil ou de tout organisme dont ils font partie ès qualités sont 
remboursés dans les conditions prévues par le décret no 91-573 du 19 juin 1991 fixant les conditions 
et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
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collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
 

Paragraphe 3 Commission administrative et technique des services 
d'incendie et de secours  

Article R1424-18.  
La commission administrative et technique des services d'incendie et de secours mentionnée à l'article L. 
1424-31 comprend: 
1o Le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou, en son absence, le directeur 
départemental adjoint, président; 
2o Deux officiers de sapeurs-pompiers professionnels élus par l'ensemble des officiers de sapeurs-
pompiers professionnels en service dans le département et deux officiers de sapeurs-pompiers 
volontaires, dont un peut être membre du service de santé et de secours médical, élus par l'ensemble 
des officiers de sapeurs-pompiers volontaires en service dans le département; 
3o Trois sapeurs-pompiers professionnels non officiers élus par l'ensemble des sapeurs-pompiers 
professionnels non officiers en service dans le département et trois sapeurs-pompiers volontaires non 
officiers élus par l'ensemble des sapeurs-pompiers volontaires non officiers en service dans le 
département; 
4o Le médecin chef du service de santé et de secours médical ou son représentant. 
En cas d'absence ou d'empêchement, les sapeurs-pompiers élus à la commission administrative et 
technique sont remplacés par leur suppléant élu dans les mêmes conditions et pour la même durée que 
le membre titulaire. 
Les sapeurs-pompiers volontaires qui ont la qualité de fournisseurs ou de prestataires de services du 
service départemental d'incendie et de secours ne peuvent pas siéger à la commission administrative et 
technique des services d'incendie et de secours ainsi qu'à la commission des marchés du service 
départemental d'incendie et de secours. 
 
 

Sous-section 2 Directeur départemental des services d'incendie et de secours  
Article R1424-19. 
Le directeur départemental des services d'incendie et de secours, chef du corps départemental, est un 
officier de sapeurs-pompiers professionnels du grade de commandant, lieutenant-colonel ou colonel. Il a 
autorité sur l'ensemble des personnels du service départemental d'incendie et de secours. 
Le directeur départemental est assisté par un directeur départemental adjoint, officier de sapeurs-
pompiers professionnels. 
Il est également assisté par un responsable des affaires administratives et financières et d'un ou 
plusieurs chefs de groupement, responsables de services ou d'unités territoriales. 
Le directeur départemental peut déléguer certaines de ses attributions à son adjoint, au responsable des 
affaires administratives et financières ainsi qu'aux chefs de groupement. 
 
Article R1424-20.  
Sous l'autorité du préfet ou du maire, le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
dispose, en tant que de besoin, des moyens des centres d'incendie et de secours communaux et 
intercommunaux pour l'exercice des missions prévues à l'article L. 1424-33. 
Pour l'exercice de sa mission de direction opérationnelle, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours a également autorité sur l'ensemble des personnels des centres d'incendie et de 
secours communaux et intercommunaux et dispose des matériels affectés à ceux-ci. 
Il peut être chargé par le préfet ou le maire de mettre en eoeuvre tout autre moyen public ou privé qui 
serait mis à sa disposition par ces autorités. 
 
 

Sous-section 3 Corps départemental de sapeurs-pompiers  
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Article R1424-21.  
- Les officiers du corps départemental jusqu'au grade de capitaine sont nommés par arrêté conjoint du 
préfet et du président du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours. Les 
officiers du grade de commandant, lieutenant-colonel ou colonel sont nommés par arrêté conjoint du 
ministre de l'intérieur et du président du conseil d'administration. 
 
Article R1424-22.  
- Un règlement intérieur fixe les modalités de fonctionnement du corps départemental et les obligations 
de service de ses membres. 
Le président du conseil d'administration saisit pour avis: 
- le comité technique paritaire départemental pour les dispositions propres aux sapeurs-pompiers 
professionnels; 
- le comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires prévu à l'article R1424-23 pour 
les dispositions propres aux sapeurs-pompiers volontaires; 
- la commission administrative et technique des services d'incendie et de secours pour les dispositions 
communes à tous les sapeurs-pompiers. 
Le président arrête le règlement intérieur après délibération du conseil d'administration. 
 
Article R1424-23.  
Un comité consultatif des sapeurs-pompiers volontaires, propre à l'ensemble des sapeurs-pompiers 
volontaires du corps départemental, dont les modalités de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
ministre de l'intérieur, est créé auprès du service départemental d'incendie et de secours. 
 
 
 
 
 
 

Sous-section 4 Service de santé et de secours médical du service départemental 
d'incendie et de secours  

Article R1424-24. 
Le service de santé et de secours médical exerce les missions suivantes: 
1o La surveillance de la condition physique des sapeurs-pompiers; 
2o L'exercice de la médecine professionnelle et d'aptitude des sapeurs-pompiers professionnels et de la 
médecine d'aptitude des sapeurs-pompiers volontaires, dans les conditions prévues à l'article R1424-28; 
3o Le conseil en matière de médecine préventive, d'hygiène et de sécurité, notamment auprès du comité 
d'hygiène et de sécurité; 
4o Le soutien sanitaire des interventions des services d'incendie et de secours et les soins d'urgence aux 
sapeurs-pompiers; 
5o La participation à la formation des sapeurs-pompiers au secours à personnes; 
6o La surveillance de l'état de l'équipement médico-secouriste du service. 
En outre, le service de santé et de secours médical participe: 
1o Aux missions de secours d'urgence définies par l'article L. 1424-2 et par l'article 2 de la loi no 86-11 
du 6 janvier 1986 relative à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires; 
2o Aux opérations effectuées par les services d'incendie et de secours impliquant des animaux ou 
concernant les chaînes alimentaires; 
3o Aux missions de prévision, de prévention et aux interventions des services d'incendie et de secours, 
dans les domaines des risques naturels et technologiques, notamment lorsque la présence de certaines 
matières peut présenter des risques pour les personnes, les biens ou l'environnement. 
 
Article R1424-25. 
Le service de santé et de secours médical comprend des médecins, pharmaciens, infirmiers, vétérinaires 
qui ont la qualité de sapeurs-pompiers volontaires. 
Il peut en outre comprendre: 



Code des collectivités territoriales 

 371 

- un emploi de médecin-chef, et, le cas échéant, de médecin-chef adjoint qui peuvent être complétés par 
un ou des emplois de médecin, à raison d'un emploi pour 150 sapeurs-pompiers professionnels ou pour 1 
000 sapeurs-pompiers volontaires; 
- un ou des emplois d'infirmier, en nombre au plus égal à celui des médecins, calculé comme indiqué ci-
dessus; 
- un ou des emplois de pharmacien dont l'un est affecté à la gérance d'une pharmacie à usage intérieur 
créée pour les fins et dans les conditions prévues à l'article L. 595-10 du code de la santé publique. 
 
Article R1424-26.  
- Sous l'autorité du directeur départemental des services d'incendie et de secours, le médecin-chef dirige 
le service de santé et de secours médical et conseille les autorités responsables des secours ou de la 
gestion des services d'incendie et de secours. Le médecin-chef peut être assisté par un médecin-chef 
adjoint. Le service comprend également un pharmacien-chef et, le cas échéant, un vétérinaire-chef. 
Les officiers du service de santé et de secours médical mentionnés à l'alinéa précédent ont au moins le 
grade de commandant. Ils sont nommés par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du président du 
conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 
Les personnels du service de santé et de secours médical sont placés sous l'autorité du médecin-chef, et 
relèvent de leur chef de centre ou du chef d'un des services mentionnés à l'article R1424-1, pour les 
missions exercées par ce centre ou ce service. 
 
Article R1424-27. 
Il est créé une commission consultative du service de santé et de secours médical, présidée par le 
médecin-chef. Cette commission comprend le médecin-chef adjoint, le pharmacien-chef, deux médecins, 
un pharmacien et deux infirmiers. Elle comprend en outre le vétérinaire-chef ou, à défaut, un vétérinaire. 
La commission consultative donne son avis sur les questions dont elle est saisie par son président ou par 
le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
 
Article R1424-28.  
Il est créé, auprès du service de santé et de secours médical, une commission d'aptitude aux fonctions 
de sapeur-pompier volontaire, dont les membres sont les médecins siégeant à la commission 
consultative prévue à l'article R1424-27. Cette commission est présidée par le médecin-chef. La 
commission peut être saisie pour avis par les médecins sapeurs-pompiers et par le médecin-chef de 
toute question relative à l'aptitude physique de sapeurs-pompiers volontaires. La commission peut faire 
appel à des experts. Le sapeur-pompier dont la situation est examinée peut se faire entendre par la 
commission, accompagné d'une ou deux personnes de son choix. 
 

Sous-section 5 Organisation comptable et financière du service départemental 
d'incendie et de secours  

Article R1424-29.  
- Le budget du service départemental d'incendie et de secours comprend une section d'investissement et 
une section de fonctionnement. La section d'investissement peut comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement. Chaque section est divisée en chapitres et articles conformément 
aux règles fixées par un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget. 
La comptabilité est organisée conformément au décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique. Un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé des collectivités locales fixe la nomenclature des comptes. 
Le comptable de l'établissement est un comptable direct du Trésor. 
Le conseil d'administration détermine la durée de l'amortissement des biens meubles et immeubles dans 
les conditions définies par les instructions budgétaires et comptables. 
Le conseil d'administration peut créer, au sein de l'établissement public, des régies d'avances et de 
recettes. 
 
Article R1424-30.  
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- Les recettes du service départemental d'incendie et de secours sont constituées notamment par: 
1o Les contributions annuelles du département, des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre l'incendie, y compris 
les contributions liées à l'application du premier alinéa de l'article L. 1424-41; 
2o Les subventions, fonds de concours, dotations et participations des Communautés européennes, de 
l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics; 
3o Le produit des emprunts; 
4o Les dotations aux amortissements des biens meubles et immeubles; 
5o Les reprises sur amortissements et provisions; 
6o Les autres opérations d'ordre; 
7o Les remboursements pour services faits et les participations diverses; 
8o Les dons et legs; 
9o Le cas échéant, le remboursement par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale concernés des montants versés au titre de l'allocation de vétérance et des frais de 
formation des sapeurs-pompiers volontaires relevant d'un corps communal ou intercommunal; 
10o Le cas échéant, le remboursement par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale concernés des avantages prévus par le deuxième alinéa de l'article L. 1424-41. 
 
Article R1424-31.  
- Les dépenses du service départemental d'incendie et de secours comprennent notamment: 
1o Les dépenses d'organisation et de fonctionnement du service; 
2o Le remboursement des emprunts et les frais accessoires à ces opérations; 
3o Les dépenses relatives aux personnels et les indemnités diverses prévues par la réglementation en 
vigueur, notamment les dépenses liées à l'application de l'article L. 1424-41, les frais d'assistance 
juridique, les subventions ou garanties accordées aux comités des eoeuvres sociales et, le cas échéant, 
à des associations dont l'objet est utile aux services d'incendie et de secours; 
4o Les dépenses relatives aux sapeurs-pompiers volontaires relevant du corps départemental; 
5o Les frais d'achat, de location et d'entretien des matériels de secours et de lutte contre l'incendie ainsi 
que de leurs accessoires; 
6o Les dépenses d'acquisition ou de construction de locaux affectés aux services d'incendie et de 
secours ou, à défaut, le loyer, les charges locatives et les frais de gestion administrative de ces locaux; 
7o Les frais d'équipement, d'entretien et de fonctionnement des locaux affectés aux services d'incendie 
et de secours; 
8o Les dépenses d'acquisition, de location, de gestion et d'entretien par le service départemental des 
matériels susceptibles d'être mis à la disposition des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale qui disposent d'un corps de sapeurs-pompiers; 
9o L'amortissement des biens meubles et immeubles autres que les terrains et des immobilisations 
incorporelles; 
10o Les provisions pour risques et charges et pour dépréciations; 
11o Les autres opérations d'ordre; 
12o Les dépenses relatives aux vacations des sapeurs-pompiers volontaires relevant du corps 
départemental, les dépenses relatives à l'allocation de vétérance, et, le cas échéant, les frais de 
formation des sapeurs-pompiers volontaires relevant d'un corps communal ou intercommunal; 
13o Le cas échéant, le remboursement, aux communes et aux établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre l'incendie, des dépenses 
occasionnées lors de leurs interventions, en application de directives du service départemental. 
 
Article R1424-32. 
En application du quatrième alinéa de l'article L. 1424-35, lorsque le conseil d'administration n'a pas fixé 
le montant prévisionnel des recettes du service départemental d'incendie et de secours le 15 octobre de 
l'année précédant l'exercice, celui-ci est égal, compte tenu, le cas échéant, des opérations de transfert 
intervenues dans l'année, au montant des contributions de ces collectivités et établissements publics 
constatées dans le dernier compte administratif connu, corrigé par l'évolution, à cette date, du dernier 
indice INSEE de la moyenne annuelle des prix à la consommation et augmenté des dépenses liées au 
glissement vieillesse-technicité. 
Lorsque, le 1er novembre de l'année précédant l'exercice, aucune délibération du conseil d'administration 
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ne permet de fixer les modalités de calcul des contributions du département, des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale, la contribution de ces collectivités et 
établissements au montant prévisionnel des recettes est répartie dans les conditions suivantes: 
La contribution de chaque commune et de chaque établissement public de coopération intercommunale 
est égale: 
a) Pour 80 % de son montant à la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale dans le total des contributions des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale constaté dans le dernier compte administratif du service départemental 
d'incendie et de secours, corrigé, le cas échéant, pour tenir compte des opérations de transfert 
intervenues dans l'année; 
b) Pour 20 % de son montant, au produit de la population par l'écart relatif entre le potentiel fiscal moyen 
par habitant de l'ensemble des communes du même groupe démographique et le potentiel fiscal par 
habitant de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le potentiel fiscal par habitant est calculé par application des dispositions de l'article L. 2334-4. Pour les 
établissements publics de coopération intercommunale, le potentiel fiscal par habitant est égal au rapport 
entre la moyenne des potentiels fiscaux des communes membres et la population moyenne de ces 
communes. 
Ces données s'apprécient au 1er janvier de l'année précédant l'exercice au titre duquel est calculée la 
contribution, à l'exception de la population calculée dans les conditions prévues à l'article L. 2334-2. 
Les communes sont classées par groupes démographiques déterminés en fonction de l'importance de 
leur population. Les groupes démographiques sont définis conformément à l'article L. 2334-3. 
Les établissements publics de coopération intercommunale sont classés de la façon définie à l'alinéa 
précédent en fonction de la population moyenne de leurs communes membres. 
 
 

Section 2 Centres de première intervention communaux et intercommunaux  
Article R1424-33.  
- Il est institué, auprès de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale, un 
comité consultatif communal ou intercommunal des sapeurs-pompiers volontaires qui exerce les 
attributions prévues à l'article 55 du décret no 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-
pompiers volontaires. 
Dans les corps communaux ou intercommunaux, les sapeurs-pompiers volontaires sont recrutés sur 
décision du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale concerné, 
après avis du comité consultatif communal ou intercommunal et du service départemental d'incendie et 
de secours. 
 
Article R1424-34.  
- Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale qui disposent d'un corps 
de sapeurs-pompiers desservant un centre de première intervention conservent à leur charge les 
dépenses relatives aux sapeurs-pompiers volontaires relevant du corps communal ou intercommunal. 
 
Article R1424-35.  
- Les corps communaux ou intercommunaux de sapeurs-pompiers sont placés sous l'autorité d'un chef de 
corps. 
Les sapeurs-pompiers volontaires chefs de corps, chefs de centre ou officiers sont nommés par arrêté 
conjoint du préfet et du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale 
concerné, après avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
L'affectation d'un sapeur-pompier professionnel prévue au dernier alinéa de l'article L. 1424-9 ne peut 
intervenir que sur avis conforme du maire ou du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale concerné. Cet avis doit être émis dans le délai d'un mois. 
Un règlement intérieur fixe les modalités de fonctionnement du corps communal ou intercommunal, sous 
réserve des dispositions du règlement opérationnel établi par le préfet. Le règlement est arrêté par 
l'autorité territoriale après avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours et du 
comité consultatif communal ou intercommunal. 
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Le directeur départemental des services d'incendie et de secours veille au bon fonctionnement des corps 
communaux ou intercommunaux et propose aux autorités compétentes toute mesure qu'il juge utile. 
 
Article R1424-36.  
- Un centre de première intervention communal ou intercommunal peut être créé par arrêté préfectoral, si 
l'organe délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale le 
demande, après avis conforme du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de 
secours. La nécessité de cette création doit être constatée par le schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques. 
 
Article R1424-37.  
En cas de négligences graves ou de difficultés de fonctionnement constatées dans un corps communal 
ou intercommunal de sapeurs-pompiers, le préfet peut dissoudre le corps par arrêté pris après avis du 
directeur départemental des services d'incendie et de secours et de l'organe délibérant de la commune 
ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Cet arrêté précise les conditions de 
réorganisation du corps et les dispositions nécessaires pour assurer les secours jusqu'à cette 
réorganisation. 
En cas de rattachement au corps départemental des sapeurs-pompiers volontaires relevant d'un corps 
communal ou intercommunal, dans les conditions prévues à l'article L. 1424-15, le préfet dissout le corps 
par arrêté pris après avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours et de l'organe 
délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Le comité 
consultatif communal ou intercommunal dont relevaient les sapeurs-pompiers concernés est dissous de 
plein droit. 
 

Section 3 Organisation opérationnelle des services d'incendie et de secours  
Article R1424-38.  
Le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques, prévu à l'article L. 1424-7 est arrêté 
par le préfet. Celui-ci recueille l'avis du comité technique paritaire départemental, du comité consultatif 
départemental des sapeurs-pompiers volontaires et de la commission administrative et technique des 
services d'incendie et de secours sur le projet de schéma. 
Ce projet est également présenté au collège des chefs de service de l'Etat. 
Le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques est publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture et du service départemental d'incendie et de secours. Il peut être consulté 
sur demande à la préfecture, dans les sous-préfectures et au siège du service départemental d'incendie 
et de secours. 
 

Sous-section 1 Centres d'incendie et de secours  
Article R1424-39.  
- Les centres d'incendie et de secours sont les unités territoriales chargées principalement des missions 
de secours. 
Ils sont créés et classés par arrêté du préfet en centres de secours principaux, centres de secours et 
centres de première intervention en application de l'article L. 1424-1, en fonction du schéma 
départemental d'analyse et de couverture des risques et du règlement opérationnel, et conformément aux 
critères suivants: 
a) Les centres de secours principaux assurent simultanément au moins un départ en intervention pour 
une mission de lutte contre l'incendie, deux départs en intervention pour une mission de secours 
d'urgence aux personnes et un autre départ en intervention; 
b) Les centres de secours assurent simultanément au moins un départ en intervention pour une mission 
de lutte contre l'incendie ou un départ en intervention pour une mission de secours d'urgence aux 
personnes et un autre départ en intervention; 
c) Les centres de première intervention assurent au moins un départ en intervention. 
Chaque centre d'incendie et de secours dispose, selon la catégorie à laquelle il appartient, d'un effectif lui 
permettant au minimum d'assurer la garde et les départs en intervention dans les conditions ci-dessus 
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définies. Cet effectif est fixé dans le respect des dispositions des guides nationaux de référence 
mentionnés à l'article R1424-52, du schéma départemental d'analyse et de couverture des risques et du 
règlement opérationnel. 
Les personnels de garde sont susceptibles de partir immédiatement en intervention; les personnels 
d'astreinte sont susceptibles de partir en intervention dans un délai fixé par le règlement opérationnel. 
 
Article R1424-40.  
- Les centres d'incendie et de secours sont placés sous l'autorité d'un chef de centre, nommé par arrêté 
conjoint du préfet et du président du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de 
secours, sous réserve des dispositions des articles R1424-21 et R1424-35, sur proposition du directeur 
départemental des services d'incendie et de secours. 
 
Article R1424-41. 
 Un centre d'incendie et de secours est dit mixte lorsqu'il comprend à la fois des sapeurs-pompiers 
professionnels et des sapeurs-pompiers volontaires. 
Le commandement d'un centre mixte est assuré par un sapeur-pompier professionnel quand il comprend 
au moins huit sapeurs-pompiers professionnels et par un officier de sapeurs-pompiers professionnels 
quand son effectif total est supérieur à trente sapeurs-pompiers, dont huit sapeurs-pompiers 
professionnels. 
 
 
 
 

Sous-section 2 Mise en oeuvre opérationnelle sur le territoire du département  
Article R1424-42.  
- Le règlement opérationnel mentionné à l'article L. 1424-4 est arrêté par le préfet, après avis du comité 
technique départemental, de la commission administrative et technique des services d'incendie et de 
secours et du conseil d'administration. 
Le règlement opérationnel prend en considération le schéma départemental d'analyse et de couverture 
des risques et les dispositions des guides nationaux de référence mentionnés à l'article R1424-52. 
Ce règlement fixe les consignes opérationnelles relatives aux différentes missions des services 
d'incendie et de secours et détermine obligatoirement l'effectif minimum et les matériels nécessaires, 
dans le respect des prescriptions suivantes: 
a) Les missions de lutte contre l'incendie nécessitent au moins un engin pompe-tonne et six à huit 
sapeurs-pompiers; 
b) Les missions de secours d'urgence aux personnes nécessitent au moins un véhicule de secours aux 
asphyxiés et blessés et trois ou quatre sapeurs-pompiers; 
c) Pour les autres missions prévues par l'article L. 1424-2, les moyens doivent être mis en eoeuvre par 
au moins deux sapeurs-pompiers. 
Le règlement opérationnel détermine ceux des véhicules pour lesquels ces armements peuvent être 
différents de ceux définis ci-dessus. 
Le règlement opérationnel est publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture et du service 
départemental d'incendie et de secours. Il est notifié à tous les maires du département. 
 
Article R1424-43. 
Le commandement des opérations de secours relève, sous l'autorité du préfet ou du maire agissant dans 
le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, du directeur départemental des services d'incendie et de 
secours ou, en son absence, d'un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, officier, sous-officier ou 
gradé, dans les conditions fixées par le règlement opérationnel. 
 
Article R1424-44.  
- Les centres de traitement de l'alerte sont dirigés par un sapeur-pompier professionnel. Ils sont dotés 
d'un numéro d'appel téléphonique unique, le 18. 
Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi no 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l'aide 
médicale urgente et aux transports sanitaires, de l'article L. 1424-44 et de l'article 8 du décret no 87-1005 
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du 16 décembre 1987 relatif aux missions et à l'organisation des unités participant au service d'aide 
médicale urgente appelées SAMU, les centres de traitement de l'alerte du numéro 18 et les centres de 
réception des appels du numéro 15 se tiennent mutuellement informés dans les délais les plus brefs des 
appels qui leur parviennent et des opérations en cours et réorientent vers le centre compétent tout appel 
n'entrant pas directement dans leur domaine de compétence. Les centres de traitement de l'alerte du 
numéro 18 sont en outre interconnectés avec les dispositifs de réception des appels des services de 
police et de gendarmerie du numéro 17. 
 
Article R1424-45.  
- Le centre opérationnel départemental d'incendie et de secours dénommé CODIS est l'organe de 
coordination de l'activité opérationnelle des services d'incendie et de secours du département. Il est 
dirigé par un sapeur-pompier professionnel. Il est immédiatement informé de toutes les opérations en 
cours et est régulièrement tenu informé de l'évolution de la situation jusqu'à la fin de celles-ci. 
Placé sous l'autorité du directeur départemental des services d'incendie et de secours, le CODIS est 
chargé, en cas d'incendie et autres accidents, sinistres et catastrophes, d'assurer les relations avec les 
préfets, les autorités responsables des zones de défense, les autorités départementales et municipales 
ainsi qu'avec les autres organismes publics ou privés qui participent aux opérations de secours. 
 
Article R1424-46.Lorsque, dans les conditions prévues à l'article L. 1424-2, la situation exige la mise en 
eoeuvre de moyens médicaux et de sauvetage, les services d'incendie et de secours interviennent, sous 
l'autorité du préfet et selon ses directives, avec leurs propres moyens, en liaison avec ceux mis en 
eoeuvre par les SAMU en application du décret no 87-1005 du 16 décembre 1987 relatif aux missions et 
à l'organisation des unités participant au service d'aide médicale urgente appelées SAMU. 
 
 

Sous-section 3 Mise en oeuvre opérationnelle en dehors du département  
Article R1424-47. 
Les services d'incendie et de secours ne peuvent intervenir en dehors des limites de leur département 
que sur décision: 
1o Du préfet de leur département, notamment en application d'une convention interdépartementale; 
2o Du préfet de la zone de défense ou du préfet désigné par le Premier ministre en application des 
articles 7, 8 et 9 de la loi no 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la 
protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs; 
3o Du ministre de l'intérieur en application de l'article 6 de la loi du 22 juillet 1987 précitée. 
 
Article R1424-48. 
Le préfet chargé de l'établissement de l'un des plans prévus aux articles 3, 4, 7 et 8 de la loi no 87-565 
du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie 
et à la prévention des risques majeurs peut confier une mission de coordination interdépartementale à 
l'un des directeurs départementaux des services d'incendie et de secours de l'un des départements 
soumis aux dispositions du plan. 
Il peut également, par le regroupement des moyens de secours existant dans ces départements, instituer 
des moyens mobiles de secours composés de sapeurs-pompiers communaux, intercommunaux et 
départementaux et commandés par des officiers de sapeurs-pompiers qu'il désigne. 
 
Article R1424-49. 
Le préfet chargé de la coordination des opérations en application des articles 7 et 8 de la loi no 87-565 du 
22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à 
la prévention des risques majeurs dispose d'un état-major de sécurité civile, qui comprend notamment 
des sapeurs-pompiers professionnels. La composition de cet état-major est fixée par arrêté du ministre 
de l'intérieur. 
Il emploie les moyens mobiles de secours mentionnés à l'article R1424-48 qu'il a institués ou qui ont été 
mis à sa disposition par le préfet qui les a institués. 
 
Article R1424-50. 
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Les services d'incendie et de secours ne peuvent intervenir au profit d'un Etat étranger que sur décision 
du Gouvernement en application de l'article 13 de la loi no 87-565 du 22 juillet 1987 relative à 
l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs, sous réserve, le cas échéant, des accords de coopération décentralisée conclus dans 
les conditions prévues à l'article L. 1112-1. 
 

Section 4 Dispositions diverses et transitoires 
Article R1424-51.  
- Les agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ne peuvent exercer les 
fonctions de sapeur-pompier volontaire pendant le temps de service, sauf dans les cas prévus par la loi 
no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers. 
Les agents de la fonction publique territoriale qui, n'ayant pas la qualité de sapeur-pompier professionnel, 
relèvent des services d'incendie et de secours sont chargés des tâches ne comportant pas d'activités 
principalement opérationnelles. 
 
Article R1424-52.  
- Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les règlements de service et les règles applicables aux 
formations dispensées aux sapeurs-pompiers qui sont rassemblés dans des guides nationaux de 
référence. Un arrêté du même ministre détermine les tenues, équipements, insignes et attributs des 
sapeurs-pompiers. 
 
Article R1424-53.  
- Le règlement intérieur du corps départemental détermine ceux des centres mixtes qui, bien qu'appelés 
à être commandés par un sapeur-pompier professionnel par application du deuxième alinéa de l'article 
R1424-41, continuent, par nécessité de service, à être commandés par un sapeur-pompier volontaire. Il 
prévoit également le délai au terme duquel le commandement reviendra à un sapeur-pompier 
professionnel. 
 
Article R1424-54.  
 I.A la date d'effet de la convention de transfert des sapeurs-pompiers relevant d'un corps communal ou 
intercommunal prévue aux articles L. 1424-13 et L. 1424-14, le corps et le comité consultatif communal 
ou intercommunal dont relevaient ces sapeurs-pompiers sont dissous de plein droit. 
II.Jusqu'à leur rattachement au corps départemental, les membres du service de santé et de secours 
médical exercent les missions fixées à l'article R1424-24 au sein du centre d'incendie et de secours 
communal ou intercommunal dont ils relèvent, sous le contrôle du médecin-chef. 
III.Les officiers de sapeurs-pompiers qui avaient été nommés inspecteurs adjoints conservent à titre 
personnel cette qualité et les avantages qui y sont attachés lorsqu'ils en bénéficiaient au 28 décembre 
1997. 
 
Article R1424-55.  
La première élection des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et 
technique des services d'incendie et de secours et au conseil d'administration ainsi qu'au comité 
consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires a lieu, au plus tard, dans un délai de six mois 
à compter du 28 décembre 1997. 
Leur mandat expire à la date du premier renouvellement du conseil d'administration. 
 

Chapitre V Transferts de personnels et de biens pour l'installation 
des services départementaux d'incendie et de secours  

Article R1425-1. 
Les transferts de personnels, prévus aux articles L. 1424-13, L. 1424-14 et L. 1424-16 et les transferts de 
biens, prévus à l'article L. 1424-17, peuvent faire l'objet d'une convention unique. 
Cette convention ou, à défaut, des conventions séparées peuvent être conclues dès le 29 décembre 
1996. 
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Jusqu'à l'entrée en vigueur de la ou des conventions relatives aux transferts, une convention annuelle de 
financement fixe le montant minimal des dépenses d'incendie et de secours. A défaut, il est fait 
application de la procédure prévue à l'article R1425-15. 
 
Article R1425-2. 
Au sens de l'article L. 1424-17, sont considérés comme nécessaires au fonctionnement du service  
départemental d'incendie et de secours les biens directement liés à l'exercice des compétences 
opérationnelles, techniques ou administratives de l'établissement public et dont ce dernier a besoin. 
 

Section 1 La commission consultative départementale  

Sous-section 1 Composition et fonctionnement  
Article R1425-3. 
La commission consultative départementale, mentionnée aux articles L. 1424-20, L. 1424-21 et L. 1424-
36, est instituée par arrêté préfectoral. 
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Ses fonctions expirent de plein droit lorsque la totalité des conventions mentionnées aux articles L. 1424-
13, L. 1424-14 et L. 1424-17 est signée, ou, à défaut, six mois avant le délai de cinq ans fixé à ces 
articles. 
 
Article R1425-4. 
L'élection des représentants du département à la commission et les élections prévues par le décret no 
96-1005 du 22 novembre 1996 relatif à l'installation des premiers conseils d'administration des services 
départementaux d'incendie et de secours pour la désignation des représentants du département au 
premier conseil d'administration du service départemental peuvent avoir lieu le même jouRLes modalités 
de cette élection sont fixées par le conseil général et doivent assurer le respect de l'incompatibilité de 
mandat prévue au quatrième alinéa de l'article L. 1424-21. 
 
Article R1425-5 
.L'élection à la commission des représentants des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre l'incendie est organisée 
par le préfet. Celui-ci fixe par arrêté le calendrier des opérations électorales et la liste des électeurs 
composée des maires du département et des présidents desdits établissements publics. Ces 
représentants sont élus au scrutin proportionnel au plus fort reste. Nul ne peut être électeur au titre de 
catégories différentes. 
L'élection a lieu par correspondance. 
 
Article R1425-6. 
L'élection des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale a lieu en même temps que celles prévues par le décret no 96-1005 du 22 novembre 
1996 relatif à l'installation des premiers conseils d'administration des services départementaux d'incendie 
et de secours pour la désignation des représentants des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale au premier conseil d'administration du service départemental. 
 
Article R1425-7. 
Les listes de candidats pour l'élection des représentants des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale comprennent deux fois plus de noms qu'il y a de sièges à pourvoir. 
Nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes. 
Les listes sont déposées à la préfecture à une date fixée par l'arrêté du préfet prévu à l'article R1425-5. 
Aucune liste ne peut être modifiée après cette date, sauf en cas de décès ou d'inéligibilité. 
 
Article R1425-8. 
Les électeurs votent pour une liste complète, sans adjonction ni suppression de noms et sans 
modification de l'ordre de présentation. 
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Chaque bulletin de vote est inséré sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure ne comporte aucune 
mention ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure porte la mention « Elections des représentants des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale à la commission consultative 
départementale », l'indication du nom et de la qualité de l'électeur, ainsi que sa signature. 
Les frais d'organisation des élections sont à la charge du service départemental d'incendie et de secours. 
 
Article R1425-9 
.Les votes pour l'élection des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale sont recensés par la commission instituée à l'article 18 du décret no 96-1005 du 22 
novembre 1996 relatif à l'installation des premiers conseils d'administration des services départementaux 
d'incendie et de secours. 
Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins. 
En cas d'égalité de reste pour l'attribution du dernier siège restant à pourvoir, ce siège revient à la liste 
qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au 
bénéfice du plus âgé des candidats susceptibles d'être élus. 
Les résultats sont proclamés, affichés et publiés à la diligence du président de la commission. Ils peuvent 
être contestés devant le tribunal administratif, dans les dix jours qui suivent leur proclamation, par tout 
électeur, par tout candidat et par le préfet. 
Lorsqu'un candidat est élu simultanément au premier conseil d'administration et à la commission 
consultative départementale, il dispose d'un délai de huit jours à compter de la proclamation des résultats 
pour faire connaître son choix à la commission de recensement des votes. A défaut d'option dans le délai 
imparti, l'élection du candidat est acquise au conseil d'administration. 
Lorsqu'un siège demeure à pourvoir à la commission consultative départementale, ce siège est attribué 
au premier candidat non élu de la même liste. 
Lorsqu'un siège demeure à pourvoir au premier conseil d'administration, ce siège est attribué au 
suppléant du candidat concerné conformément à l'article 19 du décret no 96-1005 du 22 novembre 1996 
précité. 
 
Article R1425-10. 
Le mandat d'un membre de la commission prend fin lorsqu'il perd la qualité au titre de laquelle il a été 
appelé à siéger. 
Lorsqu'il s'agit d'un représentant du département, le conseil général élit son remplaçant. 
Lorsqu'il s'agit d'un représentant des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale, il est remplacé par le premier candidat non élu de la même liste. A défaut, il est 
procédé à une élection partielle au scrutin uninominal à un tour. 
 
Article R1425-11. 
Le président de la commission est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours du scrutin, il est procédé à un troisième 
tour et l'élection a lieu à la majorité relative des suffrages exprimés. 
En cas de partage égal des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
 
Article R1425-12. 
La commission se réunit sur convocation du président, soit à l'initiative de ce dernier, soit à la demande 
du tiers des membres, soit à celle du préfet. 
La commission ne peut valablement se prononcer que lorsque les deux tiers de ses membres au moins 
sont présents. Si le quorum n'est pas atteint, elle est convoquée de plein droit trois jours plus tarDElle 
peut alors se prononcer sans condition de quorum. 
La commission se prononce à la majorité des membres présents. 
Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 
Le secrétariat de la commission est assuré par le service départemental d'incendie et de secours. 
 

Sous-section 2 Compétences  

Paragraphe 1 Avis sur les conventions de transfert de personnels et de biens  
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Article R1425-13. 
La commission consultative départementale peut être saisie, jusqu'au terme du délai fixé à l'article 
R1425-3, par le département, une commune, un établissement public de coopération intercommunale ou 
le service départemental d'incendie et de secours pour émettre un avis sur tout ou partie des projets de 
conventions prévues aux articles L. 1424-13, L. 1424-14 et L. 1424-17. 
Les parties au projet de convention disposent d'un délai d'un mois à compter de la réception des 
demandes formulées par la commission pour faire connaître leurs observations. 
La commission rend son avis dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
 
Article R1425-14 
.Un rapport, élaboré par le président, est adressé, au moins quinze jours avant la date de la réunion, aux 
membres de la commission ainsi qu'aux parties concernées par le projet de convention. Celles-ci sont 
entendues à leur demande. 
L'avis définitif de la commission est notifié aux parties concernées par le projet de convention. 
Le préfet reçoit communication de l'ensemble de ces procédures. 
 

Paragraphe 2 Fixation du montant des dépenses obligatoires d'incendie et de 
secours avant l'entrée en vigueur des conventions  

Article R1425-15. 
A défaut de la signature de la convention annuelle de financement, prévue au troisième alinéa de l'article 
R1425-1, au plus tard quinze jours avant la date limite d'adoption du budget primitif de l'exercice 
budgétaire concerné, la commission consultative départementale est saisie par le préfet, le département, 
une commune, un établissement public de coopération intercommunale ou le service départemental 
d'incendie et de secours pour constater les moyennes des dépenses d'incendie et de secours visées au 
deuxième alinéa de l'article L. 1424-36. 
 
Article R1425-16. 
Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 1424-36, la commission a accès à l'ensemble des 
documents ayant servi à l'évaluation financière prévue au chapitre 1er du décret no 96-1005 du 22 
novembre 1996 relatif à l'installation des premiers conseils d'administration des services départementaux 
d'incendie et de secours. 
La commission communique au département, à la commune ou à l'établissement public de coopération 
intercommunale les moyennes constatées les concernant. La collectivité territoriale ou l'établissement 
public dispose d'un délai d'un mois pour faire connaître ses observations. 
Au vu de ces observations et au terme de ce délai, la commission établit le constat définitif des 
moyennes des dépenses du département, de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale concernés. 
Le préfet reçoit communication de l'ensemble de ces procédures. Il peut demander une nouvelle 
délibération à la commission. 
 
Article R1425-17. 
Au vu du constat définitif prévu à l'article R1425-16, le préfet arrête et notifie au département, à la 
commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale concernés le montant des 
dépenses obligatoires. 
 

Section 2 Arbitre  
Article R1425-18. 
Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 1424-20, l'arbitre est saisi sur demande écrite 
conjointe précisant l'objet du désaccord sur lequel l'arbitrage est demandé. 
 
Article R1425-19. 
Le président de la chambre régionale des comptes établit par département, dans le délai de trois mois à 
compter du 29 décembre 1996, une liste des arbitres qui comporte la mention du nom, de la profession 
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ainsi que l'adresse des intéressés. 
La liste des arbitres est transmise au préfet et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Article R1425-20. 
L'arbitre peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile. 
Il établit un rapport qui est communiqué aux parties ainsi qu'au préfet. 
L'arbitre fixe le délai dans lequel les parties lui font connaître leurs observations. 
 
Article R1425-21 
.Un rapport définitif d'arbitrage formule dans ses conclusions les dispositions à reprendre dans la 
convention prévue à l'article L. 1424-17. 
Ce rapport est transmis aux parties concernées ainsi qu'au préfet. 
 

Section 3 Commission nationale  

Sous-section 1 Composition et fonctionnement  
Article R1425-22. 
La commission nationale, mentionnée aux articles L. 1424-22 et L. 1424-23, est instituée par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'outre-mer. 
Elle comprend: 
a) Un membre de la Cour des comptes désigné sur proposition du premier président, un membre de 
l'inspection générale de l'administration et un préfet, et leurs suppléants; 
b) Trois présidents de conseil général désignés sur proposition de l'assemblée permanente des 
présidents de conseils généraux, et leurs suppléants; 
c) Trois maires ou présidents d'établissement public de coopération intercommunale, désignés sur 
proposition de l'Association des maires de France, et leurs suppléants; 
d) Trois sapeurs-pompiers, dont un sapeur-pompier professionnel officier nommé parmi les représentants 
des sapeurs-pompiers professionnels officiers siégeant aux commissions administratives paritaires 
nationales, un sapeur-pompier professionnel non officier désigné sur proposition des organisations 
syndicales les plus représentatives et un sapeur-pompier volontaire désigné sur proposition de la 
Fédération nationale des sapeurs-pompiers français, et leurs suppléants. 
 

Sous-section 2 Règlement des transferts par la commission  
Article R1425-23. 
A l'issue du délai de quatre ans à compter du 4 mai 1996, le préfet, le président du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de secours et le président de la commission 
consultative départementale établissent la liste des conventions de transferts signées. 
Pour les transferts obligatoires prévus aux articles L. 1424-13, L. 1424-14 et L. 1424-17 qui ne figurent 
pas sur ladite liste, le préfet, dans les six mois qui suivent, recueille les observations de la commission 
consultative départementale. 
Le préfet saisit la commission nationale par un rapport accompagné de son avis et des observations de la 
commission consultative départementale. 
 
Article R1425-24. 
La commission nationale établit une proposition de règlement des transferts. Cette proposition est 
transmise par le préfet au département, à la commune ou à l'établissement public de coopération 
intercommunale et au service départemental d'incendie et de secours concernés. Les parties peuvent 
formuler, par écrit, toutes observations au préfet dans un délai de deux mois à compter de la date de 
transmission de la proposition. 
Pour les transferts de personnels, les autorités territoriales d'emploi réunissent dans le même délai les 
instances paritaires compétentes pour recueillir leur avis sur la proposition de règlement. Cet avis est 
communiqué au préfet. 
Le préfet transmet ces avis et ces observations au président de la commission nationale. 
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Article R1425-25. 
La décision de la commission nationale portant règlement des transferts est adressée au préfet et au 
président de la chambre régionale des comptes. 
Elle est immédiatement applicable. 
 

LIVRE V DISPOSITIONS ECONOMIQUES 

TITRE Ier AIDES AUX ENTREPRISES 

Chapitre unique 

Section 1 Aides directes  

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R1511-1. 
Les primes régionales à la création d'entreprises et les primes régionales à l'emploi, qui peuvent être 
accordées par les régions en application de l'article L. 1511-2 ont le caractère de subventions 
d'équipement. 
 
Article R1511-2. 
Une délibération du conseil régional détermine les règles d'attribution, de liquidation, de versement, 
d'annulation et de reversement des aides mentionnées à l'article L. 1511-2. Les assemblées délibérantes 
des collectivités territoriales concernées ou de leurs groupements déterminent les modalités de leur 
intervention éventuelle en application du second alinéa de l'article L. 1511-2. 
 
Article R1511-3. 
La prime régionale à la création d'entreprise et la prime régionale à l'emploi sont attribuées par le 
président du conseil régional en exécution d'une délibération du conseil régional. 
Le président du conseil régional liquide et mandate la prime. Le cas échéant, il procède, dans les mêmes 
conditions que pour l'attribution, à l'annulation de la prime et ordonne alors le reversement de la prime 
annulée. 
 
Article R1511-4. 
La liquidation des aides mentionnées à l'article L. 1511-2 est subordonnée à la régularité de la situation 
de l'entreprise au regard de ses obligations fiscales et sociales. 
 

Sous-section 2 Prime régionale à la création d'entreprises  
Article R1511-5. 
Peuvent bénéficier de la prime les entreprises, quelle qu'en soit la forme juridique, ayant pour objet une 
des activités déterminées par le conseil régional. Ces entreprises doivent être inscrites, agréées ou 
enregistrées, conformément aux textes législatifs et réglementaires qui les régissent, depuis moins de 
douze mois à la date où elles présentent leur demande. 
 
Article R1511-6. 
Les entreprises doivent s'engager à créer le nombre minimal d'emplois permanents déterminés dans les 
conditions fixées à l'article R1511-2. La création d'un emploi permanent doit résulter du recrutement à 
temps plein ou partiel d'une personne liée à l'entreprise par un contrat de travail à durée indéterminée, à 
l'exclusion de toute forme de travail temporaire. 
 
Article R1511-7. 
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Le montant de la prime est plafonné à 150 000 F. Il peut néanmoins être porté à 200 000 F dans des 
zones prioritaires définies par une délibération du conseil régional. 
 
Article R1511-8. 
La prime peut faire l'objet d'un ou de plusieurs versements. En aucun cas, il ne peut être versé plus de la 
moitié de la prime avant que l'entreprise ait satisfait aux conditions définies en application de l'article 
R1511-2. 
 

Sous-section 3 Prime régionale à l'emploi  
Article R1511-9. 
Les primes régionales à l'emploi sont déstinées à encourager la création ou le maintien d'activités 
économiques. 
 
Article R1511-10. 
Peuvent bénéficier de la prime les entreprises, quelle qu'en soit la forme juridique, ayant pour objet une 
des activités déterminées par le conseil régional à condition que leur chiffre d'affaires soit inférieur à 300 
millions de francs ou que leur capital soit détenu à plus de 50 % par une entreprise dont le chiffre 
d'affaires consolidé est inférieur à 300 millions de francs. 
 
Article R1511-11. 
Les opérations pouvant ouvrir droit à l'attribution d'une prime sont les suivantes: 
- création d'activité à laquelle est assimilée la reprise d'établissement en difficulté; 
- extension d'activité; 
- conversion interne. 
 
Article R1511-12. 
La prime peut être accordée pour tout programme de création, d'extension, de reprise ou de conversion 
d'activité, quels que soient les effectifs antérieurs ou prévisionnels de l'établissement. 
Il ne peut être accordé à un même bénéficiaire plus d'une prime au cours d'une même période de trois 
ans. 
La prime est calculée sur la base du nombre des emplois créés ou maintenus dans l'établissement au 
titre du programme considéré, dans la limite de trente au maximum. 
La création ou le maintien d'un emploi permanent doit résulter du recrutement ou du maintien en activité 
d'une personne liée à l'entreprise par un contrat de travail à durée indéterminée, à temps plein ou à 
temps partiel, à l'exclusion de toute forme de travail temporaire. En cas de conversion interne, l'effectif 
de l'établissement doit être au moins maintenu. 
 
Article R1511-13. 
La prime ne peut dépasser 10 000 F par emploi permanent créé ou maintenu dans les unités urbaines de 
plus de 100 000 habitants dont la liste est définie à l'annexe II du présent code, et 20 000 F en dehors de 
ces zones urbaines; elle peut être de 40 000 F dans les zones définies en application du décret no 76-395 
du 28 avril 1976 fixant les critères de délimitation des zones agricoles défavorisées, et dans les zones 
définies à l'annexe III du présent code et ayant bénéficié de l'aide spéciale rurale par application du 
décret modifié no 76-795 du 24 août 1976 instituant une aide spéciale rurale. 
 
Article R1511-14. 
La prime attribuée pour une opération ne peut dépasser le double du total des capitaux propres et des 
comptes courants d'associés de la société ou des apports de l'entrepreneur individuel. 
La prime ne peut être cumulée avec la prime d'aménagement du territoire. 
 

Sous-section 4 Prêts, avances et bonifications d'intérêts par les régions  
Article R1511-15. 
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En vue de favoriser la création ou l'extension d'activités économiques, les régions, en application de 
l'article L. 1511-2, peuvent accorder des prêts et avances à long terme à des entreprises à des conditions 
plus favorables que celles du taux moyen des obligations à long terme et bonifier des prêts à long terme 
à ces mêmes entreprises. 
 
 
Article R1511-16. 
Ces aides peuvent être accordées sur l'ensemble du territoire pour des projets créant au maximum trente 
emplois dans un même établissement ou pour des extensions créant au maximum dix emplois 
supplémentaires. 
 
Article R1511-17. 
L'écart maximum du taux des prêts et avances et du taux des prêts bonifiés par rapport au taux moyen 
des obligations à long terme est fixé par arrêté du ministre de l'économie et des finances. 
 
Article R1511-18. 
Les prêts et avances à long terme ainsi que les bonifications sont attribués par le président du conseil 
régional en exécution d'une délibération du conseil régional. 
 

Section 2 Aides indirectes  

Sous-section 1 Aides à l'achat ou à la location de bâtiments accordées par les 
collectivités territoriales et leurs groupements  

Article R1511-19. 
Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, seuls ou conjointement, acquérir des 
immeubles industriels existants et, afin d'en favoriser la réutilisation, les rétrocéder ou les louer, après 
rénovation, en accordant à l'entreprise acquéreur ou locataire un rabais, les collectivités prenant en 
charge au maximum la différence entre le prix de revient après rénovation et le prix correspondant aux 
conditions du marché. 
 
Article R1511-20. 
En sus de l'aide accordée en vertu de l'article R1511-19, dans les zones énumérées à l'annexe I du 
décret no 95-149 du 6 février 1995 relatif à la prime d'aménagement du territoire et afin de favoriser la 
création ou l'extension d'activités économiques, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent, seuls ou conjointement, accorder des rabais sur le prix de vente ou de location des immeubles 
qu'ils cèdent ou louent aux entreprises, dans la limite de 25 % de la valeur vénale des bâtiments ou des 
loyers correspondant à cette valeur évaluée aux conditions du marché. 
 
Article R1511-21. 
En sus de l'aide accordée en vertu de l'article R1511-19, et dans les zones énumérées à l'annexe II du 
décret no 95-149 du 6 février 1995 relatif à la prime d'aménagement du territoire qui ne figurent pas à 
son annexe I, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, seuls ou conjointement, 
accorder des rabais sur le prix de vente ou de location des bâtiments qu'ils cèdent ou louent aux 
entreprises. 
Ces rabais ne peuvent être accordés qu'aux petites et moyennes entreprises de moins de 250 salariés, 
ayant soit un chiffre d'affaires annuel inférieur à 260 millions de francs, soit un total de bilan annuel 
inférieur à 180 millions de francs et n'étant pas détenues à plus de 25 % par des entreprises ne 
répondant pas à ces conditions. 
Les rabais ne peuvent excéder 25 % de la valeur vénale des bâtiments ou des loyers correspondant à 
cette valeur, évaluée aux conditions du marché; ils sont plafonnés à 900 000 F. 
 
Article R1511-22. 
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Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent également aux aides attribuées par les 
collectivités territoriales et leurs groupements, seuls ou conjointement, aux entreprises par l'intermédiaire 
d'organismes relais. 
 
Article R1511-23. 
Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements déterminent les 
conditions d'attribution, de liquidation, de versement, d'annulation et de reversement de ces aides. 
Le bénéfice de cette aide est subordonné à la régularité de la situation de l'entreprise au regard de ses 
obligations fiscales et sociales. 
 

Sous-section 2 Prise en charge des commissions dues par les bénéficiaires de 
garanties d'emprunts 

Article R1511-24. 
La prise en charge, en application de l'article L. 1511-3, par une ou plusieurs collectivités territoriales ou 
leurs groupements, des commissions dues par les bénéficiaires de garanties d'emprunt accordées par un 
ou plusieurs établissements de crédit intervient dans le cadre de conventions passées par les collectivités 
territoriales ou leurs groupements avec des prêteurs ou avec des établissements de crédit intervenant en 
garantie. 
Ces conventions définissent: 
1o La nature des opérations et les catégories d'emprunteurs éligibles à cette aide; 
2o Les taux de prise en charge des commissions, dans la limite du plafond mentionné à l'article R1511-
25; 
3o La durée de leur application et, le cas échéant, les modalités de leur renouvellement. 
Elles font expressément mention des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 1511-3 et de celles de 
la présente sous-section. 
Elles sont approuvées par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements. 
 
Article R1511-25. 
Le taux maximum de prise en charge, par les collectivités territoriales ou leurs groupements, de la ou des 
commissions afférentes à un même emprunt est fixé par arrêté du ministre chargé de l'économie et des 
finances. 
 
Article R1511-26. 
Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales ou de leurs groupements déterminent chaque 
année le montant maximal des dépenses qui peuvent être engagées au titre du troisième alinéa de 
l'article L. 1511-3. 
 
Article R1511-27. 
Pour un même emprunt, les versements correspondant à la ou aux commissions prises en charge par 
une collectivité territoriale ou un groupement doivent être effectués en une seule fois auprès des prêteurs 
ou des établissements de crédit intervenant en garantie. 
 
Article R1511-28. 
Dans tous les cas, le prêteur doit faire connaître à l'emprunteur, avant la signature du contrat de prêt, les 
modalités de l'intervention des collectivités territoriales ou de leurs groupements et en particulier celles 
prévues par les conventions mentionnées à l'article R1511-24. 
 
Article R1511-29. 
Les dispositions des articles R1511-24, R1511-25 et R1511-28 ne sont pas applicables à la prise en 
charge des commissions dues par les bénéficiaires de garanties d'emprunts contractés pour la réalisation 
des opérations prévues à l'article L. 2252-2, à l'article L. 3231-4-1 et à l'article L. 4253-2. 
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Section 3 Garanties d'emprunts  
Article D1511-30. 
Le montant net des annuités de la dette mentionné des articles L. 2252-1, L. 3231-4 et L. 4253-1 est égal 
à la différence entre le montant total des sommes inscrites: 
a) En dépenses au titre du remboursement du capital d'emprunts et du versement des intérêts ainsi que 
du règlement des dettes à long ou moyen terme, sans réception de fonds; 
b) En recettes au titre du recouvrement des créances à long et moyen terme. 
Ces sommes sont celles qui figurent au budget primitif principal pour l'exercice en cours. 
 
Article D1511-31. 
Les recettes réelles de fonctionnement sont égales à la différence entre: 
a) Le montant total des recettes inscrites à la section Fonctionnement du budget primitif principal pour 
l'exercice en cours; 
b) Et le montant total des sommes correspondant aux travaux effectués en régie ainsi éventuellement 
qu'aux prestations internes et aux résultats de fonctionnement reportés de l'exercice précédent. 
 
Article D1511-32. 
Le pourcentage limite mentionné au deuxième alinéa des articles L. 2252-1, L. 3231-4 et L. 4253-1 et 
dont les éléments sont définis aux articles D1511-30 et D1511-31 est fixé à 50 %. 
 
Article D1511-33. 
Pour l'application du deuxième alinéa des articles L. 2252-1, L. 3231-4 et L. 4253-1, le coefficient 
multiplicateur appliqué aux provisions spécifiques constituées par les communes pour couvrir les 
garanties ou cautions est fixé à 1. 
 
Article D1511-34. 
Pour l'application du troisième alinéa des articles L. 2252-1, L. 3231-4 et L. 4253-1, la proportion 
maximale des annuités garanties ou cautionnées au profit d'un même débiteur, exigible au titre d'un 
exercice, rapportée au montant total des annuités susceptibles d'être garanties ou cautionnées est fixée à 
10 %. 
 
Article D1511-35. 
Pour l'application du quatrième alinéa des articles L. 2252-1, L. 3231-4 et L. 4253-1, la quotité maximale 
susceptible d'être garantie par une ou plusieurs collectivités sur un même emprunt est fixé à 50 %. 
Elle pourra être portée à 80 % pour les opérations d'aménagement menées en application des articles L. 
300-1 à L. 300-4 du code de l'urbanisme. 
 

Section 4 Participation à des sociétés de garantie  
Article R1511-36. 
La proportion maximale du capital susceptible d'être détenue par les collectivités territoriales dans les 
établissements de crédit mentionnés au premier alinéa des articles L. 2253-7, L. 3231-7 et L. 4253-3 est 
fixée à 50 %. 
 
Article R1511-37. 
L'octroi des garanties par les établissements de crédit mentionnés à l'article R1511-36 est assorti d'une 
rémunération calculée en fonction du risque assuré. 
 
Article R1511-38. 
La quotité de chaque concours financier garantie par l'établissement de crédit soit sur ses fonds propres, 
soit sur ceux des fonds de garantie constitués auprès de lui ne peut excéder 50 %. 
La garantie de l'établissement de crédit cumulée avec celle des collectivités territoriales ne peut excéder 
50 % du montant total de chaque concours financier, sauf pour les opérations visées aux articles L. 2252-
2, L. 3231-4-1 et L. 4253-2. 
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Article R1511-39. 
Lorsque la garantie accordée par l'établissement de crédit est couverte par un fonds de garantie ayant 
pour objet la création d'entreprise les quotités maximales prévues à l'article R1511-38 sont portées à 65 
%. 
 

Section 5 Aides aux entreprises de spectacle cinématographique  
Article R1511-40. 
Les subventions prévues aux articles L. 2251-4, L. 3232-4 et au 6o de l'article L. 4211-1 font l'objet d'une 
demande écrite de l'exploitant de l'établissement titulaire de l'autorisation d'exercice délivrée, dans les 
conditions prévues par l'article 14 du code de l'industrie cinématographique, par le Centre national de la 
cinématographie pour la ou les salles dudit établissement. 
Pour l'application des articles R1511-40 à R1511-43, le terme « établissement » s'entend de toute 
installation utilisée par l'exploitant en un lieu déterminé et qui fait l'objet d'une exploitation autonome. 
Sont également considérées comme établissement les exploitations ambulantes. 
 
Article R1511-41. 
L'exploitant de l'établissement produit à l'appui de sa demande un dossier comprenant: 
1o Les statuts de l'exploitation et les références des autorisations d'exercice; 
2o Une description de l'équipement et de la capacité de l'établissement; 
3o Le compte d'exploitation des deux années précédant la demande; 
4o Les comptes d'exploitation prévisionnels des deux années suivantes; 
5o Un relevé d'informations fourni par le Centre national de la cinématographie et relatif au nombre 
d'entrées moyen hebdomadaire réalisé par l'ensemble des salles de l'établissement concerné au cours de 
l'année précédant la demande de subvention; 
6o Le projet cinématographique présentant les actions prévues, notamment en matière de 
programmation en direction de publics déterminés, de formation à la culture cinématographique ou de 
prospection de nouveaux publics, ainsi que les engagements en matière de politique tarifaire, d'accueil 
du public ou de travaux d'aménagement. 
 
Article R1511-42. 
La convention conclue en application du troisième alinéa des articles L. 2251-4, L. 3232-4 et au 6o de 
l'article L. 4211-1 entre l'exploitant et la commune fixe: 
1o L'objet de l'aide, notamment les objectifs correspondant au projet cinématographique visé au 6o de 
l'article R1511-41; 
2o Le montant et les modalités de l'aide. 
 
Article R1511-43. 
Par année, le montant de subvention accordé par une ou plusieurs collectivités locales ne peut excéder 
30 % du chiffre d'affaires de l'établissement, ou 30 % du coût du projet si celui-ci porte exclusivement sur 
des travaux susceptibles de donner lieu à l'octroi d'un soutien financier, par application des dispositions 
de l'article 11 du décret no 98-750 du 24 août 1998 relatif au soutien financier à la diffusion de certaines 
eoeuvres cinématographiques et au soutien financier à la modernisation et à la création des 
établissements de spectacles cinématographiques. 
 

TITRE II SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE LOCALES 

Chapitre IV Administration et contrôle 
Article R1524-1. 
Le préfet qui saisit la chambre régionale des comptes d'une délibération du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance ou de l'assemblée générale d'une société d'économie mixte locale, en application 
de l'article L. 1524-2, joint à cette saisine, outre la délibération, les statuts et les comptes des deux 
derniers exercices. 
La chambre rend un avis motivé dans lequel elle examine l'incidence financière de la délibération sur la 
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situation des collectivités concernées. 
Cet avis est notifié au préfet, aux collectivités actionnaires et à la société. Il est communiqué pour 
information au commissaire aux comptes. Le préfet transmet à la chambre, dès réception dans ses 
services, le procès-verbal de la séance au cours de laquelle l'assemblée qui a pris la délibération a 
procédé à une deuxième lecture de celle-ci après réception de l'avis de la chambre. 
 
Article R1524-2. 
L'assemblée spéciale prévue au troisième alinéa de l'article L. 1524-5 est réunie pour la première fois à 
l'initiative d'au moins une des collectivités territoriales ou groupements actionnaires non directement 
représentés au conseil d'administration ou au conseil de surveillance de la société d'économie mixte. 
Elle comprend un délégué de chaque collectivité territoriale ou groupement actionnaire ne disposant pas 
d'un représentant direct au conseil d'administration ou de surveillance de cette société. 
L'assemblée spéciale élit son président et désigne en son sein le ou les représentants communs au 
conseil de surveillance. Chaque collectivité territoriale ou groupement dispose d'un nombre de voix 
proportionnel au nombre d'actions qu'il possède. 
L'assemblée spéciale se réunit au moins une fois par an pour entendre le rapport de ses représentants au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance de la société d'économie mixte. 
Elle se réunit sur convocation de son président établie à l'initiative soit de ce dernier, soit à la demande 
de l'un de ses représentants élus par elle au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, soit à 
la demande d'un tiers au moins des membres ou des membres détenant au moins le tiers des actions 
des collectivités territoriales et de leurs groupements membres de l'assemblée spéciale. 
 
Article R1524-3. 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance prend fin: 
- en ce qui concerne ceux d'une commune lors du renouvellement intégral du conseil municipal; 
- en ce qui concerne ceux d'un département lors de chaque renouvellement triennal du conseil général 
ou en cas de dissolution; 
- en ce qui concerne ceux d'une région, lors du renouvellement intégral du conseil régional; 
- en ce qui concerne ceux d'un groupement, lors du renouvellement partiel ou intégral de l'assemblée 
délibérante du groupement. 
 
Article R1524-4. 
Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires peuvent être 
relevés de leurs fonctions à tout moment par l'assemblée qui les a désignés, celle-ci étant tenue de 
pourvoir simultanément à leur remplacement et d'en informer le conseil d'administration ou le conseil de 
surveillance. 
En cas de vacance du siège qui lui a été attribué au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance, l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement actionnaire désigne 
son représentant lors de la première réunion qui suit cette vacance. Toutefois, dans l'intervalle des 
sessions du conseil régional ou du conseil général la commission permanente du conseil régional ou 
celle du conseil général peut désigner à titre provisoire un nouveau représentant. 
En cas de dissolution de l'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale ou d'un groupement 
actionnaire, de démission de l'ensemble de ses membres ou d'annulation devenue définitive de l'élection 
de l'ensemble de ses membres, le mandat de ses représentants au conseil d'administration ou au conseil 
de surveillance est prorogé jusqu'à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée. 
 
Article R1524-5. 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements à l'assemblée 
spéciale prend fin soit qu'ils perdent leur qualité d'élus, soit que l'assemblée délibérante de la collectivité 
ou du groupement actionnaire les relève de leurs fonctions. 
Le mandat du délégué de l'assemblée spéciale prend fin lorsqu'il perd sa qualité d'élu, ou lorsque 
l'assemblée spéciale le relève de ses fonctions. 
Article R1524-6.Les dispositions des articles R1524-3 et R1524-4 sont applicables au délégué spécial 
prévu par l'article L. 1524-6. 
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LIVRE VI DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

TITRE UNIQUE 

Chapitre Ier Principes généraux 

Section 1 Recettes  

Sous-section 1 Recouvrement des créances non fiscales  
Article D1611-1.Le seuil prévu à l'article L. 1611-5 est fixé à 30 F. 
 

Section 2 Dépenses  

Sous-section 1 Chèques d'accompagnement personnalisé  

Paragraphe 1 Utilisation et remboursement des chèques d'accompagnement 
personnalisé  

Article R1611-2. 
Pour l'application de l'article L. 1611-6, les collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et les caisses 
des écoles, désignés dans la présente sous-section par les termes: « les distributeurs », peuvent remettre 
aux personnes qui rencontrent des difficultés sociales des titres de paiement spéciaux dénommés: « 
chèques d'accompagnement personnalisé ». 
Dans la présente sous-section, sont désignés par les termes: 
- « les bénéficiaires »: les personnes qui reçoivent les chèques d'accompagnement personnalisé; 
- « les émetteurs »: les personnes qui mettent les chèques d'accompagnement personnalisé à la 
disposition des distributeurs et en assurent le paiement; 
- « les prestataires »: les personnes qui acceptent les chèques d'accompagnement personnalisé pour 
l'acquisition de biens, produits ou services. 
 
Article R1611-3. 
Les relations entre le distributeur et l'émetteur de chèques d'accompagnement personnalisé sont régies 
par un contrat. Ce contrat précise les modalités de commande des chèques d'accompagnement 
personnalisé, du règlement, remboursement ou échange des chèques, ainsi que leur durée de 
conservation. Il précise également les modalités de transmission des informations définies à l'article 
R1611-6, et le mode de calcul de la commission éventuelle due à l'émetteur en sus de la valeur faciale 
des titres. 
 
Article R1611-4. 
Les relations entre les prestataires qui souhaitent accepter les chèques d'accompagnement personnalisé 
et les émetteurs sont régies par un contrat. Ce contrat peut prévoir des délais de paiement maximaux 
des prestataires par l'émetteur, ainsi que les conditions dans lesquelles l'émetteur peut refuser de payer 
des chèques acceptés à tort par le prestataire. 
 
Article R1611-5. 
Les chèques d'accompagnement personnalisé sont présentés par les bénéficiaires aux prestataires qui ne 
peuvent les accepter en paiement qu'aux conditions fixées pour leur utilisation par les distributeurs, en 
particulier au regard de la nature des biens, produits, ou services qui peuvent être acquis. Les 
prestataires en certifient l'usage conforme à ces conditions, par l'apposition de la mention prévue au II de 
l'article R1611-8. 
 
Article R1611-6. 
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Les chèques d'accompagnement personnalisé doivent être utilisés par les bénéficiaires avant le 31 
décembre de l'année de leur validité. 
Les prestataires présentent en paiement aux émetteurs les chèques d'accompagnement personnalisé au 
plus tard le 28 février suivant l'année de leur validité sous peine de péremption définitive. 
Le paiement par l'émetteur est subordonné à la condition que le prestataire ait effectivement certifié que 
l'usage du chèque a été conforme aux conditions fixées par le distributeur. 
La valeur faciale des chèques d'accompagnement personnalisé non payés par l'émetteur à des 
prestataires qui les ont acceptés à tort, ou payés à tort par l'émetteur à un prestataire qui ne se serait pas 
conformé aux obligations définies à l'article R1611-5, est reversée par l'émetteur au distributeur. 
L'émetteur adresse à chaque distributeur, selon une périodicité fixée dans le contrat mentionné à l'article 
R1611-3 et au moins une fois par an, la liste des prestataires lui ayant demandé le remboursement des 
chèques d'accompagnement personnalisé au cours de la dernière période écoulée. 
 
Article R1611-7. 
Les chèques d'accompagnement personnalisé non distribués dont la péremption est constatée dans les 
conditions définies au dernier alinéa de l'article R1611-11 sont restitués à l'émetteur par le distributeur 
pour le compte duquel ils ont été émis avant le 31 janvier suivant l'année de leur validité. Ils sont 
échangés ou remboursés pour leur valeur faciale par l'émetteur au distributeur, selon sa demande, avant 
le 28 février suivant l'année de leur validité. 
 
Article R1611-8. 
Pour être admis en paiement par les émetteurs, les chèques d'accompagnement personnalisé doivent 
comporter, en caractères apparents: 
I.Apposées par l'émetteur, les mentions suivantes: 
1o Nom et adresse de l'émetteur; 
2o Nom de la collectivité territoriale ou de l'établissement public compétent; 
3o Numéro dans une série continue de nombres caractérisant l'émission; 
4o Valeur faciale du titre; 
5o Année civile de validité. 
II.Apposée par l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou de l'établissement public distributeur, ou par 
l'émetteur sur demande de l'ordonnateur au moment de la commande des chèques, la mention de la 
nature des biens, produits ou services pouvant être achetés. 
III.Apposée par le prestataire au moment de la remise du chèque d'accompagnement personnalisé par le 
bénéficiaire, la mention de la raison sociale, du numéro d'identité du prestataire attribué par l'Institut 
national de la statistique et des études économiques ou du numéro d'enregistrement à la préfecture pour 
les associations, et adresse de l'établissement où le bien, produit ou service a été acheté. 
 

Paragraphe 2 Organisation financière  
Article R1611-9. 
Les établissements de crédit, organismes ou services mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 
1611-6 remettent à chaque émetteur qui ouvre un « compte de chèques d'accompagnement personnalisé 
» une attestation en double exemplaire. L'émetteur remet l'un de ces exemplaires à la commission 
prévue à l'article R1611-12. 
L'émetteur verse sur ces comptes, à l'exclusion de tout autre, les fonds correspondant à la valeur faciale 
d'achat des chèques d'accompagnement personnalisé livrés au distributeur, dans un délai maximum de 
trente jours à compter de cette livraison. 
Après chaque commande de chèques d'accompagnement personnalisé reçue d'un distributeur, l'émetteur 
adresse à celui-ci un relevé établi par l'organisme qui tient le compte de chèques d'accompagnement 
personnalisé et attestant la date de versement sur ce compte des fonds mentionnés à l'alinéa précédent. 
Sous la responsabilité de l'émetteur, les sommes portées au crédit des comptes de chèques 
d'accompagnement personnalisé peuvent faire l'objet de placements temporaires, à la condition que leur 
montant demeure à tout moment immédiatement et totalement réalisable pour leur valeur nominale 
initiale. 
Sous réserve de cette possibilité de placement temporaire des fonds, ces comptes ne peuvent être 
débités qu'au profit des prestataires ou des distributeurs. 
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Article R1611-10 
L'émetteur adresse, au plus tard le 31 mai de l'année suivant l'année de validité des chèques 
d'accompagnement personnalisé, à l'ordonnateur de la collectivité ou de l'établissement public 
distributeur, le compte annuel le concernant. 
Ce compte retrace le nombre et le montant total des titres commandés durant l'année, de ceux qui ont 
été effectivement utilisés et payés aux prestataires, de ceux qui ont été rejetés en application de l'article 
R1611-6, de ceux qui ont été remboursés ou échangés conformément aux dispositions de l'article R1611-
7 et enfin de ceux qui restent à rembourser ou échanger dans les conditions fixées à l'alinéa suivant. 
L'émetteur rembourse au distributeur, directement ou par la remise gracieuse de chèques 
d'accompagnement personnalisé, selon les dispositions contractuelles prévues à l'article R1611-3, le 
montant correspondant à l'écart constaté entre la valeur faciale des chèques d'accompagnement 
personnalisé commandés et les sommes payées aux prestataires dans les conditions prévues à l'article 
R1611-6 durant l'année écoulée. Ce montant est diminué de celui du remboursement ou de l'échange 
déjà effectué au titre des chèques d'accompagnement personnalisé périmés dans les conditions prévues 
à l'article R1611-7. 
 
Article R1611-11. 
La commande de chèques d'accompagnement personnalisé est visée par le comptable public 
assignataire des opérations de la collectivité territoriale ou de l'établissement public distributeur. 
Les chèques d'accompagnement personnalisé commandés lui sont remis par l'émetteur, et il les prend en 
charge en comptabilité des valeurs inactives. Ces titres sont ensuite transmis par le comptable à un ou 
plusieurs régisseurs agissant pour son compte et chargés de les remettre aux bénéficiaires dans les 
conditions fixées par l'acte constitutif de la ou des régies. 
Le ou les régisseurs sont chargés de suivre les mouvements afférents à ces titres sur un bordereau 
d'emploi et de versement des valeurs inactives, qu'ils adressent au comptable dans les conditions 
prévues par l'acte constitutif de la ou des régies. 
Le comptable constate au 31 décembre la péremption des chèques d'accompagnement personnalisé non 
distribués et transmet à la collectivité ou à l'établissement distributeur le compte d'emploi de ces valeurs. 
 

Paragraphe 3 Commission spécialisée  
Article R1611-12. 
La commission prévue à l'article L. 1611-6 et chargée d'enregistrer les déclarations d'ouverture des 
comptes de chèques d'accompagnement personnalisé est composée d'un représentant du ministre 
chargé de chacun des domaines suivants: 
- affaires sociales; 
- collectivités locales; 
- économie et finances. 
La commission est présidée par un membre de l'inspection générale des affaires sociales désigné par le 
ministre chargé des affaires sociales. Le secrétariat de la commission est assuré par les services de ce 
ministre. 
 

Paragraphe 4 Sanctions pénales  
 
Article R1611-13. 
I.Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait, pour le dirigeant de tout 
organisme de chèques d'accompagnement personnalisé: 
- de ne pas adresser, selon la périodicité prévue à l'article R1611-6, à chaque collectivité ou 
établissement distributeur la liste des prestataires prévue au cinquième alinéa de l'article R1611-6; 
- de ne pas adresser, après chaque commande, au distributeur le relevé établi dans les conditions 
définies au troisième alinéa de l'article R1611-9; 
- de ne pas adresser à la commission prévue à l'article R1611-12 un exemplaire de l'attestation 
d'ouverture de compte prévue au premier alinéa de l'article R1611-9. 
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II.Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait: 
1o Pour toute personne physique, de contrevenir aux obligations qui lui sont imposées par l'article 
R1611-8 relatif aux mentions qui doivent figurer sur les chèques d'accompagnement personnalisé; 
2o Pour le dirigeant de tout organisme émetteur de chèques d'accompagnement personnalisé: 
- de contrevenir aux règles relatives au versement des fonds définies au deuxième alinéa de l'article 
R1611-9; 
- de contrevenir aux règles relatives au débit des comptes de chèques d'accompagnement personnalisé 
définies au cinquième alinéa de l'article R1611-9. 
 
Article R1611-14. 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'article R1611-13. Elles encourent la peine 
d'amende selon les modalités prévues à l'article 131-41 du même code. 
 
Article R1611-15. 
Est punie de l'amende prévue respectivement aux articles 132-11 et 132-15 du code pénal la récidive, 
par une personne physique ou morale, d'une contravention de 5e classe définie au II de l'article R1611-
13. 
 

Chapitre II Adoption et exécution des budgets 

Section 1 Dispositions communes  

Sous-section 1 Liste des informations indispensables à communiquer par le 
représentant de l'Etat  

Article D1612-1. 
Le préfet communique aux maires: 
1o Un état indiquant le montant prévisionnel des bases nettes de chacune des quatre taxes directes 
locales imposables au bénéfice de la commune, les taux nets d'imposition adoptés par la commune 
l'année précédente, les taux moyens de référence au niveau national et départemental, ainsi que les taux 
plafonds qui sont opposables à la commune en application de l'article 3-1 de la loi no 80-10 du 10 janvier 
1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, modifié par l'article 18-1 de la loi no 82-540 du 
28 juin 1982; 
2o Le montant de la dotation de compensation de la taxe professionnelle en application du IV et IV bis de 
l'article 6 de la loi no 86-1317 du 30 décembre 1986 portant loi de finances initiales pour 1987; 
3o Le montant de la dotation à recevoir du fonds national de péréquation de la taxe professionnelle en 
application des articles 1648 B du code général des impôts et du fonds national de péréquation en 
application de l'article 1648 B bis du même code; 
4o Le montant de la compensation versée par l'Etat en contrepartie de l'exonération de taxe foncière 
dont bénéficient les constructions nouvelles, reconstructions et additions de constructions en application 
des articles 1384, 1384 A et 1385 I et II bis du code général des impôts; 
5o Le montant de chacune des dotations versées dans le cadre de la dotation globale de fonctionnement 
ainsi que celui de la dotation spéciale destinée à compenser les charges supportées pour le logement des 
instituteurs; 
6o La variation de l'indice des prix de détail entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'exercice écoulé, 
ainsi que les prévisions pour l'exercice en cours, telles qu'elles figurent dans les tableaux annexés à la loi 
de finances; 
7o La prévision d'évolution des rémunérations des agents de l'Etat, telle qu'elle figure dans la loi de 
finances; 
8o Le tableau des charges sociales supportées par les communes à la date du 1er février. 
 
Article D1612-2. 
Le préfet communique aux présidents des établissements publics de coopération dotés d'une fiscalité 
propre un état indiquant pour chacune des quatre taxes directes locales le montant prévisionnel des 
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bases nettes imposables au bénéfice de l'établissement, ainsi que les taux nets d'imposition adoptés par 
l'établissement l'année précédente. 
Il leur communique également, ainsi qu'aux présidents des établissements publics de coopération non 
dotés d'une fiscalité propre celles des informations visées à l'article D1612-1 qui sont nécessaires à 
l'établissement de leur budget. 
 
Article D1612-3. 
Le président du conseil général, ainsi éventuellement que les présidents des organismes de coopération, 
transmettent au préfet, avant le 15 mars, copie de la notification qu'ils ont faite aux conseils municipaux 
du montant des contingents et participations obligatoires à verser au cours de l'exercice. 
 
Article D1612-4. 
Les informations prévues aux articles D1612-1 et D1612-2, à l'exception de celles relatives aux bases et 
aux taux d'imposition, sont communiquées aux maires des communes et aux présidents des 
établissements publics de coopération nouvellement créés, au plus tard deux mois et demi après leur 
création. 
 
Article D1612-5 
Le préfet communique au président du conseil général: 
1o Un état indiquant le montant prévisionnel des bases nettes imposables au bénéfice du département, 
les taux nets d'imposition adoptés par le département l'année précédente et le montant maximum, en 
taux, de la majoration spéciale du taux de taxe professionnelle prévue par l'article 2 de la loi no 80-10 du 
10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, modifié par l'article 17-2o de la loi no 
82-540 du 28 juin 1982 portant loi de finances rectificative pour 1982; 
2o Le montant de la dotation de compensation de la taxe professionnelle en application du IV et IV bis de 
l'article 6 de la loi no 86-1317 du 30 décembre 1986 portant loi de finances initiales pour 1987; 
3o Le montant de la dotation globale de fonctionnement à inscrire au budget primitif; 
4o Les éléments nécessaires au calcul de la dotation globale d'équipement; 
5o La variation de l'indice des prix de détail entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'exercice écoulé 
ainsi que les prévisions pour l'exercice en cours, telles qu'elles figurent dans les tableaux annexés à la loi 
de finances; 
6o La prévision d'évolution des rémunérations des agents de l'Etat telle qu'elle figure dans la loi de 
finances; 
7o Le tableau des charges sociales supportées par les départements à la date du 1er février. 
 
Article D1612-6. 
Les informations prévues à l'article D1612-5, à l'exception de celles relatives aux bases et aux taux 
d'imposition, sont communiquées aux présidents des conseils généraux des départements nouvellement 
créés, au plus tard deux mois et demi après leur création. 
 
Article D1612-7. 
Le préfet de région communique au président du conseil régional: 
- l'ensemble des éléments nécessaires au calcul des recettes fiscales de la région; 
- la variation de l'indice des prix de détail entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'exercice écoulé, ainsi 
que les prévisions pour l'exercice en cours telles qu'elles figurent dans les tableaux annexés à la loi de 
finances; 
- les prévisions d'évolution des rémunérations des agents de l'Etat, telles qu'elles figurent dans la loi de 
finances; 
- le tableau des charges sociales supportées par les régions à la date du 1er février. 
 

Sous-section 2 Contrôle des actes budgétaires  
Article R1612-8. 
Lorsque la chambre régionale des comptes est saisie par le représentant de l'Etat d'une décision 
budgétaire ou d'un compte administratif, le délai dont elle dispose pour formuler des propositions court à 
compter de la réception au greffe de l'ensemble des documents dont la production est requise selon le 
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cas par les articles R1612-16, R1612-19, R1612-23, R1612-24 et R1612-27. Ces dispositions sont 
applicables lorsque la chambre est saisie d'une demande d'inscription d'une dépense obligatoire au 
budget d'une collectivité ou d'un établissement public local. 
 
Article R1612-9. 
La chambre régionale des comptes formule ses propositions pour le règlement du budget par avis motivé 
notifié au représentant de l'Etat, d'une part, à la collectivité ou à l'établissement public intéressé, d'autre 
part. 
 
Article R1612-10. 
Lorsque la saisine de la chambre régionale des comptes a pour effet de suspendre l'exécution d'un 
budget jusqu'au terme de la procédure, dans les conditions fixées par l'article L. 1612-10, le représentant 
de l'Etat informe directement le comptable concerné de cette saisine. 
 
Article R1612-11. 
La décision par laquelle le représentant de l'Etat règle le budget et le rend exécutoire est adressée, dans 
le délai de vingt jours à compter de la notification de l'avis de la chambre régionale des comptes, à la 
collectivité ou à l'établissement public intéressé ainsi qu'à son comptable, d'une part, à la chambre, 
d'autre part. 
 
Article R1612-12. 
Lorsque le président de la chambre régionale des comptes constate que la rédaction d'un avis ou d'une 
décision est entachée d'une erreur ou d'une omission matérielle, il peut, par décision prise après avis 
conforme du ministère public, y apporter les rectifications nécessaires. 
La notification de cette décision se substitue à la notification de l'avis ou de la décision soumis à 
rectification et emporte les mêmes effets. 
 
Article R1612-13. 
Les notifications prévues au présent chapitre sont effectuées par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 
 
Article R1612-14. 
Sans préjudice des dispositions de l'article R1612-18, les avis et décisions de la chambre régionale des 
comptes sont communicables aux tiers dès qu'a eu lieu la première réunion de l'assemblée délibérante 
suivant leur réception par la collectivité ou l'établissement public concerné. 
 
Article R1612-15. 
Dans le cas où une subvention exceptionnelle est accordée à une commune, en application de l'article L. 
2335-2, le préfet en informe la chambre régionale des comptes par l'intermédiaire du ministère public. 
 

Section 2 Absence d'adoption ou de transmission du budget  
Article R1612-16. 
Lorsque le représentant de l'Etat saisit la chambre régionale des comptes, conformément à l'article L. 
1612-2, il joint à cette saisine l'ensemble des informations et documents, visés aux articles D1612-1 à 
D1612-7, indispensables à l'établissement du budget, ainsi que les pièces établissant que ces 
informations et documents ont été communiqués à la collectivité ou à l'établissement public intéressé. 
L'ensemble des budgets et décisions budgétaires afférents à l'exercice précédent sont également joints à 
la saisine. 
 
Article R1612-17. 
Le représentant de l'Etat informe la collectivité ou l'établissement public intéressé de la saisine de la 
chambre régionale des comptes. 
 
Article R1612-18. 
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La publication de l'avis de la chambre régionale des comptes est assurée, dès sa réception, sous la 
responsabilité du maire, du président du conseil général, du président du conseil régional ou du président 
de l'établissement public par affichage ou insertion dans un bulletin officiel. 
 

Section 3  Absence d'équilibre réel du budget  
Article R1612-19. 
Lorsque le représentant de l'Etat saisit la chambre régionale des comptes, conformément à l'article L. 
1612-5, il joint à cette saisine, outre le budget voté, l'ensemble des informations et documents utilisés 
pour l'établissement de celui-ci. 
 
Article R1612-20. 
Le représentant de l'Etat informe la collectivité ou l'établissement public intéressé de la saisine de la 
chambre régionale des comptes. 
 
Article R1612-21. 
Les propositions de la chambre régionale des comptes, formulées conformément à l'article L. 1612-5, et 
tendant au rétablissement de l'équilibre budgétaire, portent sur des mesures dont la réalisation relève de 
la seule responsabilité de la collectivité ou de l'établissement public concerné. 
La chambre, si elle constate que le budget a été voté en équilibre réel et qu'il n'y a pas lieu de faire des 
propositions, notifie sa décision motivée au représentant de l'Etat et à la collectivité ou à l'établissement 
public concerné. 
 
Article R1612-22. 
La nouvelle délibération du conseil municipal, du conseil général, du conseil régional ou du conseil 
d'administration de l'établissement public, prise conformément au deuxième alinéa de l'article L. 1612-5, 
est adressée dans le délai de huit jours au représentant de l'Etat et à la chambre régionale des comptes. 
 
Article R1612-23. 
Dans les quinze jours de la réception de la nouvelle délibération, la chambre régionale des comptes, si 
elle estime suffisantes les mesures de redressement adoptées, notifie au représentant de l'Etat, à la 
collectivité ou à l'établissement public concerné un avis par lequel elle en prend acte. 
Dans le même délai et si elle estime insuffisantes les mesures de redressement adoptées, la chambre 
notifie au représentant de l'Etat, à la collectivité ou à l'établissement public concerné, un avis motivé en 
vue du règlement du budget dans les conditions prévues à l'article L. 1612-5. 
 
Article R1612-24. 
Si une décision budgétaire faisant l'objet de la transmission prévue au deuxième alinéa de l'article L. 
1612-9 n'est pas adoptée en équilibre réel, le représentant de l'Etat en saisit la chambre régionale des 
comptes, conformément à l'article R1612-19. Il est fait application de la procédure prévue aux articles 
R1612-21 à R1612-23. 
 
Article R1612-25. 
Si le budget primitif, transmis à la chambre régionale des comptes, conformément au deuxième alinéa de 
l'article L. 1612-9 n'a pas été adopté en équilibre réel, le représentant de l'Etat en saisit la chambre, 
conformément à l'article R1612-19. Il est fait application de la procédure prévue aux articles R1612-21 à 
R1612-23. 
 

Section 4 Absence de transmission ou déficit du compte administratif  
 
Article R1612-26. 
La procédure définie aux articles R1612-19 à R1612-23 s'applique lorsqu'une collectivité ou un 
établissement public local n'a pas procédé à la transmission du compte administratif prévue à l'article L. 
1612-13. 
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Article R1612-27. 
Lorsque le représentant de l'Etat saisit la chambre régionale des comptes, conformément à l'article L. 
1612-14, il joint à sa saisine, outre le compte administratif et le compte de gestion, l'ensemble des 
documents budgétaires se rapportant à l'exercice intéressé et à l'exercice suivant. 
 
Article R1612-28. 
Les propositions de la chambre régionale des comptes, formulées conformément à l'article L. 1612-14 et 
tendant au rétablissement de l'équilibre budgétaire, portent sur des mesures relevant de la seule 
responsabilité de la collectivité ou de l'établissement public concerné, propres à apurer le déficit constaté. 
Elles précisent la période au cours de laquelle l'apurement doit intervenir. 
La chambre, si elle constate que le déficit n'atteint pas les seuils fixés par l'article L. 1612-14 et qu'il n'y a 
pas lieu de proposer des mesures de redressement, notifie sa décision motivée au représentant de l'Etat 
et à la collectivité ou à l'établissement public concerné. 
 
Article R1612-29. 
Lorsque les budgets primitifs des exercices au cours desquels le déficit doit être résorbé ne font pas 
ressortir les mesures suffisantes à cette résorption, la chambre régionale des comptes, à laquelle ces 
budgets ont été transmis par le représentant de l'Etat, propose à ce dernier les mesures nécessaires, 
dans les conditions prévues à l'article R1612-21. Lorsque les budgets font ressortir des mesures 
suffisantes, la chambre le constate. 
 
Article R1612-30. 
Si, dans l'exercice de ses missions, la chambre régionale des comptes constate que l'exécution du 
budget s'est traduite par un déficit susceptible d'entraîner les mesures de rétablissement de l'équilibre 
prévues par l'article L. 1612-14, elle en informe la collectivité ou l'établissement public concerné et le 
représentant de l'Etat. La procédure prévue aux articles R1612-27 et R1612-28 est applicable. 
 
Article R1612-31. 
Le préfet saisit la chambre régionale des comptes, en application des dispositions de l'article L. 1612-20, 
lorsque l'arrêté des comptes de l'établissement public communal ou intercommunal fait apparaître dans 
l'exécution du budget un déficit égal ou supérieur à 5 % des recettes de la section de fonctionnement s'il 
s'agit d'un groupement de communes totalisant 20 000 habitants ou plus, et à 10 % s'il s'agit d'un 
groupement de communes totalisant moins de 20 000 habitants ou d'un autre établissement public 
communal ou intercommunal. 
 

Section 5 Absence ou insuffisance de crédits nécessaires à la couverture 
d'une dépense obligatoire  

Article R1612-32. 
La saisine de la chambre régionale des comptes prévue à l'article L. 1612-15 doit être motivée, chiffrée 
et appuyée de toutes justifications utiles, et notamment du budget voté et, le cas échéant, des décisions 
qui l'ont modifié. 
Le président de la chambre communique la demande au ministère public. 
Il en informe le représentant de la collectivité ou de l'établissement public. 
 
Article R1612-33. 
Lorsque l'auteur de la demande n'a pu obtenir les documents budgétaires, le président de la chambre 
régionale des comptes se les fait communiquer par le représentant de l'Etat. 
 
Article R1612-34. 
La chambre régionale des comptes se prononce sur la recevabilité de la demande. Elle constate 
notamment la qualité du demandeur et, s'il y a lieu, l'intérêt qu'il a à agir. 
 
Article R1612-35. 
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La chambre régionale des comptes se prononce sur le caractère obligatoire de la dépense. 
Si la dépense est obligatoire et si la chambre constate l'absence ou l'insuffisance des crédits nécessaires 
à sa couverture, elle met en demeure la collectivité ou l'établissement public concerné d'ouvrir lesdits 
crédits par une décision modificative au budget. 
 
Article R1612-36. 
Si la chambre régionale des comptes constate que la dépense n'est pas obligatoire ou que les crédits 
inscrits sont suffisants pour sa couverture, elle notifie sa décision, qui est motivée, à l'auteur de la 
demande, à la collectivité ou à l'établissement public concerné et, s'il n'est pas l'auteur de la demande, 
au représentant de l'Etat. 
 
Article R1612-37. 
Dans le délai d'un mois à compter de la notification de l'avis portant la mise en demeure visée à l'article 
R1612-35, la collectivité ou l'établissement public intéressé procède à l'ouverture des crédits nécessaires. 
La décision correspondante est transmise à la chambre régionale des comptes et au requérant dans les 
huit jours de son adoption. 
 
Article R1612-38. 
La procédure définie au deuxième alinéa de l'article R1612-35, aux articles R1612-36 et R1612-37 
s'applique lorsque le représentant de l'Etat saisit la chambre régionale des comptes, conformément à 
l'article L. 1612-18. 
 

Chapitre III Dotation globale de fonctionnement 
Article R1613- 
1.Les charges salariales remboursées en application de l'article L. 1613-5 comprennent l'ensemble des 
rémunérations définies par le décret no 85-730 du 17 juillet 1985 relatif à la rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat et des fonctionnaires des collectivités territoriales régies respectivement par les 
lois no 84-16 du 11 janvier 1984 et no 84-53 du 26 janvier 1984, et par le décret no 85-1148 du 24 
octobre 1985 relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat et des personnels des 
collectivités territoriales, y compris les avantages ayant le caractère de complément de rémunération 
définis au troisième alinéa de l'article 111 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Elles incluent également les cotisations sociales 
afférentes à ces rémunérations. 
 
Article R1613-2. 
Le nombre total en équivalent temps plein des agents de la fonction publique territoriale mis à disposition 
au titre de l'article 100 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatifs à la 
fonction publique territoriale auprès d'organisations syndicales pour exercer un mandat à l'échelon 
national dont les charges salariales sont remboursées par une dotation particulière prélevée sur les 
ressources affectées à la dotation globale de fonctionnement est fixé à quatre-vingts. 
 

Chapitre IVCompensation des transferts de compétences 
 

Section 1Dispositions générales 
 

Sous-section 1Commission consultative sur l'évaluation des charges résultant des 
transferts de compétences  

Paragraphe 1 Composition  
Article R1614-1. 
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La commission instituée par le premier alinéa de l'article L. 1614-3, dénommée Commission consultative 
sur l'évaluation des charges résultant des transferts de compétences, est présidée par un conseiller-
maître à la Cour des comptes, nommé sur proposition du premier président, par arrêté du Premier 
ministre. 
Elle comprend en outre: 
- huit représentants des communes; 
- quatre représentants des départements; 
- quatre représentants des régions. 
Ces représentants sont désignés respectivement par les associations représentatives des maires, des 
présidents des conseils généraux et des présidents des conseils régionaux. 
Un suppléant de chaque membre est désigné dans les mêmes conditions que le titulaire. 
 
Article R1614-2. 
Les fonctions de rapporteur devant la commission sont assurées par un représentant du ministre de 
l'intérieur et un représentant du ministre chargé du budget. 
 
Article R1614-3. 
En cas de décès de l'un des représentants des communes, des départements et des régions ou lorsque 
l'un de ses représentants vient à perdre la qualité en vertu de laquelle il a été désigné, il est procédé à 
son remplacement et à celui de son suppléant dans un délai de trois mois. 
 

Paragraphe 2 Fonctionnement  
Article R1614-4. 
La commission se réunit sur convocation de son président. La convocation est accompagnée de l'ordre 
du jour arrêté par le président; elle est adressée aux membres de la commission dix jours au moins avant 
la date de la réunion. 
 
Article R1614-5. 
La commission ne peut valablement délibérer que si le nombre des membres présents est au moins égal 
à la moitié du nombre des membres en exercice. 
Si ce nombre n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée aux membres de la commission 
dans les conditions prévues à l'article R1614-4. La commission peut alors délibérer quel que soit le 
nombre des membres présents. 
Les délibérations de la commission font l'objet d'un procès-verbal, signé du président. Copie en est 
adressée à chacun des membres, ainsi qu'aux ministres intéressés. 
 
 
 
 
 

Paragraphe 3 Compétences  
Article R1614-6 
La commission est compétente pour donner un avis sur: 
- les modalités d'évaluation des accroissements et diminutions de charges résultant pour les collectivités 
locales de la répartition des compétences introduite par la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat; 
- le projet d'arrêté interministériel prévu au premier alinéa de l'article L. 1614-3, qui constate le montant 
des charges résultant, pour chaque collectivité, des transferts de compétences. 
A ces titres, son examen porte notamment sur: 
- la liste et le montant des dépenses effectuées par l'Etat à la date du transfert de compétence et servant 
de base au calcul du montant des transferts de charges; 
- la vérification, pour chaque catégorie de collectivité et de compétence transférée, de la concordance 
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entre les chiffres figurant dans le projet d'arrêté et le montant des dépenses effectuées par l'Etat à la date 
du transfert. 
 
Article R1614-7. 
La commission peut demander au ministre ou aux collectivités intéressées tout document qu'elle estime 
utile; elle entend, soit à leur demande, soit à la demande du président de la commission ou de la majorité 
de ses membres, les représentants du ministre chargé d'un des domaines de compétences faisant l'objet 
d'un transfert. 
 
Article R1614-8. 
Lorsque la commission est saisie du projet d'arrêté interministériel prévu au premier alinéa de l'article L. 
1614-3, elle se prononce dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du projet par le 
président. 
 
Article R1614-9. 
L'arrêté constatant le montant des charges qui résultent des transferts de compétences est notifié aux 
collectivités intéressées. 
Le ministre de l'intérieur et le ministre chargé du budget ont la faculté de consulter la commission sur les 
réclamations éventuelles de ces collectivités. 
La commission émet un avis dans un délai d'un mois à compter de la transmission de la réclamation par 
le ministre. 
 

Sous-section 2 Modalités d'établissement de statistiques  

Paragraphe 1 Formation professionnelle et apprentissage  
Article R1614-10. 
Les articles R1614-10 à R1614-15 fixent les conditions dans lesquelles la région, en application de 
l'article L. 1614-7 et de l'article 50 de la loi no 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au travail, à l'emploi 
et à la formation professionnnelle, est tenue de poursuivre l'établissement des statistiques liées à 
l'exercice des compétences qui lui ont été transférées en matière de formation professionnelle continue 
et d'apprentissage. 
 
Article R1614-11. 
Le président du conseil régional transmet au préfet de région les informations normalisées suivantes, 
relatives à l'utilisation du fonds régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle: 
1o Informations relatives aux actions ou unités de formations: effectifs accueillis, heures-stagiaires et 
subventions régionales de fonctionnement par type d'organisme et de formation; 
2o Informations relatives aux stagiaires: caractéristiques socio-démographiques et rémunérations; 
3o Informations relatives à l'apprentissage fournies dans les formulaires normalisés relatifs à chaque 
centre de formation d'apprentis conventionné; 
4o Informations financières relatives aux actions en matière d'accueil, d'orientation, de suivi de la 
formation ainsi que les études et recherches afférentes; 
5o Informations relatives aux investissements destinés aux organismes de formation continue et aux 
centres de formation d'apprentis. 
La périodicité de la transmission de ces informations est annuelle. Un arrêté du ministre chargé de la 
formation professionnelle fixe la date de cette transmission ainsi que les données globales qui doivent 
être transmises trimestriellement. 
 
Article R1614-12. 
Des conventions passées entre l'Etat et la région peuvent prévoir la transmission des informations 
prévues à l'article R1614-11 par fichiers informatiques conformes aux spécifications des systèmes 
d'information nationaux. 
Elles peuvent prévoir en outre: 
1o L'adaptation des formulaires normalisés relatifs à l'apprentissage, aux besoins statistiques propres de 
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la région et la réalisation conjointe de statistiques particulières; 
2o La mise en place de systèmes d'informations complémentaires. 
 
Article R1614-13. 
Les formulaires et les informations normalisés mentionnés à l'article R1614-11 sont fixés, après avis du 
comité de coordination des programmes régionaux d'apprentissage et de formation professionnelle 
continue prévu à l'article 84 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat et du Conseil national de l'information 
statistique institué par le décret no 84-628 du 17 juillet 1984 relatif au Conseil national de l'information 
statistique et portant application de la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le 
secret en matière de statistiques, par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur, du ministre chargé de 
l'éducation, du ministre chargé de la formation professionnelle, du ministre chargé de l'économie et du 
ministre chargé de l'agriculture. 
 
Article R1614-14. 
Le président du conseil régional tient à la disposition du préfet de région les éléments nécessaires au 
tirage d'échantillons représentatifs des itinéraires de formation et d'insertion des jeunes sortant du 
système éducatif. 
 
Article R1614-15. 
Le préfet de région communique au président du conseil régional les résultats des exploitations 
régionales et nationales de ces informations. 
 

Paragraphe 2 Urbanisme  
Article R1614-16. 
Le présent paragraphe fixe les conditions dans lesquelles les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale sont tenus, en application de l'article L. 1614-7, de poursuivre 
l'établissement de statistiques liées à l'exercice des compétences qui leur ont été transférées en matière 
d'urbanisme. 
 
Article R1614-17. 
Le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale transmet au préfet: 
1o Un exemplaire de chaque demande de permis de construire, complétée par ses soins, et de la 
décision statuant sur cette demande; 
2o Un exemplaire des demandes d'autorisation, complétées par ses soins, et des actes relatifs au 
lotissement, au permis de démolir, à l'autorisation d'installations et travaux divers, aux autorisations et 
aux actes relatifs à l'aménagement de terrains de camping et au stationnement de caravanes, à 
l'autorisation de coupe et d'abattage d'arbres, au certificat d'urbanisme et au certificat de conformité; 
3o Un exemplaire des déclarations d'ouverture de chantier et d'achèvement des travaux; 
4o Un exemplaire des actes et délibérations relatifs au schéma directeur, au schéma de secteur et au 
plan d'occupation des sols. 
L'obligation mentionnée à l'article R1614-16 est satisfaite par l'accomplissement des transmissions faites 
en application des dispositions du code de l'urbanisme et des articles L. 2131-1 à L. 2131-5. 
 
Article R1614-18. 
Le maire, ou le cas échéant le président de l'établissement public de coopération intercommunale, 
adresse au responsable du service de l'Etat dans le département chargé de l'urbanisme une copie du 
formulaire des déclarations prévues aux articles L. 422-2 et L. 441-2 du code de l'urbanisme, déposées 
en mairie, complétées par la mention de la suite qui leur a été réservée. 
 
Article R1614-19. 
Les différents formulaires normalisés utilisés pour les demandes mentionnées à l'article R1614-17 ou 
pour les déclarations mentionnées à l'article R1614-18 sont fournis gratuitement par l'Etat. 
 
Article R1614-20 
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.Des conventions passées entre l'Etat et les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale peuvent prévoir: 
1o La transmission de supports informatiques, conformes aux spécifications des systèmes d'information 
nationaux, en remplacement des documents normalisés; 
2o L'adaptation des documents normalisés aux besoins statistiques propres des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale et la réalisation conjointe de statistiques 
particulières. 
 

Paragraphe 3 Ports maritimes  
Article R1614-21. 
Le présent paragraphe fixe les conditions dans lesquelles le département et la commune, en application 
de l'article L. 1614-7, sont tenus de poursuivre l'établissement des statistiques liées à l'exercice des 
compétences qui leur ont été transférées en matière de ports maritimes de commerce et de plaisance. 
 
Article R1614-22. 
Le maire, pour les ports de plaisance relevant de la compétence de la commune, et le président du 
conseil général, pour les installations portuaires de plaisance relevant de la compétence du département, 
transmettent, au cours du premier trimestre de chaque année civile, au préfet, pour chaque port ou 
installation portuaire de plaisance, un état statistique annuel indiquant la superficie des plans d'eau et des 
terre-pleins, la capacité d'accueil, les conditions d'accès, la fréquentation, les équipements disponibles et 
les services fournis. 
 
Article R1614-23. 
Le président du conseil général transmet tous les mois au préfet un état statistique relatif, pour chaque 
port de commerce relevant de la compétence du département, à l'activité de commerce du mois 
précédent. L'état indique, par escale de navires, les caractéristiques de l'escale et du bâtiment, les 
informations quantitatives relatives au trafic passagers et au trafic marchandises ventilées par nature, 
provenance ou destination, mode de conditionnement et de manutention. 
 
Article R1614-24. 
Les modèles normalisés des états statistiques mentionnés aux articles R1614-22 et R1614-23 sont fixés 
par arrêtés conjoints du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la mer. 
 
Article R1614-25. 
Les documents normalisés et les supports, mentionnés à l'article R1614-24 et au 1o de l'article R1614-26, 
sont fournis gratuitement par l'Etat. 
 
 
Article R1614-26. 
Des conventions passées entre l'Etat et la commune ou le département peuvent prévoir: 
1o La transmission de supports informatiques conformes aux spécifications des systèmes d'information 
nationaux en remplacement des documents normalisés; 
2o La réalisation conjointe de statistiques autres que celles visées aux articles R1614-22 et R1614-23. 
 
Article R1614-27. 
Le préfet communique aux représentants des collectivités territoriales, dans le mois qui suit leur 
publication, les statistiques établies à l'échelon départemental, régional et national, à l'aide des 
informations qu'elles ont transmises en application du présent paragraphe. 
 

Paragraphe 4 Action sociale et santé  
Article R1614-28. 
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Le présent paragraphe fixe les conditions dans lesquelles le département, en application de l'article L. 
1614-7, est tenu de poursuivre l'établissement des statistiques liées à l'exercice des compétences qui lui 
ont été transférées en matière d'action sociale et de santé. 
 
Article R1614-29. 
Le président du conseil général transmet dans un délai de deux mois au préfet une copie de chaque 
décision d'autorisation de création, de transformation ou d'extension d'établissement ou de service social, 
d'établissement ou de service sanitaire, prise par lui en application des articles 37 à 43 et 46 de la loi no 
83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. 
Ce document est accompagné d'un formulaire normalisé précisant l'identité, les caractéristiques, la 
capacité d'accueil et la nature des prestations et de la clientèle de l'établissement ou du service 
intéressé. 
En outre, le président du conseil général communique dans le même délai au préfet la date de mise en 
service effective ou de fermeture des équipements installés en application des décisions mentionnées au 
premier alinéa ci-dessus. 
 
Article R1614-30. 
Au cours du premier trimestre de chaque année civile et au titre de l'année précédente, le président du 
conseil général transmet au préfet, à l'aide de formulaires normalisés: 
1o Un état statistique des personnels et des activités des services sanitaires et sociaux départementaux, 
des organismes habilités ou des collectivités territoriales ayant signé une convention avec le 
département, des services ou organismes prestataires de service à domicile relevant de la compétence 
du département; 
2o Le nombre d'admissions à chacune des formes d'aide sociale légale ainsi que le nombre de 
bénéficiaires par type de prestation relevant de sa compétence; 
3o Un état statistique de la situation sanitaire au titre de la protection maternelle et infantile. 
 
Article R1614-31. 
Chaque année, le président du conseil général transmet au préfet, à l'aide d'un formulaire normalisé, un 
état statistique donnant la répartition par fonctions des dépenses et des recettes relatives à l'aide sociale 
de l'année précédente. 
 
Article R1614-32. 
Le modèle des documents normalisés mentionnés aux articles R1614-29, R1614-30 et R1614-31 est fixé 
par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des affaires sociales et de la santé. 
 
Article R1614-33. 
Les documents normalisés mentionnés aux articles R1614-29, R1614-30 et R1614-31 sont fournis 
gratuitement par l'Etat. 
 
Article R1614-34. 
Des conventions passées entre l'Etat et le département peuvent prévoir: 
1o La transmission de supports informatiques conformes aux spécifications des systèmes d'information 
nationaux, en remplacement des documents normalisés; 
2o L'adaptation des documents normalisés aux besoins statistiques propres du département et la 
réalisation conjointe de statistiques particulières. 
 
Article R1614-35. 
Le préfet communique au président du conseil général, dans le délai d'un mois suivant sa publication, 
l'exploitation faite à l'échelon départemental, régional et national par les services de l'Etat des 
informations collectées au titre des articles R1614-29 à R1614-31. 
 

Paragraphe 5 Transports scolaires  
Article R1614-36. 
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Le présent paragraphe fixe les conditions dans lesquelles les départements et les autorités compétentes 
pour l'organisation des transports urbains sont tenus, en application de l'article L. 1614-7 de poursuivre 
l'établissement des statistiques liées à l'exercice des compétences qui leur ont été transférées en matière 
de transports scolaires. 
 
Article R1614-37. 
Avant le 1er novembre de chaque année civile et au titre de la dernière année scolaire, le président du 
conseil général et les autorités compétentes pour l'organisation des transports urbains transmettent au 
préfet des formulaires normalisés indiquant: 
1o Les effectifs transportés et subventionnés; 
2o Le nombre et le kilométrage des services réguliers publics routiers créés pour assurer à titre principal 
à l'intention des élèves la desserte des établissements d'enseignement; 
3o Les modalités de financement de la dépense; 
4o Les modalités d'organisation des services. 
 
Article R1614-38. 
Le modèle des documents normalisés mentionnés à l'article R1614-37 est fixé par arrêté conjoint du 
ministre de l'intérieur, du ministre de l'éducation nationale et du ministre de l'urbanisme, du logement et 
des transports. 
 
Article R1614-39. 
Les documents normalisés mentionnés à l'article R1614-37 sont fournis gratuitement par l'Etat. 
 
Article R1614-40. 
Des conventions passées entre l'Etat, d'une part, et le département ou l'autorité compétente pour 
l'organisation de transports urbains, d'autre part, peuvent prévoir: 
1o La transmission de supports informatiques conformes aux spécifications des systèmes d'information 
nationaux, en remplacement des documents normalisés; 
2o L'adaptation des documents normalisés aux besoins statistiques propres du département ou de 
l'autorité compétente pour l'organisation de transports urbains. 
 
 
 
 
 
 
 

Section 2 Dispositions particulières à certains transferts de compétences  

Sous-section 1 Documents d'urbanisme  

Paragraphe 1 Elaboration et mise en oeuvre  

Sous-paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R1614-41. 
Le concours particulier créé, au sein de la dotation générale de décentralisation, au titre de 
l'établissement et de la mise en eoeuvre des documents d'urbanisme, en application de l'article L. 1614-9 
est destiné à compenser les charges qui résultent, pour les communes ou établissements publics de 
coopération intercommunale, de l'établissement de schémas directeurs, de schémas de secteur, de plans 
d'occupation des sols ainsi que de la modification ou de la révision de ces documents. Il est attribué dans 
les conditions prévues par le présent paragraphe. 
 
Article R1614-42. 



Code des collectivités territoriales 

 404 

Les crédits du concours particulier mentionné à l'article R1614-41 sont délégués aux préfets de régions. 
Ils sont répartis entre ceux-ci à raison de: 
1o 30 % en fonction du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés lors des trois 
dernières années dans chaque région; 
2o 20 % en fonction de la population de chaque région, à l'exception de celle des communes membres 
d'une agence d'urbanisme lorsque celle-ci bénéficie d'un financement de l'Etat; 
3o 20 % en fonction du nombre de communes de plus de 700 habitants de chaque région non dotées 
d'un plan d'occupation des sols opposable aux tiers; 
4o 20 % en fonction du nombre de communes de chaque région soumises à des prescriptions nationales 
ou particulières en application de lois d'aménagement et d'urbanisme, dans les conditions prévues à 
l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme. 
Sur les 10 % restants sont prélevés les crédits attribués dans les départements d'outre-mer au titre de ce 
concours particulier; le solde est réparti entre les régions, en cours d'année, pour tenir compte 
notamment des besoins nouveaux liés à l'évolution de la réglementation ou à la réalisation 
d'équipements dont l'importance rend urgente l'élaboration, la modification ou la révision d'un document 
d'urbanisme. 
 
Article R1614-43. 
Le préfet de région répartit le montant des crédits qui lui sont délégués entre les préfets des 
départements. 
Pour procéder à cette répartition, le préfet de région tient compte de la répartition antérieure des crédits 
et de l'évolution prévisible des besoins telle qu'elle résulte notamment: 
1o De la population de chaque département; 
2o Du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés pendant les trois dernières 
années dans chaque département; 
3o Du nombre prévisible de documents d'urbanisme visés à l'article R1614-41 qui seront élaborés 
pendant l'année en cours dans chaque département; 
4o Du nombre de communes de chaque département dont le territoire est soumis à des prescriptions 
nationales ou particulières en application des lois d'aménagement et d'urbanisme. 
 
Article R1614-44. 
Le préfet arrête chaque année, après avis du collège des élus de la commission de conciliation instituée 
par le décret no 83-810 du 9 septembre 1983 relatif à la commission de conciliation, la liste des 
communes et établissements publics de coopération intercommunale susceptibles de bénéficier du 
concours particulier; les communes et établissements publics de coopération intercommunale sont 
inscrits sur cette liste selon un ordre de priorité tenant compte notamment de la poursuite des procédures 
en cours ainsi que de l'établissement des documents d'urbanisme qui sont rendus nécessaires pour 
l'application des prescriptions nationales ou particulières d'aménagement ou par l'existence de risques 
naturels. 
 
Article R1614-45. 
La dotation revenant à chaque commune ou à chaque établissement public de coopération 
intercommunale bénéficiaire est attribuée suivant l'ordre de priorité mentionné à l'article R1614-44. Elle 
comprend une première part destinée à compenser les dépenses matérielles à engager et une deuxième 
part destinée à compenser les dépenses d'étude et de conduite de l'opération. 
Chaque part fait l'objet d'une attribution forfaitaire, dont le montant est déterminé selon un barème fixé 
chaque année par arrêté du préfet après avis du collège des élus de la commission de conciliation 
mentionné à l'article R1614-44. 
Ce barème tient compte de l'état d'avancement des procédures engagées et de la nature des documents 
à établiRIl peut prévoir des majorations pour compenser les dépenses d'études liées à la complexité des 
documents à établir. 
Le montant de la deuxième part versée à chaque commune ou établissement public de coopération 
intercommunale est fixé en tenant compte de la nature et de l'importance des missions confiées aux 
services déconcentrés de l'Etat qui sont mis gratuitement à sa disposition en application de la loi no 83-8 
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat. 
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Article R1614-46. 
Lorsque le document d'urbanisme est élaboré, modifié ou révisé par un établissement public de 
coopération intercommunale, celui-ci reçoit une dotation égale à la somme des dotations que recevrait 
chacune des communes membres qui sont concernées par le document d'urbanisme. 
 
Article R1614-47. 
Le montant de la dotation revenant à chaque bénéficiaire fait l'objet d'un versement unique lors de la 
prescription de l'élaboration du document d'urbanisme ou de sa révision, ou, dans le cas de modification, 
lors de la mise à l'enquête. 
 

Sous-paragraphe 2 Dispositions applicables aux départements d'outre-
mer  

Article R1614-48. 
Le concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation au titre de l'établissement 
et de la mise en eoeuvre des schémas directeurs, schémas de secteur et plans d'occupation des sols en 
application de l'article L. 1614-9 est attribué aux communes et établissements publics de coopération 
intercommunale des départements d'outre-mer dans les conditions prévues par les articles R1614-49 à 
R1614-51. 
 
Article R1614-49. 
Le montant des crédits attribués dans les départements d'outre-mer au titre de ce concours particulier est 
égal à la moyenne des sommes consacrées dans les départements d'outre-mer par l'Etat au cours des 
trois dernières années précédant le transfert de compétences en matière d'urbanisme pour le 
financement des études et des dépenses matérielles relatives à l'établissement des documents 
d'urbanisme, à l'exception de celles affectées à ce titre aux agences d'urbanisme de ces départements; il 
est prélevé sur les crédits du concours particulier mentionnés au dernier alinéa de l'article R1614-42. 
 
Article R1614-50. 
Les crédits calculés en application de l'article R1614-49 sont délégués aux préfets après avoir été 
répartis comme suit: 
- 40 % en fonction de la population de chaque département; 
- 40 % en fonction du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés pendant les 
trois dernières années dans chaque département; 
- 20 % en fonction du nombre de communes de chaque département soumises à des prescriptions 
nationales ou particulières en raison des lois d'aménagement et d'urbanisme, dans les conditions prévues 
à l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme. 
 
Article R1614-51. 
Le préfet procède à la répartition des crédits qui lui sont délégués entre les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale dans les conditions fixées aux articles R1614-44 
à R1614-47. 
 

Paragraphe 2 Souscription des contrats d'assurance  
Article R1614-52. 
Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale qui délivrent en leur nom 
les autorisations d'utilisation du sol dans les conditions prévues par le code de l'urbanisme et qui ont 
souscrit un contrat d'assurance destiné à les garantir contre les risques liés à l'exercice de cette 
compétence bénéficient à ce titre d'une attribution de la dotation générale de décentralisation à compter 
de la souscription du contrat dans les conditions fixées par le présent paragraphe. 
 
Article R1614-53. 
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La somme apportée par l'Etat pour le financement des attributions faites aux communes à ce titre est 
égale à la moyenne des crédits, évalués en valeur 1983, que l'Etat a effectivement consacrés à 
l'indemnisation des préjudices nés de la délivrance illégale des autorisations d'utilisation du sol pendant 
les quatre années précédant le 1er janvier 1984, déduction faite de la part de ces crédits qui correspond 
aux compétences et aux responsabilités conservées par l'Etat en application du dernier alinéa de l'article 
L. 421-2-1 du code de l'urbanisme. Elle est majorée forfaitairement de 25 % pour tenir compte, d'une 
part, des dépenses afférentes aux taxes sur les contrats d'assurance visés à l'article R1614-52, d'autre 
part, des frais administratifs supportés par ces mêmes communes et établissements publics du fait de 
l'existence de contentieux. Cette somme évolue comme la dotation globale de fonctionnement. 
En 1984, la somme ainsi calculée: 
1o Est réduite d'un quart en raison du transfert de compétence à compter du 1er avril 1984; 
2o Fait l'objet d'une réfaction correspondant à la part du contentieux lié à des autorisations d'occupation 
du sol délivrées dans les communes sans plan d'occupation des sols approuvé au 1er juillet 1984. 
Pour les années ultérieures, la réfaction prévue au 2o ci-dessus est réduite en fonction de 
l'accroissement du nombre des communes compétentes pour délivrer les autorisations d'utilisation du sol 
et en appliquant aux communes devenues compétentes les critères et les règles mentionnés à l'article 
R1614-54. 
 
Article R1614-54. 
La somme calculée en application de l'article R1614-53 est répartie comme suit entre les communes ou 
les établissements publics de coopération intercommunale: 
1o 30 % en fonction de la population de la commune ou du groupement de communes; 
2o 35 % en fonction du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés pendant les 
trois dernières années dans la commune ou le groupement de communes; 
3o 35 % en fonction du nombre de permis de construire délivrés pendant les trois dernières années dans 
la commune ou le groupement de communes. 
 
Article R1614-55. 
L'attribution due à chaque commune ou groupement de communes fait l'objet, pour chaque année civile, 
d'un versement unique par le préfet. Lorsque le contrat d'assurance exigé est souscrit pour la première 
fois en cours d'année civile, le montant de l'attribution versée au titre de la première année est évalué 
proportionnellement au nombre de mois restant à couriRLe nombre de mois à prendre en compte est 
arrondi au nombre entier immédiatement supérieur. 
 
 
Article R1614-56. 
Le versement est effectué sur présentation par le maire ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale d'une police d'assurance en cours de validité souscrite conformément à 
l'article R1614-52. 
 
Article R1614-57. 
L'excédent ou le déficit constaté après l'achèvement de la répartition par rapport à la somme fixée pour 
un exercice en application de l'article R1614-53 est imputé à la somme apportée par l'Etat au titre de 
l'exercice suivant. 
 

Sous-section 2 Ports maritimes de commerce et de pêche  
Article R1614-58. 
Le concours particulier créé, au sein de la dotation générale de décentralisation au titre des ports 
maritimes de commerce et de pêche, en application de l'article L. 1614-8 est réparti entre les 
départements qui réalisent des investissements d'infrastructure portuaire ou participent à leur 
financement au cours de l'exercice budgétaire considéré dans les conditions prévues par la présente 
sous-section. 
 
Article R1614-59. 
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Un décret, pris après avis du comité des finances locales, fixe chaque année un taux de concours de 
l'Etat applicable aux dépenses d'investissement d'infrastructure portuaire que les départements réalisent 
directement ou subventionnent au titre de l'exercice considéré. 
Ce taux est obtenu en divisant le montant des crédits inscrits au budget de l'Etat au titre du concours 
particulier par le montant estimé des dépenses d'investissement d'infrastructure portuaire directes ou 
subventionnées prévues pour l'exercice considéré. 
 
Article R1614-60. 
Les investissements d'infrastructure portuaire pris en compte à l'article R1614-59 sont les travaux de 
création, d'extension et de grosse réparation, à l'exception de l'entretien courant, se rapportant aux 
ouvrages et aux équipements suivants: 
- chenaux d'accès maritimes, plans d'eau des avant-ports et bassins; 
- ouvrages de protection des ports contre la mer; 
- écluses d'accès; 
- ouvrages d'accostage tels que quais, appontements et cales ainsi que les terre-pleins en bordure de ces 
ouvrages; 
- engins de radoub. 
 
Article R1614-61. 
Pour les investissements réalisés directement par les départements, la liquidation des droits du 
département est faite par le préfet à la demande du président du conseil général, sur présentation d'un 
état récapitulatif des paiements correspondant à ces dépenses. 
Le montant des droits est fixé en appliquant le taux de concours défini à l'article R1614-59 aux paiements 
dont il est produit justification. 
Il est procédé au moins deux fois par an au mandatement des sommes correspondantes. 
 
Article R1614-62. 
Pour les investissements au financement desquels les départements participent par l'attribution de 
subventions, la liquidation des droits du département est faite par le préfet, à la demande du président du 
conseil général, sur présentation d'un état récapitulatif des subventions versées et du montant 
correspondant des travaux réalisés au cours de l'exercice considéré. 
Le montant des droits est fixé en appliquant le taux de concours défini à l'article R1614-59 au montant 
des travaux mentionnés ci-dessus. Ces droits sont ouverts dans la limite du montant des subventions 
versées par le département au titre de chaque exercice; lorsque les subventions du département 
prennent la forme d'une prise en charge totale ou partielle d'annuités d'un emprunt, ce montant est égal 
au capital de l'emprunt ou à la fraction de celui-ci pris en charge par le département, réparti entre les 
différents exercices au prorata des travaux réalisés. 
Il est procédé au moins une fois par an au mandatement des sommes correspondantes. 
 
Article R1614-63. 
Les résultats définitifs de la répartition au titre de chaque exercice budgétaire sont pris en compte pour la 
détermination du taux applicable au cours de l'exercice suivant. 
 

Sous-section 3 Action sociale et santé  
Article R1614-64. 
Les crédits inscrits au budget de l'Etat au titre de la dotation générale de décentralisation et destinés à 
compenser les dépenses des bureaux municipaux d'hygiène qui, au 1er janvier 1984, date d'entrée en 
vigueur de la section 4 du titre 2 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi no 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat, exerçaient effectivement des attributions en matière de vaccination ou de désinfection ainsi 
qu'en matière de contrôle administratif et technique des règles d'hygiène, sont répartis entre les 
communes intéressées proportionnellement à la moyenne des crédits attribués à ce titre en 1981, 1982 et 
1983 à chacune d'entre elles. 
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Sous-section 4 Transports scolaires  
Article R1614-65. 
Le droit à compensation attribué, au titre du transfert de compétences en matière de transports scolaires, 
aux départements et aux autorités compétentes pour l'organisation des transports urbains et les règles 
applicables à la répartition et au versement des crédits correspondants sont définis par la présente sous-
section. 
 
Article R1614-66. 
Pour déterminer la part du droit à compensation de chacune des autorités compétentes dans chaque 
département, il est pris en compte et distingué, sous réserve des articles R1614-69 et R1614-70, les 
dépenses supportées par l'Etat au titre d'une part des services spéciaux de transports publics routiers 
réservés aux élèves et existant au cours de l'année scolaire 1983-1984 et d'autre part des déplacements 
des élèves sur les lignes régulières existant au cours de la même année scolaire. 
 
Article R1614-67. 
La part de chaque autorité compétente pour l'organisation des transports scolaires au titre des services 
spéciaux de transports publics routiers réservés aux élèves est constatée par le préfet dans les conditions 
ci-après: 
1o Lorsque tous les points de desserte d'un service spécial étaient au cours de l'année scolaire 1983-
1984 situés à l'intérieur d'un même périmètre de transports urbains, le droit à compensation 
correspondant est affecté à l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains; 
2o Lorsque tous les points de desserte d'un service spécial étaient au cours de l'année scolaire 1983-
1984 situés à l'extérieur des périmètres de transports urbains, le droit à compensation correspondant est 
affecté au département; 
3o Dans les autres cas, le montant du droit à compensation correspondant au service spécial existant 
antérieurement est partagé ou affecté par accord entre le département et la ou les autorités compétentes 
pour l'organisation des transports urbains. A défaut d'accord notifié par l'une des autorités intéressées au 
préfet avant le 31 juillet 1984, le droit à compensation est affecté au département, sauf si au cours de 
l'année scolaire 1983-1984 le service était organisé par l'une des autorités compétentes pour 
l'organisation des transports urbains; dans ce dernier cas le droit à compensation est affecté à cette 
dernière autorité; 
4o Par dérogation au 3o ci-dessus, lorsque le service spécial était organisé, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l'article 30 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi no 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat, par une commune, un groupement de communes, un syndicat mixte, un établissement 
d'enseignement, une association de parents d'élèves ou une association familiale, le droit à 
compensation est affecté au département; toutefois si le service spécial avait pour vocation principale 
d'assurer le transport des élèves à l'intérieur d'un périmètre de transports urbains, le droit à compensation 
est affecté à l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains dans ce périmètre par arrêté 
motivé du préfet. 
 
Article R1614-68. 
La part de chaque autorité compétente pour l'organisation des transports scolaires au titre des 
déplacements des élèves sur lignes régulières est constatée par le préfet dans les conditions ci-après: 
1o Lorsque, pour une ligne donnée, le point de départ et le point d'arrivée de la totalité des élèves étaient 
au cours de l'année scolaire 1983-1984 situés à l'intérieur d'un même périmètre de transports urbains, le 
droit à compensation est affecté à l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains; 
2o Lorsque, pour une ligne donnée, le point de départ et le point d'arrivée de la totalité des élèves étaient 
au cours de l'année scolaire 1983-1984 situés à l'extérieur des périmètres de transports urbains, le droit à 
compensation est affecté au département; 
3o Dans les autres cas, le montant du droit à compensation est partagé ou affecté par accord entre les 
autorités intéressées compétentes pour l'organisation des transports scolaires. A défaut d'accord, notifié 
par l'une des autorités intéressées au préfet avant le 31 juillet 1984, le droit à compensation est affecté à 
l'une des autorités compétentes ou partagé entre ces autorités en fonction des responsabilités exercées 
par cette ou ces autorités pour l'organisation et le fonctionnement de la ligne régulière au cours de 
l'année scolaire 1983-1984; lorsque aucune de ces autorités n'exerçait de responsabilité pour 
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l'organisation et le fonctionnement de la ligne, le droit à compensation est affecté à l'autorité compétente 
pour l'organisation des transports urbains pour les déplacements d'élèves dont le point de départ et le 
point d'arrivée étaient situés à l'intérieur du même périmètre de transports urbains et au département 
pour tous les autres déplacements d'élèves; 
4o Par dérogation au 3o ci-dessus, lorsque le point de départ et le point d'arrivée de tout ou partie des 
élèves étaient situés respectivement dans deux périmètres de transports urbains contigus, le droit à 
compensation correspondant à ces déplacements d'élèves est partagé entre les deux autorités 
compétentes pour l'organisation des transports urbains proportionnellement aux dépenses supportées par 
l'Etat au cours de l'année scolaire 1983-1984 pour les élèves dont le point de départ est situé dans 
chaque périmètre de transports urbains. 
 
Article R1614-69. 
Le montant du droit à compensation correspondant aux dépenses effectuées par l'Etat au titre des 
déplacements des élèves sur une ligne régulière interdépartementale ou au financement d'un service 
spécial interdépartemental est partagé ou affecté par accord entre les conseils généraux des 
départements intéressés. 
A défaut d'accord, le montant du droit à compensation est partagé entre les départements intéressés: 
pour les services spéciaux, proportionnellement au nombre d'élèves dont le point de départ était situé 
dans chaque département et, pour les lignes régulières, proportionnellement aux dépenses supportées 
par l'Etat pour les élèves dont le point de départ était situé dans chaque département. 
 
Article R1614-70. 
Le droit à compensation correspondant aux dépenses supportées par l'Etat au titre des bourses de 
fréquentation scolaire ainsi qu'au titre des frais de transports des élèves et étudiants gravement 
handicapés domiciliés dans le département, des élèves des écoles maternelles en zone rurale et des 
élèves des zones de montagne est affecté au département. 
 
Article R1614-71. 
Les renseignements nécessaires à l'établissement des décomptes sont fournis au préfet et aux autorités 
compétentes en matière de transports scolaires, dans les délais fixés par le préfet. 
 
Article R1614-72 
.En vue de leur répartition entre le département et les autorités compétentes pour l'organisation des 
transports urbains selon le décompte établi dans les conditions prévues ci-dessus, les crédits inscrits au 
budget de l'Etat dans la dotation générale de décentralisation au titre des transports scolaires sont 
chaque année délégués aux préfets proportionnellement aux dépenses supportées par l'Etat et à ce titre 
dans chaque département pour l'année scolaire 1983-1984. 
Toutefois ceux de ces crédits antérieurement consacrés au financement des frais de premier 
établissement des services de transport réservés aux élèves sont affectés proportionnellement à la 
moyenne des dépenses actualisées supportées par l'Etat à ce titre dans chaque département concerné 
pour les années scolaires 1975-1976 à 1983-1984 incluses. 
 
Article R1614-73. 
Lorsque, en application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 30 de la loi no 83-663 du 22 juillet 
1983 complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, le département ou l'autorité compétente pour 
l'organisation des transports urbains est tenu de reverser aux personnes morales visées au premier 
alinéa du même article une fraction du droit à compensation qu'ils perçoivent, ces reversements doivent 
intervenir dans le délai maximum d'un mois suivant le versement de chaque acompte de la dotation 
générale de décentralisation ou, à défaut, de chaque avance, au titre de la fiscalité transférée, sauf 
accord entre les parties sur des modalités différentes. 
 
Article R1614-74. 
Le droit à compensation pour 1984 fait l'objet dans un premier temps d'une évaluation provisoire sur la 
base d'estimations faites par le préfet, après avis des autorités compétentes pour l'organisation des 
transports scolaires, en tenant compte, selon le cas, des résultats de l'année scolaire 1982-1983 ou des 



Code des collectivités territoriales 

 410 

informations déjà disponibles concernant l'année scolaire 1983-1984. Une régularisation est effectuée 
dès que sont connues les données de l'année scolaire 1983-1984. 
 

Sous-section 5 Bibliothèques  

Paragraphe 1 Bibliothèques municipales  
Article R1614-75. 
Le concours particulier relatif aux bibliothèques municipales prévu par l'article L. 1614-10 comporte trois 
parts: 
- la première part a pour objet de financer les dépenses de fonctionnement des bibliothèques municipales 
et des bibliothèques municipales à vocation régionale; 
- la deuxième part a pour objet de financer les dépenses d'équipement des bibliothèques municipales; 
- la troisième part a pour objet de financer les dépenses d'équipement des bibliothèques municipales à 
vocation régionale. 
Le montant des première et deuxième parts est égale à la différence entre le montant total du concours 
particulier et le montant des crédits destinés à la troisième part. 
Il est réparti à raison de 35 % pour la première part et de 65 % pour la deuxième part. 
Le montant de la troisième part est égal au montant des crédits mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article L. 1614-15. Une somme égale à la moitié des crédits non utilisés au titre de l'exercice 1991 de la 
deuxième part du concours particulier est affectée à la troisième part 
 
Article R1614-76. 
Les syndicats d'agglomération nouvelle et les établissements publics de coopération intercommunale 
peuvent bénéficier du concours particulier pour les bibliothèques dont ils assurent la maîtrise d'ouvrage 
ou la charge de fonctionnement. 
La population à prendre en compte pour l'application des critères prévus à la présente sous-section est, 
pour les syndicats d'agglomération nouvelle, celle qui est comprise à l'intérieur du périmètre de la ville 
nouvelle et pour les établissements publics de coopération intercommunale celle de l'ensemble des 
communes regroupées. 
 

Sous-paragraphe 1 Dotation de fonctionnement  
Article R1614-77. 
Bénéficient du concours particulier, au titre de la première part, les communes qui sont dotées d'une 
bibliothèque municipale dont les dépenses de fonctionnement, rapportées au nombre d'habitants de la 
commune, sont au moins égales au montant minimum suivant: 
a) Pour les communes dotées d'une bibliothèque municipale et dont la population est au moins égale à 
10 000 habitants, 70 % du montant moyen des dépenses correspondantes pour l'ensemble des 
communes dotées d'une bibliothèque municipale; 
b) Pour les communes dotées d'une bibliothèque municipale et dont la population est inférieure à 10 000 
habitants, 60 % du montant moyen des dépenses correspondantes pour l'ensemble des communes 
dotées d'une bibliothèque municipale. 
La liste des bénéficiaires est arrêtée sur la base des états annuels des dépenses de fonctionnement des 
bibliothèques municipales visés par les comptables des communes intéressées. 
 
Article R1614-78. 
Sont prises en compte pour l'application des articles R1614-77 et R1614-80, pour l'intégralité de leur 
montant, les dépenses consacrées exclusivement au fonctionnement et à la gestion d'une bibliothèque 
municipale. 
Lorsque des dépenses concernent à la fois la gestion et le fonctionnement d'une bibliothèque municipale 
et d'autres services, est seule prise en compte la part qui est consacrée à la bibliothèque municipale. 
 
Article R1614-79. 
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Le taux de concours applicable aux dépenses mentionnées à l'article R1614-78 est obtenu en divisant le 
montant des crédits affectés à la première part du concours particulier par le montant estimé des 
dépenses mentionnées au même article, pour l'exercice considéré. Il est déterminé chaque année par 
décret. 
 
Article R1614-80. 
La liquidation des droits de chaque commune est effectuée sur la base d'états trimestriels récapitulatifs 
des mandatements visés par le comptable de la commune. 
 
Article R1614-81. 
L'excédent ou le déficit résultant de la répartition des crédits de la première part au titre du dernier 
exercice connu est imputé sur les crédits à répartir au titre de l'exercice considéré. 
 

Sous-paragraphe 2 Dotations d'équipement  
Article R1614-82. 
Ne peuvent bénéficier d'une attribution au titre de la seconde part du concours particulier que les 
communes qui réalisent une opération de construction, d'extension ou d'équipement portant sur des 
bibliothèques municipales, dans les conditions prévues aux articles R1614-83, R1614-84, R1614-85 et 
R1614-86. 
 
Article R1614-83. 
Les opérations de construction de bibliothèques principales ne peuvent être prises en compte que si la 
surface totale atteint 100 mètres carrés et est au moins égale à une surface déterminée de la manière 
suivante: 
a) Lorsque la population de la commune n'excède pas 25 000 habitants, cette surface minimale est égale 
à 0,07 mètre carré par habitant; 
b) Lorsque la population de la commune est supérieure à 25 000 habitants, cette surface minimale 
résulte du produit de la population de la commune par le coefficient 0,07, pour la fraction de la population 
inférieure à 25 000 habitants, et du produit de la population de la commune par le coefficient 0,015, pour 
la fraction de la population supérieure à 25 000 habitants; 
c) Lorsque les opérations de construction ont une surface supérieure à 8 000 mètres carrés, elles peuvent 
être retenues, quelle que soit la population de la commune; 
d) Pour les communes de Paris, de Lyon et de Marseille, la population à prendre en compte pour 
l'application du présent article est celle de l'arrondissement. 
 
Article R1614-84. 
Les opérations d'extension de bibliothèque ne peuvent être prises en compte que lorsque la surface 
totale de la bibliothèque après extension est au moins égale à la surface minimale définie par l'article 
R1614-83. 
 
Article R1614-85. 
Les opérations de construction ou d'extension d'annexes sont susceptibles d'être prises en compte au 
titre de la seconde part du concours particulier: 
a) Dans les communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la surface de la bibliothèque principale est 
déjà au moins égale à la surface définie par l'article R1614-83 et si la surface de l'annexe est au moins 
égale à 100 mètres carrés; 
b) Dans les communes d'au moins 10 000 habitants, lorsque la surface de l'annexe est supérieure à 300 
mètres carrés, quelle que soit celle de la bibliothèque principale. 
 
Article R1614-86. 
Peuvent également être prises en compte: 
1o Les opérations d'équipement mobilier accompagnant la construction ou l'extension d'une bibliothèque 
ou d'une annexe répondant aux conditions définies dans les articles R1614-83 à R1614-85; 
2o Les opérations d'équipement mobilier et d'aménagement des locaux destinées à améliorer les 
conditions de préservation et de conservation des fonds anciens; 
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3o Les opérations d'équipement mobilier et d'aménagement des locaux nécessaires en vue d'une 
première informatisation ou d'une opération de renouvellement après cinq ans. En matière d'équipement 
mobilier, seules les dépenses des matériels et logiciels consacrés à la bibliothèque municipale seront 
retenues; 
4o Les opérations d'équipement mobilier et d'aménagement nécessaires en vue d'une informatisation 
collective mettant en relation les bibliothèques de plusieurs collectivités territoriales, sous réserve que le 
dossier soit présenté par une collectivité maîtresse d'ouvrage. Ces opérations doivent permettre de 
travailler dans le format d'échange nationalement défini; 
5o Les opérations d'équipement mobilier et d'aménagement des locaux nécessaires en vue d'une 
informatisation insérant l'établissement dans un réseau de bibliothèques. Ces opérations doivent 
permettre de travailler dans le format d'échange défini par arrêté du ministre de la culture; 
6o Les équipements en bibliobus communaux ou intercommunaux. 
 
Article R1614-87. 
Les crédits de la seconde part du concours particulier sont répartis entre les préfets de région en fonction 
de la population de chaque région pondérée par le besoin d'équipement en matière de bibliothèques 
municipales. 
Le besoin d'équipement de chaque région est égal au quotient du rapport entre la population de la région 
et la surface totale, en mètres carrés, des bibliothèques municipales de la région. 
 
Article R1614-88. 
Tout crédit non utilisé à la fin de l'exercice est ajouté au montant total des crédits de la seconde part au 
titre de l'exercice suivant. 
 
Article R1614-89. 
Une même opération peut bénéficier du concours particulier au titre de plusieurs exercices. 
En aucun cas, une opération ne peut bénéficier du concours particulier lorsqu'elle figure sur la liste des 
opérations en cours prévues par le décret no 86-277 du 26 février 1986 relatif aux opérations en cours en 
matière de bibliothèques municipales et de bibliothèques centrales de prêt à la date du transfert de 
compétences dans le domaine de la culture ou si elle a été l'objet, au cours des dix années antérieures 
au décret susvisé, d'une affectation d'autorisations de programme antérieurement au transfert de 
compétences et pour laquelle la totalité des crédits de paiement correspondants n'a pas encore été 
versée. 
 
Article R1614-90. 
Les demandes de subvention sont adressées au préfet, qui les transmet au préfet de région. Elles  
sont accompagnées: 
1o D'une délibération du conseil municipal adoptant l'avant-projet de l'opération et arrêtant ses modalités 
de financement; 
2o De l'avant-projet sommaire pour les opérations mentionnées aux articles R1614-83, R1614-84, 
R1614-85 et au 2o de l'article R1614-86; 
3o D'une note explicative précisant notamment l'objet de l'opération, sa surface en mètres carrés et ses 
conditions de réalisation; 
4o D'un plan de situation; 
5o Du montant prévisionnel total des dépenses ainsi que de l'échéancier prévisionnel de ces dépenses. 
 
Article R1614-91. 
Le préfet de région arrête, parmi les projets établis et transmis dans les conditions prévues à l'article 
R1614-90, la liste des opérations à subventionner ainsi que le montant de l'aide de l'Etat qui leur est 
attribuée. 
 
Article R1614-92. 
La commune bénéficiaire de la subvention informe le préfet de région du commencement de l'exécution 
de l'opération ainsi que de son achèvement. 
 
Article R1614-93. 
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La subvention est remboursée lorsque l'affectation de l'équipement est modifiée ou lorsque, à l'expiration 
d'un délai de deux ans à compter de la notification de la subvention, la commune n'a pas engagé un 
montant de dépenses au moins égal au montant de la subvention attribuée. 
 
Article R1614-94. 
Peuvent bénéficier d'une attribution au titre de la troisième part du concours particulier les communes ou 
établissements publics de coopération intercommunale qui réalisent une opération d'extension ou de 
construction d'une bibliothèque principale lorsque sont remplies les conditions suivantes: 
a) La bibliothèque doit être située sur le territoire d'une commune ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale de plus de 100 000 habitants, ou d'un chef-lieu de région; 
b) Elle doit posséder un fonds de livres imprimés pour adultes d'au moins 250 000 volumes; 
c) Lorsque la population de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
n'excède pas 200 000 habitants, sa surface, en un ou deux sites, doit être au moins égale à 50 mètres 
carrés par tranche de 1 000 habitants; au-delà, la surface minimum requise est de 10 000 mètres carrés; 
d) Le projet proposé doit intégrer la présence de plusieurs supports documentaires et l'utilisation de 
moyens modernes de communication; 
e) Le projet de construction ou d'extension doit s'accompagner d'un projet de travail en réseau qui doit 
comporter notamment un réseau informatique d'information bibliographique et d'accès aux catalogues; il 
doit participer à la circulation régionale des documents et coopérer en matière d'acquisition, de 
conservation, d'animation ou de formation. 
 
Article R1614-95. 
Peuvent également être prises en compte les opérations d'équipement mobilier et d'aménagement ainsi 
que les opérations d'équipement informatique accompagnant la construction ou l'extension de 
bibliothèques principales remplissant les conditions énoncées à l'article R1614-94. 
 
 
Article R1614-96. 
Les demandes de subvention sont adressées au préfet. Elles sont accompagnées: 
1o D'une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant du groupement de communes 
adoptant l'avant-projet de l'opération et arrêtant ses modalités de financement; 
2o De l'avant-projet sommaire pour les opérations mentionnées aux articles R1614-94 et R1614-95; 
3o D'une note explicative précisant notamment l'objet de l'opération, la surface concernée et ses 
conditions de réalisation; 
4o D'un plan de situation; 
5o Du montant prévisionnel des dépenses ainsi que de l'échéancier prévisionnel de ces dépenses; 
6o D'un dossier sur l'utilisation des différents supports documentaires prévue; 
7o D'un dossier sur la place de la bibliothèque dans un réseau; 
8o Du schéma des actions de coopération autres qu'informatiques. 
 
Article R1614-97. 
La liste des opérations à subventionner ainsi que les montants attribués sont arrêtés conjointement par le 
ministre chargé de la culture et le ministre de l'intérieur. 
Une même opération peut bénéficier de la troisième part du concours particulier au titre de plusieurs 
exercices. 
 
Article R1614-98. 
Tout crédit non utilisé à la fin de l'exercice est ajouté au montant total des crédits de la troisième part au 
titre de l'exercice suivant. 
 
Article R1614-99. 
La commune bénéficiaire de l'attribution de crédits au titre de la troisième part du concours particulier 
informe le préfet du commencement de l'exécution de l'opération ainsi que de son achèvement. 
Les sommes versées sont remboursées lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale n'a pas engagé un montant de dépenses au moins égal au montant de la subvention 
attribuée dans un délai de deux ans à compter de la notification de la subvention. 
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Article R1614-100. 
Le bénéfice des crédits ouverts au titre de la construction, de l'extension, de l'équipement ou de 
l'informatisation des bibliothèques municipales à vocation régionale ne peut être cumulé pour une même 
opération avec celui de la seconde part du concours particulier. 
 
Article R1614-101. 
Les opérations de construction ou d'extension d'une bibliothèque municipale à vocation régionale 
répondant aux critères énumérés à l'article R1614-94 qui auraient connu un commencement d'exécution 
en 1992 sont éligibles à la troisième part du concours particulier. 
 

Sous-paragraphe 3 Dispositions applicables aux départements d'outre-
mer  

Article R1614-102 
.Les dispositions des articles R1614-75 à R1614-101 sont applicables aux communes des départements 
d'outre-mer. 
Toutefois, pour ces collectivités, les montants minima des dépenses de fonctionnement prévus par le a et 
le b de l'article R1614-77 sont fixés à 50 % du montant moyen des dépenses correspondantes pour 
l'ensemble des communes dotées d'une bibliothèque municipale. 
 
Article R1614-103. 
Les dispositions des articles R1614-75, R1614-79 à R1614-82, R1614-87 à R1614-93 et R1614-94 sont 
applicables aux bibliothèques mentionnées au deuxième alinéa de l'article 1er du décret no 48-643 du 30 
mars 1948 portant application aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion de la législation et de la réglementation relatives aux bibliothèques centrales 
de prêt et aux bibliothèques municipales sous les réserves suivantes: 
1o Les dépenses prises en compte au titre de la première part du concours particulier prévu par l'article 
R1614-75 sont celles qui sont consacrées exclusivement au fonctionnement et à la gestion de ces 
bibliothèques; 
2o Les subventions attribuées par le préfet dans les conditions prévues par les articles R1614-82 à 
R1614-93 sont prélevées sur le montant des crédits délégués au représentant de l'Etat par application 
des dispositions de l'article R1614-87. 
  

Paragraphe 2 Bibliothèques départementales de prêt  
Article R1614-104. 
Les crédits mentionnés à l'article L. 1614-12 sont répartis par moitié entre les deux fractions définies par 
l'article L. 1614-13. 
 
Article R1614-105. 
Les crédits affectés au concours particulier relatif aux bibliothèques créé au sein de la dotation générale 
de décentralisation des départements par l'article L. 1614-14 sont répartis par le ministre de l'intérieur 
entre les départements au prorata de leurs dépenses d'investissement de l'année précédente telles 
qu'elles sont définies à l'article R1614-106. 
 
Article R1614-106. 
Les dépenses des départements prises en compte sont: 
1o Les dépenses d'investissement correspondant aux constructions, extensions, équipements et 
aménagements des bibliothèques départementales de prêt et de leurs annexes; 
2o Les dépenses correspondant à des subventions ou affectations de biens réalisées au bénéfice de la 
construction, de l'extension, de l'équipement et de l'aménagement des bibliothèques publiques des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale de moins de 10 000 habitants 
du département. 
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Article R1614-107. 
La liquidation des droits de chaque département est effectuée sur la base de dossiers annuels transmis 
au préfet. 
Pour les opérations correspondant au 1o de l'article R1614-106, ce dossier est composé d'un état annuel 
récapitulatif des mandatements correspondants visé par le comptable du département. 
Pour les opérations correspondant au 2o de l'article R1614-106, ce dossier est composé pour chaque 
commune ou établissement public de coopération intercommunale: 
1o De notes explicatives sur les opérations d'équipement aidées ou subventionnées au cours de l'année 
écoulée; 
2o D'un état annuel récapitulatif des mandatements correspondants visés par le comptable du 
département; 
3o Des actes constatant les affectations de biens aux bibliothèques publiques des communes de moins 
de 10 000 habitants du département. 
 
Article R1614-108. 
Tout crédit non utilisé à la fin d'un exercice est ajouté au montant total des crédits de l'exercice suivant. 
 

Chapitre V Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
Article R1615- 
1.I.Les dépenses réelles d'investissement des collectivités territoriales et des établissements publics 
autres que les communautés d'agglomération, les communautés de villes et les communautés de 
communes ouvrant droit aux attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée en 
vertu de l'article L. 1615-1 sont, sous réserve des dispositions prévues aux articles R1615-2 et R1615-3, 
les dépenses comptabilisées à la section d'investissement du compte administratif principal et de chacun 
des comptes administratifs à comptabilité distincte des collectivités ou établissements mentionnés à 
l'article L. 1615-2, au titre: 
1o Des immobilisations et immobilisations en cours, y compris les dépenses d'immobilisation réalisées 
pour le compte des collectivités et établissements par des mandataires légalement autorisés; 
2o Des fonds de concours versés à l'Etat en sa qualité de maître d'ouvrage des travaux sur les 
monuments classés. 
II.Les dépenses réelles d'investissement des communautés d'agglomération, des communautés de villes 
et des communautés de communes ouvrant droit aux attributions du fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée en vertu de l'article L. 1615-1 sont, sous réserve des dispositions prévues aux 
articles R1615-2 et R1615-3, les dépenses comptabilisées à la section d'investissement telles quelles 
ressortent des états de mandatement, compte tenu des annulations de mandat et des éventuelles 
cessions de biens au titre: 
1o Des immobilisations et immobilisations en cours y compris les dépenses d'immobilisation réalisées 
pour le compte des collectivités et établissements par des mandataires légalement autorisés; 
2o Des fonds de concours versés à l'Etat en sa qualité de maître d'ouvrage des travaux sur les 
monuments classés. 
 
Article R1615-2. 
Ne figurent pas au nombre des dépenses réelles d'investissement ouvrant droit aux attributions du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée: 
1o Les dépenses concernant les immobilisations utilisées pour la réalisation d'opérations soumises à la 
taxe sur la valeur ajoutée, sauf si elles sont exclues du droit à déduction de cette taxe par application de 
l'article 273-2 du code général des impôts; 
2o Les dépenses exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée à l'exception de celles mentionnées aux 
articles 294 à 296 du code général des impôts; 
3o Les travaux réalisés pour le compte de tiers; 
4o Les dépenses concernant les biens concédés ou affermés dans les conditions prévues par l'article 216 
ter de l'annexe II du code général des impôts. 
 
Article R1615-3. 
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Les dépenses réelles d'investissement mentionnées à l'article R1615-1 sont nettes de subventions 
spécifiques versées par l'Etat lorsque ces subventions ont été calculées taxe sur la valeur ajoutée 
incluse. 
 
Article R1615-4. 
I.Les dépenses réelles d'investissement des collectivités territoriales et des établissements publics autres 
que les communautés d'agglomération, les communautés de villes et les communautés de communes, 
définies aux articles R1615-1, R1615-2 et R1615-3, à prendre en considération pour la répartition au titre 
d'une année déterminée, sont celles afférentes à la pénultième année. 
II.Les dépenses réelles d'investissement des communautés d'agglomération, des communautés de villes 
et de communes, telles que définies aux articles R1615-1, R1615-2 et R1615-3, à prendre en 
considération pour la répartition du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, sont celles 
afférentes à l'exercice en cours. 
 
Article R1615-5. 
Le remboursement mentionné à l'article L. 1615-9 et résultant des articles L. 1615-7 et L. 1615-8 est 
opéré dans les conditions suivantes: 
1o Lorsqu'il s'agit d'immeubles cédés ou mis à disposition avant le commencement de la neuvième 
année qui suit celle de leur acquisition ou de leur achèvement, la collectivité ou l'établissement 
bénéficiaire reverse une fraction de l'attribution initialement obtenue. Cette fraction est égale au montant 
de l'attribution initiale diminuée d'un dixième par année civile ou fraction d'année civile écoulée depuis la 
date à laquelle l'immeuble a été acquis ou achevé; 
2o Lorsqu'il s'agit de biens mobiliers cédés ou mis à disposition avant la quatrième année qui suit celle 
de leur acquisition, la diminution est d'un cinquième au lieu d'un dixième par année civile ou fraction 
d'année civile. 
 
Article R1615-6. 
I.Les collectivités et établissements bénéficiaires du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée autres que les communautés d'agglomération, les communautés de villes et les communautés de 
communes tiennent des états annuels des dépenses mentionnées à l'article R1615-2, des subventions 
spécifiques de l'Etat calculées taxe sur la valeur ajoutée incluse ainsi que des cessions et des mises à 
disposition, mentionnées à l'article R1615-5, qu'ils réalisent. 
Ces états sont joints aux demandes d'attribution du fonds. 
II.Les communautés d'agglomération, les communautés de villes et les communautés de communes 
bénéficiaires du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée tiennent des états de 
mandatement trimestriels des dépenses mentionnées à l'article R1615-2, des subventions spécifiques de 
l'Etat calculées taxe sur la valeur ajoutée incluse ainsi que des cessions et des mises à disposition 
mentionnées à l'article R1615-5, qu'elles réalisent. 
Ces états sont joints aux demandes d'attribution du fonds. 
 
Article R1615-7. 
Les opérations visées au deuxième alinéa de l'article L. 1615-7 sont éligibles au fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions déterminées ci-après: 
1o La date de mise en chantier des constructions concernées est celle du commencement effectif des 
travaux établie par la collectivité bénéficiaire. 
La date à prendre en compte pour l'achèvement des travaux portant sur ces constructions est celle de la 
réception des travaux par la collectivité bénéficiaire. 
2o Les constructions visées à l'article L. 1615-7 peuvent faire partie d'une opération comportant à la fois 
des logements et des locaux affectés à un usage autre que le logement. 
Ces constructions doivent appartenir à une commune ou à un groupement situés en dehors d'une 
agglomération telle que définie au 1o de l'article L. 2334-21. 
Elles doivent avoir fait l'objet d'une convention conclue avec l'Etat en application des 2o et 3o de l'article 
L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation. 
3o Les immobilisations mentionnées au c de l'article L. 1615-7 doivent être données en gestion à des 
organismes à but non lucratif qui déclarent répondre aux conditions de l'exonération de la taxe sur la 
valeur ajoutée exposée à l'article 261-7 (1o, b) du code général des impôts. 
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4o Pour l'application du b de l'article L. 1615-7, la population prise en compte est celle constatée au 1er 
janvier de l'année où commence l'opération. La population résultant des recensements complémentaires 
est prise en compte dans les conditions fixées à l'article R2334-2. 
 

Chapitre VII Dispositions relatives aux comptables des collectivités 
territoriales 

Section 1 Régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux  

Sous-section 1 Organisation des régies  
Article R1617-1 
Les articles R1617-1 à R1617-18 fixent les conditions d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
des régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, à l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, instituées 
en application de l'article 18 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 
comptabilité publique. 
Pour l'application de la présente section, on entend par comptable public assignataire le comptable public 
pour le compte duquel le régisseur effectue les opérations. 
 
Article R1617-2. 
Les régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux sont créées selon les dispositions propres à chaque catégorie d'organisme, 
sur avis conforme du comptable public assignataire. 
 
Article R1617-3. 
Le régisseur, qui est une personne physique, est nommé par arrêté de l'ordonnateur de l'organisme 
auprès duquel la régie est instituée, sur avis conforme du comptable public assignataire. 
 
Article R1617-4. 
I.Avant d'entrer en fonctions, le régisseur est tenu de constituer un cautionnement dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre chargé du budget. 
Le cautionnement est constitué par un dépôt en numéraire, de rentes sur l'Etat ou d'autres valeurs du 
Trésor. 
Il peut être remplacé par l'engagement d'une caution solidaire constituée par l'affiliation du régisseur à 
une association de cautionnement mutuel agréée par le ministre chargé du budget. 
II.Sauf autorisation expresse du comptable public assignataire, la nature des garanties constituées ne 
peut être modifiée pendant toute la durée des fonctions du régisseur. 
Lorsqu'un régisseur cesse d'être affilié à une association de cautionnement mutuel, il doit constituer une 
nouvelle garantie à la date à laquelle cesse la garantie de l'association. 
Toute infraction aux dispositions qui précèdent entraîne la cessation immédiate des fonctions du 
régisseur. 
III.Toutefois, les régisseurs sont dispensés de la constitution d'un cautionnement lorsque le montant des 
sommes maniées n'excède pas les seuils fixés par arrêté du ministre chargé du budget. 
Le régisseur d'une régie temporaire créée pour une période n'excédant pas deux mois peut également 
être dispensé de la constitution d'un cautionnement par l'ordonnateur, sur avis conforme du comptable 
public assignataire. 
 
Article R1617-5 
.Le régisseur ayant cessé ses fonctions peut, sur demande adressée au comptable public assignataire, 
obtenir un certificat de libération définitive des garanties constituées. Ce certificat ne peut être délivré au 
régisseur que: 
- s'il a versé au comptable public assignataire la totalité des recettes encaissées par ses soins et n'a pas 
été constitué en débet, s'agissant d'une régie de recettes; 
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- s'il a justifié de l'emploi de l'intégralité des avances mises à sa disposition, si le comptable public 
assignataire a admis ses justifications et si le régisseur n'a pas été constitué en débet, s'agissant d'une 
régie d'avances; 
- s'il a satisfait à l'ensemble des conditions précédentes, s'agissant d'une régie de recettes et d'avances. 
Le comptable public assignataire dispose d'un délai de six mois pour se prononcer sur cette demande. 
Passé ce délai, il ne peut refuser le certificat que s'il demande à l'autorité qualifiée la mise en débet du 
régisseur. 
Le certificat de libération définitive est accordé au régisseur dès l'apurement du débet. 
 

Sous-section 2 Fonctionnement des régies 

Paragraphe 1 Régies de recettes  
Article R1617-6. 
La nature des produits à encaisser est fixée par l'acte constitutif de la régie. Toutefois, sauf dérogation 
accordée par le ministre chargé du budget, les impôts, taxes et redevances prévus au code général des 
impôts, au code des douanes et au code du domaine de l'Etat ne peuvent être encaissés par 
l'intermédiaire d'une régie. 
 
Article R1617-7. 
Les régisseurs encaissent les recettes réglées par les redevables dans les mêmes conditions que les 
comptables publics. Toutefois, sont seuls admis les règlements en numéraire, par remise de chèques et 
par carte bancaire. Toute autre modalité d'encaissement des recettes est soumise à l'accord préalable du 
trésorier-payeur général ou du receveur des finances. 
 
Article R1617-8. 
Les régisseurs versent et justifient les recettes encaissées par leurs soins au comptable public 
assignataire dans les conditions fixées par l'acte constitutif de la régie et au minimum une fois par mois. 
Les chèques sont remis à l'encaissement ou au comptable public assignataire si le régisseur ne détient 
pas de compte de dépôts, au plus tard le lendemain de leur réception. 
 
Article R1617-9. 
Dans les conditions fixées par l'acte constitutif de la régie, le régisseur peut adresser au redevable une 
demande de paiement. 
 
Article R1617-10. 
Les régisseurs de recettes sont autorisés à disposer d'un fonds de caisse permanent dont le montant est 
fixé par l'acte constitutif de la régie. 
 

Paragraphe 2 Régies d'avances  
Article R1617-11. 
Sauf dérogation accordée par le ministre chargé du budget, peuvent seuls être payés par l'intermédiaire 
d'une régie: 
1o Les dépenses de matériel et de fonctionnement dans la limite d'un montant fixé par arrêté du ministre 
chargé du budget; 
2o La rémunération des personnels payés sur une base horaire ou à la vacation ainsi que les charges 
sociales y afférentes; 
3o Les secours; 
4o Les avances sur frais de mission ou les frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avance; 
5o Au titre du mois au cours duquel les agents entrent au service des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux ou le quittent, les traitements ou les salaires desdits agents. 
 
Article R1617-12. 
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Il est mis à la disposition de chaque régisseur une avance dont le montant, fixé par l'acte constitutif de la 
régie d'avances et, le cas échéant, révisé dans les mêmes formes, est au maximum égal au sixième du 
montant prévisible des dépenses annuelles à payer par le régisseuRL'acte constitutif fixe également les 
conditions dans lesquelles, à titre exceptionnel et sur avis conforme du comptable public assignataire, 
l'avance peut dépasser ce maximum. L'avance est versée par le comptable public assignataire sur 
demande du régisseur, visée par l'ordonnateur. 
Le montant de l'avance est porté dans la comptabilité de la collectivité ou de l'établissement public local 
au débit d'un compte de trésorerie. Simultanément, un crédit d'un égal montant est bloqué sur le ou les 
chapitres sur lesquels sont imputées les dépenses payées par le régisseur. 
 
Article R1617-13. 
Les régisseurs d'avances effectuent les dépenses dans les mêmes conditions que les comptables 
publics. Toutefois, sont seuls autorisés les paiements en numéraire, par chèque, mandat-carte et carte 
bancaire. Toute autre modalité de paiement des dépenses est soumise à l'accord préalable du trésorier-
payeur général ou du receveur des finances. 
 
Article R1617-14. 
Le régisseur remet les pièces justificatives des dépenses payées par ses soins, dans les conditions fixées 
par l'acte constitutif et au minimum à la fin de chaque mois, à l'ordonnateur qui émet, pour le montant 
des dépenses reconnues régulières, un mandat de régularisation. 
 

Paragraphe 3 Régies de recettes et d'avances  
Article R1617-15. 
Les dispositions applicables aux régies de recettes et celles applicables aux régies d'avances 
s'appliquent aux régies de recettes et d'avances. 
 

Paragraphe 4 Dispositions communes  
 
Article R1617-16. 
Les régisseurs sont astreints à tenir une comptabilité dont la forme est fixée par le ministre chargé du 
budget et, le cas échéant, par le ou les ministres concernés. 
Cette comptabilité fait apparaître et permet de justifier à tout moment: 
- pour les régies de recettes, la situation de l'encaisse; 
- pour les régies d'avances, la situation de l'avance reçue; 
- pour les régies de recettes et d'avances, la situation de l'encaisse et de l'avance reçue. 
 

Sous-section 3 Contrôle  
 
Article R1617-17. 
Les régisseurs de recettes, d'avances ainsi que de recettes et d'avances sont soumis aux contrôles du 
comptable public assignataire et de l'ordonnateur auprès desquels ils sont placés. 
Ils sont également soumis aux vérifications des autorités habilitées à contrôler sur place le comptable 
public assignataire et l'ordonnateur. 
 

Sous-section 4 Régies à l'étranger  
Article R1617-18. 
Il peut être créé des régies en dehors du territoire national. Ces régies sont soumises aux règles définies 
aux articles R1617-2 à R1617-17. 
Toutefois: 
a) L'acte constitutif peut prévoir que ces régies payent toutes les dépenses nécessaires au bon 
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fonctionnement du service à l'étranger et que le montant de l'avance sera au maximum égal au quart du 
montant prévisible des dépenses annuelles à payer, sauf dérogation dans les conditions fixées à l'article 
R1617-12; 
b) Un compte de dépôts peut être ouvert auprès d'un établissement de crédit correspondant de la Banque 
de France ou, à défaut, dans un établissement bancaire de la place. 
 

Section 2 Dispositions relatives aux comptables  
Article D1617-19. 
Avant de procéder au paiement d'une dépense ne faisant pas l'objet d'un ordre de réquisition, les 
comptables des communes, des départements, des régions et de leurs établissements publics, à 
l'exception des établissements et services visés au second alinéa du présent article, ne doivent exiger 
que les pièces justificatives prévues pour la dépense correspondante dans la liste définie à l'annexe IV 
du présent code et établie conformément à celle-ci. 
Les paiements des établissements d'hospitalisation publics et des services relevant de la loi no 75-535 du 
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, qui leur sont rattachés, ne sont pas 
régis par le premier alinéa du présent article. 
 
Article D1617-20. 
Dans les cas où le comptable est réquisitionné par l'ordonnateur dans les conditions prévues à l'article L. 
1617-3 du présent code et à l'article L. 264-7 du code des juridictions financières, il n'y a pas absence 
totale de justification du service fait au sens des articles ci-dessus lorsque l'ordonnateur établit, sous sa 
responsabilité, une attestation certifiant que le service a été fait et justifiant le droit au paiement 
correspondant. 
 
Article D1617-21. 
Les opérations de recette, les opérations d'ordre des collectivités locales et des établissements visés à 
l'article D1617-19 ainsi que les paiements des organismes visés au deuxième alinéa de l'article D1617-19 
doivent être justifiés conformément aux réglementations particulières qui leur sont applicables, et de 
manière à permettre à leur comptable de procéder aux contrôles prévus par le décret no 62-1587 du 29 
décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. 
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DEUXIEME PARTIE LA COMMUNE 

LIVRE Ier ORGANISATION DE LA COMMUNE 

TITRE Ier NOM ET TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

Chapitre Ier Nom 
Article R2111-1. 
Le décret mentionné à l'article L. 2111-1, qui porte changement de nom d'une commune, est pris sur le 
rapport du ministre de l'intérieur. 
 

Chapitre II Limites territoriales et chef-lieu 

 Section 2 Modifications 
Article D2112-1. 
Les arrêtés du préfet portant modification aux limites territoriales des communes, visés à l'article L. 2112-
5, sont publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Mention est faite au Journal officiel de la République française des arrêtés du préfet portant création ou 
suppression de communes. 
 

Chapitre III Fusion de communes 

Section 1 Dispositions communes 
Article D2113-1. 
Les électeurs appelés à se prononcer sur l'opportunité d'une fusion de communes en application de 
l'article L. 2113-2 sont convoqués par arrêté du préfet, publié dans les communes concernées au moins 
trois semaines avant la date du scrutin. 
Dans le cas où la consultation est demandée par des conseils municipaux suivant les dispositions 
prévues au premier alinéa de l'article L. 2113-2, le préfet constate, au vu des délibérations des conseils 
municipaux des communes concernées par le projet de fusion, que les conditions requises par lesdites 
dispositions sont réunies. La consultation est organisée dans le cadre intercommunal défini par les 
délibérations des conseils municipaux s'associant à la demande de consultation des électeurs. 
 
Article D2113-2. 
Pour l'application des dispositions de l'article D2113-1, les chiffres de population à prendre en 
considération sont ceux qui résultent des populations municipales totales des communes concernées, 
tels qu'ils ressortent du dernier recensement général de la population, éventuellement rectifié par un 
recensement complémentaire homologué conformément aux dispositions en vigueur. 
Article D2113-3.Dans le cas de la consultation prévue à l'article L. 2113-2, les électeurs ont à se 
prononcer par oui ou par non sur l'opportunité de la fusion de communes. A cet effet, il est mis à leur 
disposition deux bulletins de vote imprimés sur papier blanc dont l'un porte la réponse « oui » et l'autre la 
réponse « non ». Ces bulletins sont envoyés par la préfecture à chaque électeuRA cet envoi est joint le 
texte de l'arrêté du préfet prévu à l'article D2113-1. 
Dans le cas où la consultation a été demandée par les conseils municipaux, l'envoi comprend également 
le texte des délibérations des conseils municipaux des communes concernées par le projet de fusion 
ainsi que l'avis du conseil général si celui-ci a été appelé à se prononcer sur ledit projet par application 
des dispositions en vigueur. 
 
Article D2113-4. 
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Le jour du scrutin, des bulletins adressés par le préfet aux maires des communes concernées sont 
placés, dans chaque bureau de vote, à la disposition des électeurs sous la responsabilité du président du 
bureau de vote. 
 
Article D2113-5. 
La consultation a lieu le même jour dans chacune des communes concernées par le projet de fusion. 
Le scrutin est organisé par commune. 
Participent à la consultation les électeurs inscrits sur la liste électorale arrêtée suivant les dispositions du 
code électoral. 
 
Article D2113-6. 
Les dispositions des articles L. 47 et L. 48 du code électoral concernant la propagande sont applicables à 
la consultation. 
 
Article D2113-7. 
Sous réserve des dispositions particulières de la présente section, sont applicables à la consultation les 
articles du code électoral concernant les opérations préparatoires au scrutin et les opérations de vote. 
Les dispositions des articles L. 71 à L. 78 et des articles R72 à R80 du code électoral concernant le vote 
par procuration sont également applicables. 
Les bureaux de vote sont composés conformément aux dispositions de l'article R42, des premier et 
troisième alinéas de l'article R43, du troisième alinéa de l'article R44 et des deuxième et troisième 
alinéas de l'article R45 du code électoral. 
 
Article D2113-8.L 
e dépouillement des votes suit immédiatement la clôture du scrutin. Les scrutateurs sont désignés par le 
bureau de vote parmi les électeurs présents. Le nombre des enveloppes est vérifié. S'il est plus grand ou 
moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le président répartit entre 
les diverses tables les enveloppes à vérifieRA chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de 
chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur; celui-ci le lit à haute voix. Les réponses sont 
relevées par deux scrutateurs au moins sur les feuilles préparées à cet effet. 
Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des réponses 
contradictoires. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils portent la même réponse. 
Les dispositions de l'article L. 66 du code électoral relatif aux bulletins de vote sont applicables. 
 
Article R2113-9. 
Dans chaque commune, les résultats sont consignés dans un procès-verbal rédigé en double exemplaire; 
l'un des exemplaires reste déposé au secrétariat de la mairie, l'autre est transmis immédiatement au 
préfet. 
 
Article D2113-10. 
Au vu des procès-verbaux communaux, le préfet totalise et constate les résultats de la consultation pour 
l'ensemble des communes concernées; il en dresse procès-verbal notifié aux maires des communes 
intéressées et en fait assurer la publication dans chacune de ces communes. 
 
Article R2113-11. 
Les recours formés par les électeurs en application de l'article L. 2113-4 doivent être déposés sous peine 
de nullité au greffe du tribunal administratif (bureau central du greffe annexe) au plus tard dans les cinq 
jours qui suivent la publication des résultats prévue à l'article D2113-10. 
Le recours formé par le préfet dans les conditions prévues à l'article L. 248 du code électoral est exercé 
dans le délai de quinzaine à dater de la réception du procès-verbal. 
 
Article D2113-12. 
Le tribunal administratif statue dans le délai de deux mois à compter de l'enregistrement de la 
réclamation au greffe. 
Faute d'avoir statué dans ce délai, le tribunal administratif est dessaisi et la requête transmise d'office au 
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Conseil d'Etat. 
Les dispositions de l'article R123 du code électoral relatif au recours au Conseil d'Etat sont applicables. 
 
Article D2113-13. 
Dans le cas où le projet de fusion concerne des communes situées dans des départements différents, les 
électeurs sont convoqués par arrêté conjoint des préfets des départements intéressés, suivant les 
conditions définies aux articles D2113-1 et D2113-2. 
Les résultats des scrutins communaux sont centralisés par le préfet du département où sont situées la ou 
les communes totalisant le plus grand nombre d'électeurs inscrits. La notification et la publication des 
résultats de la consultation, telles qu'elles sont prévues à l'article D2113-10, sont effectuées à la diligence 
de chacun des préfets des départements concernés. 
 

Section 3 Fusions comportant la création d'une ou plusieurs communes 
associées 

Sous-section 1 Dispositions communes 

Paragraphe 1 Centres communaux et intercommunaux d'action sociale  
Article R2113-14. 
La section du centre communal d'action sociale, créée par application de l'article L. 2113-13, est soumise 
aux dispositions du décret no 95-562 du 6 mai 1995 relatif aux centres communaux et intercommunaux 
d'action sociale ainsi qu'aux sections de centre communal d'action sociale des communes associées et 
portant dispositions particulières applicables aux centres communaux d'action sociale de Marseille et de 
Lyon. 
 

Paragraphe 2 Attribution de logements  
Article R2113-15. 
Les règles relatives à l'attribution de logements fixées par les articles R2511-4 à R2511-16 pour les 
maires d'arrondissement sont applicables aux maires délégués des communes associées. 
Les décisions ou les propositions d'attribution de la commission municipale concernant les logements 
situés hors du territoire communal portent sur une proportion de ces logements égale au rapport entre la 
population totale de la ou des communes associées et celle de la commune. 
 

Sous-section 2 Dispositions relatives aux communes issues d'une fusion comptant 
plus de 100 000 habitants 

Paragraphe 1 Conseil consultatif  
Article R2113-16. 
Dans les communes associées mentionnées à l'article L. 2113-17, les membres du conseil consultatif 
prennent rang dans l'ordre du tableau. L'ordre du tableau est déterminé suivant les règles prévues pour 
les conseils municipaux par l'article R2121-4. 
Un exemplaire du tableau est déposé à la mairie de la commune, à l'annexe de la mairie de la commune 
associée et à la préfecture ou à la sous-préfecture. Chacun a le droit d'en prendre communication ou 
copie. 
 
Article R2113-17. 
Le délai de cinq jours dans lequel l'élection du maire délégué et de ses adjoints peut être arguée de 
nullité court à partir de vingt-quatre heures après l'élection. 
 

Paragraphe 2 Associations municipales  
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Article R2113-18. 
Les dispositions des articles R2511-17 et R2511-18 relatives à la participation des associations à la vie 
municipale sont applicables aux communes issues d'une fusion comptant plus de 100 000 habitants. 
 

Paragraphe 3 Répartition de la seconde part de la dotation prévue à l'article 
L. 2511-39  

Article R2113-19. 
Les dispositions de l'article R2511-22 sont applicables aux communes associées mentionnées à l'article 
L. 2113-17, lorsque deux ou plusieurs communes associées ont été créées dans la commune. 
 

Sous-section 3 Dispositions relatives aux communes issues d'une fusion comptant 
100 000 habitants ou moins 

Paragraphe 1 Commission consultative  
Article R2113-20. 
Les membres désignés par le conseil municipal de la nouvelle commune pour compléter, dans les 
conditions prévues à l'article L. 2113-23, la commission consultative prévue au même article sont au 
nombre: 
- de trois pour les communes associées de moins de 500 habitants; 
- de cinq pour celles de 500 à 2 000 habitants; 
- de huit pour celles de plus de 2 000 habitants. 
 
Article R2113-21. 
La commission consultative prévue à l'article L. 2113-23 se réunit dans l'annexe de la mairie. 
 

Paragraphe 2 Associations municipales  
Article R2113-22 
.Les dispositions des articles R2511-17 et R2511-18 relatives à la participation des associations à la vie 
municipale sont applicables aux communes issues d'une fusion comptant moins de 100 000 habitants 
dans les conditions visées à l'article L. 2113-26. 
 

Paragraphe 3 Répartition de la seconde part de la dotation prévue à l'article 
L. 2511-39  

Article R2113-23. 
Les dispositions de l'article R2511-22 sont également applicables aux communes associées mentionnées 
à l'article L. 2113-26, lorsque le conseil municipal a décidé de faire application de cet article et de l'article 
L. 2511-39 à deux ou plusieurs communes associées de la commune. 
 

Chapitre IV Suppression de communes 
Article R2114-1. 
Le décret prévu au premier alinéa de l'article L. 2114-1 est pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du ministre de l'économie et des finances après accomplissement des formalités prévues aux articles L. 
2112-1 à L. 2112-10 et L. 2112-13 relatifs aux limites territoriales dans la mesure où leurs dispositions ne 
sont pas contraires à celles des articles L. 2114-1 à L. 2114-3 relatifs à la suppression de communes. 
Les observations des habitants de la commune, mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 2114-1, 
sont adressées à la préfecture. 
 
Article R2114-2. 
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La commission prévue à l'article L. 2114-2 comprend, outre les autorités désignées audit article, le 
directeur des services fiscaux (domaines) et les chefs des services de l'Etat intéressés. 
Elle est présidée par le préfet. 
 

TITRE II ORGANES DE LA COMMUNE 

Chapitre IerLe conseil municipal 

Section 1Composition 
Article R2121-1. 
L'élection du conseil municipal a lieu selon les modalités prévues aux articles R1 à R97 et aux articles 
R118 à R128 du code électoral. 
 
Article R2121-2. 
Après le maire, les adjoints prennent rang dans l'ordre de leur nomination et les conseillers municipaux, 
dans l'ordre du tableau. 
 
Article R2121-3. 
Conformément à l'article D2151-2, le chiffre de la population à retenir pour l'application des dispositions 
de l'article L. 2121-2 est celui de la population municipale totale tel qu'il résulte du dernier recensement. 
 
Article R2121-4. 
En ce qui concerne les conseillers municipaux, l'ordre du tableau est déterminé, même quand il y a des 
sections électorales: 
1o Par la date la plus ancienne de nomination intervenue depuis le dernier renouvellement intégral du 
conseil municipal; 
2o Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus; 
3o Et, à égalité de voix, par la priorité d'âge. 
Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la mairie, de la sous-préfecture et de la 
préfecture où chacun peut en prendre communication ou copie. 
 

Section 2 Démissions 
Article R2121-5. 
Dans les cas prévus à l'article L. 2121-5, la démission d'office des membres des conseils municipaux est 
prononcée par le tribunal administratif. 
Le maire, après refus constaté dans les conditions prévues par l'article L. 2121-5 saisit dans le délai d'un 
mois, à peine de déchéance, le tribunal administratif. 
Faute d'avoir statué dans le délai fixé à l'alinéa précédent, le tribunal administratif est dessaisi. Le greffier 
en chef en informe le maire en lui faisant connaître qu'il a un délai d'un mois, à peine de déchéance, pour 
saisir la cour administrative d'appel. 
Lorsque le tribunal administratif prononce la démission d'un conseiller municipal, le greffier en chef en 
informe l'intéressé en lui faisant connaître qu'il a un délai d'un mois pour se pourvoir devant la cour 
administrative d'appel. 
La contestation est instruite et jugée sans frais par la cour administrative d'appel dans le délai de trois 
mois. 
 

Section 3 Dissolution et suspension provisoire  
Article R2121-6. 
Dans le cas de suspension provisoire du conseil municipal prévu au deuxième alinéa de l'article L. 2121-
6, le préfet en rend compte immédiatement au ministre de l'intérieur. 
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Section 4 Fonctionnement 
Article R2121-7. 
L'affichage des convocations prévues à l'article L. 2121-10 a lieu à la porte de la mairie. 
 
Article R2121-8. 
Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 2121-14, la délibération relative au compte 
administratif du maire est transmise par le président de séance au préfet ou au sous-préfet. 
 
Article R2121-9. 
Les délibérations des conseils municipaux sont inscrites sur un registre coté et paraphé par le préfet. 
Toutefois, les communes qui en font la demande peuvent être autorisées par arrêté du préfet, pris après 
avis du directeur des services départementaux d'archives, à tenir ce registre sous forme de feuillets 
mobiles qui sont reliés au plus tard en fin d'année. Ces feuillets sont préalablement cotés et paraphés par 
le préfet. 
Les caractéristiques de ces feuillets mobiles et les règles à observer pour leur classement provisoire et 
leur reliure sont fixées par arrêté du ministre chargé de la culture et du ministre de l'intérieuRCet arrêté 
peut prévoir des dispositions particulières pour les communes qui font imprimer les délibérations de leurs 
conseils municipaux. 
Les autorisations accordées en application du présent article sont révocables à tout moment. 
 
Article R2121-10. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le dispositif des délibérations du conseil municipal visé 
au second alinéa de l'article L. 2121-24 et les arrêtés du maire, à caractère réglementaire, visés au 
deuxième alinéa de l'article L. 2122-29, sont publiés dans un recueil des actes administratifs ayant une 
périodicité au moins trimestrielle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public à la mairie et, le cas échéant, dans les mairies annexes, à 
Paris, Marseille et Lyon dans les mairies d'arrondissement. Le public est informé, dans les vingt-quatre 
heures, que le recueil est mis à sa disposition par affichage aux lieux habituels de l'affichage officiel. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 
Article R2121-11. 
L'affichage du compte rendu de la séance, prévu à l'article L. 2121-25, a lieu, par extraits, à la porte de la 
mairie. 
 
Article D2121-12. 
Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition des conseillers 
n'appartenant pas à la majorité municipale, en application de l'article L. 2121-27, sont fixées par accord 
entre ceux-ci et le maire. En cas de désaccord, il appartient au maire d'arrêter les conditions de cette 
mise à disposition. 
Dans les communes de 10 000 habitants et plus, les conseillers municipaux concernés peuvent, à leur 
demande, disposer d'un local administratif permanent. 
Dans les communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 3 500 habitants, la mise à disposition 
d'un local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale peut être, 
dans la mesure compatible avec l'exécution des services publics, soit permanente, soit temporaire. Dans 
ce dernier cas, en l'absence d'accord entre le maire et les conseillers intéressés, la durée de mise à 
disposition ne peut être inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les 
heures ouvrables. 
La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers minoritaires 
entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accorDEn l'absence d'accord, le maire procède à 
cette répartition en fonction de l'importance des groupes. 
 

Chapitre IILe maire et les adjoints 

Section 2Désignation 
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Sous-section 1Publicité  
Article R2122-1. 
Dans le cas prévu à l'article L. 2122-12, l'affichage des nominations a lieu à la porte de la mairie. 
 

Sous-section 2 Contestation  
Article D2122-2. 
Le délai de cinq jours dans lequel, conformément à l'article L. 2122-13, l'élection du maire et des adjoints 
peut être arguée de nullité court à partir de vingt-quatre heures après l'élection. 
 
Article D2122-3. 
Le recours contentieux, visé à l'article L. 2122-16, exercé contre les arrêtés de suspension et les décrets 
de révocation des maires et adjoints est jugé comme une affaire urgente et sans frais. 
 

Sous-section 3 Insignes  
Article D2122-4. 
Les maires portent l'écharpe tricolore avec glands à franges d'or dans les cérémonies publiques et toutes 
les fois que l'exercice de leurs fonctions peut rendre nécessaire ce signe distinctif de leur autorité. 
 
Article D2122-5. 
L'insigne officiel des maires aux couleurs nationales est conforme au modèle ci-après: « Sur un fond 
d'émail bleu, blanc et rouge portant "MAIRE" sur le blanc et "R.F." sur le bleu; entouré de deux rameaux 
de sinople, d'olivier à dextre et de chêne à senestre, le tout brochant sur un faisceau de licteur d'argent 
sommé d'une tête de coq d'or barbée et crêtée de gueules. » 
 
Article D2122-6. 
Le port de l'insigne officiel des maires aux couleurs nationales, dont l'usage est facultatif, est réservé aux 
maires dans l'exercice de leurs fonctions et ne dispense pas du port de l'écharpe lorsque celui-ci est 
prescrit par les textes en vigueur. 
 

Section 3 Attributions 

Sous-section 1 Conditions générales d'exercice 
Article R2122-7. 
La publication des arrêtés du maire est constatée par une déclaration certifiée du maire. 
La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée ou, à son défaut, par l'original de la 
notification conservée dans les archives de la mairie. 
L'inscription par ordre de date des arrêtés, actes de publication et de notification a lieu sur le registre de 
la mairie. 
 
 
 
Article R2122-8. 
Le maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, et en l'absence ou en cas d'empêchement de 
ses adjoints, donner par arrêté délégation de signature: 
- à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune pour la délivrance des expéditions du registre 
des délibérations et des arrêtés municipaux, la certification matérielle et conforme des pièces et 
documents présentés à cet effet et, dans les conditions prévues à l'article L. 2122-30, la légalisation des 
signatures; 
- à un ou plusieurs fonctionnaires de catégorie A pour la certification de la conformité et de l'exactitude 
des pièces justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 
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Article R2122-9. 
Le maire, président de la caisse des écoles, peut déléguer sa signature à un membre élu du comité ou à 
un ou plusieurs fonctionnaires appartenant à un cadre d'emploi ou occupant un emploi de niveau de 
catégorie A ou B au sein de cet établissement public communal. 
 

Sous-section 3 Attributions exercées au nom de l'Etat  
Article R2122-10. 
Le maire peut déléguer à un ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune les fonctions qu'il 
exerce en tant qu'officier de l'état civil pour la réception des déclarations de naissance, de décès, 
d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels, du consentement d'un enfant majeur à la 
modification de son nom en cas de changement de filiation, pour la transcription, la mention en marge de 
tous actes ou jugements sur les registres de l'état civil, de même que pour dresser tous actes relatifs aux 
déclarations ci-dessus. Les actes ainsi dressés comportent la seule signature du fonctionnaire municipal 
délégué. 
L'arrêté portant délégation est transmis tant au préfet ou au sous-préfet qu'au procureur de la République 
près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel se trouve la commune intéressée. 
Le ou les fonctionnaires titulaires de la commune délégués pour la réception des déclarations, la 
rédaction, la transcription et la mention en marge des actes de l'état civil prévus par le présent article 
peuvent valablement délivrer toutes copies, et extraits, quelle que soit la nature des actes. 
L'exercice des fonctions déléguées s'opère sous le contrôle et la responsabilité du maire. 
 

Chapitre III Conditions d'exercice des mandats municipaux 

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 1 Garanties accordées dans l'exercice du mandat 

Paragraphe 1 Autorisation d'absence  
Article R2123-1. 
Afin de bénéficier du temps nécessaire pour se rendre et participer aux séances et réunions visées à 
l'article L. 2123-1, l'élu membre d'un conseil municipal, qui a la qualité de salarié, informe son employeur 
par écrit, dès qu'il en a connaissance, de la date et de la durée de la ou des absences envisagées. 
 
Article R2123-2. 
Les dispositions de l'article R2123-1 sont applicables, lorsqu'ils ne bénéficient pas de dispositions plus 
favorables, aux fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique, ainsi 
qu'aux agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs qui exercent des fonctions publiques électives. 
 
 
 
Article R2123-3. 
Pour bénéficier de la compensation financière prévue à l'article L. 2123-2, l'élu qui ne perçoit pas 
d'indemnité de fonction et qui a la qualité de salarié doit justifier auprès de la collectivité concernée qu'il 
a subi une diminution de rémunération du fait de l'assistance aux séances et réunions prévues à l'article 
L. 2123-1. 
Les fonctionnaires régis par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique ainsi que les 
agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs qui exercent des fonctions publiques électives ne donnant pas lieu au versement 
d'indemnités de fonction, lorsqu'ils subissent une réduction de leur traitement du fait de l'assistance à ces 
séances et réunions, peuvent bénéficier, sous réserve de justifier de la diminution de leur rémunération, 
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de la compensation financière prévue à l'article L. 2123-2. 
 

Paragraphe 2 Crédit d'heures  
Article R2123-4. 
Afin de bénéficier du crédit d'heures prévu à l'article L. 2123-3, l'élu membre d'un conseil municipal 
informe son employeur par écrit trois jours au moins avant son absence en précisant la date et la durée 
de l'absence envisagée ainsi que la durée du crédit d'heures à laquelle il a encore droit au titre du 
trimestre en cours. 
 
Article R2123-5. 
Les dispositions de l'article R2123-4 sont applicables, lorsqu'ils ne bénéficient pas de dispositions plus 
favorables, aux fonctionnaires régis par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique ainsi 
qu'aux agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs qui exercent des fonctions publiques électives. 
 
Article R2123-6. 
La durée du crédit d'heures pour un trimestre est égale: 
1o A cent dix-sept heures pour les maires des communes d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au 
maire des communes d'au moins 30 000 habitants; 
2o A cinquante-huit heures trente pour les maires des communes de moins de 10 000 habitants et les 
adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 habitants; 
3o A vingt-trois heures trente pour les conseillers municipaux des communes d'au moins 100 000 
habitants et les adjoints au maire des communes de moins de 10 000 habitants. 
 
Article R2123-7. 
Compte tenu des nécessités du service public d'enseignement, le service hebdomadaire des personnels 
appartenant à des corps ou cadres d'emploi d'enseignant, qui bénéficient d'un crédit d'heures 
conformément à l'article L. 2123-3, fait l'objet d'un aménagement en début d'année scolaire. 
La durée du crédit d'heures est répartie entre le temps de service effectué en présence des élèves leur 
incombant statutairement et le temps complémentaire de service dont ils sont redevables en application 
de l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat. 
La partie du crédit d'heures imputable sur le temps du service effectué en présence des élèves est 
obtenue en pondérant le crédit d'heures par le rapport entre la durée du temps de service effectué en 
présence des élèves et la durée fixée à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 précité. 
 
Article R2123-8. 
En cas de travail à temps partiel, le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre les horaires 
inscrits au contrat de travail du salarié concerné, selon les dispositions de l'article L. 212-4-3 du code du 
travail, et la durée hebdomadaire du travail définie aux articles R2123-10 et R2123-11 du présent code. 
Dans le cas d'un fonctionnaire régi par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique ou d'un 
agent contractuel de l'Etat, d'une collectivité territoriale, et de leurs établissements publics administratifs, 
le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre la durée du service à temps partiel et la durée 
hebdomadaire du travail prévue à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée 
hebdomadaire du travail dans la fonction publique de l'Etat. 
 
Article R2123-9. 
La majoration de la durée du crédit d'heures prévue à l'article L. 2123-4 ne peut dépasser 30 % par élu. 
 

Paragraphe 3 Temps d'absence maximal  
Article R2123-10. 
Pour fixer le temps d'absence maximal auquel les élus qui ont la qualité de salarié ont droit en 
application de l'article L. 2123-5, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de 
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la durée hebdomadaire légale fixée par l'article L. 212-1 du code du travail, en décomptant cinq 
semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
Toutefois, lorsqu'il est dérogé à cette durée soit par des décrets en conseil des ministres, soit par 
convention ou accord collectif dans les conditions prévues à l'article L. 212-2 du code du travail, il est 
tenu compte de la durée du travail telle qu'elle résulte de ces dérogations. 
La durée hebdomadaire du travail prise en compte pour les salariés régis par un contrat de travail 
temporaire est celle fixée dans ce contrat en application du 4o de l'article L. 124-3 du code du travail. 
 
Article R2123-11. 
Pour fixer le temps d'absence maximal auquel ont droit, en application de l'article L. 2123-5, les élus qui 
ont la qualité de fonctionnaires régis par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique ou 
d'agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de la durée fixée à 
l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat, en décomptant cinq semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
 

Section 2 Droit à la formation 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R2123-12. 
La prise en charge par la commune des dépenses liées à l'exercice du droit des élus locaux à la 
formation, dans les conditions prévues par les articles L. 2123-12 à L. 2123-16 et par le 3o de l'article L. 
2321-2, ne peut intervenir que si l'organisme dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément 
délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées par les articles R1221-12 à R1221-22. 
 
Article R2123-13. 
Les frais de déplacement des élus municipaux sont pris en charge par la commune dans les conditions 
définies par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France 
lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère 
administratif et de certains organismes subventionnés. 
 
Article R2123-14. 
Pour bénéficier de la prise en charge prévue à l'article L. 2123-13, l'élu doit justifier auprès de la 
commune concernée qu'il a subi une diminution de revenu du fait de l'exercice de son droit à la 
formation. 
 
 
 
 
 

Sous-section 2 Dispositions applicables aux élus salariés  
Article R2123-15. 
Tout membre du conseil municipal qui a la qualité de salarié doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé 
de formation visé à l'article L. 2123-14, présenter par écrit sa demande à son employeur trente jours au 
moins à l'avance en précisant la date et la durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la 
désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session. L'employeur accuse réception de cette 
demande. 
A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R2123-16. 
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Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut cependant être refusé par l'employeur si celui-ci estime, après avis du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel lorsque l'entreprise en comporte, que l'absence du salarié aurait des 
conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise. 
Si le salarié renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la notification d'un 
premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R2123-17. 
Tout refus de l'employeur doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R2123-18. 
L'organisme dispensateur du stage ou de la session doit délivrer au salarié une attestation constatant sa 
fréquentation effective. Cette attestation est remise à l'employeur s'il en fait la demande au moment de la 
reprise du travail. 
 

Sous-section 3 Dispositions applicables aux élus ayant qualité d'agents publics  
Article R2123-19. 
Tout membre d'un conseil municipal, régi par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique 
doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé de formation prévu à l'article L. 2123-14, présenter par écrit sa 
demande à l'autorité hiérarchique dont il relève trente jours au moins à l'avance en précisant la date et la 
durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou 
de la session. L'autorité hiérarchique accuse réception de cette demande. 
A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R2123-20. 
Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut, cependant, être refusé si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent. 
Les décisions qui rejettent des demandes de congés de formation doivent être communiquées avec leur 
motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision. 
Si le fonctionnaire concerné renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la 
notification d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R2123-21. 
Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R2123-22. 
Les dispositions des articles R2123-19 à R2123-21 sont applicables aux agents contractuels de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats municipaux 

 Sous-section 3 Indemnités de fonctions 
Article R2123-23. 
Les majorations d'indemnités de fonction résultant de l'application de l'article L. 2123-22 peuvent s'élever 
au maximum pour les élus visés à l'article L. 2123-20: 
1o Dans les communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton respectivement à 25 
%, à 20 % et 15 %; 
2o Dans les communes sinistrées, à un pourcentage égal au pourcentage d'immeubles sinistrés de la 
commune. Ce supplément d'indemnité peut se cumuler, le cas échéant, avec les majorations prévues au 
1o ci-dessus, mais il doit être calculé d'après le montant de l'indemnité tel qu'il est prévu aux articles L. 
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2123-20 à L. 2123-24; 
3o Dans les communes mentionnées aux 3o et 4o de l'article L. 2123-22, à 50 % pour les communes 
dont la population totale est inférieure à 5 000 habitants et à 25 % pour celles dont la population totale 
est supérieure à ce chiffre. Un arrêté du préfet détermine les communes dans lesquelles les dispositions 
prévues au 4o de l'article L. 2123-22 sont applicables; 
4o Dans les communes mentionnées au 5o de l'article L. 2123-22, les indemnités de fonctions peuvent 
être votées dans les limites correspondant à l'échelon immédiatement supérieur à celui de la population 
des communes visé à l'article L. 2123-23. 
 

Section 4 Protection sociale 

 Sous-section 2 Retraite 
Article R2123-24. 
Le plafond des taux de cotisations prévus à l'article L. 2123-27 est fixé ainsi qu'il suit: 
- taux de cotisation de la commune: 8 %; 
- taux de cotisation de l'élu: 8 %. 
 
Article D2123-25. 
Les maires, adjoints aux maires, maires délégués dans les communes associées, présidents et vice-
présidents des communautés urbaines, affiliés obligatoirement au régime de l'institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques (I.R.C.A.N.T.E.C.) à 
partir du 1er janvier 1973 ou qui l'ont été depuis cette date peuvent, sur leur demande, faire prendre en 
compte les services accomplis avant le 1er janvier 1973 et pour lesquels ils ont perçu une indemnité de 
fonction. 
Ils doivent, à cet effet, effectuer un versement égal au montant des cotisations qui auraient été 
acquittées au titre du régime de l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat 
et des collectivités publiques ou des régimes qui l'ont précédé, si ces régimes leur avaient été appliqués 
aux époques où ces services ont été accomplis; la commune doit alors verser la part des cotisations qui 
lui aurait incombé. 
La demande de validation doit être formulée dans le délai de deux ans à compter de l'affiliation de 
l'intéressé. 
La validation demandée après l'expiration du délai de deux ans prévu à l'alinéa précédent est 
subordonnée au versement par l'intéressé de sa cotisation majorée dans la même proportion que le 
salaire de référence depuis la date de forclusion. 
Les versements rétroactifs à la charge du bénéficiaire doivent être effectués en totalité, sous peine de 
déchéance du droit à validation, avant l'expiration d'un délai courant à partir de la notification faite à 
l'intéressé et calculé à raison d'un trimestre par année entière de services à valider. 
 
Article D2123-26. 
Les élus affiliés à l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat et des 
collectivités publiques (I.R.C.A.N.T.E.C.) cotisent au-delà de soixante-cinq ans. 
 
Article D2123-27. 
Les élus affiliés à l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat et des 
collectivités publiques (I.R.C.A.N.T.E.C.) bénéficient, à titre obligatoire, du capital-décès complémentaire 
prévu au titre du régime complémentaire de retraite sans qu'il soit besoin que la collectivité locale prenne 
une délibération particulière à cet effet. 
 
Article D2123-28. 
Les élus affiliés à l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat et des 
collectivités publiques (I.R.C.A.N.T.E.C.) sont soumis aux dispositions réglementaires régissant cette 
institution dans la mesure où elles ne sont pas contraires à celles de la présente sous-section. 
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Chapitre IV Dispositions applicables en période de mobilisation 
générale et en temps de guerre 

Article R2124-1. 
La transmission des délibérations mentionnées au second alinéa de l'article L. 2124-1 est faite à la 
préfecture. 
 
Article R2124-2. 
Dans les cas prévus à l'article L. 2124-3, le préfet doit immédiatement rendre compte des mesures prises 
au ministre de l'intérieur. 
 
Article R2124-3. 
La mise en demeure adressée par le préfet au maire ou au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale, dans les cas prévus à l'article L. 2124-3, peut être faite soit par lettre, soit 
par télégramme, soit par message téléphoné. 
La réponse adressée au préfet par le maire ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale doit être faite dans l'une des formes indiquées à l'alinéa précédent. 
 
Article R2124-4. 
Dans les cas prévus à l'article L. 2124-5, le décret prononçant la suspension provisoire d'un maire ou d'un 
conseiller municipal est pris sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
 
Article R2124-5. 
Dans les cas prévus à l'article L. 2124-7, le décret portant suspension du conseil municipal ou de l'organe 
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est pris sur la proposition du ministre 
de l'intérieur. 
 

TITRE III ACTES DES AUTORITES COMMUNALES ET ACTIONS 
CONTENTIEUSES 

Chapitre Ier Régime juridique des actes  pris par les autorités 
communales 

Section 1 Contrôle de légalité des marchés  
Article R2131-1. 
La transmission au préfet ou au sous-préfet des marchés des communes et de leurs établissements 
publics autres que les établissements publics de santé comporte, les pièces suivantes: 
1o La copie des pièces constitutives du marché, à l'exception des plans; 
2o La délibération autorisant le représentant légal de la commune ou de l'établissement à passer le 
marché; 
3o La copie de l'avis d'appel public à la concurrence ainsi que, s'il y a lieu, de la lettre de consultation; 
4o Le règlement de la consultation, lorsque l'établissement d'un tel document est obligatoire; 
5o Les procès-verbaux et rapports de la commission d'adjudication ou d'appel d'offres et les avis du jury 
de concours, avec les noms et qualités des personnes qui y ont siégé, ainsi que le rapport du 
représentant légal de la commune ou de l'établissement public prévu par l'article 312 ter du code des 
marchés publics; 
6o Les renseignements, attestations et déclarations fournis en vertu de l'article 50 du code des marchés 
publics. 
 
Article R2131-2. 
Les avenants aux marchés et les décisions de poursuivre prévus par l'article 255 bis du code des 
marchés publics sont transmis au préfet ou au sous-préfet accompagnés des délibérations qui les 
autorisent et du rapport prévu par l'article 312 ter du même code. 
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Article R2131-3. 
Le préfet ou le sous-préfet peut demander, pour exercer le contrôle de légalité, que des pièces 
complémentaires lui soient fournies. 
  

Chapitre II Actions contentieuses de la commune  

Section 2 Exercice par un contribuable des actions appartenant à la 
commune 
Article R2132-1. 
Dans le cas prévu à l'article L. 2132-6, il est délivré au contribuable un récépissé du mémoire détaillé 
qu'il a adressé au tribunal administratif. 
Le préfet, saisi par le président du tribunal administratif, transmet immédiatement ce mémoire au maire, 
en l'invitant à le soumettre au conseil municipal. 
La décision du tribunal administratif est rendue dans le délai de deux mois à dater du dépôt de la 
demande d'autorisation. 
Toute décision qui porte refus d'autorisation doit être motivée. 
 
Article R2132-2. 
Lorsque le tribunal administratif ne statue pas dans le délai de deux mois ou lorsque l'autorisation est 
refusée, le contribuable peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. 
 
Article R2132-3. 
Le pourvoi devant le Conseil d'Etat est, à peine de déchéance, formé dans le mois qui suit, soit 
l'expiration du délai imparti au tribunal administratif pour statuer, soit la notification de l'arrêté portant 
refus. 
Il est statué sur le pourvoi dans un délai de trois mois à compter de son enregistrement au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat. 
 
Article R2132-4. 
Le tribunal administratif ou le Conseil d'Etat peuvent, s'ils accordent l'autorisation, en subordonner l'effet 
à la consignation préalable des frais d'instance. Ils fixent, dans ce cas, la somme à consigner. 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV INFORMATION ET PARTICIPATION DES HABITANTS  

Chapitre II Participation des habitants à la vie locale 

Section 1 Initiative  
Article R2142-1. 
Lorsque des membres du conseil municipal présentent, dans les conditions prévues à l'article L. 2142-2, 
une demande de consultation des électeurs, le maire est tenu de l'inscrire à l'ordre du jour de la plus 
proche séance du conseil municipal, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 2121-9. 
 
Article R2142-2. 
La demande d'organisation d'une consultation présentée par les électeurs dans les conditions prévues 
par l'article L. 2142-3 concerne les opérations d'aménagement au sens du premier alinéa de l'article L. 
300-1 du code de l'urbanisme. Elle est exprimée soit par une lettre collective, soit par des lettres 
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individuelles ou collectives mentionnant l'opération concernée. La demande est acheminée par lettre 
recommandée ou remise à son destinataire contre récépissé. 
Chaque lettre doit être datée et mentionner le nom, le prénom, l'adresse et la signature de chaque 
demandeur. 
La demande est adressée au maire de la commune. 
La demande résultant de plusieurs lettres est réputée avoir été présentée à la date de réception par son 
destinataire de la lettre qui permet d'atteindre la proportion du cinquième des électeurs définie à l'article 
L. 2142-3 précité. 
 
Article R2142-3. 
La demande n'est pas recevable s'il s'est écoulé plus de quatre mois, décomptés de jour à jour, entre la 
réception, par son destinataire, de la première des lettres qui lui sont destinées et la réception de celle 
des lettres qui permet d'atteindre la proportion mentionnée ci-dessus. 
Le maire tient à jour la liste des signataires dont la demande est recevable, et, le cas échéant, un état 
des demandes rejetées mentionnant le motif du rejet. Toute personne peut prendre communication et 
copie de ces documents. 
Dès que la demande d'organisation d'une consultation est recevable, le maire l'inscrit à l'ordre du jour de 
la plus proche séance du conseil municipal suivant sa réception, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article L. 2121-9. 
 

Section 2 Modalités  
Article R2142-4. 
Le dossier d'information mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 2142-4 
contient notamment la délibération qui a décidé la consultation, à laquelle sont annexées, le cas échéant, 
les observations formulées par les conseillers municipaux, à l'occasion de cette délibération. 
 
Article R2142-5. 
Les électeurs appelés à se prononcer sur l'objet de la consultation sont convoqués par arrêté du maire, 
publié trois semaines au moins avant la date du scrutin. 
Participent à la consultation les électeurs inscrits sur la liste électorale arrêtée suivant les dispositions du 
code électoral. 
Lorsque la consultation ne concerne que les électeurs d'une partie du territoire de la commune, l'arrêté de 
convocation du maire mentionne le périmètre de cette partie du territoire et détermine la liste des 
électeurs concernés, qui doivent remplir dans cette partie du territoire l'une des conditions pour être 
inscrits sur la liste électorale en vertu de l'article L. 11 du code électoral. 
 
 
Article R2142-6. 
Les dispositions des articles L. 47 et L. 48 du code électoral concernant la propagande sont applicables à 
la consultation. 
 
Article R2142-7. 
Les électeurs ont à se prononcer par « oui » ou par « non » sur la question qui fait l'objet de la 
consultation. A cet effet, sont adressés à chaque électeur, avec l'arrêté de convocation et le texte de la 
question figurant dans la délibération du conseil municipal visée à l'article L. 2142-2, deux bulletins de 
vote imprimés sur papier blanc dont l'un porte la réponse « oui » et l'autre la réponse « non ». 
Le jour du scrutin, des bulletins sont placés dans chaque bureau de vote à la disposition des électeurs, 
sous la responsabilité du président du bureau de vote. 
 
Article R2142-8. 
Sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre, sont applicables à la consultation les 
articles du code électoral concernant les opérations préparatoires au scrutin et les opérations de vote, à 
l'exception des articles L. 69 et L. 70. 
Les dispositions des articles L. 71 à L. 77 et des articles R72 à R80 du code électoral concernant le vote 
par procuration sont également applicables. 
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Les bureaux de vote sont composés conformément aux dispositions des articles R42, R43, du troisième 
alinéa de l'article R44 et des deuxième et troisième alinéas de l'article R45 du code électoral. 
 
Article R2142-9. 
Le dépouillement des votes suit immédiatement la clôture du scrutin. Les scrutateurs sont désignés par le 
bureau de vote parmi les électeurs présents. Le nombre des enveloppes est vérifié. S'il est plus grand ou 
moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. 
Le président répartit entre les diverses tables les enveloppes à vérifier. 
Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des réponses 
contradictoires. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils portent la même réponse. 
Les dispositions de l'article L. 66 du code électoral sont applicables. 
A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre 
scrutateur; celui-ci le lit à haute voix. Les réponses sont relevées par deux scrutateurs au moins sur les 
feuilles préparées à cet effet. 
 
Article R2142-10. 
Les résultats de la consultation sont consignés dans un procès-verbal que le maire communique aux 
conseillers municipaux aux fins de délibération, à la plus proche séance du conseil municipal, dans les 
conditions prévues aux articles L. 2121-10, L. 2121-11 et L. 2121-12. 
Ces résultats sont affichés à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe. 
 
Article R2142-11. 
Les dépenses résultant de l'organisation de la consultation par le conseil municipal sont imputées sur les 
crédits ouverts à la section de fonctionnement du budget de la commune. 
 

 TITRE V POPULATION DE LA COMMUNE  

Chapitre unique  
Article D2151-1. 
Le chiffre de la population qui sert de base à l'assiette de l'impôt et à l'application du présent code est 
celui qui résulte de l'addition, au chiffre de la population municipale totale, du chiffre de la population 
comptée à part. 
 
 
 
Article D2151-2. 
Le chiffre de la population municipale totale, telle qu'elle résulte du dernier recensement général de la 
population, reste le chiffre de population auquel il convient de se référer en matière électorale, 
notamment dans les cas prévus par l'article R2121-3 et l'article L. 2121-37. 
 
Article D2151-3 
.Lorsque, par suite de l'exécution d'un programme de construction, l'évolution constatée de la population 
d'une commune répond à la formule suivante: 
B + C M à 20 % de A 
Dans laquelle: 
A = population légale selon le dernier recensement; 
B = chiffre de la population provenant d'une autre commune et occupant des logements neufs dans la 
commune considérée; 
C = quatre fois le nombre de logements en chantier,  
les chiffres officiels de sa population peuvent être rectifiés par arrêté du ministre de l'intérieur pris sur la 
proposition du ministre de l'économie et des finances, la nouvelle population légale de la commune 
devenant A + B. 
 
Article D2151-4. 
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Lorsque, par suite de la mise en chantier d'un ou plusieurs programmes de construction, la population 
d'une commune a subi une variation répondant à la formule énoncée à l'article D2151-3, un arrêté du 
ministre de l'intérieur, pris sur la proposition du ministre de l'économie et des finances, peut décider qu'il 
est ajouté à la population légale une population fictive correspondant à quatre fois le nombre de 
logements en chantier (chiffre C de l'article D2151-3) pour le calcul des subventions de l'Etat aux 
communes, des attributions de la dotation globale de fonctionnement et des attributions du fonds d'action 
locale, et pour toute répartition de fonds commun. 
Le chiffre de la population ainsi défini (A + B + C) est utilisé pour le calcul de la valeur du centime 
démographique. 
Est considéré comme logement en chantier, au sens du premier alinéa du présent article, le logement 
situé dans un immeuble dont les fondations ont commencé à être coulées. 
 
Article D2151-5. 
Il est procédé simultanément aux opérations de recensement complémentaire et d'attribution de 
population fictive prévue aux articles D2151-3 et D2151-4. 
 
Article D2151-6. 
Les majorations de population fictive sont attribuées uniformément pour deux ans, avec recensement 
obligatoire à l'expiration de ce délai et sans qu'à cette date puisse être laissé à la commune le bénéfice 
d'une population fictive résiduelle. 
En outre, il ne peut être procédé pour une même commune à l'exécution d'un nouveau recensement 
complémentaire après l'attribution d'une nouvelle population fictive dans l'année qui suit la première 
attribution et qui précède celle de son recensement complémentaire obligatoire. 
 

LIVRE II ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX 

TITRE Ier POLICE 

Chapitre III Pouvoirs de police portant sur des objets particuliers 

Section 1 Police de la circulation et du stationnement 
Article R2213-1. 
Les pouvoirs dévolus au préfet sur les routes à grande circulation ne font pas obstacle à la mise en 
application immédiate des mesures de police que le maire juge nécessaire de prendre dans le cas 
d'urgence résultant notamment de sinistres ou périls imminents. 
 

Section 2 Police des funérailles et des lieux de sépulture 

Sous-section 1 Opérations consécutives au décès  

Paragraphe 1 Soins de conservation  
Article R2213-2. 
Il ne peut être procédé à une opération tendant à la conservation du corps d'une personne décédée sans 
une autorisation délivrée par le maire de la commune du lieu de décès ou de la commune où sont 
pratiquées les opérations de conservation. 
Pour obtenir cette autorisation, il y a lieu de produire: 
1o L'expression écrite des dernières volontés de la personne décédée ou une demande de toute 
personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état civil et de son domicile; 
2o Une déclaration indiquant le mode opératoire, le produit que l'on se propose d'employer, le lieu et 
l'heure de l'opération ainsi que le nom et l'adresse de la personne ou de l'entreprise qui procédera à celle-
ci; 
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3o Le certificat du médecin chargé par l'officier d'état civil de s'assurer du décès et attestant que celui-ci 
ne pose pas de problème médico-légal. 
 
Article R2213-3. 
Tout produit destiné aux soins de conservation du corps de la personne décédée est agréé par le ministre 
chargé de la santé après consultation du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. L'agrément 
précise les conditions de dilution du produit en vue de son emploi. 
Le produit est présenté sous flacons sertis ou scellés. Au stade de la fabrication, il fait l'objet d'un contrôle 
sur chacun des lots par l'un des laboratoires figurant sur une liste dressée par le ministre chargé de la 
santé. 
Les flacons satisfont aux conditions d'emballage et d'étiquetage requises pour les substances 
dangereuses. 
 
Article R2213-4. 
Les fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-14 pour assister à l'opération se font, préalablement à 
celle-ci, présenter l'autorisation prévue à l'article R2213-2. 
Un flacon scellé, qui renferme au moins cinquante millilitres du liquide utilisé et porte toutes indications 
permettant son identification, est fixé sur le corps de la personne qui a subi les soins de conservation, de 
préférence à la cheville. 
Les fonctionnaires susmentionnés dressent procès-verbal de l'opération. Ce procès-verbal est envoyé au 
maire qui l'a autorisée. 
 

Paragraphe 2 Moulage  
Article R2213-5. 
Sauf dans le cas prévu à l'article R2213-6, il est interdit de faire procéder au moulage d'un cadavre: 
- avant l'expiration d'un délai de vingt-quatre heures depuis la déclaration du décès à la mairie; 
- et sans l'autorisation préalable du maire de la commune où a eu lieu le décès. 
 
Article R2213-6. 
Lorsque le moulage d'un cadavre est nécessaire avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, la 
demande est accompagnée d'un certificat de médecin, légalisé, constatant que des signes de 
décomposition rendent l'opération nécessaire avant les délais prescrits. 
 

Paragraphe 3 Transport de corps avant mise en bière  
Article R2213-7. 
Sans préjudice des dispositions particulières prévues à l'article R2223-77, le transport sans mise en bière 
du corps d'une personne décédée dans un lieu autre que son domicile, de ce lieu à son domicile ou à la 
résidence d'un membre de sa famille est autorisé par le maire de la commune de décès dans les 
conditions prévues, notamment, par l'article R2213-8. 
Les transports de corps avant mise en bière sont effectués au moyen de véhicules spécialement 
aménagés, exclusivement réservés aux transports mortuaires et répondant aux conditions des articles 
D2223-110 à D2223-115. 
 
Article R2213-8. 
L'autorisation est subordonnée: 
1o A la demande de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état civil 
et de son domicile; 
2o A la reconnaissance préalable du corps par cette personne; 
3o Si le décès s'est produit dans un établissement d'hébergement pour personnes âgées ou dans un 
établissement de santé, à l'accord écrit du directeur; 
4o A l'accord écrit du médecin chef du service ou de son représentant dans un établissement public de 
santé, ou du médecin traitant dans un établissement de santé privé ou du médecin qui a constaté le 
décès, si celui-ci est survenu hors d'un établissement de santé; 
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5o A l'accomplissement préalable des formalités prescrites aux articles 78, 79 et 80 du code civil 
relatives aux déclarations de décès. 
 
Article R2213-9. 
Le refus du médecin mentionné à l'article R2213-8 est motivé. 
Le médecin ne peut s'opposer au transport que pour les motifs suivants: 
1o Le décès soulève un problème médico-légal; 
2o Le défunt était atteint, au moment du décès, de l'une des maladies contagieuses dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la santé, après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France; 
3o L'état du corps ne permet pas un tel transport. 
Lorsque le médecin s'oppose au transport du corps sans mise en bière, il en avertit sans délai par écrit la 
famille et, s'il y a lieu, le directeur de l'établissement. 
 
Article R2213-10. 
Lorsque la commune du lieu du décès n'est pas celle où le corps est transporté, avis de l'autorisation de 
transport est adressé sans délai au maire de cette dernière commune. 
 
Article R2213-11. 
Lorsque le corps n'a pas subi les soins de conservation prévus au paragraphe 1, les opérations de 
transport sont achevées dans un délai maximum de vingt-quatre heures à compter du décès. Lorsque le 
corps a subi les soins de conservation, le délai est porté à quarante-huit heures. Le procès-verbal prévu à 
l'article R2213-4 figure au dossier constitué pour le transport de corps. 
 
Article R2213-12. 
Dans le cas où l'autorisation n'est pas accordée, le corps ne peut être transporté qu'après mise en bière 
et dans les conditions fixées aux articles R2213-15 à R2213-28. 
 
Article R2213-13. 
Un établissement de santé, de formation ou de recherche ne peut accepter de don de corps que si 
l'intéressé en a fait la déclaration écrite en entier, datée et signée de sa main. Cette déclaration peut 
contenir notamment l'indication de l'établissement auquel le corps est remis. 
Une copie de la déclaration est adressée à l'établissement auquel le corps est légué; cet établissement 
délivre à l'intéressé une carte de donateur, que celui-ci s'engage à porter en permanence. 
L'exemplaire de la déclaration qui était détenu par le défunt est remis à l'officier d'état civil lors de la 
déclaration de décès. 
Après le décès, le transport du corps est autorisé par le maire de la commune du lieu de décès. 
L'autorisation est accordée sur production d'un extrait du certificat médical prévu à l'article L. 2223-42 
attestant que le décès ne pose pas de problème médico-légal et n'est pas causé par l'une des maladies 
contagieuses définies par l'arrêté du ministère de la santé prévu à l'article R2213-9. 
Les opérations de transport sont achevées dans un délai maximum de vingt-quatre heures à compter du 
décès. 
Lorsque le décès survient dans un établissement de santé public ou privé disposant d'équipements 
permettant la conservation des corps, ce délai est porté à quarante-huit heures. 
L'établissement assure à ses frais l'inhumation ou la crémation du corps réalisée sans qu'il soit 
nécessaire de respecter les conditions prévues à l'article R2213-33 ou à l'article R2213-35. 
 
Article R2213-14. 
Le transport du corps d'une personne décédée vers un établissement de santé, pour réaliser des 
prélèvements en vue de rechercher les causes de décès, est autorisé par le maire de la commune du lieu 
de décès à la demande de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles. 
Cette autorisation est accordée sur production d'un extrait du certificat médical prévu à l'article L. 2223-
42 attestant que le décès ne pose pas de problème médico-légal et n'a pas été causé par l'une des 
maladies contagieuses définies par l'arrêté du ministère de la santé prévu à l'article R2213-9. 
Le corps admis dans un établissement de santé dans les conditions fixées au présent article peut faire 
l'objet, à la demande de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles, d'un nouveau 
transport de corps avant mise en bière, dans le respect de l'article L. 671-11 du code de la santé 
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publique, soit vers une chambre funéraire, soit vers la résidence du défunt ou d'un membre de sa famille. 
Ce nouveau transport est subordonné à l'accord écrit du directeur de l'établissement de santé après avis 
du médecin ayant réalisé les prélèvements en vue de rechercher les causes du décès. Le médecin ne 
peut s'opposer au transport de corps que pour l'un des motifs prévus à l'article R2213-9. 
Dans tous les cas, les opérations de transport de corps avant mise en bière sont achevées dans un délai 
maximum de vingt-quatre heures à compter du décès. Toutefois, lorsque des soins de conservation ont 
été réalisés à l'issue des prélèvements, ce délai est porté à quarante-huit heures. 
Les frais de transport aller et retour du lieu de décès à l'établissement de santé et les frais de 
prélèvement sont à la charge de l'établissement de santé dans lequel il a été procédé aux prélèvements. 
 

Paragraphe 4 Mise en bière et fermeture du cercueil  
Article R2213-15. 
Avant son inhumation ou sa crémation, le corps d'une personne décédée est mis en bière. 
La housse imperméable éventuellement utilisée pour envelopper le corps avant sa mise en bière est 
fabriquée dans un matériau biodégradable. Elle doit répondre à des caractéristiques de composition, de 
résistance et d'étanchéité fixées par arrêté du ministre chargé de la santé après avis du Conseil supérieur 
d'hygiène publique de France et du Conseil national des opérations funéraires. 
Si la personne décédée était porteuse d'une prothèse fonctionnant au moyen d'une pile, un médecin ou 
un thanatopracteur atteste de la récupération de l'appareil avant la mise en bière. 
 
Article R2213-16. 
Il n'est admis qu'un seul corps dans chaque cercueil. Toutefois, est autorisée la mise en bière dans un 
même cercueil des corps: 
1o De plusieurs enfants mort-nés de la même mère; 
2o D'un ou plusieurs enfants mort-nés et de leur mère également décédée. 
 
 
 
Article R2213-17. 
La fermeture du cercueil est autorisée par l'officier d'état civil du lieu de décès dans le respect des 
dispositions de l'article L. 2223-42. 
L'autorisation, établie sur papier libre et sans frais, est délivrée sur production d'un certificat du médecin 
chargé par l'officier d'état civil de s'assurer du décès et attestant que celui-ci ne pose pas de problème 
médico-légal. 
 
Article R2213-18. 
L'officier d'état civil peut, s'il y a urgence, notamment en cas de décès survenu à la suite d'une maladie 
contagieuse ou épidémique, ou en cas de décomposition rapide, prescrire, sur l'avis du médecin qu'il a 
commis, la mise en bière immédiate, après la constatation officielle du décès. 
 
Article R2213-19. 
Lorsque le décès paraît résulter d'une maladie suspecte dont la protection de la santé publique exige la 
vérification, le préfet peut, sur l'avis conforme, écrit et motivé de deux médecins, prescrire toutes les 
constatations et les prélèvements nécessaires en vue de rechercher les causes du décès. 
 
Article R2213-20. 
Après accomplissement des formalités prévues à l'article R2213-17 ainsi qu'aux articles 78 et suivants du 
code civil concernant la déclaration de décès et l'obtention du permis d'inhumer, il est procédé à la 
fermeture définitive du cercueil. 
Lorsqu'il est procédé d'urgence à la mise en bière et à la fermeture définitive du cercueil, ces opérations 
sont effectuées dans les conditions prévues à l'article R2213-18. 
 

Paragraphe 5 Transport de corps après mise en bière  
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Article R2213-21. 
Lorsque le corps d'une personne décédée est, après fermeture du cercueil, transporté dans une 
commune autre que celle où cette opération a eu lieu, l'autorisation de transport est donnée, quelle que 
soit la commune de destination à l'intérieur du territoire métropolitain ou d'un département d'outre-mer, 
par le maire de la commune du lieu de la fermeture du cercueil. 
 
Article R2213-22. 
Lorsque le corps est transporté en dehors du territoire métropolitain ou d'un département d'outre-mer, 
l'autorisation est donnée par le préfet du département où a lieu la fermeture du cercueil. 
 
Article R2213-23. 
L'entrée en France du corps d'une personne décédée à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer et son 
transfert au lieu de sépulture ou de crémation, ainsi que le passage en transit sur le territoire français, 
sont effectués au vu d'une autorisation délivrée par le représentant consulaire français ou par le délégué 
du Gouvernement. 
Cependant, quand le décès s'est produit dans un pays étranger adhérent à un arrangement international 
pour le transport des corps, l'entrée du corps en France s'effectue au vu d'un laissez-passer spécial 
délivré par l'autorité compétente pour le lieu d'exhumation lorsqu'il s'agit de restes déjà inhumés. 
Lorsque le décès s'est produit à bord d'un navire au cours d'un voyage, l'entrée du corps en France 
s'effectue au vu de la déclaration maritime de santé établie par le capitaine du navire et contresignée, le 
cas échéant, par le médecin du borDDans ce cas, le corps est placé dans un cercueil répondant aux 
conditions prévues à l'article R2213-27. 
 
Article R2213-24. 
L'autorisation de transport de cendres en dehors du territoire métropolitain ou d'un département  
d'outre-mer est délivrée dans les conditions prévues à l'article R2213-22. 
 
 
Article R2213-25. 
Sauf dans les cas prévus à l'article R2213-26, le corps est placé dans un cercueil en bois d'au moins 22 
millimètres d'épaisseur avec une garniture étanche fabriquée dans un matériau biodégradable agréé par 
le ministre de la santé après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
Toutefois, un cercueil d'une épaisseur minimale de 18 millimètres après finition, avec garniture étanche 
fabriquée dans un matériau biodégradable agréé dans les mêmes conditions, est autorisé soit si la durée 
du transport du corps est inférieure à deux heures, ou à quatre heures lorsque le corps a subi des soins 
de conservation, soit en cas de crémation. Les garnitures et accessoires posés à l'intérieur ou à 
l'extérieur des cercueils destinés à la crémation sont composés exclusivement de matériaux 
combustibles ou sublimables et il ne peut y être fait usage d'un mélange désinfectant comportant de la 
poudre de tan ou du charbon pulvérisé. 
Les cercueils peuvent également être fabriqués dans un matériau ayant fait l'objet d'un agrément par le 
ministre chargé de la santé, après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
 
Article R2213-26. 
Le corps est placé dans un cercueil hermétique satisfaisant aux conditions fixées à l'article R2213-27 
dans les cas ci-après: 
1o Si la personne était atteinte au moment du décès d'une des maladies contagieuses définies par arrêté 
du ministre chargé de la santé; 
2o En cas de dépôt du corps soit à résidence, soit dans un édifice cultuel, soit dans un dépositoire ou 
dans un caveau provisoire, pour une durée excédant six jours; 
3o Dans tous les cas où le préfet le prescrit. 
 
Article R2213-27. 
Les cercueils hermétiques doivent être en matériau biodégradable et répondre à des caractéristiques de 
composition, de résistance et d'étanchéité fixées par arrêté du ministre chargé de la santé après avis du 
Conseil supérieur d'hygiène publique de France et du Conseil national des opérations funéraires. 
Ils doivent ne céder aucun liquide au milieu extérieur, contenir une matière absorbante et être munis d'un 
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dispositif épurateur de gaz répondant à des caractéristiques de composition de débit et de filtration fixées 
par arrêté du ministre chargé de la santé après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France et 
du Conseil national des opérations funéraires. 
Lorsque le défunt était atteint d'une maladie contagieuse, le corps est enveloppé dans un linceul imbibé 
d'une solution antiseptique. 
 
Article R2213-28. 
Pour les victimes d'accidents survenus à bord d'un avion des forces armées, sous réserve qu'il n'y ait pas 
motif à refus du permis d'inhumer et après observation des formalités prescrites à l'article 81 du code 
civil, l'autorisation de transport immédiat en vue d'autopsie à l'hôpital militaire ou à l'infirmerie de la base 
aérienne la plus proche est accordée par l'autorité prévue aux articles R2213-21 à R2213-24 et à l'article 
R2213-5 sur délivrance d'un certificat du médecin chef d'un de ces établissements qui justifie l'urgence. 
L'autopsie terminée, l'autorité territorialement compétente du lieu de l'autopsie délivre le permis 
d'inhumer et l'autorisation de transport au lieu d'inhumation. Ces transports successifs se font 
conformément aux dispositions des articles R2213-25 à R2213-27. 
 

Paragraphe 6 Dépôt temporaire  
Article R2213-29. 
Après la fermeture du cercueil, effectuée conformément aux dispositions de l'article R2213-20, celui-ci 
peut être déposé temporairement dans un édifice cultuel, dans un dépositoire, dans un caveau provisoire, 
à la résidence d'un membre de la famille du défunt, ou, si le décès a eu lieu hors de la résidence du 
défunt, à cette résidence. 
L'autorisation du dépôt est donnée par le maire de la commune du lieu du dépôt, après vérification que 
les formalités prescrites par l'article R2213-17 et par les articles 78 et suivants du code civil ont été 
accomplies. 
L'autorisation précise la durée maximale du dépôt. A l'expiration de cette durée, le corps est inhumé ou 
incinéré dans les conditions prévues aux articles R2213-31 à R2213-36, R2213-38, R2213-39, R2223-79 
et R2223-89. 
 
Article R2213-30. 
Sous réserve des dispositions de l'article R2213-26, le corps est placé, quel que soit le lieu du dépôt 
temporaire, dans un cercueil d'un modèle prévu au premier alinéa de l'article R2213-25. 
 

Paragraphe 7 Inhumation  
Article R2213-31. 
L'inhumation dans le cimetière d'une commune du corps d'une personne décédée dans cette commune 
est autorisée par le maire de la commune. 
Tout cimetière affecté en totalité ou en partie à la desserte d'une commune est considéré comme y étant 
situé même s'il se trouve hors des limites territoriales de cette commune. 
L'inhumation dans le cimetière d'une commune du corps d'une personne décédée hors de cette 
commune est autorisée, sans préjudice de l'autorisation prévue pour le transport à l'article R2213-7, par 
le maire de la commune du lieu d'inhumation. 
 
Article R2213-32. 
L'inhumation dans une propriété particulière du corps d'une personne décédée est autorisée par le préfet 
du département où est située cette propriété sur attestation que les formalités prescrites par l'article 
R2213-17 et par les articles 78 et suivants du code civil ont été accomplies et après avis d'un 
hydrogéologue agréé. 
 
Article R2213-33. 
L'inhumation ou le dépôt en caveau provisoire a lieu: 
- si le décès s'est produit en France, vingt-quatre heures au moins et six jours au plus après le décès; 
- si le décès a eu lieu à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer, six jours au plus après l'entrée du 
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corps en France. 
Les dimanches et jours fériés ne sont pas compris dans le calcul de ces délais. 
Des dérogations aux délais prévus au premier alinéa peuvent être accordées dans des circonstances 
particulières par le préfet du département du lieu de l'inhumation, qui prescrit toutes dispositions 
nécessaires. 
 

Paragraphe 8 Crémation  
Article R2213-34. 
La crémation est autorisée par le maire de la commune du lieu du décès ou, s'il y a eu transport du corps, 
du lieu de la mise en bière. 
Cette autorisation est accordée sur les justifications suivantes: 
1o L'expression écrite des dernières volontés du défunt ou, à défaut, la demande de toute personne qui a 
qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état civil et de son domicile; 
2o Un certificat du médecin chargé par l'officier d'état civil de s'assurer du décès et affirmant que celui-ci 
ne pose pas de problème médico-légal; 
3o Le cas échéant, l'attestation du médecin ou du thanatopracteur prévue au troisième alinéa de l'article 
R2213-15. 
Lorsque le décès pose un problème médico-légal, la crémation ne peut avoir lieu qu'après l'autorisation 
du parquet qui peut subordonner celle-ci à une autopsie préalable, effectuée par un médecin légiste 
choisi sur la liste des experts et aux frais de la famille. 
Lorsque le décès a eu lieu à l'étranger, la crémation est autorisée par le maire de la commune où elle est 
pratiquée. L'autorisation de transport de corps prévue par un arrangement international tient lieu, dans ce 
cas, de certificat du médecin. 
 
Article R2213-35. 
La crémation a lieu: 
- lorsque le décès s'est produit en France, vingt-quatre heures au moins et six jours au plus après le 
décès; 
- lorsque le décès a eu lieu à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer, six jours au plus après l'entrée 
du corps en France. 
Les dimanches et jours fériés ne sont pas compris dans le calcul de ces délais. 
Des dérogations aux délais prévus au premier alinéa peuvent être accordées, en raison de circonstances 
particulières, par le préfet du département du lieu du décès ou de la crémation, lequel prescrit 
éventuellement toutes dispositions nécessaires. 
 
Article R2213-36 
.Lorsque la crémation est faite dans une commune autre que celle où a été effectuée la fermeture du 
cercueil, l'autorisation de transport du corps est produite au maire de la commune du lieu de la 
crémation. 
 
Article R2213-37. 
La crémation des restes des corps exhumés est autorisée, à la demande du plus proche parent, par le 
maire de la commune du lieu d'exhumation. 
 
Article R2213-38. 
Aussitôt après la crémation, les cendres sont pulvérisées et recueillies dans une urne cinéraire munie 
extérieurement d'une plaque portant l'identité du défunt et le nom du crématorium. 
 
Article R2213-39. 
Après la crémation d'un corps, l'urne prévue à l'article R2213-38 est remise à toute personne qui a qualité 
pour pourvoir aux funérailles. 
A la demande de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et après autorisation délivrée 
par le maire du lieu du dépôt, l'urne est déposée dans une sépulture, dans une case de colombarium ou 
scellée sur un monument funéraire. 
Elle peut aussi être déposée dans une propriété privée. 
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Les cendres peuvent être dispersées en pleine nature, mais ne peuvent l'être sur les voies publiques. 
Le maire de la commune du lieu de la dispersion autorise, à la demande de toute personne qui a qualité 
pour pourvoir aux funérailles la dispersion des cendres dans le lieu spécialement affecté à cet effet prévu 
à l'article R2223-9. 
 

Paragraphe 9 Exhumation  
Article R2213-40. 
Toute demande d'exhumation est faite par le plus proche parent de la personne défunte. Celui-ci justifie 
de son état civil, de son domicile et de la qualité en vertu de laquelle il formule sa demande. 
L'autorisation d'exhumer un corps est délivrée par le maire de la commune où doit avoir lieu 
l'exhumation. 
L'exhumation est faite en présence d'un parent ou d'un mandataire de la famille. 
Si le parent ou le mandataire dûment avisé n'est pas présent à l'heure indiquée, l'opération n'a pas lieu, 
mais les vacations prévues par l'article L. 2213-14 sont versées comme si l'opération avait été exécutée. 
 
Article R2213-41. 
L'exhumation du corps d'une personne atteinte, au moment du décès, de l'une des maladies 
contagieuses mentionnées à l'arrêté prévu à l'article R2213-9, ne peut être autorisée qu'après l'expiration 
d'un délai d'un an à compter de la date du décès. 
Toutefois, les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables en cas de dépôt temporaire dans 
un édifice cultuel, dans un dépositoire ou dans un caveau provisoire. 
 
 
Article R2213-42. 
Les personnes chargées de procéder aux exhumations revêtent un costume spécial qui est ensuite 
désinfecté ainsi que leurs chaussures. Elles sont tenues à un nettoyage antiseptique de la face et des 
mains. 
Le ministre chargé de la santé fixe, après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France, les 
conditions dans lesquelles les cercueils sont manipulés et extraits de la fosse. 
Lorsque le cercueil est trouvé en bon état de conservation au moment de l'exhumation, il ne peut être 
ouvert que s'il s'est écoulé cinq ans depuis le décès. 
Lorsque le cercueil est trouvé détérioré, le corps est placé dans un autre cercueil ou dans une boîte à 
ossements. 
 

Paragraphe 10 Dispositions diverses  
Article R2213-43. 
Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, certaines dispositions de la présente sous-section se 
heurtent à des difficultés d'application, le ministre de l'intérieur et le ministre chargé de la santé y 
pourvoient par des mesures temporaires prises après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 
 

Sous-section 2 Surveillance des opérations  
Article R2213-44. 
Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 2213-14 assistent aux opérations consécutives au décès pour 
assurer les mesures de police prescrites par les lois et règlements, notamment les mesures de salubrité 
publique imposées par la sous-section 1 de la présente section. 
Ces fonctionnaires dressent procès-verbal des opérations auxquelles ils ont procédé ou assisté dans les 
conditions prévues par la présente sous-section et transmettent ces documents au maire de la commune 
concernée. 
 
Article R2213-45. 
Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 2213-14 assistent au moulage d'un corps. 
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Article R2213-46. 
Dans les cas où il est autorisé, le transport de corps sans mise en bière hors de la commune du décès 
s'effectue sous la surveillance des fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-14. 
Au départ, ces fonctionnaires munissent le corps d'un bracelet d'identité plombé d'un modèle agréé par 
arrêté du ministre de l'intérieuRIls apposent leur visa sur l'autorisation de transport de corps après y avoir 
mentionné l'heure de départ. 
A l'arrivée, ils vérifient l'état du bracelet plombé, se font présenter l'autorisation régulière de transport et y 
mentionnent l'heure d'arrivée. 
La pose du bracelet et l'apposition du sceau sur l'autorisation de transport ainsi que les vérifications à 
l'arrivée du corps ouvrent droit à vacation funéraire dans les conditions prévues aux articles R2213-53 et 
R2213-54. 
 
Article R2213-47. 
L'accomplissement des formalités du transport de corps avant mise en bière est soumis au contrôle des 
fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-14. 
 
Article R2213-48 
.En cas de transport de corps, après fermeture du cercueil, les fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-
14 assistent à la levée du corps. 
Ils apposent sur le cercueil deux cachets de cire revêtus du sceau de la mairie. 
 
 
Article R2213-49 
.Lorsque le corps est inhumé dans un caveau provisoire, les fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-14 
assistent à la fermeture du cercueil, y apposent les scellés, assistent à la levée du corps et à 
l'inhumation. 
Tout corps qui arrive dans une commune pour y être inhumé est reçu à la gare ou au lieu d'inhumation 
par les fonctionnaires compétents en vertu de l'article L. 2213-14, qui vérifient l'état des scellés du 
cercueil, se font remettre l'autorisation régulière de transport et assistent à l'inhumation. 
Lorsque le corps est transporté par voie aérienne ou maritime, les vérifications prévues à l'alinéa 
précédent sont effectuées par les autorités de police compétentes dans les cas prévus à l'article R2213-
23. 
 
Article R2213-50. 
Lorsque la crémation est faite dans la commune du lieu du décès, les fonctionnaires désignés à l'article 
L. 2213-14 assistent à la fermeture du cercueil et apposent sur le cercueil les scellés. 
Ils assistent à la crémation et dressent un procès-verbal de chacune des opérations précitées. 
 
Article R2213-51 
.En cas d'exhumation d'un corps, les fonctionnaires désignés à l'article L. 2213-14 assistent à l'opération 
et veillent à ce que tout s'accomplisse avec décence et à ce que les mesures d'hygiène prévues à l'article 
R2213-42 soient appliquées. 
Lorsque le corps est destiné à être réinhumé dans le même cimetière, ils assistent à la réinhumation qui 
est faite immédiatement. 
Lorsque le corps est réinhumé dans un autre cimetière de la commune, la translation s'opère sans délai; 
ces fonctionnaires accompagnent le corps jusqu'au cimetière dans lequel il est réinhumé et assistent à 
l'opération. 
Si le corps est destiné à être transporté dans une autre commune, les formalités fixées à l'article R2213-
48 sont remplies. 
 
Article R2213-52 
.Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, certaines dispositions de la présente sous-section se 
heurtent à des difficultés d'application, le ministre de l'intérieur et le ministre chargé de la santé y 
pourvoient par des mesures temporaires prises après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 
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Sous-section 3 Vacations  
Article R2213-53. 
L'intervention des fonctionnaires mentionnés à l'article L. 2213-14 donne lieu, pour chacune des 
opérations prévues ci-après, au versement des vacations déterminées par le présent article: 
1o Une vacation par deux heures ou fraction de deux heures pour: 
- une opération de soins de conservation; 
- un moulage de corps; 
- une crémation, sans préjudice des vacations prévues pour les opérations précédant la crémation. 
2o Une vacation pour: 
- la pose du bracelet et l'apposition du sceau, prévues à l'article R2213-46, pour le transport d'un corps 
sans mise en bière; 
- les vérifications, prévues à l'article R2213-46, à l'arrivée d'un corps transporté sans mise en bière; 
- la mise en bière d'un corps destiné à être transporté hors de la commune où s'est produit le décès; 
- la mise en bière d'un corps destiné à être déposé dans un caveau provisoire aménagé dans le cimetière 
de la commune où s'est produit le décès; 
- le départ d'un corps destiné à être transporté hors de la commune, lorsque le départ n'a pas lieu 
immédiatement après la mise en bière; 
- l'inhumation du corps d'une personne décédée hors de la commune; 
- l'inhumation dans un caveau provisoire aménagé dans le cimetière de la commune où s'est produit le 
décès; 
- une exhumation; 
- une exhumation suivie d'une réinhumation immédiate dans le même cimetière; 
- une exhumation suivie d'un transport et d'une réinhumation dans un autre cimetière de la commune. 
3o Une vacation pour le premier corps et une demi-vacation pour chacun des autres corps en cas 
d'exhumation de plusieurs corps d'un même caveau ou d'une même fosse et de réinhumation dans le 
même cimetière; 
4o Deux vacations pour le premier corps et une demi-vacation pour chacun des autres corps en cas 
d'exhumation de plusieurs corps d'un même caveau ou d'une même fosse suivie d'un transport et d'une 
réinhumation dans un autre cimetière de la commune. 
 
Article R2213-54. 
Le minimum de la vacation, lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire de la police nationale, est fixé: 
1o A 0,60 F dans les villes dont la population est égale ou supérieure à 100 000 habitants; 
2o A 0,48 F dans les villes dont la population est inférieure à 100 000 habitants. 
Le minimum de la vacation à allouer aux gardes champêtres ou, lorsqu'ils sont délégués par le maire, 
aux agents de police municipale est fixé à 0,32 F. 
 
Article R2213-55. 
Les opérations qui donnent lieu à la perception de vacations sont effectuées en principe entre neuf 
heures et douze heures et demie et entre quatorze heures et dix-huit heures. 
Lorsque, sur la demande de la famille, les opérations sont effectuées à d'autres heures, le minimum de la 
vacation prévue à l'article R2213-54 est doublé. 
Les exhumations sont toujours faites avant neuf heures du matin. Elles ne donnent pas lieu à cette 
majoration. 
 
Article R2213-56. 
Les vacations sont versées à la recette municipale. 
Le maire délivre à la partie intéressée un bulletin de versement qui indique le détail des sommes à 
percevoir et qui est produit au comptable au moment du versement. 
Ce versement est fait préalablement à l'opération d'exhumation, de réinhumation ou de translation de 
corps et sauf restitution au cas où aucun des agents désignés à l'article L. 2213-14 n'a assisté 
personnellement à l'opération. 
Dans ce dernier cas, le maire établit d'office un ordre de restitution, le fait parvenir directement au 
receveur municipal chargé d'y donner suite, et en avise la partie intéressée. 
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Article R2213-57. 
A la fin de chaque mois, le maire dresse, s'il y a lieu, un relevé des vacations versées par les familles 
pendant le mois, avec indication des restitutions qui ont été ordonnées ou la désignation des 
fonctionnaires ayant participé aux opérations prévues à l'article L. 2213-14. 
Lorsque les opérations de surveillance sont effectuées par un fonctionnaire de la police nationale, le 
produit des vacations est assimilé à un fonds de concours pour dépense d'intérêt public et rattaché au 
budget du ministère de l'intérieur dans la limite et selon des modalités fixées par arrêté conjoint du 
ministre chargé du budget et du ministre de l'intérieur. 
Lorsqu'il s'agit d'un garde champêtre ou, lorsqu'il est délégué par le maire, d'un agent de police 
municipale, cet état est adressé au receveur municipal qui paye, après émargement, le montant des 
vacations aux fonctionnaires intéressés. 
 

Section 3 Police dans les campagnes 
Article R2213-58. 
Les gardes champêtres ont, sur le bras, une plaque de métal où sont inscrits ces mots: « La Loi » ainsi 
que le nom de la municipalité et celui du garde. 
Ils peuvent être armés dans les conditions prévues à l'article 25 du décret no 95-589 du 6 mai 1995 relatif 
à l'application du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions. 
 

Chapitre IV Dispositions applicables dans les communes où la police 
est étatisée 

Article R2214-1. 
Les communes chefs-lieux de département sont placées sous le régime de la police d'Etat. 
 
Article R2214-2 
Le régime de la police d'Etat peut être établi dans une commune ou dans un ensemble de communes 
formant un ensemble urbain lorsque les deux conditions suivantes sont remplies: 
1o La population de la commune ou de l'ensemble de communes, appréciée en tenant compte de 
l'importance de la population saisonnière, est supérieure à 20 000 habitants; 
2o Les caractéristiques de la délinquance sont celles des zones urbaines. 
Il est établi par arrêté conjoint des ministres de la défense et de l'intérieur et des ministres chargés du 
budget, des collectivités locales et, le cas échéant, de l'outre-mer lorsque la demande émane du conseil 
municipal ou en cas d'accord de celui-ci, et à défaut par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article R2214-3. 
Le régime de la police d'Etat peut être supprimé dans les mêmes formes que celles prévues à l'article 
R2214-2 pour son établissement lorsque les conditions posées à cet article ne sont pas remplies. 
 

TITRE II SERVICES COMMUNAUX 

Chapitre Ier Régies municipales 

Section 1 Dispositions générales 
Article R2221-1. 
La comptabilité des régies est tenue dans les conditions définies par un plan comptable conforme au plan 
comptable général. 
Ce plan comptable est arrêté par le ministre chargé des collectivités locales et le ministre chargé du 
budget, après avis du Conseil national de la comptabilité. Des plans comptables particuliers à certaines 
activités peuvent être définis selon la même procédure. 
La définition des chapitres et articles des crédits budgétaires est fixée par arrêté conjoint du ministre 
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chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget. 
Des instructions conjointes du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget 
fixent les principes comptables, les règles de fonctionnement des comptes ainsi que la liste et la 
contexture des documents budgétaires et comptables à tenir par l'ordonnateur et le comptable. 
 
Article R2221-2. 
La comptabilité des matières, qui a pour objet la description des existants et des mouvements concernant 
les stocks et les biens meubles, est tenue sous la responsabilité du directeur de la régie. 
Un inventaire, dont les résultats sont produits au juge des comptes à l'appui du compte financier, est 
dressé en fin d'exercice conformément aux principes du plan comptable général. 
 
Article R2221-3. 
Sous réserve des dérogations prévues aux sections 2 et 3, les règles de la comptabilité communale sont 
applicables aux régies soumises aux dispositions de ces sections. 
 
 
 
Article R2221-4. 
Les corps d'inspection habilités à procéder aux vérifications prévues par l'article L. 2221-6 sont 
l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur et l'inspection générale des finances. 
 
Article R2221-5. 
Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article L. 2221-7 sont pris sur le rapport du ministre intéressé et 
du ministre de l'intérieur. 
 
Article R2221-6. 
Les dispositions de l'article R2221-4 sont applicables aux régies municipales mentionnées à l'article L. 
2221-8. 
 

Section 2 Régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière 
Article R2221-7. 
Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2221-10 est pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
ministre de l'économie et des finances et, le cas échéant, des autres ministres intéressés. 
 

Sous-section 1 Création de la régie  
Article R2221-8. 
La création d'une régie dotée de la personnalité morale en vue d'assurer l'exécution d'un service public à 
caractère industriel ou commercial est décidée par délibération du conseil municipal. La délibération 
arrête les dispositions du règlement intérieur et fixe le montant de la dotation initiale de la régie. 
 
Article R2221-9. 
Toute délibération qui décide la transformation d'une régie dotée de la seule autonomie financière en 
régie dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière est prise dans les conditions prévues à 
l'article R2221-8. 
 

Sous-section 2 Organisation administrative  

Paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R2221-10. 
La régie est administrée par un conseil d'administration et un directeur. 
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Article R2221-11. 
La régie peut, dans les conditions prévues à l'article L. 2253-1, acquérir des participations financières 
dans les entreprises publiques, semi-publiques ou privées qui exercent une activité complémentaire ou 
connexe. 
 

Paragraphe 2 Conseil d'administration  
Article R2221-12. 
Les membres du conseil d'administration sont désignés par le conseil municipal. 
Ils sont relevés de leurs fonctions par la même autorité. 
Toutefois, les membres du conseil d'administration des régies chargées de la gestion d'un marché 
d'intérêt national sont nommés pour moitié par la ou les collectivités locales intéressées, pour moitié par 
le préfet. 
 
Article R2221-13. 
Les membres du conseil d'administration doivent être de nationalité française ou avoir la nationalité d'un 
Etat membre de l'Espace économique européen et jouir de leurs droits civils et politiques. 
 
Article R2221-14. 
Le nombre des membres du conseil d'administration titulaires d'un mandat de sénateur, député, 
conseiller régional, conseiller général ou conseiller municipal exercé dans la ou les collectivités 
intéressées ou dans une circonscription incluant cette ou ces collectivités ne peut excéder le tiers du 
nombre total des membres de ce conseil. 
 
Article R2221-15. 
Le règlement intérieur fixe: 
- le nombre des membres du conseil d'administration qui ne peut être inférieur à trois ni supérieur à 
quinze; 
- les catégories de personnes parmi lesquelles ils peuvent ou doivent être choisis; 
- la durée de leurs fonctions dans la limite de la durée du mandat municipal, ainsi que la durée du 
mandat du président ou des vice-présidents; 
- leur mode de renouvellement. 
 
Article R2221-16. 
Les membres du conseil d'administration ne peuvent: 
- prendre ou conserver aucun intérêt dans des entreprises en rapport avec la régie; 
- occuper aucune fonction dans ces entreprises; 
- assurer aucune prestation pour ces entreprises; 
- prêter en aucun cas leur concours à titre onéreux à la régie. 
En cas d'infraction à ces interdictions, l'intéressé est déchu de son mandat soit par le conseil 
d'administration, à la diligence de son président, soit par le préfet agissant de sa propre initiative ou sur 
proposition du maire. 
 
Article R2221-17. 
Le conseil d'administration élit, en son sein, son président et un ou plusieurs vice-présidents. 
Le conseil d'administration se réunit au moins tous les trois mois. Il est en outre réuni chaque fois que le 
président le juge utile, ou sur la demande du préfet ou de la majorité de ses membres. 
Ses séances ne sont pas publiques. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Sauf lorsqu'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, le directeur assiste aux séances 
avec voix consultative. 
Le maire ou ses représentants peuvent y assister avec voix consultative. 
 
Article R2221-18. 
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Les fonctions de membre du conseil d'administration sont gratuites. 
Le règlement intérieur prévoit dans quelles conditions les membres peuvent percevoir des indemnités 
représentatives de frais. 
 
Article R2221-19. 
Le conseil d'administration délibère sur toutes les questions intéressant le fonctionnement de la régie. 
 

Paragraphe 3 Directeur  
Article R2221-20. 
Le directeur de la régie est désigné par le conseil municipal sur proposition du maire et après avis du 
conseil d'administration. 
Il peut être relevé de ses fonctions dans les mêmes conditions. 
 
 
Article R2221-21. 
Les fonctions de directeur sont incompatibles avec un mandat de sénateur, député, conseiller régional, 
conseiller général ou conseiller municipal exercé dans la ou les collectivités intéressées ou dans une 
circonscription incluant cette ou ces collectivités. 
Les fonctions de directeur sont incompatibles avec celles de membre du conseil d'administration de la 
régie. Le directeur ne peut prendre ou conserver aucun intérêt dans des entreprises en rapport avec la 
régie, occuper aucune fonction dans ces entreprises, ni assurer des prestations pour leur compte. 
En cas d'infraction à ces interdictions, le directeur est relevé de ses fonctions soit par le maire, soit par le 
préfet. Il est immédiatement remplacé. 
 
Article R2221-22. 
Le directeur assure, sous l'autorité et le contrôle du président du conseil d'administration, le 
fonctionnement de la régie. A cet effet: 
- il prend les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du conseil d'administration; 
- il exerce la direction de l'ensemble des services, sous réserve des dispositions ci-après concernant 
l'agent comptable; 
- il recrute et licencie le personnel nécessaire dans la limite des inscriptions budgétaires; 
- il peut faire assermenter certains agents nommés par lui et agréés par le préfet; 
- il est l'ordonnateur de la régie et, à ce titre, prescrit l'exécution des recettes et des dépenses. 
 
Article R2221-23. 
Le directeur passe, en exécution des décisions du conseil d'administration et avec l'agrément de son 
président, tous actes, contrats, traités et marchés. 
Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou plusieurs chefs de service. 
 

Paragraphe 4 Agent comptable  
Article R2221-24. 
Les fonctions d'agent comptable, chef des services de la comptabilité, sont confiées soit à un comptable 
direct du Trésor, soit à un comptable spécial. Le comptable spécial est nommé par le préfet sur 
proposition du conseil d'administration, après avis du trésorier-payeur général. Il ne peut être remplacé 
ou révoqué que dans les mêmes formes. 
L'agent comptable peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou plusieurs agents qu'il 
constitue ses fondés de pouvoir par une procuration régulière. 
 
Article R2221-25. 
L'agent comptable assure le fonctionnement des services de la comptabilité avec l'aide du personnel 
nécessaire. 
Il est soumis, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, à l'ensemble des obligations qui 
incombent aux comptables publics en vertu du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 



Code des collectivités territoriales 

 451 

règlement général sur la comptabilité publique. L'agent comptable est placé sous l'autorité du directeur, 
sauf pour les actes qu'il accomplit sous sa responsabilité propre en tant que comptable public. 
 
Article R2221-26. 
L'agent comptable tient la comptabilité générale ainsi que, le cas échéant et sous l'autorité du directeur, 
la comptabilité analytique. 
Le directeur peut, avec l'agrément du conseil d'administration et sur avis conforme de l'agent comptable, 
créer des régies de recettes et des régies d'avances soumises aux conditions de fonctionnement prévues 
aux articles R1617-1 à R1617-18. 
 
Article R2221-27. 
L'agent comptable de la régie est soumis au contrôle de l'inspection générale des finances et du trésorier-
payeur général ou du receveur particulier des finances. 
Le préfet reçoit en communication les rapports de contrôle des membres de l'inspection générale des 
finances, du trésorier-payeur général ou du receveur particulier des finances. Il peut faire contrôler les 
opérations et les écritures de la régie par un délégué qu'il désigne à cet effet. 
 
Article R2221-28. 
La comptabilité tenue par l'agent comptable est placée sous le contrôle du directeur. 
Celui-ci peut, ainsi que le président du conseil d'administration, prendre connaissance à tout moment 
dans les bureaux de l'agent comptable des pièces justificatives des recettes et des dépenses et des 
registres de comptabilité. Il peut recevoir copie des pièces de comptabilité. 
 

Sous-section 3 Fonctionnement  

Paragraphe 1 Dispositions générales 
Article R2221-29. 
La régie est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par le directeur, sous réserve 
des attributions propres de l'agent comptable. 
Les instances judiciaires sont soutenues, en action ou en défense, par le directeur, après autorisation du 
conseil d'administration. Les transactions sont conclues dans les mêmes conditions. 
Le directeur peut, sans autorisation préalable du conseil d'administration et sous réserve des attributions 
propres à l'agent comptable, faire tous actes conservatoires ou interruptifs des délais de forclusion, 
prescription ou déchéance. 
 
Article R2221-30. 
La passation des contrats donne lieu à un compte rendu spécial au conseil d'administration dès sa 
première réunion, à l'exception de ceux dont le montant est inférieur à une somme fixée par le conseil. 
 
Article R2221-31. 
Le conseil d'administration décide les acquisitions, aliénations et prises en location de biens immobiliers, 
les mises en location de biens mobiliers et immobiliers qui appartiennent à la régie. 
 
Article R2221-32. 
Les taux des redevances dues par les usagers de la régie sont fixés par le conseil d'administration. 
Les taux sont établis de manière à assurer l'équilibre financier de la régie dans les conditions prévues 
aux articles L. 2224-1, L. 2224-2 et L. 2224-4. 
 
Article R2221-33. 
Les marchés de travaux, transports et fournitures sont soumis aux règles applicables aux marchés de la 
commune. 
Le directeur peut toutefois être autorisé par le conseil d'administration à traiter de gré à gré pour l'achat 
de fournitures courantes dont la liste est arrêtée par le conseil d'administration. 
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Paragraphe 2 Régime financier  
Article R2221-34. 
La dotation initiale de la régie, prévue par l'article R2221-8, représente la contrepartie des créances ainsi 
que des apports en nature ou en espèces effectués par la collectivité locale de rattachement, déduction 
faite des dettes ayant grevé leur acquisition, lesquelles sont mises à la charge de la régie. 
Les apports en nature sont enregistrés pour leur valeur vénale. Elle s'accroît des apports ultérieurs, des 
dons et subventions et des réserves. 
 
Article R2221-35. 
Les immobilisations peuvent être réévaluées selon les dispositions applicables aux entreprises 
commerciales. 
 
Article R2221-36. 
La régie est habilitée à contracter des emprunts auprès de tous organismes prêteurs et auprès des 
particuliers. Elle peut également acquérir ou faire construire des biens meubles et immeubles payables 
en plusieurs termes aux cédants et entrepreneurs. 
 
Article R2221-37. 
La régie peut recevoir en règlement de ses créances des effets de commerce acceptés, les endosser ou 
les remettre à l'encaissement. Les effets de commerce reçus en règlement peuvent être escomptés 
conformément aux usages du commerce. 
Certaines dépenses fixées par le règlement intérieur peuvent être réglées au moyen d'effets de 
commerce. 
 
Article R2221-38. 
Les fonds de la régie sont déposés au Trésor. 
Cependant la régie peut se faire ouvrir des comptes de dépôt à un centre de chèques postaux, à la 
Caisse des dépôts et consignations et à la caisse de crédit municipal. 
L'ouverture d'un compte de dépôt dans tout autre établissement de crédit est subordonnée à l'autorisation 
du trésorier-payeur général. 
 

Paragraphe 3 Budget  
Article R2221-39. 
Le budget est présenté en deux sections: 
- dans la première, sont prévues et autorisées les opérations d'exploitation; 
- dans la seconde, sont prévues et autorisées les opérations d'investissement. 
 
Article R2221-40. 
La section d'exploitation ou compte de résultat prévisionnel fait apparaître successivement: 
- au titre des produits: les produits d'exploitation, les produits financiers et les produits exceptionnels; 
- au titre des charges: les charges d'exploitation, les charges financières et les charges exceptionnelles. 
 
Article R2221-41. 
Les recettes de la section d'investissement, classées par nature de produit, comprennent notamment: 
- les apports, réserves et recettes assimilées; 
- les subventions d'investissement; 
- les provisions et les amortissements; 
- les emprunts et dettes assimilées; 
- la valeur nette comptable et la plus-value résultant de la cession d'immobilisation; 
- la diminution des stocks et en-cours de production. 
 
Article R2221-42. 
Les autorisations de dépenses de la section d'investissement sont classées, conformément à la 
nomenclature du plan comptable, par nature de charges. 
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Elles sont destinées à couvrir notamment: 
- le remboursement du capital des emprunts et dettes assimilées; 
- l'acquisition d'immobilisations incorporelles, corporelles et financières; 
- les charges à répartir sur plusieurs exercices; 
- l'augmentation des stocks et en-cours de production; 
- les reprises sur provisions; 
- le transfert des subventions d'investissement au compte de résultat. 
 
Article R2221-43. 
Le projet de budget de l'année à venir est préparé par le directeuRIl est voté par le conseil 
d'administration. 
 
Article R2221-44. 
Les crédits budgétaires de la section d'exploitation du budget non engagés à la clôture de l'exercice ne 
peuvent être reportés au budget de l'exercice suivant. 
Les dépenses de la section d'exploitation régulièrement engagées, non mandatées et pour lesquelles il y 
a eu service fait au 31 décembre calendaire, sont notifiées par le directeur au comptable et rattachées au 
résultat de l'exercice qui s'achève. 
Les crédits budgétaires de la section d'investissement du budget régulièrement engagés et correspondant 
à des dépenses non mandatées pour lesquelles il y a eu service fait au 31 décembre calendaire sont 
notifiés par le directeur au comptable et reportés au budget de l'exercice suivant. 
 
Article R2221-45. 
Le conseil d'administration délibère sur l'affectation du résultat comptable de la section d'exploitation du 
budget selon les modalités suivantes: 
L'excédent comptable est affecté: 
1o En priorité au compte Report à nouveau dans la limite du solde débiteur de ce compte; 
2o Au financement des mesures d'investissement pour le montant des plus-values de cession d'éléments 
d'actifs; 
3o Pour le surplus, au financement des charges d'exploitation ou d'investissement, en report à nouveau 
ou au reversement à la collectivité locale de rattachement. 
Le déficit comptable est couvert: 
1o En priorité par une reprise totale ou partielle sur le report à nouveau créditeur; 
2o Pour le surplus, par ajout aux charges d'exploitation de l'exercice qui suit celui au titre duquel est 
affecté le résultat. 
 

Paragraphe 4 Compte de fin d'exercice  
Article R2221-46. 
En fin d'exercice et après inventaire, le directeur fait établir le compte financier par l'agent comptable. 
Ce document est présenté au conseil d'administration en annexe à un rapport du directeur donnant tous 
éléments d'information sur l'activité de la régie au cours du dernier exercice et indiquant les mesures qu'il 
convient de prendre pour: 
- abaisser les prix de revient; 
- accroître la productivité; 
- donner plus de satisfaction aux usagers; 
- d'une manière générale, maintenir l'exploitation de la régie au niveau du progrès technique en 
modernisant les installations et l'organisation. 
Le conseil d'administration délibère sur ce rapport et ses annexes. 
 
Article R2221-47.Le compte financier comprend: 
- la balance définitive des comptes; 
- le développement des dépenses et des recettes budgétaires; 
- le bilan et le compte de résultat; 
- le tableau d'affectation des résultats; 
- les annexes définies par instruction conjointe du ministre chargé des collectivités locales et du ministre 
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chargé du budget; 
- la balance des stocks établie après inventaire. 
Le conseil d'administration arrête le compte financier. 
 
Article R2221-48. 
Le compte, affirmé sincère et véritable, daté et signé par l'agent comptable, est présenté au juge des 
comptes et transmis pour information à la collectivité de rattachement dans un délai de deux mois à 
compter de la délibération du conseil d'administration. 
 

Sous-section 4 Fin de la régie  
Article R2221-49 
.La régie cesse son exploitation en exécution d'une délibération du conseil municipal. 
 
Article R2221-50. 
Dans les cas prévus au second alinéa de l'article L. 2221-7, le préfet peut mettre en demeure le conseil 
d'administration de la régie de prendre dans un délai imparti toutes mesures en vue de remédier à la 
situation en cause. 
 
Article R2221-51. 
Après une mise en demeure restée sans résultat, le préfet peut décider la suspension provisoire ou l'arrêt 
définitif des opérations de la régie. 
Dans ce dernier cas, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article R2221-52 
sont applicables. 
 
Article R2221-52. 
La délibération du conseil municipal décidant de renoncer à l'exploitation de la régie détermine la date à 
laquelle prennent fin les opérations de la régie. 
Les comptes sont arrêtés à cette date. 
Le maire est chargé de procéder à la liquidation de la régie; à cet effet, il désigne un liquidateur dont il 
détermine les pouvoirs. 
Les opérations de liquidation sont retracées dans une comptabilité tenue par l'agent comptable. Cette 
comptabilité est annexée à celle de la commune. Au terme des opérations de liquidation, l'actif et le 
passif sont repris au budget de la commune. 
 

Section 3 Régies dotées de la seule autonomie financière 
 
Article R2221-53. 
Le décret en Conseil d'Etat prévu au deuxième alinéa de l'article L. 2221-14 est pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'économie et des finances. 
 

Sous-section 1Création  
 
Article R2221-54. 
La création d'une régie dotée de la seule autonomie financière en vue d'assurer l'exécution d'un service 
public à caractère industriel ou commercial est décidée par délibération du conseil municipal. Cette 
délibération arrête les dispositions du règlement intérieur de la régie et détermine les moyens qui sont 
mis à sa disposition. 
 

Sous-section 2 Organisation administrative  
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Paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R2221-55. 
La régie est administrée, sous l'autorité du maire et du conseil municipal, par un conseil d'exploitation et 
un directeur. 
Un même conseil d'exploitation ou un même directeur peuvent être chargés de l'administration ou de la 
direction de plusieurs régies. 
 
 
 
Article R2221-56. 
Le conseil municipal, après avis du conseil d'exploitation et dans les conditions prévues par le règlement 
intérieur: 
- règle les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel; 
- fixe les tarifs ou les modalités d'établissement des prix; 
- approuve les plans et devis afférents aux constructions neuves ou reconstructions, travaux de première 
installation ou d'extension; 
- autorise le maire à intenter ou soutenir les actions judiciaires, à accepter les transactions; 
- vote le budget de la régie et délibère sur les comptes; 
- délibère sur les mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de chaque exercice et, 
au besoin, en cours d'exercice. 
 
Article R2221-57. 
Le maire est l'ordonnateur de la régie. 
Il prend les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du conseil municipal. 
Il présente au conseil municipal le budget et le compte financier. 
 

Paragraphe 2 Conseil d'exploitation  
Article R2221-58. 
Les membres du conseil d'exploitation sont nommés par le conseil municipal. Ils sont relevés de leurs 
fonctions par la même autorité. 
Sauf lorsqu'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, le directeur de la régie assiste aux 
séances du conseil d'exploitation avec voix consultative. 
 
Article R2221-59. 
Le nombre des membres du conseil d'exploitation titulaires d'un mandat de sénateur, député, conseiller 
régional, conseiller général ou conseiller municipal exercé dans la ou les collectivités intéressées ou dans 
une circonscription incluant cette ou ces collectivités ne peut excéder le tiers du nombre total des 
membres de ce conseil. 
 
Article R2221-60. 
Les membres du conseil d'exploitation et les membres du conseil municipal ne peuvent être 
entrepreneurs ou fournisseurs du service à un titre quelconque, ni faire partie du conseil d'administration 
d'une société qui est elle-même fournisseur de la régie. 
En cas d'infraction à ces interdictions, l'intéressé est déclaré démissionnaire par l'autorité qui l'a nommé 
ou par le préfet. 
 
Article R2221-61. 
Le règlement intérieur fixe: 
- le nombre des membres du conseil d'exploitation qui ne peut être inférieur à trois, ni supérieur à quinze; 
- les catégories de personnes parmi lesquelles ils peuvent ou ils doivent être choisis; 
- la durée de leurs fonctions dans la limite de la durée du mandat municipal, ainsi que la durée du 
mandat du président ou des vice-présidents; 
- leur mode de renouvellement. 
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Article R2221-62. 
Le règlement intérieur décide si les membres du conseil reçoivent, en dehors du remboursement de leurs 
frais de déplacement et autres dépenses, des jetons de présence dont il fixe le montant. 
 
Article R2221-63. 
Le conseil d'exploitation élit en son sein son président et un ou plusieurs vice-présidents. 
Le règlement intérieur détermine la durée des fonctions du président et des vice-présidents, la périodicité 
des séances du conseil, le mode de convocation des membres et le quorum exigé pour la validité des 
délibérations. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
 
Article R2221-64. 
Sauf pour les catégories d'affaires pour lesquelles le conseil municipal s'est réservé le pouvoir de 
décision, le conseil d'exploitation délibère sur celles pour lesquelles il n'est pas attribué à une autre 
autorité par la présente section ou par le règlement intérieur. 
Il est obligatoirement consulté par le maire sur toutes les questions d'ordre général intéressant le 
fonctionnement de la régie; il est notamment appelé à émettre son avis dans les cas prévus par l'article 
R2221-56. 
Les projets de budget et les comptes lui sont soumis. 
Le conseil peut procéder à toutes mesures d'investigation et de contrôle. 
Il présente au maire toutes propositions utiles. 
Le directeur tient le conseil au courant de la marche du service. 
 

Paragraphe 3 Directeur  
Article R2221-65. 
Le directeur de la régie est désigné par le conseil municipal sur proposition du maire et après avis du 
conseil d'exploitation. 
Il est révoqué dans les mêmes conditions. 
 
Article R2221-66. 
Les fonctions de directeur sont incompatibles avec l'exercice d'un mandat de sénateur, député, conseiller 
régional, conseiller général ou conseiller municipal exercé dans la ou les collectivités intéressées ou dans 
une circonscription incluant cette ou ces collectivités, ainsi qu'avec celui de membre du conseil 
d'exploitation de la régie. 
 
Article R2221-67. 
Les dispositions de l'article R2221-60 sont applicables au directeur. 
 
Article R2221-68. 
La rémunération du directeur est fixée par le conseil municipal, sur la proposition du maire, après avis du 
conseil d'exploitation. 
 
Article R2221-69. 
Le directeur nomme et révoque les agents et employés de la régie, sous réserve, le cas échéant, des 
dispositions du règlement intérieur. 
Il assure la bonne marche du service et prépare le budget. 
Il procède, sous l'autorité du maire, aux ventes et aux achats courants, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur. 
Le directeur peut sous la surveillance et la responsabilité du maire recevoir en toutes matières 
intéressant le fonctionnement de la régie délégation de signature de celui-ci. 
Il est remplacé, en cas d'absence ou d'empêchement, par un des fonctionnaires ou employés du service, 
désigné par le maire après avis du conseil d'exploitation. 
 

Paragraphe 4 Agent comptable et régisseur  
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Article R2221-70. 
Les fonctions d'agent comptable de la régie sont remplies par le comptable de la commune. 
Toutefois, lorsque les recettes annuelles d'exploitation excèdent 500 000 F, ces fonctions peuvent être 
confiées à un comptable spécial par délibération du conseil municipal prise après avis du conseil 
d'exploitation et du trésorier-payeur général. 
L'agent qui remplit les fonctions de comptable spécial est nommé par le préfet sur proposition du maire. 
Il est soumis, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, à l'ensemble des obligations qui 
incombent aux comptables publics en vertu du règlement général sur la comptabilité publique. 
Le comptable spécial est soumis à la surveillance du comptable de la commune et du trésorier-payeur 
général, ainsi qu'au contrôle de l'inspection générale des finances. 
Les comptes du comptable spécial sont rendus dans les mêmes formes et délais et jugés dans les 
mêmes conditions que ceux du comptable de la commune. 
 
Article R2221-71. 
Le maire peut, après avis du conseil d'exploitation et sur avis conforme de l'agent comptable, créer des 
régies de recettes et des régies d'avances soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux 
articles R1617-1 à R1617-18. 
 

Sous-section 3 Régime financier  
Article R2221-72. 
Les recettes et les dépenses d'exploitation de chaque régie font l'objet d'un budget distinct du budget de 
la commune. 
 
Article R2221-73. 
Les moyens mis à la disposition de la régie par le conseil municipal sont constitués par les créances, les 
sommes et autres biens qui lui sont affectés, déduction faite des dettes ayant grevé l'acquisition de ces 
biens. 
Les biens affectés sont enregistrés pour leur valeur vénale. 
 
Article R2221-74. 
La délibération qui institue la régie détermine les conditions du remboursement des sommes mises à sa 
disposition. La durée du remboursement ne peut excéder trente ans. 
 
Article R2221-75. 
En cas d'insuffisance des sommes mises à la disposition de la régie en application de l'article R2221-73, 
la régie ne peut demander d'avances qu'à la commune. 
Le conseil municipal fixe la date de remboursement des avances. 
 
Article R2221-76. 
Lorsque le fonctionnement du service nécessite l'affectation d'immeubles appartenant à la commune, le 
loyer de ces immeubles, fixé par le conseil municipal suivant leur valeur locative réelle, est porté en 
dépense au budget de la régie et en recette au budget de la commune. 
Le montant des rémunérations du personnel communal mis à la disposition de la régie est remboursé à la 
commune. Il est porté en dépense au budget de la régie et en recette au budget de la commune. 
 
Article R2221-77. 
Le budget de la régie est préparé par le directeur, soumis pour avis au conseil d'exploitation, présenté par 
le maire et voté par le conseil municipal. 
Il est exécutoire dans les mêmes conditions que le budget de la commune. 
Il peut être modifié dans les mêmes formes. 
Le maire fournit à l'appui de ses propositions un exemplaire du dernier compte administratif ainsi qu'un 
rapport faisant ressortir la situation financière et économique de la régie. 
 
Article R2221-78. 
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Le budget est présenté en deux sections: 
- dans la première sont prévues et autorisées les opérations d'exploitation; 
- dans la seconde sont prévues et autorisées les opérations d'investissement. 
 
 
Article R2221-79. 
La section d'exploitation ou compte de résultat prévisionnel fait apparaître successivement: 
- au titre des produits: les produits d'exploitation, les produits financiers et les produits exceptionnels; 
- au titre des charges: les charges d'exploitation, les charges financières et les charges exceptionnelles. 
 
Article R2221-80. 
Les recettes de la section d'investissement, classées par nature de produit, comprennent notamment: 
- la valeur des biens affectés; 
- les réserves et recettes assimilées; 
- les subventions d'investissement; 
- les provisions et les amortissements; 
- les emprunts et dettes assimilées; 
- la valeur nette comptable et la plus-value résultant de la cession d'immobilisations; 
- la diminution des stocks et en-cours de production. 
 
Article R2221-81. 
Les autorisations de dépenses de la section d'investissement sont classées, conformément à la 
nomenclature du plan comptable, par nature de charges. 
Elles sont destinées à couvrir notamment: 
- le remboursement du capital des emprunts et dettes assimilées; 
- l'acquisition d'immobilisations incorporelles, corporelles et financières; 
- les charges à répartir sur plusieurs exercices; 
- l'augmentation des stocks et en-cours de production; 
- les reprises sur provisions; 
- le transfert des subventions d'investissement au compte de résultat. 
 
Article R2221-82. 
Les crédits budgétaires de la section d'exploitation du budget non engagés à la clôture de l'exercice ne 
peuvent être reportés au budget de l'exercice suivant. 
Les dépenses de la section d'exploitation régulièrement engagées, non mandatées, et pour lesquelles il y 
a eu service fait au 31 décembre calendaire, sont notifiées par le directeur au comptable et rattachées au 
résultat de l'exercice qui s'achève. 
Les crédits budgétaires de la section d'investissement du budget régulièrement engagés et correspondant 
à des dépenses non mandatées, pour lesquelles il y a eu service fait au 31 décembre calendaire, sont 
notifiés par le directeur au comptable et reportés au budget de l'exercice suivant. 
 
Article R2221-83. 
Le conseil municipal délibère sur l'affectation du résultat comptable de la section d'exploitation du budget 
selon les modalités suivantes: 
L'excédent comptable est affecté: 
1o En priorité au compte Report à nouveau dans la limite du solde débiteur de ce compte; 
2o Au financement des mesures d'investissement pour le montant des plus-values de cession d'éléments 
d'actif dans la limite du solde disponible; 
3o Pour le surplus, au financement des charges d'exploitation ou d'investissement, en report à nouveau 
ou au reversement à la collectivité locale de rattachement. 
Le déficit comptable est couvert: 
1o En priorité par une reprise totale ou partielle sur le report à nouveau débiteur; 
2o Pour le surplus, par ajout aux charges d'exploitation de l'exercice qui suit celui au titre duquel est 
affecté le résultat. 
 
Article R2221-84. 
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Les fonds de la régie sont déposés au Trésor. 
Toutefois, il peut être ouvert au nom de l'agent comptable un compte de chèques postaux dont le solde 
créditeur ne doit pas dépasser un maximum fixé par le règlement intérieur. 
 
Article R2221-85. 
A la fin de chaque exercice et après inventaire, l'agent comptable prépare le compte financier. 
Le compte financier comprend: 
- la balance définitive des comptes; 
- le développement des dépenses et des recettes budgétaires; 
- le bilan et le compte de résultat; 
- le tableau d'affectations des résultats; 
- les annexes définies par instruction conjointe du ministre chargé des collectivités locales et du ministre 
chargé du budget; 
- la balance des stocks établie après inventaire par le responsable de la comptabilité matière. 
L'ordonnateur vise le compte financieRIl le soumet pour avis au conseil d'exploitation accompagné d'un 
rapport donnant tous éléments d'information sur l'activité de la régie. 
Le compte financier est présenté par le maire au conseil municipal qui l'arrête. 
 
Article R2221-86. 
Indépendamment des comptes, un relevé provisoire des résultats de l'exploitation est arrêté tous les six 
mois par le directeur, soumis pour avis au conseil d'exploitation, et présenté par le maire au conseil 
municipal. 
Lorsqu'il résulte de ce relevé que l'exploitation est en déficit, le conseil municipal est immédiatement 
invité par le maire à prendre les mesures nécessaires pour rétablir l'équilibre soit en modifiant les tarifs 
ou les prix de vente, soit en réalisant des économies dans l'organisation des services. 
 

Sous-section 4 Fin de la régie  
Article R2221-87. 
L'exploitation de la régie prend fin en vertu d'une délibération du conseil municipal. 
 
Article R2221-88. 
Dans les cas prévus au second alinéa de l'article L. 2221-7, le préfet peut mettre en demeure le conseil 
municipal de prendre dans un délai imparti toutes mesures en vue de remédier à la situation en cause. 
 
Article R2221-89. 
Après une mise en demeure restée sans résultat, le préfet peut décider la suspension provisoire ou l'arrêt 
définitif des opérations de la régie. 
Dans ce dernier cas, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article R2221-90 
sont applicables. 
 
Article R2221-90. 
La délibération du conseil municipal décidant de mettre fin à l'exploitation de la régie détermine la date à 
laquelle prennent fin les opérations de la régie. 
Les comptes sont arrêtés à cette date. 
Le maire est chargé de procéder à la liquidation de la régie; à cet effet, il désigne un liquidateur dont il 
détermine les pouvoirs. 
Les opérations de liquidation sont retracées dans une comptabilité tenue par l'agent comptable; cette 
comptabilité est annexée à celle de la commune. 
Au terme des opérations de liquidation, l'actif et le passif sont repris au budget de la commune. 
 

Sous-section 5 Régies intercommunales  
Article R2221-91. 
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L'exploitation d'un ou de plusieurs services d'intérêt public à caractère industriel ou commercial 
présentant une utilité intercommunale peut être assurée, soit par une seule commune agissant à l'égard 
des autres communes comme concessionnaire, soit par un syndicat groupant les diverses communes 
intéressées. 
Il est fait application de l'article R2221-54 dans chacune des communes intéressées. 
 
Article R2221-92. 
L'entente entre deux ou plusieurs communes pour faire assurer par une seule l'exécution de services 
d'utilité intercommunale est établie au moyen d'une conférence intercommunale réunie dans les 
conditions prévues par les articles L. 5221-1 et L. 5221-2. 
Pour chacun des services concédés, une convention accompagnée d'un cahier des charges est passée 
entre la commune qui doit exploiter le service et celles qui le lui confient. 
Le conseil municipal de la commune qui doit exploiter le service arrête le règlement intérieur de la régie. 
 
Article R2221-93. 
L'exploitation de la régie intercommunale est soumise aux règles fixées par les sous-sections 2, 3 et 4. 
Les rapports des communes concédantes avec la commune concessionnaire sont réglés par la 
convention et le cahier des charges. Il ne peut être alloué à la commune concessionnaire par les 
communes concédantes et pour l'exploitation du service concédé d'autres avantages financiers que ceux 
qui sont prévus par la convention ou par le cahier des charges. 
 
Article R2221-94. 
L'acte portant constitution d'un syndicat ou extension des attributions d'un syndicat, par l'admission de 
nouvelles communes associées en vue de l'exploitation des services à caractère industriel ou 
commercial, fixe les proportions dans lesquelles les communes membres du syndicat constituent le 
montant de la dotation initiale et du fonds de roulement et dans lesquelles les bénéfices ou les pertes de 
la régie sont réparties entre ces communes. 
 
Article R2221-95. 
Lorsque le syndicat est formé exclusivement en vue d'exploiter un service à caractère industriel ou 
commercial, l'acte institutif du syndicat peut décider que l'administration du syndicat se confond avec 
celle de la régie. 
Dans ce cas, le bureau élu par le comité du syndicat conformément à l'article L. 5211-10 exerce les 
attributions du conseil d'exploitation prévu par la sous-section 2 de la présente section. Les membres de 
ce bureau peuvent être pris pour un tiers en dehors des membres du comité. 
Le comité règle l'organisation générale du service dans les conditions prévues à l'article R2221-56 et 
vote le budget. 
 
Article R2221-96. 
Sous les réserves prévues à l'article R2221-95, les dispositions des sous-sections 2, 3 et 4 s'appliquent 
aux régies dont l'exploitation est assurée par un syndicat de communes. 
Le président du comité exerce les fonctions qui sont dévolues au maire et le comité a les attributions qui 
appartiennent au conseil municipal. 
 

Section 4 Régies ayant pour objet de combattre les prix excessifs des 
denrées alimentaires de première nécessité 

Article R2221-97. 
Le commissaire enquêteur est désigné par le maire. 
L'enquête dure quinze jours à partir de l'accomplissement des formalités habituelles de publicité. 
 

Chapitre II Concessions et affermages 
Article R2222-1. 
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Toute entreprise liée à une commune ou à un établissement public communal par une convention 
financière comportant des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité 
contractante des comptes détaillés de ses opérations. 
 
Article R2222-2. 
L'entreprise communique aux agents désignés par le maire ainsi qu'à l'inspection générale des finances 
et à l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur, tous livres et documents 
nécessaires à la vérification de ses comptes. 
La communication est faite sur place au siège de l'entreprise, aux époques et dans les délais qui sont 
arrêtés d'un commun accorD Toutefois, ces délais ne peuvent en aucun cas être inférieurs à ceux que la 
loi accorde aux commissaires aux comptes des sociétés anonymes. 
 
Article R2222-3. 
Dans toute commune ou établissement ayant plus de 500 000 F de recettes de fonctionnement, les 
comptes mentionnés à l'article R2222-1 sont en outre examinés par une commission de contrôle dont la 
composition est fixée par une délibération du conseil municipal ou du conseil de l'établissement. 
 
Article R2222-4. 
Les comptes détaillés qui sont mentionnés à l'article R2222-1 ainsi que les rapports des vérificateurs et 
de la commission de contrôle sont joints aux comptes de la commune ou de l'établissement pour servir 
de justification à la recette ou à la dépense résultant du règlement de compte périodique prévu au même 
article. 
 
Article R2222-5. 
Les entreprises qui exploitent des services publics en régie intéressée sont soumises, pour tout ce qui 
concerne l'exploitation et les travaux de premier établissement à exécuter pour le compte de l'autorité 
concédante, à toutes les mesures de contrôle et à la production de toutes les justifications que les 
règlements administratifs imposent aux régisseurs d'avances. 
Article R2222-6. 
Lorsque des marchés ou conventions passés par une commune ou un établissement public communal 
font l'objet d'une rétrocession même partielle, le concessionnaire est soumis en ce qui concerne les 
mesures de contrôle aux mêmes obligations que le cédant. 
 

Chapitre III Cimetières et opérations funéraires 

Section 1 Cimetières 

Sous-section 1 Dispositions générales 
Article R2223-1. 
Ont le caractère de communes urbaines, pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 2223-1, les 
communes dont la population agglomérée compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent, en 
totalité ou en partie, à une agglomération de plus de 2 000 habitants. 
L'autorisation prévue par l'article L. 2223-1 est accordée après enquête de commodo et incommodo et 
avis du conseil départemental d'hygiène. 
 
Article R2223-2. 
Les terrains les plus élevés et exposés au nord sont choisis de préférence. 
Ils sont entourés d'une clôture ayant au moins 1,50 mètre de haut. 
Cette clôture peut être faite de grillage métallique soutenu, de 3 mètres en 3 mètres, par des poteaux en 
fonte ou en ciment armé; dans ce cas, elle est renforcée par un écran d'arbustes épineux ou à feuilles 
persistantes. 
Des plantations sont faites en prenant les précautions convenables pour ne pas gêner la circulation de 
l'air. 
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Article R2223-3. 
Chaque inhumation a lieu dans une fosse séparée. 
Chaque fosse a 1,50 mètre à 2 mètres de profondeur sur 80 centimètres de largeur. 
Elle est ensuite remplie de terre bien foulée. 
 
Article R2223-4. 
Les fosses sont distantes les unes des autres de 30 à 40 centimètres sur les côtés, et de 30 à 50 
centimètres à la tête et aux pieds. 
 
Article R2223-5. 
L'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures n'a lieu que de cinq années en cinq années. 
 
Article R2223-6. 
Lorsque le cimetière n'offre pas d'emplacement suffisant pour la construction de l'ossuaire visé au 
premier alinéa de l'article L. 2223-4, les restes peuvent être transférés par décision du maire dans 
l'ossuaire d'un autre cimetière appartenant à la commune. 
Lorsque la commune est membre d'un syndicat de communes, d'un district ou d'une communauté 
urbaine, le transfert peut avoir lieu dans les mêmes conditions sur le territoire d'une autre commune 
appartenant au même groupement de communes. 
Les cendres des restes exhumés sont déposées dans un colombarium, dans l'ossuaire ou dispersées 
dans le lieu spécialement affecté à cet effet prévu à l'article R2223-9. 
Les noms des personnes, même si aucun reste n'a été retrouvé, sont consignés dans un registre tenu à 
la disposition du public et peuvent être gravés sur un dispositif établi en matériaux durables dans le lieu 
spécialement affecté à cet effet ou au-dessus de l'ossuaire. 
 
Article R2223-7. 
Dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 2223-5, la décision de combler les puits est prise par 
arrêté du préfet à la demande du maire. 
 
Article R2223-8. 
Aucune inscription ne peut être placée sur les pierres tumulaires ou monuments funéraires sans avoir été 
préalablement soumise à l'approbation du maire. 
 
Article R2223-9. 
Le conseil municipal peut décider l'affectation de tout ou partie d'un cimetière au dépôt des urnes et à la 
dispersion des cendres des corps ayant fait l'objet d'une crémation. 
 

Sous-section 2 Concessions 
Article R2223-10. 
En cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires sont en droit d'obtenir, dans le nouveau 
cimetière, un emplacement égal en superficie au terrain qui leur avait été concédé. 
Conformément au 14o de l'article L. 2321-2, les restes qui y avaient été inhumés sont transportés aux 
frais de la commune. 
 
Article R2223-11. 
Des tarifs différenciés pour chaque catégorie de concessions sont fixés par le conseil municipal de la 
commune. 
Ces tarifs peuvent, dans chaque classe, être progressifs, suivant l'étendue de la surface concédée, pour 
la partie de cette surface qui excède 2 mètres carrés. 
 
Article R2223-12. 
Conformément à l'article L. 2223-17, une concession perpétuelle ne peut être réputée en état d'abandon 
avant l'expiration d'un délai de trente ans à compter de l'acte de concession. 



Code des collectivités territoriales 

 463 

La procédure prévue par les articles L. 2223-4, R2223-13 à R2223-21 ne peut être engagée que dix ans 
après la dernière inhumation faite dans le terrain concédé. 
 
Article R2223-13. 
L'état d'abandon est constaté par un procès-verbal dressé par le maire ou son délégué après transport 
sur les lieux. 
Les descendants ou successeurs des concessionnaires, lorsque le maire a connaissance qu'il en existe 
encore, sont avisés un mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, du 
jour et de l'heure auxquels a lieu la constatation. Ils sont invités à assister à la visite de la concession ou 
à se faire représenter. 
Il est éventuellement procédé de même à l'égard des personnes chargées de l'entretien de la concession. 
Dans le cas où la résidence des descendants ou successeurs des concessionnaires n'est pas connue, 
l'avis mentionné ci-dessus est affiché à la mairie ainsi qu'à la porte du cimetière. 
Le maire ou son délégué se rend au cimetière accompagné par le commissaire de police ou, à défaut de 
ce dernier, par le garde champêtre. 
 
Article R2223-14. 
Le procès-verbal: 
- indique l'emplacement exact de la concession; 
- décrit avec précision l'état dans lequel elle se trouve; 
- mentionne, lorsque les indications nécessaires ont pu être obtenues, la date de l'acte de concession, le 
nom des parties qui ont figuré à cet acte, le nom de leurs ayants-droit et des défunts inhumés dans la 
concession. 
Copie de l'acte de concession est jointe si possible au procès-verbal. 
Si l'acte de concession fait défaut, il est dressé par le maire un acte de notoriété constatant que la 
concession a été accordée depuis plus de trente ans. 
Le procès-verbal est signé par le maire et par les personnes qui, conformément à l'article R2223-13, ont 
assisté à la visite des lieux. 
Lorsque les descendants ou successeurs des concessionnaires ou les personnes chargées de l'entretien 
de la tombe refusent de signer, il est fait mention spéciale de ce refus. 
 
Article R2223-15. 
Lorsqu'il a connaissance de l'existence de descendants ou successeurs des concessionnaires, le maire 
leur notifie dans les huit jours copie du procès-verbal et les met en demeure de rétablir la concession en 
bon état d'entretien. 
La notification et la mise en demeure sont faites par une seule lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 
 
Article R2223-16. 
Dans le même délai de huit jours, des extraits de procès-verbal sont portés à la connaissance du public 
par voie d'affiches apposées durant un mois à la porte de la mairie, ainsi qu'à la porte du cimetière. 
Ces affiches sont renouvelées deux fois à quinze jours d'intervalle. 
Un certificat signé par le maire constate l'accomplissement de ces affichages. Il est annexé à l'original du 
procès-verbal. 
 
Article R2223-17. 
Il est tenu dans chaque mairie une liste des concessions dont l'état d'abandon a été constaté 
conformément aux articles R2223-12 à R2223-16. 
Cette liste est déposée au bureau du conservateur du cimetière, si cet emploi existe, ainsi qu'à la 
préfecture et à la sous-préfecture. 
Une inscription placée à l'entrée du cimetière indique les endroits où cette liste est déposée et mise à la 
disposition du public. 
 
 
Article R2223-18. 
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Après l'expiration du délai de trois ans prévu à l'article L. 2223-17, lorsque la concession est toujours en 
état d'abandon, un nouveau procès-verbal, dressé par le maire ou son délégué, dans les formes prévues 
par les articles R2223-13 et R2223-14, est notifié aux intéressés avec indication de la mesure qui doit 
être prise. 
Un mois après cette notification et conformément à l'article L. 2223-17, le maire a la faculté de saisir le 
conseil municipal qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans 
l'affirmative, le maire peut prendre l'arrêté prévu au troisième alinéa de l'article L. 2223-17. 
 
Article R2223-19. 
L'arrêté du maire qui prononce la reprise des terrains affectés à une concession est exécutoire de plein 
droit dès qu'il a été procédé à sa publication et à sa notification. 
 
Article R2223-20. 
Trente jours après la publication et la notification de l'arrêté, le maire peut faire enlever les matériaux des 
monuments et emblèmes funéraires restés sur la concession. 
Il fait procéder à l'exhumation des restes des personnes inhumées. Pour chaque concession, ces restes 
sont réunis dans un cercueil de dimensions appropriées. 
 
Article R2223-21. 
Les terrains occupés par les concessions reprises peuvent faire l'objet d'un nouveau contrat de 
concession seulement lorsque les prescriptions des articles L. 2223-4, R2223-6, R2223-19 et R2223-20 
ont été observées. 
 
Article R2223-22. 
Les articles L. 2223-4, R2223-12 à R2223-21 ne dérogent pas aux dispositions qui régissent les 
sépultures militaires. 
Lorsqu'une personne dont l'acte de décès porte la mention « Mort pour la France » régulièrement inscrite 
a été inhumée dans une concession perpétuelle ou centenaire, celle-ci ne peut faire l'objet d'une reprise 
avant l'expiration d'un délai de cinquante ans à compter de la date de l'inhumation. Cette disposition ne 
s'applique pas dans le cas où vient à expirer au cours des cinquante ans une concession centenaire. 
 
Article R2223-23. 
Une concession centenaire ou perpétuelle ne peut faire l'objet d'une reprise lorsque la commune ou un 
établissement public est dans l'obligation de l'entretenir en exécution d'une donation ou d'une disposition 
testamentaire régulièrement acceptée. 
 

Section 2 Opérations funéraires 

Sous-section 1 Service des pompes funèbres 

Paragraphe 1 Règlement national des pompes funèbres  

Sous-paragraphe 1 Information des familles  
Article R2223-24. 
La documentation générale, les devis obligatoirement remis aux familles et les bons de commande 
établis par les régies, les entreprises, les associations et leurs établissements, habilités conformément à 
l'article L. 2223-23, doivent être conformes aux dispositions prévues par les articles R2223-25 à R2223-
30. 
 
Article R2223-25. 
La documentation générale et les devis doivent comporter l'indication du nom, du représentant légal, de 
l'adresse de l'opérateur et, le cas échéant, son numéro d'inscription au registre du commerce ou au 
répertoire des métiers, ainsi que l'indication de sa forme juridique, de l'habilitation dont il est titulaire et, le 
cas échéant, du montant de son capital. 
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Article R2223-26. 
Les devis doivent mentionner la commune du lieu du décès, de la mise en bière, du service funéraire, de 
l'inhumation ou de la crémation, ainsi que la date à laquelle ces devis ont été établis. 
 
Article R2223-27. 
Les devis doivent regrouper les fournitures et services de l'opérateur en les distinguant des sommes 
versées à des tiers en rémunération de prestations assurées par eux et des taxes. 
Ils doivent indiquer, le cas échéant, l'entreprise ou le service tiers qui réalise l'ouverture et la fermeture 
du monument funéraire, le creusement et le comblement de la fosse. 
 
Article R2223-28 
Les devis doivent faire apparaître le nombre d'agents exécutant l'une des prestations funéraires et 
affectés au convoi. 
 
Article R2223-29. 
Les devis doivent faire apparaître de manière distincte les prestations obligatoires, qui comportent dans 
tous les cas le cercueil, ses poignées et sa cuvette étanche, à l'exclusion de ses accessoires intérieurs et 
extérieurs, ainsi que soit les opérations d'inhumation, soit les opérations de crémation et l'urne cinéraire 
ou cendrier. 
En fonction des circonstances ou des causes du décès, du mode de transport et des modalités de 
l'inhumation ou de la crémation, les prestations obligatoires incluent également, dans les cas et 
conditions prévus par la section 2 du chapitre III du titre Ier du présent livre, et par la section 1 du présent 
chapitre, les soins de conservation, la housse mortuaire, le véhicule de transport de corps avant mise en 
bière, le cercueil hermétique muni d'un filtre épurateur. 
 
Article R2223-30. 
Le bon de commande comporte l'accord et la signature de la personne qui a passé commande. Il 
contient, en plus des informations mentionnées à l'article R2223-26, les mentions suivantes: 
- nom et prénom du défunt; 
- date de naissance du défunt; 
- date du décès; 
- date et heure de la mise en bière; 
- date et heure du service funéraire; 
- date et heure de l'inhumation ou de la crémation; 
- nom et prénom de la personne qui a passé commande; 
- adresse de la personne qui a passé commande; 
- lien avec le défunt de la personne qui a passé commande; 
- montant de la somme totale, toutes taxes comprises. 
 
Article R2223-31 
Les communes doivent afficher à la vue du public, dans le service d'état civil de la mairie et des mairies 
annexes ainsi que dans le local de conservation du ou des cimetières communaux, la liste des régies, 
entreprises, associations et de leurs établissements habilités à fournir les prestations du service extérieur 
des pompes funèbres. 
Cette liste est établie dans les conditions prévues à l'article R2223-71. 
Elle doit être communiquée par les services municipaux à toute personne sur simple demande. 
 
Article R2223-32. 
Les établissements de santé publics ou privés tiennent à la disposition du public la liste des régies, 
entreprises, associations et de leurs établissements habilités à fournir les prestations du service extérieur 
des pompes funèbres, établie dans les conditions prévues à l'article R2223-71. 
Les établissements de santé publics ou privés doivent afficher dans les locaux de leur chambre 
mortuaire, à la vue du public, et communiquer à toute personne sur sa demande, la liste des chambres 
funéraires habilitées. Celle-ci est établie par le préfet du département où sont situés ces établissements 
dans les mêmes conditions que celles fixées pour la liste des opérateurs funéraires par l'article R2223-
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71. 
 

Sous-paragraphe 2 Formules de financement en prévision d'obsèques  
Article R2223-33. 
Les formules de financement en prévision d'obsèques visées au 2o de l'article L. 2223-20 et proposées 
par les régies, les entreprises, les associations et leurs établissements habilités conformément à l'article 
L. 2223-23 sont des contrats dont l'exécution dépend de la durée de la vie humaine au sens du 1o de 
l'article L. 310-1 du code des assurances. 
 

Sous-paragraphe 3 Capacité et formation professionnelles  
Article D2223-34. 
Les régies, les entreprises, les associations et leurs établissements qui sollicitent l'habilitation prévue à 
l'article L. 2223-23 doivent justifier que leurs dirigeants et leurs agents, nommés ou confirmés dans leur 
emploi, qui exercent l'une des fonctions visées aux articles R2223-42 à R2223-47 ont la capacité 
professionnelle définie par les articles D2223-35 à D2223-39. 
 
Article D2223-35. 
Les dirigeants et les agents qui justifient ou sont réputés justifier de la formation professionnelle 
correspondant à l'une des fonctions visées aux articles R2223-42 à R2223-47 ont la capacité 
professionnelle pour l'exercice de cette fonction. 
 
Article D2223-36. 
Les agents et les dirigeants qui ont la capacité professionnelle dans les conditions de l'article D2223-35 
sont réputés justifier de la formation professionnelle pour la fonction qu'ils exercent. 
 
Article D2223-37. 
Les thanatopracteurs titulaires du diplôme national prévu à l'article L. 2223-45 ont la capacité 
professionnelle pour réaliser les soins de conservation. 
 
Article D2223-38. 
Les personnes qui assurent leur fonction sans être en contact direct avec les familles et sans participer 
personnellement à la conclusion ou à l'exécution de l'une des prestations funéraires énumérées à l'article 
L. 2223-19 n'ont pas à satisfaire à des conditions minimales de capacité professionnelle au titre du 
présent sous-paragraphe. 
 
Article D2223-39. 
Les régies, les entreprises, les associations et leurs établissements doivent adresser au préfet auprès 
duquel ils sollicitent l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23: 
- pour chacun de leurs dirigeants et de leurs agents visés à l'article D2223-35, une copie de l'attestation 
de formation professionnelle; 
- pour chacun de leurs dirigeants et de leurs agents qui n'entrent pas dans le champ d'application de 
l'article D2223-35, tout document permettant de déterminer la nature et la durée des fonctions exercées; 
- pour les agents visés à l'article D2223-36, le certificat d'aptitude physique de la médecine du travail; 
- pour les agents qui conduisent les véhicules assurant le transport de corps avant ou après mise en 
bière, la copie de leur permis de conduire; 
- pour les personnes qui réalisent les soins de conservation, la copie de leur diplôme national de 
thanatopracteur. 
 
Article R2223-40. 
Les dirigeants et agents des régies, entreprises, associations et de leurs établissements habilités 
conformément à l'article L. 2223-23 doivent justifier de la formation professionnelle prévue par le présent 
sous-paragraphe. 
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Article R2223-41. 
La formation professionnelle est prise en charge financièrement par les employeurs selon les modalités 
définies aux articles L. 951-1 à L. 953-3 du code du travail. 
Lorsqu'elle concerne les agents de la fonction publique territoriale, elle est assurée dans les conditions 
fixées par la loi no 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique 
territoriale et complétant la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 
 
Article R2223-42. 
Les agents qui exécutent l'une des prestations funéraires énumérées à l'article L. 2223-19 doivent justifier 
d'une formation professionnelle d'une durée de seize heures. 
Cette formation porte sur la législation et la réglementation funéraires, l'hygiène et la sécurité, la 
psychologie et la sociologie du deuil. 
 
Article R2223-43. 
Les agents qui coordonnent le déroulement des diverses cérémonies qui ont lieu de la mise en bière 
jusqu'à l'inhumation ou la crémation d'un défunt doivent justifier d'une formation professionnelle d'une 
durée de quarante heures. 
Cette formation porte sur la législation et la réglementation funéraires, ainsi que sur l'hygiène et la 
sécurité (seize heures); la psychologie et la sociologie du deuil (huit heures); le protocole des obsèques, 
les pratiques et la symbolique des différents rites funéraires dont la crémation (seize heures). 
 
Article R2223-44. 
Les agents qui accueillent et renseignent les familles doivent justifier d'une formation professionnelle 
identique à celle définie à l'article R2223-43. 
 
Article R2223-45. 
Les agents qui déterminent directement avec la famille l'organisation et les conditions de la prestation 
funéraire doivent justifier d'une formation professionnelle d'une durée de quatre-vingt-seize heures. 
Cette formation porte sur la législation et la réglementation funéraires (quarante heures); la prévoyance 
funéraire et le tiers payant (seize heures); les obligations relatives à l'information des familles (huit 
heures); la psychologie et la sociologie du deuil, les pratiques et la symbolique des différents rites 
funéraires dont la crémation, sur les soins de conservation (seize heures); des cas pratiques concernant 
l'ensemble des matières enseignées (seize heures). 
 
Article R2223-46. 
Les agents responsables d'une agence, d'un établissement, d'une succursale ou d'un bureau dans lequel 
sont accueillies les familles qui viennent conclure un contrat relatif à des prestations funéraires, ainsi que 
les gestionnaires d'une chambre funéraire ou d'un crématorium doivent justifier d'une formation 
professionnelle de cent trente-six heures. 
Cette formation comprend, en plus de celle qui est définie à l'article R2223-45, une formation portant sur 
la gestion du personnel et la gestion comptable d'une durée de quarante heures. 
 
Article R2223-47. 
Les personnes qui assurent la direction des régies, entreprises ou associations habilitées doivent justifier 
d'une formation professionnelle identique à celle définie à l'article R2223-46. 
 
 
 
Article R2223-48. 
La formation professionnelle prévue à l'article R2223-42 est assurée par l'employeur dans les conditions 
fixées à l'article R950-4 du code du travail. Lorsqu'elle s'adresse à des agents de la fonction publique 
territoriale, celle-ci est organisée dans les conditions prévues à l'article 23 de la loi no 84-594 du 12 juillet 
1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi no 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
La formation définie aux articles R2223-43, R2223-45 et R2223-46 doit être assurée par un organisme de 
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formation déclaré conformément à l'article L. 920-4 du code du travail. Lorsqu'elle s'adresse à des agents 
de la fonction publique territoriale, celle-ci est organisée par le Centre national de la fonction publique 
territoriale. 
 
Article R2223-49. 
Les thanatopracteurs titulaires du diplôme national de thanatopracteur prévu par les articles D2223-122 à 
D2223-132 sont réputés justifier de la formation professionnelle prévue par le présent paragraphe pour la 
réalisation des soins de conservation. 
 
Article R2223-50. 
Les agents, nommés ou confirmés dans leur emploi, qui exercent ou ont exercé l'une des fonctions 
visées aux articles R2223-42, R2223-43 et R2223-44 durant douze mois à compter du 10 mai 1995, date 
de publication du décret no 95-653 du 9 mai 1995 relatif au règlement national des pompes funèbres, 
sont réputés justifier de la formation professionnelle prévue pour la fonction qu'ils exercent. 
 
Article R2223-51. 
Les dirigeants et les agents, nommés ou confirmés dans leur emploi, qui exercent ou ont exercé l'une 
des fonctions visées aux articles R2223-45, R2223-46 et R2223-47 durant vingt-quatre mois à compter 
du 10 mai 1995, date de publication du décret no 95-653 du 9 mai 1995 relatif au règlement national des 
pompes funèbres, sont réputés justifier de la formation professionnelle prévue pour la fonction qu'ils 
exercent. 
 
Article R2223-52. 
Les personnes qui assurent leur fonction sans être en contact direct avec les familles et sans participer à 
la conclusion ou à l'exécution de l'une des prestations funéraires énumérées à l'article L. 2223-19 n'ont 
pas à justifier de la formation professionnelle prévue par le présent sous-paragraphe. 
 
Article R2223-53. 
La formation professionnelle prévue à l'article R2223-42 doit avoir été dispensée dans les trois mois à 
compter du début de l'exercice des fonctions par les agents concernés. 
La formation professionnelle prévue aux articles R2223-43 et R2223-44 doit avoir été dispensée dans les 
six mois à compter du début de l'exercice des fonctions par les agents concernés. 
La formation professionnelle prévue aux articles R2223-45, R2223-46 et R2223-47 doit avoir été 
dispensée dans les douze mois à compter du début de l'exercice des fonctions par les dirigeants et 
agents concernés. 
 
Article R2223-54. 
Des attestations de formation professionnelle pour chaque agent et dirigeant ayant suivi la formation 
requise pour la fonction exercée sont délivrées par l'organisme de formation professionnelle ou le Centre 
national de la fonction publique territoriale. L'attestation est délivrée, le cas échéant, par l'employeur. 
 
Article R2223-55. 
Lorsque le titulaire d'une attestation de formation professionnelle correspondant à l'une des fonctions 
visées aux articles R2223-42 à R2223-47 est amené à exercer une autre fonction visée au présent sous-
paragraphe, il doit acquérir, le cas échéant, la formation professionnelle complémentaire correspondant à 
la nouvelle fonction dans les conditions prévues aux articles R2223-48 et R2223-53. 
 

Paragraphe 2 Habilitation  
Article R2223-56. 
L'habilitation prévue aux articles L. 2223-23, L. 2223-41 et L. 2223-43 est délivrée par le préfet dans le 
département où a son siège la régie, l'entreprise ou l'association. 
Elle est délivrée, pour chacun de leurs établissements, par le préfet dans le département où ceux-ci sont 
situés. 
A Paris, l'habilitation est délivrée par le préfet de police. Celui-ci délivre également l'habilitation aux 
personnes de nationalité étrangère qui n'ont en France aucun établissement, succursale, agence ou 
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bureau. 
L'arrêté du préfet qui a délivré l'habilitation est publié au recueil des actes de la préfecture. 
 
Article R2223-57. 
La demande d'habilitation comprend: 
1o Une déclaration indiquant la dénomination de la régie, de l'entreprise, de l'association ou de 
l'établissement, sa forme juridique, son activité, son siège ainsi que l'état civil, le domicile et la qualité du 
représentant légal et du responsable de l'établissement et, le cas échéant, un extrait du registre du 
commerce et des sociétés ou du répertoire des métiers, si l'entreprise y est immatriculée; 
2o La liste des activités exploitées par la régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement pour 
lesquelles l'habilitation est sollicitée; 
3o Les justifications attestant la régularité de la situation de la régie, de l'entreprise, de l'association ou de 
l'établissement en ce qui concerne les impositions de toute nature et les cotisations sociales; 
4o Les attestations justifiant que le dirigeant et les agents de la régie, de l'entreprise, de l'association ou 
de l'établissement répondent aux conditions minimales de capacité professionnelle fixées par le 2o de 
l'article L. 2223-23; 
5o L'état à jour du personnel employé par la régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement. 
 
Article R2223-58. 
La régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement qui sollicite l'habilitation pour effectuer la prestation 
de transport de corps avant mise en bière ou celle de transport de corps après mise en bière, visées à 
l'article L. 2223-19, doit produire l'attestation de la conformité du ou des véhicules utilisés pour réaliser 
l'une ou l'autre de ces prestations aux prescriptions fixées par le paragraphe 2 de la sous-section 4 de la 
présente section. 
 
Article R2223-59. 
La régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement qui sollicite l'habilitation pour assurer la gestion et 
l'utilisation d'une chambre funéraire, visées à l'article L. 2223-19, doit produire l'attestation de la 
conformité de la chambre funéraire aux prescriptions fixées par les articles R2223-74 à D2223-87. 
 
Article R2223-60. 
La régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement qui sollicite l'habilitation pour assurer les soins de 
conservation, visés à l'article L. 2223-19, doit produire l'attestation que le personnel exécutant ces soins 
est titulaire du diplôme national de thanatopracteur prévu à l'article L. 2223-45. 
 
Article R2223-61. 
La régie ou le délégataire qui sollicite l'habilitation pour assurer la gestion d'un crématorium, visée à 
l'article L. 2223-41, doit produire l'attestation de la conformité du crématorium aux prescriptions fixées 
par les articles D2223-99 à D2223-109. 
 
Article R2223-62. 
Lorsque les conditions prévues pour obtenir l'habilitation sont remplies par la régie, l'entreprise, 
l'association ou l'établissement, l'habilitation est accordée pour une durée de six ans. 
Toutefois, lorsque la régie, l'entreprise, l'association ou l'établissement ne justifie pas d'une expérience 
professionnelle, acquise dans le respect des conditions de la section 2 du chapitre III du titre II du présent 
livre, d'au moins deux années consécutives dans les activités pour lesquelles l'habilitation est sollicitée, 
cette habilitation est accordée pour une durée limitée à un an. 
 
Article R2223-63. 
Tout changement dans les indications prévues à l'article R2223-57 doit être déclaré dans un délai de 
deux mois au préfet qui a délivré l'habilitation. 
 
Article R2223-64 
.La décision de suspension ou de retrait de l'habilitation, prévue par l'article L. 2223-25, peut être prise 
pour une seule activité. 
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Article R2223-65 
.L'arrêté du préfet ou du préfet de police qui suspend ou retire l'habilitation, conformément à l'article L. 
2223-25, est publié au recueil des actes de la préfecture. 
 

 Sous-section 3 Sanctions pénales 
Article R2223-66. 
Toute contravention aux dispositions de l'article L. 2223-4, des articles R2213-2 à R2213-42, R2213-44 à 
R2213-51, R2223-74 à R2223-79 et de l'article R2223-89 est punie des peines prévues pour les 
contraventions de 5e classe. 
 

Sous-section 4 Equipements funéraires 

Paragraphe 1 Chambre funéraire, chambre mortuaire et crématorium  

Sous-paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R2223-67. 
Les gestionnaires d'une chambre funéraire, d'une chambre mortuaire, d'un crématorium sont tenus 
d'adopter un règlement intérieur conforme aux dispositions prévues par le présent paragraphe. Ce 
règlement doit être affiché à la vue du public dans les locaux d'accueil du public. 
 
Article R2223-68. 
Les gestionnaires des chambres funéraires et des crématoriums déposent leur règlement intérieur daté et 
signé, dès son adoption et lors de toute modification, auprès du préfet qui leur a délivré l'habilitation. 
Les établissements de santé publics ou privés qui gèrent une chambre mortuaire déposent leur règlement 
intérieur daté et signé, dès son adoption et lors de toute modification, auprès du préfet dans le 
département où ils sont installés. 
 
Article R2223-69. 
Les personnels de régies, entreprises, associations et de leurs établissements habilités ont accès aux 
chambres funéraires dans les conditions fixées au quatrième alinéa de l'article R2223-74. 
Ils ont également accès aux chambres mortuaires et aux crématoriums dans les conditions prévues par 
le règlement intérieur. 
 
Article R2223-70. 
Les familles ont accès à la chambre funéraire, à la chambre mortuaire ou au crématorium où se trouve 
leur défunt. Le règlement intérieur précise les modalités de cet accès. 
 
Article R2223-71. 
La liste des régies, entreprises et associations et de leurs établissements doit être affichée dans les 
locaux d'accueil des chambres funéraires, des chambres mortuaires et des crématoriums et y être 
disponible. Elle est établie par le préfet dans le département où sont situées ces installations dans les 
conditions fixées ci-dessous. Elle est mise à jour chaque année. 
La liste doit comprendre le nom, l'adresse complète et le numéro de téléphone des opérateurs funéraires 
habilités conformément à l'article L. 2223-23 et installés dans la commune où se trouve la chambre 
funéraire, la chambre mortuaire ou le crématorium si cette commune compte 100 000 habitants ou plus; 
dans le cas contraire, elle comprend les opérateurs funéraires installés dans l'arrondissement si celui-ci 
compte 100 000 habitants ou plus, dans le département si l'arrondissement compte moins de 100 000 
habitants. 
 
Article R2223-72. 
Les gestionnaires des équipements mentionnés à l'article R2223-68 doivent veiller à ce qu'aucun 
document de nature commerciale n'y soit visible, sous réserve des dispositions des articles R2223-71 et 
R2223-88. 
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Article R2223-73. 
Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, certaines dispositions du présent paragraphe se 
heurtent à des difficultés d'application, le ministre de l'intérieur et le ministre chargé de la santé y 
pourvoient par des mesures temporaires prises après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 
 

Sous-paragraphe 2 Chambres funéraires  
Article R2223-74. 
La création ou l'extension d'une chambre funéraire est autorisée par le préfet. 
Celui-ci fait procéder à une enquête de commodo et incommodo et consulte le conseil départemental 
d'hygiène. Il recueille l'avis du conseil municipal, qui se prononce dans le délai de deux mois. 
La décision intervient dans le délai de quatre mois suivant le dépôt de la demande. En l'absence de 
notification de la décision à l'expiration de ce délai, l'autorisation est considérée comme accordée. 
L'autorisation ne peut être refusée qu'en cas d'atteinte à l'ordre public ou de danger pour la salubrité 
publique. 
Dans les mêmes cas, le préfet peut, après mise en demeure, ordonner la fermeture provisoire ou 
définitive de la chambre funéraire. Le maire de la commune concernée est informé. 
 
Article R2223-75. 
Les personnels des régies, entreprises ou associations de pompes funèbres habilitées conformément à 
l'article L. 2223-23 mandatés par toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles ont accès aux 
chambres funéraires pour le dépôt et le retrait des corps et la pratique des soins de conservation prévus 
à l'article R2213-2 et de la toilette mortuaire. 
 
Article R2223-76. 
L'admission en chambre funéraire intervient dans un délai de vingt-quatre heures à compter du décès. Le 
délai est porté à quarante-huit heures lorsque le corps a subi les soins de conservation prévus à l'article 
R2213-2. 
Elle a lieu sur la demande écrite: 
- soit de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état civil et de son 
domicile; 
- soit de la personne chez qui le décès a eu lieu, à condition qu'elle atteste par écrit qu'il lui a été 
impossible de joindre ou de retrouver l'une des personnes ayant qualité pour pourvoir aux funérailles; 
- soit du directeur de l'établissement, dans le cas de décès dans un établissement de santé public ou 
privé qui n'entre pas dans la catégorie de ceux devant disposer obligatoirement d'une chambre mortuaire 
conformément à l'article L. 2223-39, sous la condition qu'il atteste par écrit qu'il lui a été impossible de 
joindre ou de retrouver dans un délai de dix heures à compter du décès l'une des personnes ayant qualité 
pour pourvoir aux funérailles. 
La demande d'admission en chambre funéraire est présentée après le décès. Elle énonce les nom, 
prénoms, âge et domicile du défunt. 
Le corps d'une personne décédée ne peut être admis dans une chambre funéraire que sur production 
d'un extrait du certificat prévu à l'article L. 2223-42 attestant exclusivement que le décès n'a pas été 
causé par l'une des maladies contagieuses définies par l'arrêté du ministre chargé de la santé prévu à 
l'article R2213-9. 
Lorsque la chambre funéraire d'accueil du corps est située sur le territoire de la commune du lieu du 
décès, la remise de l'extrait du certificat précité s'effectue auprès du responsable de cette chambre 
funéraire. 
Dans les autres cas, le maire de la commune où se trouve la chambre funéraire d'accueil du corps et le 
responsable de la chambre funéraire sont destinataires de l'extrait du certificat précité. 
 
Article R2223-77. 
Lorsque le décès a eu lieu sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public, l'admission du corps en 
chambre funéraire est autorisée par les autorités de police ou de gendarmerie. 
Un médecin est commis pour s'assurer auparavant de la réalité et de la cause du décès. 
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Dans les cas prévus à l'article 81 du code civil et à l'article 74 du code de procédure pénale, l'admission 
d'un corps en chambre funéraire est autorisée par le procureur de la République. 
 
Article R2223-78. 
Sans préjudice des dispositions qui précèdent, le corps d'une personne décédée n'est admis dans une 
chambre funéraire, située hors du territoire de la commune du lieu de décès, qu'avec l'autorisation de 
transport délivrée par le maire de la commune du lieu de décès. 
Toutefois, cette autorisation n'est pas exigée lorsque le transport est requis par les autorités de police ou 
de gendarmerie, sous réserve pour elles d'en rendre compte dans les vingt-quatre heures au préfet du 
département où s'est produit le décès, d'en aviser le maire de la commune où le décès s'est produit et de 
prendre toutes dispositions pour que l'acte de décès soit dressé sur les registres de l'état civil de la 
commune du lieu du décès. 
 
Article R2223-79. 
Lorsque le transfert à une chambre funéraire du corps d'une personne décédée dans un établissement de 
santé public ou privé, qui n'entre pas dans la catégorie de ceux devant disposer obligatoirement d'une 
chambre mortuaire conformément à l'article L. 2223-39, a été opéré à la demande du directeur de 
l'établissement, les frais résultant du transport à la chambre funéraire sont à la charge de l'établissement 
ainsi que les frais de séjour durant les trois premiers jours suivant l'admission. 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le corps peut faire l'objet d'un nouveau transport soit à une autre 
chambre funéraire, soit à la résidence du défunt ou d'un membre de sa famille, dans les délais et 
conditions prévus au présent sous-paragraphe, ainsi qu'aux articles R2213-7 à R2213-27, à la demande 
de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles. 
 
Article D2223-80. 
Toute chambre funéraire est aménagée de façon à assurer une séparation entre la partie destinée à 
l'accueil du public, comprenant un ou plusieurs salons de présentation, et la partie technique destinée à 
la préparation des corps. 
L'accès à la chambre funéraire des corps avant mise en bière ou du cercueil s'effectue par la partie 
technique à l'abri des regards. Les pièces de la partie technique communiquent entre elles de façon à 
garantir le passage des corps ou des cercueils hors de la vue du public. 
Chaque salon de présentation dispose d'un accès particulier vers la partie technique destinée au passage 
en position horizontale des corps ou des cercueils. 
Chaque accès à la partie technique est doté d'un dispositif réservant l'entrée aux personnels dûment 
autorisés. 
 
Article D2223-81. 
Le salon de présentation est protégé de la vue du voisinage ou des personnes extérieures par l'utilisation 
de vitrages non transparents ou, le cas échéant, de tout autre mécanisme permanent d'occultation 
visuelle. 
Les cloisonnements fixes des salons de présentation assurent un isolement acoustique d'au moins 38 
décibels (A) en ce qui concerne les bruits aériens intérieurs et de 30 décibels (A) en ce qui concerne les 
bruits aériens extérieurs lorsque la chambre funéraire est située à proximité d'une voie routière, 
ferroviaire ou de toute autre source de nuisance sonore importante. 
Les dispositions du décret no 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de 
transports terrestres et modifiant le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation 
concernant les bâtiments d'habitation sont applicables à la partie publique de la chambre funéraire. 
 
Article D2223-82. 
La chambre funéraire doit disposer de matériel de réfrigération permettant l'exposition du corps et 
susceptible d'être utilisé dans chaque salon de présentation. Ces derniers sont équipés d'une ventilation 
assurant un renouvellement d'air d'au moins un volume par heure pendant la présentation du corps. 
 
Article D2223-83. 
La partie technique comporte au moins autant de cases réfrigérées que de salons de présentation. 
Chaque case réfrigérée permet de maintenir de façon constante pendant le dépôt du corps une 
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température située entre 0o et 5o C. Certaines cases réfrigérées peuvent néanmoins être programmables 
pour atteindre des températures négatives, pour des raisons médico-légales. 
 
Article D2223-84. 
La partie technique comporte une salle de préparation qui dispose d'une surface utile au sol d'au moins 
12 mètres carrés, équipée d'une table de préparation, d'un évier ou d'un bac à commande non manuelle 
et d'un dispositif de désinfection des instruments de soins. 
Le revêtement au sol, les siphons d'évacuation, les piétements du mobilier et les plinthes sont 
susceptibles d'être désinfectés de façon intensive sans altération. 
Le dispositif de ventilation de la salle de préparation assure un renouvellement d'air d'au moins quatre 
volumes par heure pendant la durée de la préparation d'un corps; il est muni d'une entrée haute et d'une 
sortie basse. Les systèmes de chauffage à air pulsé sont interdits. L'air rejeté à l'extérieur du bâtiment est 
préalablement traité par un filtre absorbant et désodorisant. 
L'installation électrique de la salle de préparation est étanche aux projections. 
Les murs et plafonds de la partie technique sont durs, lisses, imputrescibles et lessivables. 
L'arrivée d'eau de la salle de préparation est munie d'un disconnecteur évitant les risques de pollution du 
réseau public d'alimentation en eau potable. Les siphons de sol sont munis de paniers démontables et 
désinfectables. 
Les thanatopracteurs qui procèdent à des soins de conservation au sein des chambres funéraires doivent 
recueillir les déchets issus de ces activités et procéder à leur élimination conformément aux dispositions 
du décret no 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à l'élimination des déchets d'activités de soins à risques 
infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le code de la santé publique. 
 
Article D2223-85. 
Les chambres funéraires dont la demande de permis de construire est déposée postérieurement au 31 
juillet 1999 sont soumises immédiatement aux dispositions des articles D2223-80 à D2223-84 et de 
l'article D2223-86. Les chambres funéraires construites avant cette date sont tenues d'assurer une mise 
en conformité aux prescriptions des articles précités, à l'exception de celles des deuxième et troisième 
alinéas de l'article D2223-80, au plus tard le 30 juin 2000. 
 
Article D2223-86. 
Les chambres funéraires répondant soit aux normes françaises, soit aux normes ou aux spécifications 
techniques prévues dans les réglementations d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat 
partie à l'accord instituant l'Espace économique européen assurant un niveau de protection reconnu 
équivalent sont présumées respecter les exigences des articles D2223-80 à D2223-85. Les références de 
ces normes et réglementations sont publiées au Journal officiel de la République française. 
 
 
Article D2223-87. 
Lorsque la création ou l'extension de la chambre funéraire a été autorisée dans les conditions prévues à 
l'article R2223-74, son ouverture au public est néanmoins subordonnée à la conformité aux prescriptions 
énoncées aux articles précédents, vérifiée par un bureau de contrôle agréé par le ministre chargé de la 
santé. En cas de non-conformité attestée lors de cette visite, le préfet communique au maître de 
l'ouvrage les modifications à opérer avant ouverture au public, sous peine de suspension ou de retrait de 
son habilitation dans le domaine funéraire. 
Une visite de conformité est ensuite assurée dans les mêmes conditions lorsque des travaux touchant la 
configuration, l'équipement ou l'organisation interne de la chambre funéraire ont été réalisés, et dans les 
six mois qui précèdent le renouvellement de l'habilitation de l'entreprise, de l'association, de la régie ou 
de l'établissement gestionnaire. 
Le préfet peut ordonner à tout moment une visite de contrôle en tant que de besoin. 
 
Article R2223-88. 
Lorsque le corps d'un défunt a été admis dans une chambre funéraire dans les conditions prévues aux 
deuxième et troisième tirets du deuxième alinéa de l'article R2223-76 et de l'article R2223-77 et que 
cette chambre funéraire comprend, dans le respect des dispositions de l'article L. 2223-38, un local dans 
lequel sont proposées aux familles les autres prestations du service extérieur des pompes funèbres, le 
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gestionnaire de la chambre funéraire ne peut accepter une commande de ces autres prestations avant 
d'avoir reçu de la personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles un document signé par elle et 
attestant qu'elle a pris connaissance, au préalable, de la liste mentionnée à l'article R2223-71. 
 

Sous-paragraphe 3 Chambres mortuaires  
Article R2223-89. 
Le dépôt et le séjour à la chambre mortuaire d'un établissement de santé public ou privé du corps d'une 
personne qui y est décédée sont gratuits pendant les trois premiers jours suivant le décès. 
 
Article R2223-90. 
Les établissements de santé publics ou privés doivent disposer au moins d'une chambre mortuaire dès 
lors qu'ils enregistrent un nombre moyen annuel de décès au moins égal à deux cents. 
L'appréciation de la condition définie à l'alinéa précédent s'effectue au vu du nombre moyen de décès 
intervenus dans chacun des établissements considérés au cours des trois dernières années civiles 
écoulées. 
Un établissement de santé cesse d'être soumis à l'obligation prévue au premier alinéa du présent article 
dès lors que le nombre de décès enregistré en son sein reste inférieur au seuil défini au même alinéa 
pendant trois années civiles. 
Pour l'application du présent article, il est tenu compte des décès intervenus dans les établissements 
d'hébergement pour personnes âgées gérés par les établissements de santé dans les conditions définies 
à l'article L. 711-2-1 du code de la santé publique. 
 
Article R2223-91. 
Sous réserve de l'article R2223-92, les établissements de santé publics ou privés doivent gérer 
directement leurs chambres mortuaires. 
 
Article R2223-92. 
Sans préjudice des dispositions de l'article R2223-91, les établissements de santé peuvent satisfaire à 
leur obligation de disposer d'une chambre mortuaire en utilisant les facultés qui leur sont ouvertes en 
matière de coopération hospitalière. 
 
Article R2223-93. 
Dans toute la mesure du possible, la famille a accès auprès du défunt avant que le corps ne soit déposé 
dans la chambre mortuaire sans que ce dépôt ne soit différé, de ce fait, d'un délai supérieur à dix heures 
tel que prévu au deuxième alinéa de l'article R2223-76. 
 
Article R2223-94. 
Le conseil d'administration s'il s'agit d'un établissement public ou son organe qualifié s'il s'agit d'un 
établissement privé fixe les prix de séjour en chambre mortuaire au-delà du délai de trois jours prévu à 
l'article R2223-89. 
 
Article R2223-95. 
Lorsque le transfert du corps en chambre mortuaire nécessite de sortir de l'enceinte d'un établissement 
de santé ou de l'un de ses sites d'implantation, le transport sans mise en bière est autorisé par le maire 
de la commune de décès, dans les conditions prévues aux 3o à 5o de l'article R2213-8 et aux 1o à 3o de 
l'article R2213-9. 
Lorsque l'établissement de santé où le décès a eu lieu n'est pas le gestionnaire de la chambre mortuaire 
d'accueil, le responsable de celle-ci est destinataire de l'autorisation de transport mentionnée ci-dessus. 
Lorsque la commune du lieu de décès n'est pas celle où le corps est transporté, copie de l'autorisation de 
transport est adressée sans délai au maire de cette dernière commune. 
 
Article R2223-96. 
Un arrêté du ministre chargé de la santé détermine les conditions de fonctionnement des chambres 
mortuaires. 
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Article R2223-97. 
Les établissements de santé autres que ceux mentionnés à l'article R2223-90, ainsi que les 
établissements qui assurent l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 5o de l'article 3 de la loi 
no 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, peuvent créer et gérer 
des chambres mortuaires dans les conditions définies aux articles R2223-91 à R2223-96. 
 
Article R2223-98. 
Les établissements de santé et les établissements mentionnés à l'article 3 de la loi no 75-535 du 30 juin 
1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales ne peuvent être habilités à gérer les chambres 
funéraires mentionnées à l'article L. 2223-38 du code général des collectivités territoriales. 
Ils ne peuvent autoriser sous quelque forme que ce soit l'installation d'une chambre funéraire dans leurs 
locaux ou sur l'un de leurs terrains. 
 

Sous-paragraphe 4 Crématoriums  
Article D2223-99. 
Le crématorium, tel que défini à l'article L. 2223-40, doit être conforme aux prescriptions fixées aux 
articles D2223-100 à D2223-109. 
 
Article D2223-100. 
Le crématorium se divise en une partie publique réservée à l'accueil des familles et une partie technique 
réservée aux professionnels. 
Le crématorium doit être conforme à la réglementation applicable aux établissements recevant du public, 
notamment aux dispositions du règlement de sécurité contre l'incendie. 
La partie technique du crématorium doit être conforme à la réglementation du travail, notamment en ce 
qui concerne l'hygiène et la sécurité, les locaux et le matériel mis à la disposition du personnel, 
l'affichage obligatoire. 
 
Article D2223-101. 
La partie publique du crématorium comprend, au minimum, un local d'accueil et d'attente des familles, 
une salle de cérémonie et de remise de l'urne cinéraire à la famille. 
Elle comprend une salle de présentation visuelle de l'introduction du cercueil dans le four de crémation. 
 
 
Article D2223-102. 
L'isolement acoustique de la salle de cérémonie et de remise de l'urne cinéraire à la famille vis-à-vis des 
bruits routiers est de 30 décibels (A) au minimum. Lorsque le crématorium est à proximité d'une voie 
routière classée bruyante, l'isolement acoustique de la salle de cérémonie vis-à-vis des bruits routiers est 
celui imposé pour les bâtiments d'habitation conformément au décret no 95-21 du 9 janvier 1995 relatif 
au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de l'urbanisme et le code 
de la construction et de l'habitation. Les parois de la salle de cérémonie ont un indice d'affaiblissement 
acoustique « R » tel que l'isolement acoustique théorique vis-à-vis des bruits aériens intérieurs en 
provenance des locaux adjacents soit de 38 décibels (A) au minimum. Toutefois les portes intérieures de 
la salle de cérémonie et de remise de l'urne cinéraire à la famille peuvent être détalonnées afin de 
permettre le passage de la ventilation. 
Les murs de la partie publique du crématorium sont recouverts de revêtements classés M 2 du point de 
vue de leur comportement au feu, en conformité avec l'arrêté du 30 juin 1983 modifié ou à toute norme 
européenne équivalente. 
Le passage de porte entre la salle de cérémonie et la partie technique doit avoir une largeur de 110 
centimètres au minimum et doit permettre le passage du cercueil en position horizontale. Le couloir 
éventuel de liaison a une largeur de 120 centimètres au minimum. 
 
Article D2223-103. 
La partie technique du crématorium comprend, outre un four de crémation, au minimum, un pulvérisateur 
de calcius, une salle d'introduction du cercueil et un local de dépôt provisoire des urnes cinéraires. 
Les pièces de la partie technique du crématorium communiquent entre elles pour permettre la circulation 



Code des collectivités territoriales 

 476 

du personnel hors de la vue du public. 
L'accès des cercueils au crématorium doit s'effectuer, en position horizontale, par la partie technique. 
Les couloirs de la partie technique du crématorium ont, au minimum, une largeur de 120 centimètres. 
Le libre passage des portes de la partie technique du crématorium a, au minimum, une largeur de 110 
centimètres. 
 
Article D2223-104. 
Chaque four de crémation est pourvu d'une seule chambre de combustion principale à sole plane et, au 
minimum, d'une chambre de postcombustion. Le four de crémation doit permettre, dans des conditions 
normales, d'assurer une durée de combustion inférieure à quatre-vingt-dix minutes. 
Chaque four de crémation est muni d'un système d'introduction du cercueil dans la chambre de 
combustion interdisant tout contact manuel avec le cercueil au cours de cette opération. Ce système 
d'introduction du cercueil dans le four de crémation doit assurer cette mise en place en moins de vingt 
secondes. 
Le four de crémation est muni de sécurités interdisant le dépôt du cercueil lorsque la température de la 
chambre de combustion est inférieure à 350 oC et supérieure à 900 oC. 
Dans la chambre de postcombustion, les gaz issus de la chambre de combustion sont portés, même 
dans les conditions les plus défavorables et à chaque instant, d'une façon contrôlée et homogène, à une 
température d'au moins 850 oC pendant au moins deux secondes et en présence d'au moins 6 % 
d'oxygène mesuré dans les conditions réelles. 
A cet effet, le four de crémation est muni de moyens de mesure en continu de la température dans la 
zone d'entrée de la chambre de postcombustion ainsi que de la température et du taux d'oxygène réel en 
zone de sortie de la chambre de postcombustion. 
Le conduit d'évacuation des gaz en sortie de chambre de postcombustion doit être pourvu d'un système 
d'éjection forcée, contrôlé par un ventilateur indépendant uniquement destiné à cet effet. Le conduit 
d'évacuation des gaz est également pourvu d'une sécurité de surchauffe agissant directement sur le 
contrôle de la combustion en chambre de combustion. La vitesse d'émission des gaz de combustion doit 
être supérieure à 8 mètres par seconde. 
Le ventilateur servant à l'éjection des gaz doit être contrôlé par une mesure de dépression dans la 
chambre de combustion, ceci afin de garantir à l'utilisateur une sécurité lors de l'ouverture des portes 
lorsque le four de crémation est en fonctionnement. 
Le fonctionnement des équipements de production de chaleur du four de crémation doit être protégé par 
une sécurité supplémentaire en cas de dépassement de leurs températures limites de fonctionnement. 
En cas de contrôle du processus de crémation par automate programmable ou tout autre mode de 
contrôle digital, la sécurité des équipements de production de chaleur sera doublée d'une sécurité à 
réenclenchement manuel indépendante de ce dernier et directement connectée sur l'alimentation des 
systèmes de contrôle des équipements de production de chaleur. 
Le système de mise en place du cercueil dans la chambre de combustion ainsi que le système 
d'ouverture de la porte d'introduction du four de crémation doivent pouvoir être actionnés à tout moment 
manuellement en cas d'incident et permettre de terminer l'opération d'introduction du cercueil, même en 
absence de tension électrique, par la mise en eoeuvre des seuls dispositifs installés sur le four de 
manière inamovible. 
 
Article D2223-105. 
Chaque crématorium est muni au moins d'une cheminée d'évacuation des gaz du (ou des) four(s) de 
crémation. 
Chaque conduit de la cheminée devra comporter un orifice de prélèvement d'échantillons d'effluents 
gazeux, conforme à la norme NF X 44 052 ou à toute norme européenne équivalente. 
La hauteur minimale du débouché à l'air libre de la cheminée ainsi que les quantités maximales de 
polluants contenus dans les gaz rejetés dans l'atmosphère sont définies par arrêté du ministre chargé de 
la santé pris après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
 
Article D2223-106. 
Chaque ouverture du four de crémation est à une distance minimale de 4 mètres de la paroi opposée du 
local. L'ouverture du four de crémation destinée à l'introduction du cercueil a une dimension minimale de 
80 centimètres sur 80 centimètres. 
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Article D2223-107. 
Le crématorium doit être pourvu de moyens de secours contre l'incendie. 
Le local contenant le four de crémation ainsi que la salle d'introduction du cercueil sont séparés des 
locaux adjacents par des parois fixes de degré coupe-feu deux heures, par des parois mobiles de degré 
coupe-feu une heure, le vitrage éventuel de la salle de présentation visuelle étant de degré coupe-feu 
une heure. 
Le local contenant le ou les fours de crémation ainsi que la salle d'introduction du cercueil sont pourvus 
en parties haute et basse d'orifices d'aération donnant directement sur l'extérieur du crématorium et 
placés de façon opposée, d'une surface au moins égale à 16 décimètres carrés par orifice, cette valeur 
s'appliquant pour un seul four de crémation. 
Dans le cas où le pulvérisateur de calcius n'est pas intégré au four de crémation, il doit être équipé d'un 
dispositif d'aspiration des poussières. 
Le local contenant le ou les fours de crémation ainsi que la salle d'introduction du cercueil ne contiennent 
que les matériels et matériaux nécessaires au fonctionnement du fouRTout dépôt de produits ou 
matériels combustibles est interdit. Le dispositif général d'arrêt d'urgence des circuits électriques de la 
partie technique du crématorium est placé à l'extérieur du local contenant le ou les fours de crémation 
ainsi que de la salle d'introduction du cercueil. Ce dispositif est repéré par un panneau précisant sa 
fonction. 
La vanne de coupure d'urgence de l'arrivée du combustible qui alimente le ou les fours de crémation, 
placée à l'extérieur du bâtiment, est signalée par une ou plusieurs plaques. 
 
Article D2223-108. 
Ne s'appliquent pas aux crématoriums et aux fours de crémation en activité au 24 décembre 1994, date 
de publication du décret no 94-1117 du 20 décembre 1994 relatif aux prescriptions applicables aux 
crématoriums: 
1o Le deuxième alinéa de l'article D2223-101; 
2o Les dimensions de couloir et de libre passage de porte fixées aux articles D2223-102 et D2223-103; 
3o Les dimensions de l'orifice de prélèvements d'échantillons d'effluents gazeux et de la hauteur de la 
cheminée d'évacuation des gaz de crémation fixées à l'article D2223-105; 
4o Les dispositions fixées au quatrième alinéa de l'article D2223-104; 
5o Les dispositions de l'article D2223-106. 
 
Article D2223-109. 
Le crématorium est soumis à une visite de conformité par un bureau de contrôle agréé par le ministre 
chargé de la santé. L'attestation de conformité de l'installation de crémation est délivrée au gestionnaire 
du crématorium par la direction départementale des affaires sanitaires et sociales (D.D.A.S.S.) pour une 
durée de six ans, au vu de ce rapport de visite. 
Le ou les fours de crémation font l'objet d'un contrôle tous les deux ans par un bureau de contrôle agréé 
par le ministre chargé de la santé. Le contrôle porte sur la conformité aux dispositions de l'article D2223-
104, sur le respect des prescriptions applicables aux rejets gazeux fixées à l'article D2223-105 et sur les 
dispositifs de sécurité. 
Les résultats de ce contrôle sont adressés à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales 
qui a délivré l'attestation de conformité. 
Lors de la mise en service d'un nouveau four de crémation, une campagne de mesures permettant de 
vérifier le respect des prescriptions des articles D2223-104 et D2223-105 doit être effectuée dans les trois 
mois suivant la mise en service de l'installation. Les résultats sont communiqués, dans les trois mois, à la 
direction départementale des affaires sanitaires et sociales qui a délivré l'attestation de conformité. 
 

Paragraphe 2 Véhicules funéraires  

Sous-paragraphe 1 Véhicules affectés au transport de corps avant mise 
en bière  

Article D2223-110. 
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Le compartiment funéraire, destiné à recevoir un ou plusieurs corps avant mise en bière, est séparé de 
façon close et hermétique de l'habitacle destiné au conducteur et, le cas échéant, aux passagers. Il peut 
être constitué d'un caisson hermétique fixé de façon inamovible dans la caisse du véhicule. 
Le compartiment funéraire ne peut comporter ni partie vitrée, ni système d'aération. Sa surface est lisse, 
imperméable et susceptible d'être lavée et désinfectée de façon quotidienne sans corrosion. Il est équipé 
d'un dispositif de sécurité permettant d'actionner son système d'ouverture de l'intérieur. 
Les corps sont transportés sur des civières incurvées dont la surface est lisse, imperméable et 
susceptible d'être lavée et désinfectée de façon fréquente sans corrosion, munies d'un dispositif de 
sangles. Un dispositif autobloquant à l'intérieur du compartiment funéraire assure le maintien des civières 
pendant le transport. 
 
Article D2223-111. 
Le compartiment funéraire dispose d'une isolation isotherme telle que le coefficient global de 
transmission thermique est au plus de 0,7 watt par mètre carré et par degré Kelvin. 
Pour une température ambiante de 30 oC, le dispositif de refroidissement du compartiment funéraire doit 
permettre d'atteindre en une heure au plus une température intérieure comprise entre 0 oC et 7 oC, puis 
de la maintenir entre ces valeurs pendant au moins neuf heures. 
Toute installation d'un dispositif de production de froid par évaporation ou sublimation d'un agent 
frigorigène dans le compartiment funéraire est interdite. Les véhicules mis en service avant le 1er 
novembre 1994 peuvent néanmoins conserver de tels dispositifs jusqu'au 1er septembre 2000, sous 
réserve que le véhicule ait fait l'objet d'une visite de conformité dans les conditions prévues à l'article 
D2223-114. 
Lorsque la production de froid est assurée par un groupe mécanique monté dans la caisse du véhicule, le 
refroidissement du condenseur est conçu de façon à éviter l'aspiration de l'air ayant déjà circulé dans le 
compartiment ou des gaz d'échappement et à assurer l'évacuation de l'air chaud à l'extérieur du véhicule. 
La température intérieure du compartiment funéraire est mesurée de façon permanente par un 
thermomètre dont la sonde est placée dans le système d'aspiration de l'évaporateur et dont l'affichage 
est installé de façon apparente à l'extérieur du compartiment. 
 
Article D2223-112. 
La carrosserie des véhicules de transport de corps avant mise en bière ne peut être de couleur blanche. 
Les signes distinctifs de l'entreprise utilisatrice, le cas échéant, sont limités à trois par véhicule, chacun 
ayant une surface d'au plus de 10 décimètres carrés. 
 
Article D2223-113. 
I.Toute personne proposant à la vente un véhicule de transport de corps avant mise en bière, un caisson 
isotherme ou un système de refroidissement susceptibles d'être installés dans un tel véhicule est tenue 
de faire vérifier chaque année la conformité d'un modèle de la série mise sur le marché aux prescriptions 
des articles D2223-110 à D2223-114 auprès d'une station d'essai agréée par le ministre chargé de la 
santé. Elle remet une copie du procès verbal d'essai à l'acheteur. 
Le vendeur identifie le véhicule, le caisson ou le système de refroidissement appartenant à une série 
ayant fait l'objet d'un contrôle de conformité par une plaque inamovible ou un gravage inaltérable 
indiquant la désignation de l'organisme certificateur, le numéro de la série, la date et les références du 
contrôle. 
Une copie du procès verbal d'essais est transmise sans délai par l'acheteur au préfet compétent pour lui 
délivrer une habilitation dans le domaine funéraire. 
II.Les véhicules fabriqués conformément soit aux normes françaises, soit aux normes étrangères ou aux 
spécifications techniques prévues dans les réglementations d'un Etat membre de l'Union européenne ou 
d'un Etat partie à l'accord instituant l'Espace économique européen assurant un niveau de protection 
reconnu équivalent sont présumés respecter les exigences des articles D2223-110 à D2223-114. Les 
références de ces normes et réglementations sont publiées au Journal officiel de la République française. 
Les véhicules neufs appartenant à une série ayant fait l'objet d'une certification, par un organisme 
qualifié, de leur conformité à une norme reconnue équivalente sont dispensés du contrôle de conformité 
préalable à leur mise en circulation prévu au I du présent article. 
Le producteur ou le distributeur de ces véhicules identifie le véhicule, le caisson ou le système de 
refroidissement avant mise sur le marché par une plaque inamovible ou un gravage inaltérable indiquant 
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la désignation de la série, les références de la certification, la mention de la norme concernée et les 
références de l'organisme certificateuRIl remet à l'acquéreur du véhicule une attestation en double 
exemplaire faisant figurer les mêmes mentions. 
L'acquéreur du véhicule, du caisson ou du système de refroidissement est tenu d'adresser sans délai un 
exemplaire de l'attestation mentionnée à l'alinéa précédent au préfet compétent pour lui délivrer une 
habilitation dans le domaine funéraire. 
III.Le certificat d'immatriculation prévu à l'article R111 du code de la route des véhicules de transport de 
corps avant mise en bière doit préciser que ces véhicules sont classés dans le genre « véhicules 
automoteurs spécialisés » (VASP), carrosserie « fourgons funéraires » (FG FUNER). 
 
Article D2223-114. 
Les véhicules de transport de corps avant mise en bière font l'objet d'une visite de conformité tous les 
trois ans au plus et, en tout état de cause, dans les six mois qui précèdent la date de renouvellement de 
l'habilitation dans le domaine funéraire de l'entreprise, de la régie, de l'association ou de l'établissement 
qui les utilisent. Le préfet désigne le ou les organismes chargés d'effectuer la visite de conformité. 
Une visite doit également être effectuée après tout remplacement total ou partiel ou toute modification ou 
réparation d'un caisson ou d'un dispositif de refroidissement du compartiment funéraire. Le procès verbal 
est adressé sans délai par l'acheteur au préfet compétent pour lui délivrer une habilitation dans le 
domaine funéraire. 
Le préfet peut ordonner à tout moment que le véhicule fasse l'objet d'une visite de conformité dans un 
délai qu'il prescrit, en tant que de besoin. 
 
Article D2223-115. 
Les véhicules et les caissons isothermes reconnus conformes aux dispositions du décret du 24 octobre 
1994 sont présumés satisfaire aux prescriptions des articles D2223-110 à D2223-114 pendant la durée de 
validité du procès-verbal d'essais délivré antérieurement à la date du 5 mars 2000. 
Les véhicules agréés par les services désignés par le préfet conformément aux dispositions de l'article 6 
du décret du 24 octobre 1994 sont présumés satisfaire aux prescriptions des articles D2223-110 à D2223-
114 pour la durée de validité initiale de l'attestation d'agrément délivrée antérieurement à la date du 5 
mars 2000. 
 

Sous-paragraphe 2 Véhicules affectés au transport de corps après mise 
en bière  

Article D2223-116. 
Tout véhicule de transport de corps après mise en bière comporte un compartiment funéraire destiné à 
accueillir un ou plusieurs cercueils, séparé de façon étanche de la partie de l'habitacle réservé au 
conducteur et aux passagers. 
Le compartiment funéraire peut être constitué d'un caisson rigide, fermé, étanche et inamovible par 
rapport à la caisse du véhicule, recouvrant intégralement le cercueil. 
 
Article D2223-117. 
S'il comporte des parties vitrées, le compartiment funéraire doit comporter un procédé d'occultation 
visuelle pour les besoins des transports sur moyenne et longue distance. 
La surface interne du compartiment funéraire est lisse, imperméable et susceptible d'être lavée et 
désinfectée de façon quotidienne sans corrosion. 
Le compartiment funéraire comporte un dispositif de guidage du cercueil et d'amortissement des chocs 
lors du chargement ou du déchargement. Il comprend par ailleurs un dispositif assurant le blocage 
complet du cercueil pendant le transport. 
Les portes d'accès au compartiment funéraire doivent pouvoir être bloquées en position ouverte. 
La dépose de la roue de secours doit pouvoir s'opérer sans déchargement du cercueil. 
 
Article D2223-118. 
Les signes distinctifs de l'utilisateur du véhicule de transport de corps après mise en bière et des autres 
véhicules participant aux convois funéraires sont limités à trois par véhicule, chacun ayant une surface 
d'au plus 10 décimètres carrés. 
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Article D2223-119. 
I.Toute personne proposant à la vente un véhicule de transport de corps après mise en bière neuf ou 
d'occasion est tenue d'en faire vérifier à ses frais la conformité par rapport aux prescriptions des articles 
D2223-116 à D2223-120 auprès d'un bureau de contrôle agréé par le ministre chargé de la santé et d'en 
remettre le procès-verbal à l'acheteur. 
Le bureau de contrôle identifie le véhicule ayant fait l'objet du contrôle de conformité par une plaque 
inamovible ou un gravage inaltérable indiquant sa raison sociale, son adresse, la date et les références 
du contrôle. 
Une copie du certificat de conformité est transmise sans délai par l'acheteur au préfet compétent pour lui 
délivrer une habilitation dans le domaine funéraire. 
II.Les véhicules fabriqués conformément soit aux normes françaises, soit aux normes étrangères ou aux 
spécifications techniques prévues dans les réglementations d'un Etat membre de l'Union européenne ou 
d'un Etat partie à l'accord instituant l'Espace économique européen assurant un niveau de protection 
reconnu équivalent sont présumés respecter les exigences des articles D2223-116 à D2223-120. Les 
références de ces normes et réglementations sont publiées au Journal officiel de la République 
Française. 
Les véhicules neufs appartenant à une série ayant fait l'objet d'une certification, par un organisme 
qualifié, de leur conformité à une norme reconnue équivalente sont dispensés du contrôle de conformité 
préalable à leur mise en circulation prévu au I du présent article. 
Le producteur ou le distributeur de ces véhicules identifie le véhicule avant mise sur le marché par une 
plaque inamovible ou un gravage inaltérable indiquant la désignation de la série, les références de la 
certification de la série, la mention de la norme concernée et les références de l'organisme certificateuRIl 
remet à l'acquéreur du véhicule une attestation en double exemplaire faisant figurer les mêmes 
mentions. 
L'acquéreur du véhicule est tenu d'adresser sans délai un exemplaire de l'attestation mentionnée à 
l'alinéa précédent au préfet compétent pour lui délivrer une habilitation dans le domaine funéraire. 
III.Le certificat d'immatriculation prévu à l'article R111 du code de la route des véhicules de transport de 
corps après mise en bière doit préciser que ces véhicules sont classés dans le genre « véhicules 
automoteurs spécialisés » (VASP), carrosserie « fourgons funéraires » (FG FUNER). 
 
Article D2223-120. 
Les véhicules de transport de corps après mise en bière font l'objet d'une visite de conformité tous les 
trois ans au plus et, en tout état de cause, dans les six mois qui précèdent la date de renouvellement de 
l'habilitation dans le domaine funéraire de l'entreprise, de la régie, de l'association ou de l'établissement 
qui les utilisent. Le préfet désigne le ou les organismes chargés d'effectuer la visite de conformité. 
Le préfet peut ordonner à tout moment que le véhicule fasse l'objet d'une visite de conformité dans un 
délai qu'il prescrit, en tant que de besoin. 
 
Article D2223-121. 
Les véhicules reconnus conformes aux dispositions du décret du 2 mai 1995 sont présumés satisfaire 
aux prescriptions des articles D2223-116 à D2223-120 pour la durée de validité initiale de l'attestation de 
conformité délivrée antérieurement à la date du 5 mars 2000. 
 

Sous-section 5 Dispositions diverses et transitoires 

Paragraphe 1 Diplôme national de thanatopracteurs  
Article D2223-122. 
Les candidats au diplôme national de thanatopracteur doivent avoir suivi la formation théorique et 
pratique déterminée par le présent paragraphe. 
La formation théorique aux soins de conservation est d'une durée minimale de cent cinquante heures 
réparties de la manière suivante: 
1o Théorie des soins de conservation Durée minimale: 60 heures 
2o Anatomie Durée minimale: 21 heures 
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3o Médecine légale Durée minimale: 21 heures 
4o Microbiologie, hygiène, toxicologie Durée minimale: 12 heures 
5o Histologie, anatomie pathologique Durée minimale: 10 heures 
6o Réglementation funéraire Durée minimale: 10 heures 
7o Eléments de gestion Durée minimale: 10 heures 
8o Sciences humaines de la mort Durée minimale: 6 heures 
Total 150 heures 
Les matières médicales sont dispensées par des enseignants universitaires de médecine. 
 
Article D2223-123. 
La formation pratique aux soins de conservation, d'une durée minimale de deux cents heures portant sur 
cent opérations de soins de conservation, est délivrée par des thanatopracteurs habilités conformément à 
l'article L. 2223-23. 
Cette formation doit être complétée par un enseignement pratique à l'art restauratif d'une durée minimale 
de vingt heures. 
 
Article D2223-124. 
Les formations théorique et pratique aux soins de conservation doivent avoir été suivies par les candidats 
au diplôme national de thanatopracteur sur une période de douze mois consécutifs. 
 
Article D2223-125. 
L'examen d'accès au diplôme national de thanatopracteur comprend des épreuves théoriques et des 
épreuves pratiques. 
Peuvent seuls se présenter aux épreuves pratiques d'une session d'examen les candidats au diplôme 
ayant subi avec succès les épreuves théoriques organisées pour cette session ou la précédente. 
 
Article D2223-126. 
Les membres titulaires et suppléants du jury national chargé d'examiner les candidats au diplôme 
national de thanatopracteur sont nommés pour une durée de deux ans par arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé de la santé. 
Ce jury se compose d'un représentant du ministre chargé de la santé, de quatre médecins légistes, 
anatomopathologistes ou enseignants universitaires de médecine dispensant ou ayant dispensé un 
enseignement en matière de soins de conservation ou de personnes qualifiées et de trois 
thanatopracteurs. 
Le même arrêté désigne pour deux ans le président du jury national parmi les membres du collège des 
enseignants universitaires de médecine ou de personnes qualifiées. 
 
Article D2223-127. 
Le règlement de l'examen, le programme de l'ensemble des épreuves, les modalités de l'examen ainsi 
que la notation minimale pour obtenir le diplôme national de thanatopracteur sont définis par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la santé pris sur proposition du jury national. 
 
Article D2223-128. 
Le jury national arrête les sujets des épreuves. 
 
Article D2223-129. 
Les centres de formation des élèves thanatopracteurs doivent afficher dans leur local d'inscription et 
communiquer à tout élève désirant s'inscrire les résultats dudit centre à l'examen du diplôme national de 
thanatopracteur pour les deux années précédentes. 
 
Article D2223-130. 
Les thanatopracteurs exerçant les soins de conservation avant le 3 avril 1994, date de publication du 
décret no 94-260 du 1er avril 1994 relatif au diplôme national de thanatopracteur doivent déposer un 
dossier pour obtenir par équivalence le diplôme national de thanatopracteur. 
Ces thanatopracteurs doivent avoir été titulaires de l'agrément préfectoral prévu par le décret no 86-1423 
du 29 décembre 1986 pris pour l'application des dispositions de l'article 31 de la loi no 86-29 du 9 janvier 
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1986 portant dispositions diverses relatives aux collectivités locales ou exercer un emploi équivalent 
dans la fonction publique territoriale. 
Le diplôme est délivré, par le jury national, aux thanatopracteurs qui ont exercé, dans le respect des 
dispositions de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre II et du chapitre III du titre II du livre II de la 
présente partie, les soins de conservation depuis au moins six années à compter du 3 avril 1994, date de 
publication du décret no 94-260 du 1er avril 1994 relatif au diplôme national de thanatopracteuRDans ce 
cas, le thanatopracteur a dû réaliser au moins cinq cents opérations de soins de conservation durant 
cette période. 
Le diplôme est délivré, par le jury national, aux thanatopracteurs qui ont exercé les soins de conservation 
depuis moins de six années dans la mesure où ils justifient avoir suivi, préalablement, une formation 
théorique et pratique équivalente à celle du présent paragraphe. 
Les thanatopracteurs en exercice qui ne remplissent pas les conditions décrites aux deux alinéas 
précédents doivent satisfaire à l'examen pratique prévu au présent paragraphe. En cas d'échec à cet 
examen pratique, les candidats pourront se présenter une seconde fois aux mêmes épreuves lors de la 
session suivante. En cas de nouvel échec ou d'absence injustifiée, ils ne peuvent s'inscrire à l'examen en 
vue de l'obtention du diplôme national de thanatopracteur que dans les conditions fixées aux articles 
D2223-122 à D2223-125. 
 
Article D2223-131. 
Un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la santé fixe la liste des candidats 
ayant obtenu le diplôme national de thanatopracteuRCet arrêté est publié au Journal officiel de la 
République française. 
 
Article D2223-132. 
Le montant des frais de dossier à acquitter par les candidats au diplôme national de thanatopracteur lors 
de l'inscription à l'examen est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 

Chapitre IV Services publics industriels et commerciaux 

Section 1 Dispositions générales 
Article D2224-1. 
Le maire présente au conseil municipal, ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l'eau potable. Il en est de même pour le service public de l'assainissement. Ce rapport 
est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Les dispositions des articles D2224-1 à D2224-5 s'appliquent quel que soit le mode d'exploitation des 
services publics de l'eau potable et de l'assainissement. 
Les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans les rapports annuels sur le prix et la 
qualité des services publics de l'eau potable et de l'assainissement sont définis par les annexes V et VI 
du présent code. 
 
Article D2224-2. 
Le maire d'une commune qui exerce en propre ses compétences en matière d'eau potable et 
d'assainissement, ou le président d'un établissement public de coopération intercommunale qui exerce à 
la fois les compétences en matière d'eau potable et d'assainissement peut présenter un rapport annuel 
unique. S'il choisit de présenter deux rapports distincts, il fait apparaître, dans une note liminaire, le prix 
total de l'eau et ses différentes composantes en utilisant les indicateurs mentionnés aux annexes V et VI 
du présent code. 
 
Article D2224-3. 
Le conseil municipal de chaque commune adhérant à un établissement public de coopération 
intercommunale est destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement. 
Dans chaque commune ayant transféré l'une au moins de ses compétences en matière d'eau potable ou 
d'assainissement à un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le maire 
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présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice 
concerné, le ou les rapports annuels qu'il aura reçus du ou des établissements publics de coopération 
intercommunale ci-dessus mentionnés, complétés, le cas échéant, par un rapport sur la compétence non 
transférée. Il indique, dans une note liminaire: 
- la nature exacte du service assuré par ce ou ces établissements publics de coopération intercommunale 
et, le cas échéant, ce qui relève de la gestion directe de la commune concernée; 
- le prix total de l'eau et ses différentes composantes, en utilisant les indicateurs mentionnés aux annexes 
V et VI du présent code. 
 
Article D2224-4. 
En cas de délégation de service public, les rapports annuels précisent la nature exacte des services 
délégués. Les indicateurs financiers relatifs aux recettes perçues distinguent la part revenant directement 
ou par reversement au délégataire, d'une part, et, d'autre part, à la commune ou à l'établissement public 
de coopération intercommunale. 
 
Article D2224-5. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le ou les rapports annuels, ainsi que, le cas échéant, les 
notes liminaires définies aux articles D2224-1 à D2224-4, sont mis à la disposition du public sur place à 
la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe, dans les quinze jours qui suivent leur présentation 
devant le conseil municipal ou leur adoption par celui-ci. Le public est avisé par le maire de cette mise à 
disposition par voie d'affiche apposée en mairie, et aux lieux habituels d'affichage pendant au moins un 
mois. 
Un exemplaire de chaque rapport annuel est adressé au préfet par le maire ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, pour information. 
 

Section 2 Assainissement 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R2224-6. 
Les dispositions de la présente section s'appliquent aux eaux usées mentionnées aux articles L. 2224-8 
et L. 2224-10. 
Pour l'application de la présente section, on entend par: 
- « système de collecte » un système de canalisations qui recueille et achemine ces eaux; 
- « système d'assainissement » l'ensemble des équipements de collecte et de traitement des eaux; 
- « charge brute de pollution organique » le poids d'oxygène correspondant à la demande biochimique en 
oxygène sur cinq jours (DBO5) calculé sur la base de la charge journalière moyenne de la semaine au 
cours de laquelle est produite la plus forte charge de substances polluantes dans l'année. 
 
Article R2224-7. 
Peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une commune 
dans lesquelles l'installation d'un réseau de collecte ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne présente pas 
d'intérêt pour l'environnement, soit parce que son coût serait excessif. 
 
Article R2224-8. 
L'enquête publique préalable à la délimitation des zones d'assainissement collectif et des zones 
d'assainissement non collectif est celle prévue à l'article R123-11 du code de l'urbanisme. 
 
Article R2224-9. 
Le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de carte des zones d'assainissement de la commune 
ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé. 
 
Article R2224-10. 
Une agglomération, au sens de la présente section, est une zone dans laquelle la population ou les 
activités économiques sont suffisamment concentrées pour qu'il soit possible de collecter les eaux 
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mentionnées à l'article R2224-6 pour les acheminer vers un système d'épuration unique. 
En outre, sont considérées comme comprises dans une même agglomération les zones desservies par 
un réseau de collecte raccordé à un système d'épuration unique et celles dans lesquelles la création d'un 
tel réseau a été décidée par une délibération de l'autorité compétente. 
Le préfet établit un projet de carte de l'agglomération. 
Il le communique pour avis aux communes concernées. A défaut de réponse de celles-ci dans les trois 
mois suivant la réception du projet, cet avis est réputé favorable. 
Le préfet arrête alors la carte de l'agglomération. Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 

Sous-section 2 Programmation de l'assainissement  

Paragraphe 1 Prestations afférentes aux services d'assainissement 
municipaux  

Article R2224-11. 
Les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans le périmètre d'une 
agglomération produisant une charge brute de pollution organique supérieure à 900 kg par jour doivent 
être équipées, pour la partie de leur territoire incluse dans ce périmètre, d'un système de collecte avant le 
31 décembre 2000. 
Les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans le périmètre d'une 
agglomération produisant une charge brute de pollution organique comprise entre 120 kg par jour et 900 
kg par jour doivent être équipées, pour la partie de leur territoire incluse dans ce périmètre, d'un système 
de collecte avant le 31 décembre 2005. 
Les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans le périmètre d'une 
agglomération produisant une charge brute de pollution organique supérieure à 600 kg par jour et rejetant 
leurs eaux dans une zone sensible définie conformément aux articles 6 et 7 du décret no 94-469 du 3 juin 
1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 
du code des communes doivent être équipées, pour la partie de leur territoire incluse dans ce périmètre, 
d'un système de collecte avant le 31 décembre 1998. 
 
Article R2224-12. 
Sous réserve des cas mentionnés à l'article R2224-13, les eaux entrant dans un système de collecte 
doivent, excepté dans le cas des situations inhabituelles dues à de fortes pluies, être soumises à un 
traitement biologique avec décantation secondaire ou à un traitement équivalent, avant d'être rejetées 
dans le milieu naturel. 
Les ouvrages effectuant ce traitement doivent être mis en eau avant: 
a) Le 31 décembre 2000 pour les agglomérations produisant une charge brute de pollution organique 
supérieure à 900 kg par jour; 
b) Le 31 décembre 2005 pour les agglomérations produisant une charge brute de pollution organique 
comprise entre 600 kg et 900 kg par jour; 
c) Le 31 décembre 2005 pour les agglomérations produisant une charge brute de pollution organique 
comprise entre 120 kg et 600 kg par jour lorsque les rejets sont pratiqués dans les eaux douces ou les 
estuaires. 
 
Article R2224-13. 
Lorsque les eaux sont collectées, les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans 
le périmètre d'une agglomération produisant une charge brute de pollution organique inférieure à 120 kg 
par jour et rejetant leurs eaux dans des eaux douces ou des estuaires, ou d'une agglomération produisant 
une charge brute de pollution organique inférieure à 600 kg par jour et rejetant leurs eaux dans les eaux 
côtières, doivent mettre en place, pour la partie de leur territoire incluse dans le périmètre de 
l'agglomération, un traitement de leurs eaux usées avant le 31 décembre 2005. Ce traitement doit 
permettre de respecter les objectifs de qualité applicables aux eaux réceptrices. 
 
Article R2224-14. 
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En cas de graves difficultés techniques dans la réalisation des ouvrages mentionnés aux articles 
précédents, il pourra être dérogé, sur demande de la commune, aux obligations de délais prévues à 
l'article R2224-12. Le nouveau délai ne pourra dépasser le 31 décembre 2005. 
Les dérogations sont accordées, après avis du comité de bassin, de la mission interministérielle de l'eau 
et du Comité national de l'eau, par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 
 
Article R2224-15. 
Les eaux usées des agglomérations produisant une charge brute de pollution organique supérieure à 600 
kg par jour doivent, avant le 31 décembre 1998, faire l'objet d'un traitement plus rigoureux que celui qui 
est prévu à l'article R2224-12, lorsqu'elles sont rejetées dans une zone sensible délimitée dans les 
conditions prévues aux articles 6 et 7 du décret no 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au 
traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 du code des communes. Les 
modalités de ce traitement sont fixées par l'arrêté prévu à l'article 20 du décret précité. 
Toutefois, si le pourcentage de réduction du flux global entrant dans toutes les stations d'épuration des 
eaux usées de cette zone atteint au moins 75 % pour la quantité totale de phosphore et au moins 75 % 
pour la quantité totale d'azote, le préfet peut, par arrêté, accorder une dérogation à l'obligation de 
traitement plus rigoureux mentionné à l'alinéa ci-dessus. Cet arrêté est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
Article R2224-16. 
L'exigence d'un traitement plus rigoureux, mentionnée à l'article R2224-15, est applicable dans les 
nouvelles zones sensibles, sept ans après la date de l'arrêté de révision qui les a ajoutées à une carte 
des zones sensibles définies aux articles 6 et 7 du décret no 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et 
au traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 du code des communes. 
 

Paragraphe 2 Réduction des flux de substances polluantes 
Article R2224-17. 
Le préfet établit, pour chaque agglomération susceptible de produire une charge brute de pollution 
organique supérieure à 120 kg par jour, un document proposant les objectifs de réduction des flux de 
substances polluantes. 
Ces objectifs sont établis à partir des données permettant d'apprécier la sensibilité des milieux récepteurs 
aux pollutions. 
Le document contenant ces objectifs est accompagné des annexes suivantes: 
a) Une carte indiquant, pour le milieu naturel récepteur des effluents, les objectifs du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux, s'il existe, les objectifs de qualité, les écosystèmes et les 
principaux usages des eaux, en précisant la nature des principaux polluants qui affectent ces dernières; 
b) Une note relative à la sensibilité des écosystèmes aux principaux polluants et aux risques 
d'eutrophisation; 
c) Une évaluation de la charge brute de pollution organique et des autres pollutions produites dans 
l'agglomération, y compris, le cas échéant, dans les zones non raccordées au système d'épuration; 
d) Une analyse des systèmes d'assainissement non collectif et collectif existants indiquant, pour ces 
derniers, les conditions de raccordement, de fonctionnement du réseau de collecte et des systèmes 
d'épuration et d'élimination des boues, ainsi que l'impact des rejets. Cette analyse est complétée par 
l'indication des prescriptions administratives de réduction des autres sources de pollution situées dans les 
communes dont tout ou partie du territoire est inclus dans le périmètre d'agglomération. 
Le préfet adresse le document et ses annexes aux communes mentionnées au d ci-dessus et à la 
commission locale de l'eau, si elle existe. 
A défaut, pour les communes ou leurs groupements et pour la commission locale de l'eau, quand elle 
existe, d'avoir fait connaître leurs observations dans un délai de six mois suivant la réception du 
document et de ses annexes, leurs avis sont réputés favorables. 
Au vu des avis émis, le préfet consulte le conseil départemental d'hygiène sur un projet d'arrêté fixant les 
objectifs de réduction des flux de substances polluantes. 
 
Article R2224-18. 
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Le préfet fixe par arrêté les objectifs de réduction des flux de substances polluantes. 
 

Paragraphe 3 Programme d'assainissement  
Article R2224-19. 
I.Les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans une agglomération produisant 
une charge brute de pollution organique supérieure à 120 kg par jour élaborent, pour la partie de leur 
territoire incluse dans ce périmètre, un programme d'assainissement. Lorsque l'agglomération comprend 
plusieurs communes, celles-ci élaborent conjointement le programme d'assainissement. 
II.Le programme d'assainissement, qui doit être conforme aux objectifs fixés par l'arrêté pris en vertu de 
l'article R2224-18 et aux obligations résultant des articles R2224-11 à R2224-16 ainsi que des articles 19 
à 21 du décret no 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées 
aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 du code des communes comporte: 
1o Un diagnostic du système d'assainissement existant, qui permet de connaître: 
a) L'évaluation des charges brutes et des flux de substances polluantes, actuelles et prévisibles, à 
collecter par le système d'assainissement; 
b) Les variations des charges brutes et des flux de substances polluantes en fonction des conditions 
climatiques ou des saisons; 
c) Le taux de collecte; 
d) La capacité d'épuration et le rendement effectif du système d'assainissement. 
2o L'indication des objectifs et des moyens à mettre en place, qui contient: 
a) Le rappel des objectifs de réduction des flux de substances polluantes fixés par l'arrêté pris en vertu 
de l'article R2224-18, ainsi que des obligations résultant des articles R2224-11 à R2224-16 et des articles 
19 à 21 du décret précité; 
b) L'évolution du taux de dépollution nécessaire pour assurer le respect de ces objectifs et de ces 
obligations; 
c) La pluviosité sur la base de laquelle seront fixées les caractéristiques du système d'assainissement; 
d) L'échéancier des opérations. 
 
Article R2224-20. 
Le programme d'assainissement est approuvé par le conseil municipal. 
Si plusieurs communes sont concernées, il doit être adopté dans les mêmes termes par chacun des 
conseils municipaux. A défaut d'accord, les communes approuvent des programmes partiels 
d'assainissement, conformes aux objectifs fixés par l'arrêté pris en vertu de l'article R2224-18, et aux 
obligations résultant des articles R2224-11 à R2224-16 ainsi que des articles 19 à 21 du décret no 94-469 
du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 372-1-1 et 
L. 372-3 du code des communes. Afin de faciliter l'établissement de ces programmes, le préfet peut: 
a) Préciser par un arrêté complétant celui pris en application de l'article R2224-18 les objectifs de 
réduction des flux de substances polluantes pour chaque commune ou groupe de communes; 
b) Modifier le périmètre de l'agglomération dans les formes prévues à l'article R2224-10. 
 
Article R2224-21. 
Les rejets de boues d'épuration dans le milieu aquatique, par quelque moyen que ce soit, sont interdits. 
Les autorisations de rejet de boues d'épuration en cours prendront fin, au plus tard, le 31 décembre 1998. 
 
Article R2224-22. 
Les systèmes d'assainissement non collectif doivent permettre la préservation de la qualité des eaux 
superficielles et souterraines. 
Les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif sont fixées par un 
arrêté pris par le ministre chargé de la santé, le ministre chargé de l'environnement et le ministre chargé 
du logement, après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France, de la mission 
interministérielle de l'eau et du Comité national de l'eau. 
Les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les systèmes d'assainissement non 
collectif sont définies par un arrêté du ministre chargé de l'environnement, du ministre chargé de la santé 
et du ministre chargé des collectivités locales, pris après avis du Comité national de l'eau, du Conseil 
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supérieur d'hygiène publique de France et de la mission interministérielle de l'eau. 
 

Section 3 Ordures ménagères et autres déchets 
Article R2224-23. 
Dans les zones agglomérées groupant plus de cinq cents habitants permanents, qu'elles soient comprises 
dans une ou dans plusieurs communes, les ordures ménagères sont collectées porte à porte au moins 
une fois par semaine. Dans les autres zones, le maire peut prévoir par arrêté soit la collecte porte à 
porte, soit le dépôt à un ou plusieurs centres de réception mis à la disposition du public. 
 
Article R2224-24. 
Dans les communes ou parties de communes classées comme stations balnéaires, thermales ou de 
tourisme, les ordures ménagères sont collectées porte à porte au moins une fois par semaine pendant la 
saison, quelle que soit l'importance de la population agglomérée. 
Il en est de même, en l'absence de classement, dans les zones agglomérées qui groupent plus de cinq 
cents habitants pendant la saison. 
 
Article R2224-25. 
Dans les communes ou groupements de communes où des terrains sont aménagés pour le camping ou 
le stationnement des caravanes, la collecte est assurée au moins une fois par semaine pendant la 
période de fréquentation à partir d'une installation de dépôt aménagée dans chaque terrain. 
 
Article R2224-26. 
Les déchets volumineux des ménages sont, dans des conditions fixées par le maire, soit collectés porte à 
porte à date fixe ou sur rendez-vous, soit déposés dans des centres de réception mis à la disposition du 
public à poste fixe ou périodiquement, soit reçus directement dans une installation de traitement ou de 
récupération. 
 
Article R2224-27. 
Le maire porte à la connaissance des administrés les conditions dans lesquelles, il doit être procédé à 
l'élimination des déchets des ménages qui ne peuvent être éliminés dans les conditions ordinaires sans 
créer de risques pour les personnes ou l'environnement. 
 
Article R2224-28. 
Les déchets d'origine commerciale ou artisanale qui, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités 
produites, peuvent être éliminés sans sujétions techniques particulières et sans risques pour les 
personnes ou l'environnement sont éliminés dans les mêmes conditions que les déchets des ménages. 
 
Article R2224-29. 
Le préfet peut, par arrêté motivé, pris, sauf cas d'urgence, après avis des conseils municipaux intéressés 
et du conseil départemental d'hygiène, édicter des dispositions dérogeant temporairement aux articles 
R2224-23, R2224-24, R2224-25, R2224-26 et R2224-28. Ces dispositions peuvent avoir un caractère 
saisonnier. 
 

Section 4 Halles, marchés et poids publics 
Article R2224-30. 
Dans le cas prévu à l'article L. 2224-21, la mise en demeure est adressée à la commune par le préfet 
sous la forme d'un arrêté pris sur le rapport du directeur départemental de l'équipement. 
 
Article R2224-31. 
Un décret contresigné par le ministre chargé de l'équipement et le ministre de l'intérieur peut, 
conformément à l'article L. 2224-22, étendre l'application des dispositions des articles L. 2224-20 et L. 
2224-21 aux déviations mentionnées à l'article L. 2224-22. 
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Section 5 Abattoirs 
Article R2224-32. 
Le périmètre prévu au premier alinéa de l'article L. 2224-30 est déterminé par arrêté du préfet. 
Le préfet peut, conformément au troisième alinéa du même article, ordonner l'extension de ce périmètre 
au-delà des limites d'une commune, après avis des conseils municipaux intéressés ainsi que du conseil 
départemental d'hygiène et sur le rapport du directeur responsable des services vétérinaires du 
département. 
Lorsque le périmètre doit s'étendre sur le territoire de départements différents, chaque préfet détermine 
la fraction du périmètre correspondant à son département. 
 
 
 
 

Section 6 Distribution et production d'électricité 
Article R2224-33. 
 Les services de distribution d'énergie électrique, constitués en régie jusqu'au 18 février 1930 et exploités 
directement par les communes ou les syndicats de communes, sont soumis aux règles définies par le 
décret du 8 octobre 1917 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 et fixant les conditions de l'exploitation en régie des distributions d'énergie électrique par les 
communes ou les syndicats de communes. 
Les régies municipales constituées après le 18 février 1930 pour la distribution d'énergie électrique sont 
soumises aux dispositions des chapitres Ier et II et de la section 1 du chapitre IV du titre II du présent 
livre. 
 

Section 7 Distribution d'eau  
Article R2224-34. 
Les distributions municipales d'eau potable sont soumises aux dispositions du décret no 89-3 du 3 janvier 
1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles. 
 
Article R2224-35. 
Les conditions dans lesquelles le préfet peut autoriser la mise en eoeuvre d'une tarification de l'eau sont 
fixées par les dispositions du décret no 93-1347 du 28 décembre 1993 relatif au régime exceptionnel de 
tarification de l'eau prévu au II de l'article 13 de la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. 
 

TITRE III STATIONS CLASSEES 

Chapitre unique 

Section 1 Définitions 

Sous-section 1 Stations hydrominérales et climatiques  
Article R2231-1. 
Le préfet établit, soit d'office, soit à la demande des conseils municipaux, la liste des communes, 
fractions de communes ou groupes de communes qu'il estime devoir être classés comme stations 
hydrominérales ou climatiques, et fait procéder immédiatement à une enquête sur ce projet de 
classement. 
 
Article R2231-2. 
Il est procédé à l'enquête prévue à l'article R2231-1 dans les formes ci-après: 
1o Le projet de classement est déposé pendant trois jours à la mairie des communes intéressées et tenu 
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à la disposition de toute personne désirant en prendre connaissance; 
Dans les trois jours qui suivent, un commissaire enquêteur, désigné par le préfet, se rend à la mairie et y 
reçoit pendant une journée les déclarations ou observations auxquelles peut donner lieu le projet de 
classement. Les délais de trois et de un jour ci-dessus prévus ne courent que de la date de 
l'avertissement donné par voie de publication et d'affichage; il est justifié de l'accomplissement de cette 
formalité par un certificat du maire; 
2o Après avoir clos et signé le registre des déclarations, le commissaire enquêteur le transmet 
immédiatement au maire avec son avis motivé et tous documents relatifs à la proposition de classement 
qui lui ont été remis au cours de l'enquête; 
3o Le dossier de l'enquête est ensuite soumis au conseil municipal qui doit, dans la huitaine, délibérer sur 
le projet. 
Faute par le conseil municipal de donner son avis dans les délais ci-dessus, il est passé outre. 
 
 
Article R2231-3. 
Les résultats de l'enquête avec l'avis du commissaire enquêteur et celui du conseil municipal sont 
transmis sans délai par le préfet au conseil départemental d'hygiène, qui donne son avis dans la 
quinzaine. 
Le préfet transmet ensuite le dossier au ministre chargé de la santé, après l'avoir soumis au conseil 
général conformément aux dispositions de l'article L. 2231-7. 
 
Article R2231-4. 
Le conseil général délibère sur les projets de classement de stations au cours de la réunion qui suit 
l'envoi du dossier par le préfet; faute par lui de délibérer au cours de cette réunion, il est considéré 
comme ayant donné un avis favorable. 
 
Article R2231-5. 
Le décret en Conseil d'Etat, prévu à l'article L. 2231-5, est pris, lorsqu'il concerne les stations 
hydrominérales et climatiques, sur le rapport du ministre chargé de la santé après avis du ministre de 
l'économie et des finances, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du tourisme. 
 
Article R2231-6. 
Le classement des stations hydrominérales et climatiques est prononcé après avis de l'académie de 
médecine, du Conseil supérieur d'hygiène publique de France et du Conseil supérieur du thermalisme et 
du climatisme. 
 
Article R2231-7. 
Les décrets portant classement des stations hydrominérales ou climatiques déterminent, suivant les 
circonstances de chaque espèce, les mesures à prendre pour faciliter le traitement des personnes 
privées de ressources suffisantes et des familles comprenant trois enfants et plus, telles que gratuité ou 
réduction du prix des soins médicaux ou autres, institution de maisons de repos, logements à prix réduits. 
 
Article R2231-8. 
Lorsque, dans une commune classée comme station hydrominérale ou climatique, à la demande ou 
après avis favorable du conseil municipal, des travaux d'assainissement ont été jugés indispensables par 
le ministre chargé de la santé, si le conseil municipal, après une mise en demeure, refuse ou néglige 
d'effectuer ces travaux dans le délai imparti par le ministre, il peut, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article R2231-9, être procédé à la radiation de la commune de la liste des stations 
hydrominérales et climatiques. 
La radiation est prononcée par un décret en Conseil d'Etat pris dans les conditions prévues par les 
articles L. 2231-5, L. 2231-6, R2231-5 et R2231-6. 
 
Article R2231-9. 
Dans le cas où les communes érigées en stations hydrominérales ou climatiques refusent ou négligent 
d'exécuter les travaux d'assainissement qui ont été reconnus indispensables par le ministre chargé de la 
santé, il est procédé comme il est dit aux alinéas 2 et suivants de l'article L. 44 du code de la santé 
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publique. 
La mise en demeure prévue au troisième alinéa dudit article est adressée aux communes intéressées 
conjointement par le ministre de l'intérieur; le décret prévu à cet alinéa est contresigné par les deux 
ministres. 
 
Article R2231-10. 
Lorsqu'une station hydrominérale ou climatique s'étend sur un groupe de communes, elle est gérée: 
- soit par un syndicat de communes, institué conformément aux dispositions du chapitre II du titre Ier du 
livre II de la cinquième partie du présent code, dont il appartient au préfet de provoquer la constitution; 
- soit, à défaut de syndicat de communes, au moyen de conférences intercommunales créées 
conformément aux dispositions de l'article L. 5221-2. 
 
 
Article R2231-11. 
Dans les conférences prévues à l'article R2231-10, chaque conseil municipal est représenté par une 
commission spéciale instituée à cet effet et composée de trois membres désignés au scrutin secret. 
 
Article R2231-12. 
Les commissions composant les conférences intercommunales sont renouvelées après chaque 
renouvellement des conseils municipaux et il est pourvu aux vacances à la première séance du conseil 
municipal. 
 
Article R2231-13. 
Les conférences intercommunales élisent leur président et leur secrétaire. 
Elles sont convoquées par leur président, à son initiative ou à la demande d'au moins la moitié de leurs 
membres. 
 
Article R2231-14. 
Les conférences intercommunales ne peuvent délibérer que si la moitié des membres en exercice 
assistent à la séance. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. 
Elles sont adressées dans la huitaine aux maires des communes groupées. 
 
Article R2231-15. 
Les conférences intercommunales examinent les questions relatives au fonctionnement de la station et à 
son développement par des travaux d'assainissement ou d'embellissement ainsi que l'emploi des 
recettes provenant de la taxe de séjour. 
 
Article R2231-16. 
Les décisions prises par les conférences intercommunales sont exécutoires dans les conditions prévues à 
l'article L. 5221-2. 
 

Sous-section 2 Stations uvales  
Article R2231-17. 
Toute demande de classement d'une station uvale est adressée au préfet qui en donne récépissé. 
Cette demande est instruite dans les conditions fixées pour les stations hydrominérales et climatiques par 
les dispositions des articles R2231-2 à R2231-4. 
 
Article R2231-18. 
Les autres dispositions de la sous-section 1 de la présente section sont applicables aux stations uvales. 
 

Sous-section 3 Stations balnéaires  
Article R2231-19. 
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Les demandes de classement des stations balnéaires présentées par les collectivités locales intéressées 
en application de l'article L. 2231-5 sont régies par les dispositions prévues pour le classement des 
stations de tourisme. 
 
Article R2231-20. 
Le décret en Conseil d'Etat prononçant le classement d'une station balnéaire conformément à l'article L. 
2231-5 est pris sur le rapport du ministre chargé du tourisme après avis du ministre de l'économie et des 
finances, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la santé. 
 
 
 
 
Article R2231-21. 
Des groupes de communes peuvent être classés en stations balnéaires dans les conditions prévues par 
les dispositions concernant les groupes de communes classés en stations hydrominérales et climatiques. 
 

Sous-section 4 Stations de sports d'hiver et d'alpinisme  
Article R2231-22. 
Les communes, fractions de communes ou groupes de communes peuvent être classés stations de 
sports d'hiver et d'alpinisme dans la mesure où ils remplissent certaines conditions relatives: 
- à l'altitude de l'agglomération siège de la station, à ses moyens d'accès et à l'intérêt qu'elle présente du 
point de vue de la pratique des sports de montagne; 
- à la capacité hôtelière et au service d'accueil des touristes; 
- à l'équipement sanitaire; 
- à l'existence d'un service médical et de secours en montagne pour la sécurité des usagers de la station; 
- à l'importance et à la qualité de l'équipement nécessaire à la pratique des sports de montagne ainsi que 
des organisations d'enseignement sportif. 
 
Article R2231-23. 
Les conditions exigées pour le classement des stations, notamment en ce qui concerne le 
fonctionnement obligatoire d'un service médical, sont fixées par arrêté interministériel pris sur l'initiative 
du ministre chargé du tourisme. 
 
Article R2231-24. 
La demande de classement en station de sports d'hiver et d'alpinisme est adressée par les collectivités 
intéressées au préfet qui en donne récépissé. 
La demande est accompagnée d'une fiche de renseignements faisant apparaître les caractéristiques de 
la station telles qu'elles sont mentionnées à l'article R2231-22. 
 
Article R2231-25. 
La demande de classement fait l'objet d'une enquête à laquelle il est procédé dans les formes établies 
par les articles R11-3 à R11-13 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2231-7, le préfet transmet le dossier de classement au 
ministre chargé du tourisme après avis de la commission départementale de l'équipement. 
 
Article R2231-26. 
Le Conseil national du tourisme est chargé: 
1o D'étudier et de proposer les conditions qui sont exigées des communes, fractions de communes ou 
groupes de communes pour pouvoir être classés stations de sports d'hiver et d'alpinisme; 
2o De donner son avis sur chaque demande de classement présentée par ces collectivités; 
3o D'une manière générale, d'étudier et de proposer toutes mesures susceptibles de favoriser le 
développement des sports de montagne. 
 
Article R2231-27. 
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Le décret en Conseil d'Etat prononçant le classement des stations de sports d'hiver et d'alpinisme est pris 
sur le rapport du ministre chargé du tourisme et contresigné par le ministre chargé de la jeunesse et des 
sports, après avis du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'économie et des finances, du ministre chargé de l'équipement et du ministre chargé de la santé. 
 
Article R2231-28. 
En cas de désaccord entre plusieurs collectivités intéressées, le classement est prononcé d'office dans 
les formes prévues à l'article L. 2231-5. 
 
Article R2231-29. 
Les stations de sports d'hiver et d'alpinisme classées sont tenues d'établir un projet de plan d'occupation 
des sols. 
 

Section 2 Dispositions communes aux stations classées 

Sous-section 1 Classement 
Article R2231-30. 
La révision du classement d'une station prévue à l'article L. 2231-8 est prononcée sur la proposition du 
ministre ayant l'initiative du classement. 
 

Sous-section 2 Office du tourisme 

Paragraphe 1 Création d'offices du tourisme  
Article R2231-31. 
Les règles de la section 2 du chapitre Ier du titre II du présent livre concernant les régies communales 
dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont applicables aux offices du tourisme 
visés à l'article L. 2231-9, sous réserve des dispositions de la présente sous-section. 
 
Article R2231-32. 
Dans les stations dont l'équipement et l'exploitation ont fait l'objet de concessions de la commune ou des 
communes intéressées, la création d'un office du tourisme ne peut porter atteinte aux stipulations des 
contrats en vigueur. 
 

Paragraphe 2 Organisation  
Article R2231-33. 
L'arrêté du préfet instituant un office du tourisme doit notamment: 
1o Fixer, sur proposition du conseil municipal, le nombre des membres du comité de direction lequel ne 
peut être inférieur à 12 ou excéder 15; 
2o Fixer, sur proposition du maire, dans la limite prévue à l'article L. 2231-12, le nombre des conseillers 
municipaux qui siègent au comité de direction; 
3o Après avis du maire, répartir entre les différentes catégories intéressées les sièges réservés aux 
autres membres et désigner les associations ou organisations professionnelles locales habilitées à 
proposer des représentants. 
 
Article R2231-34. 
Le maire procède, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à la consultation des 
associations et organisations professionnelles locales intéressées au tourisme. 
Faute de réponse dans un délai de trente jours à compter de la réception de la lettre, le conseil municipal 
désigne les noms des représentants de ces professions et associations et le nom d'un suppléant pour 
chacun d'eux. 
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Article R2231-35. 
Les conseillers municipaux membres du comité de direction de l'office sont élus par le conseil municipal 
pour la durée de leur mandat. 
Les fonctions des autres membres prennent fin lors du renouvellement du conseil municipal. Le cas 
échéant, les dispositions de l'arrêté du préfet relatives à la composition du comité de direction peuvent 
alors être modifiées. 
 
Article R2231-36. 
Le comité élit un vice-président parmi ses membres non conseillers municipaux. 
Hormis la présidence de la séance du comité en cas d'empêchement du président, le vice-président ne 
peut exercer d'autres pouvoirs que ceux qui lui ont été délégués par le président. 
 
Article R2231-37. 
Le comité se réunit au moins six fois par an. 
Il est en outre convoqué, chaque fois que le président le juge utile ou sur la demande du préfet ou de la 
majorité de ses membres en exercice. 
Ses séances ne sont pas publiques. 
 
Article R2231-38. 
Le directeur de l'office assiste aux séances du comité avec voix consultative. 
Il tient le procès-verbal de la séance qu'il soumet au président. 
 
Article R2231-39. 
Le comité ne peut délibérer que si le nombre des membres présents à la séance dépasse la moitié de 
celui des membres en exercice. 
Lorsqu'un membre du comité, convoqué à une séance, fait connaître qu'il ne pourra pas y siéger, le 
suppléant y est convoqué. 
Lorsque, après une première convocation, le quorum n'a pas été atteint, il est procédé à une deuxième 
convocation à huit jours d'intervalle au moins. Les délibérations prises après cette deuxième convocation 
sont valables, quel que soit le nombre des présents. 
 
Article R2231-40. 
Les délibérations du comité sont prises à la majorité des votants. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 
 
Article R2231-41. 
Le comité délibère sur toutes les questions intéressant le fonctionnement et l'activité de l'office du 
tourisme, et notamment sur: 
1o Le budget des recettes et des dépenses de l'office; 
2o Le compte financier de l'exercice écoulé; 
3o La fixation des effectifs minimums du personnel et le tarif de leurs rémunérations; 
4o Le programme annuel de publicité et de propagande; 
5o Le programme des fêtes, manifestations culturelles et artistiques, compétitions sportives; 
6o Les projets de création de services ou installations touristiques ou sportifs; 
7o Les questions qui lui sont soumises pour avis par le conseil municipal. 
 
Article R2231-42. 
Le directeur de l'office du tourisme est recruté par contrat. 
Il est nommé par le président, après avis du comité. 
Le contrat est conclu pour une période de deux ans, renouvelable par tacite reconduction pour des 
périodes identiques; il peut être résilié sans préavis ni indemnité pendant les six premiers mois d'exercice 
de la fonction. 
La limite d'âge du directeur est celle prévue pour les agents non titulaires des communes. 
En cas de non-renouvellement du contrat, l'intéressé perçoit une indemnité de licenciement calculée 
selon les dispositions en vigueur relatives au licenciement des agents civils non fonctionnaires des 
administrations de l'Etat. 
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Dans tous les cas, la décision de licenciement ou de non-renouvellement du contrat est prise par le 
président, après avis du comité. 
 
Article R2231-43. 
Pour pouvoir être nommés directeurs, les candidats doivent notamment: 
1o Etre de nationalité française ou avoir la nationalité d'un Etat membre de l'Espace économique 
européen, jouir de leurs droits civiques et politiques et se trouver en position régulière au regard des 
obligations de service national de l'Etat dont ils sont ressortissants; 
2o Etre âgés d'au moins vingt-cinq ans; 
3o Pratiquer au moins une langue étrangère; 
4o Avoir une connaissance théorique ou pratique des principaux sports de la station; 
5o Avoir une connaissance de la comptabilité; 
6o Avoir fait un stage de deux mois au ministère chargé du tourisme ou dans un organisme 
départemental de tourisme. Toutefois, ce stage peut se faire, avec l'accord du président, immédiatement 
après la nomination. 
 
Article R2231-44. 
Le directeur assure le fonctionnement de l'office dans les conditions prévues notamment aux articles 
R2221-22, R2221-23, R2221-29 et R2221-33. 
Dans la limite des emplois prévus au budget, il recrute et licencie le personnel de l'office avec l'agrément 
du président. Si l'importance de la station justifie le recrutement d'un directeur sportif, celui-ci est nommé 
par le président, sur proposition du directeur. 
Le directeur fait chaque année un rapport sur l'activité de l'office qui est soumis au comité de direction 
par le président, puis au conseil municipal. 
Le directeur peut être appelé à participer à l'organisation générale, réglementée par le maire, de la police 
de la sécurité des différents sports de la station. Il exécute en outre les ordres particuliers que le maire, 
en cette qualité, lui donne pour assurer cette sécurité. 
 

Paragraphe 3 Budget et comptabilité  
Article R2231-45. 
Figurent au budget de l'office: 
1o Les recettes telles qu'elles sont définies notamment à l'article L. 2231-14; 
2o En dépenses, notamment: 
- les frais d'administration et de fonctionnement; 
- les frais de propagande, de publicité et d'accueil; 
- les dépenses occasionnées par les travaux d'embellissement de la station; 
- les dépenses d'investissements relatifs aux installations et équipements touristiques ou sportifs 
concédés à l'office ou créés par lui sur ses fonds propres; 
- les dépenses provenant de la gestion de services ou d'installations touristiques ou sportifs. 
 
Article R2231-46. 
Le budget, préparé par le directeur de l'office, est présenté par le président au comité de direction qui en 
délibère avant le 15 novembre. 
Si le conseil municipal, saisi à fin d'approbation, n'a pas fait connaître sa décision dans un délai de trente 
jours, le budget est considéré comme approuvé. 
 
Article R2231-47. 
Le compte financier de l'exercice écoulé est présenté par le président au comité de direction qui en 
délibère et le transmet au conseil municipal pour approbation. 
 
Article R2231-48. 
La comptabilité des offices du tourisme est tenue conformément à un plan comptable particulier établi sur 
la base du plan comptable général et approuvé par arrêté du ministre de l'économie et des finances, du 
ministre de l'intérieur et du ministre chargé du tourisme. 
 



Code des collectivités territoriales 

 495 

Paragraphe 4 Dissolution de l'office du tourisme  
Article R2231-49. 
La dissolution de l'office du tourisme communal est prononcée par arrêté du préfet à la demande ou sur 
avis du conseil municipal intéressé. 
 

Paragraphe 5 Offices du tourisme intercommunaux  
Article R2231-50. 
Lorsque la station comprend tout ou partie du territoire de plusieurs communes et si les conseils 
municipaux soit des deux tiers au moins des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale, soit de la moitié au moins des communes intéressées représentant plus des deux tiers 
de la population totale, ont fait connaître leur volonté de créer un office du tourisme commun, l'arrêté du 
préfet instituant l'office intercommunal est pris soit par le préfet lorsque les communes appartiennent au 
même département, soit conjointement par les préfets intéressés lorsqu'elles appartiennent à des 
départements différents. 
 
Article R2231-51. 
Chaque commune est représentée dans le comité de direction de l'office intercommunal par le maire, 
membre de droit du comité, et au moins par un conseiller municipal. 
Le maire de la commune siège de l'office est, de droit, président de cet établissement. 
 
Article R2231-52. 
Sur avis des maires des communes intéressées, l'arrêté du préfet instituant l'office intercommunal: 
1o Fixe le siège de l'office; 
2o Fixe le nombre des membres du comité dont le maximum peut, par dérogation à l'article R2231-33 
être de vingt et un en vue d'assurer la représentation des communes associées et de celles qui 
pourraient être amenées à faire partie de l'office dans le cas d'extension de la station; 
3o Désigne les associations ou organisations professionnelles locales intéressées au tourisme habilitées 
à proposer leurs représentants; 
4o Répartit les sièges réservés aux représentants des professions ou associations intéressées au 
tourisme; 
5o Fixe le nombre des conseillers municipaux élus pour siéger au comité, dans la limite prévue à l'article 
L. 2231-12. 
 
Article R2231-53. 
Les dispositions de l'article R2231-35 sont applicables aux offices du tourisme intercommunaux. 
 
Article R2231-54. 
Le budget préparé par le directeur est présenté par le président au comité de direction avant le 15 
novembre. 
Copie en est transmise, pour approbation, avant le 30 novembre aux conseils municipaux des communes 
membres de l'office. 
 
Article R2231-55. 
Le projet de budget est considéré comme approuvé lorsqu'aucun des conseils municipaux, saisi à fin 
d'approbation, n'a fait connaître son désaccord dans un délai de trente jours à compter de la réception 
dudit projet. 
 
Article R2231-56. 
Le compte financier est présenté par le président au comité de direction qui en délibère et le transmet 
aux conseils municipaux pour approbation. 
 
Article R2231-57. 
La dissolution de l'office du tourisme intercommunal est prononcée par arrêté du ou des préfets, en cas 
d'unanimité des conseils municipaux intéressés, dans les mêmes formes que pour l'office du tourisme 
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communal. 
Au cas où il y a désaccord entre les conseils municipaux intéressés sur le principe de la dissolution de 
l'office, il appartient au ou aux préfets d'apprécier s'il y a lieu de dissoudre l'office du tourisme ou si celui-
ci peut continuer à fonctionner avec la seule participation des communes favorables à son maintien. 
 

Section 3 Dispositions particulières aux stations de tourisme 
Article R2231-58. 
Toute demande de classement d'une station de tourisme présentée par les collectivités locales 
intéressées conformément à l'article L. 2231-5 ou par les associations de tourisme conformément à 
l'article L. 2231-17 est adressée au préfet qui en donne récépissé. 
 
Article R2231-59. 
La demande de classement fait ensuite l'objet d'une enquête à laquelle il est procédé dans les formes 
prévues pour la création des stations hydrominérales et climatiques. 
Après cette enquête, la proposition de classement de la station de tourisme est adressée au préfet, qui la 
transmet au ministre chargé du tourisme après l'avoir, conformément aux dispositions de l'article L. 2231-
7, soumise pour avis au conseil général ou à la commission départementale, qui doit statuer dans les 
conditions et délais prévus pour les stations hydrominérales ou climatiques. 
Le dossier est ensuite transmis à la commission départementale des sites, perspectives et paysages, et 
au conseil départemental d'hygiène qui délibèrent dans la quinzaine qui suit la communication qui leur 
est faite du projet. A défaut, il est passé outre. 
 
Article R2231-60. 
Sans préjudice des consultations prévues à l'article R2231-62, le classement des stations de tourisme est 
prononcé après avis de la Commission supérieure des monuments historiques et du Conseil national du 
tourisme. 
 
Article R2231-61. 
Il est statué sur les demandes de classement de stations de tourisme dans les trois mois qui suivent 
l'accomplissement des formalités prescrites à l'article R2231-59. 
 
Article R2231-62. 
Le décret prononçant le classement est pris sur le rapport du ministre chargé du tourisme, après avis du 
ministre de l'économie et des finances, du ministre de l'intérieur, du ministre chargé de la culture et du 
ministre chargé de la santé. 
 
Article R2231-63. 
Des groupes de communes peuvent être classés en stations de tourisme dans les conditions prévues par 
les dispositions concernant les groupes de communes classés en stations hydrominérales ou climatiques. 
 

 TITRE IV BIENS DE LA COMMUNE 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R2241-1. 
Dans les cas prévus à l'article L. 2241-3, les comptables publics sont déchargés de toute responsabilité 
par la remise des fonds au notaire rédacteur de l'acte. 
 
Article R2241-2. 
Lorsque le prix des acquisitions d'immeubles, de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce 
réalisées selon les règles du droit commun par les communes et leurs établissements publics donne lieu 
à remploi en immeuble, les comptables publics remettent les fonds au notaire rédacteur de l'acte portant 
mutation de l'immeuble acquis en remploi. 
La remise des fonds a lieu sur la demande du vendeur et sur production d'une attestation du notaire 
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certifiant l'accomplissement de la mission de remploi qui lui a été confiée. 
Cette attestation comporte obligatoirement l'identité des parties, ainsi que la désignation de l'immeuble 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 5, du premier alinéa de l'article 6 et de 
l'article 7 du décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, et mentionne le 
prix d'acquisition. 
 
Article R2241-3. 
Lorsque le prix d'une des acquisitions mentionnées à l'article R2241-2 donne lieu à remploi en valeurs 
mobilières, les comptables publics remettent les fonds à la société de bourse désignée par le vendeur, 
par contrat ou par autorité de justice, pour procéder à l'achat et requérir l'immatriculation des titres acquis 
en remploi. 
La remise des fonds a lieu sur production d'une attestation de la société de bourse certifiant 
l'accomplissement de la mission de remploi qui lui a été confiée. 
 
Article R2241-4. 
Pour les acquisitions immobilières passées en la forme administrative par les communes et leurs 
établissements publics, il peut être payé au vendeur, dès l'expiration des délais ouverts pour prendre les 
inscriptions ayant un effet rétroactif, un acompte dans la limite maximum des trois quarts de la différence 
entre le prix stipulé et celui des charges et accessoires. 
Cet acompte est payé après autorisation de l'autorité habilitée à recevoir l'acte administratif. 
 
Article R2241-5. 
Le prix des acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil pour le compte des 
communes et de leurs établissements publics peut être payé au vendeur, après publication de l'acte au 
fichier immobilier, sans l'accomplissement des formalités de purge des privilèges et hypothèques inscrits 
lorsqu'il n'excède pas 50 000 F pour l'ensemble de l'immeuble acquis. 
La présente disposition est applicable aux acquisitions immobilières faites après exercice du droit de 
préemption. 
 

Chapitre II Dons et legs 

Section 1 Procédure applicable en matière de libéralités  
Article R2242-1. 
Tout notaire constitué dépositaire d'un testament contenant un legs en faveur d'une commune ou d'un 
établissement public communal est tenu, dès l'ouverture du testament, d'adresser au maire ou au 
représentant de l'établissement légataire, ainsi qu'au préfet du département du lieu de l'ouverture de la 
succession, la copie intégrale des dispositions testamentaires et un état des héritiers dont l'existence lui a 
été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse. 
La copie est écrite sur papier libre, et il est délivré récépissé des pièces transmises. 
 
Article R2242-2. 
Dans un délai de huit jours, le préfet requiert le maire du lieu de l'ouverture de la succession de lui 
transmettre, dans le plus bref délai, un état contenant les indications relatives aux héritiers connus et 
énoncées dans l'article R2242-1. 
Le préfet, dès qu'il a reçu cet état, invite les personnes qui lui sont signalées comme héritières, soit par le 
notaire, soit par le maire, à prendre connaissance du testament, à donner leur consentement à son 
exécution ou à produire leurs moyens d'opposition, le tout dans un délai d'un mois. 
Ces diverses communications sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
par la voie administrative. 
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Section 2 Contrôle de l'administration de biens légués ou donnés  
Article R2242-3. 
Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs en faveur d'une commune ou d'un 
établissement public communal est tenu, dès l'ouverture du testament, d'en donner avis au comptable de 
la commune ou de l'établissement. 
La même obligation est imposée à tout notaire ayant reçu un acte portant donation au profit d'une 
commune ou d'un établissement public communal. 
 
Article R2242-4. 
Tout mandat conféré, postérieurement à la délivrance ou à l'envoi en possession d'un legs, par le 
représentant légal d'une commune ou d'un établissement public communal, en vue d'administrer ou de 
liquider les biens dépendant de ce legs, est porté à la connaissance du comptable. 
Il en est de même des instructions données au mandataire tant en matière de recettes que de dépenses. 
 
Article R2242-5. 
Les avis ou documents destinés au comptable de la commune ou de l'établissement public communal 
sont adressés par l'intermédiaire du receveur particulier des finances dont dépend ce comptable. 
 
Article R2242-6. 
A partir de la délivrance ou de l'envoi en possession, les opérations de recettes ou de dépenses qui 
affectent les biens légués à une commune ou à un établissement public communal sont faites sous le 
contrôle du comptable de la commune ou de l'établissement public et reprises dans ses comptes de 
gestion. 
A cet effet, toute personne chargée de l'administration ou de la liquidation de ces biens, à la fin de 
chaque année civile et au plus tard le 31 janvier suivant, adresse au receveur un relevé des opérations 
de l'année, appuyé des pièces justificatives. 
Les relevés annuels et les pièces à l'appui, ainsi que le compte final de liquidation, sont soumis à 
l'approbation de l'ordonnateur et transmis au juge des comptes. 
Les notaires sont dispensés de l'envoi des pièces originales mais, sur demande de l'ordonnateur ou du 
comptable, ils sont tenus d'en fournir des copies certifiées. 
 

 TITRE V INTERVENTIONS EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Chapitre Ier Aides directes et indirectes 
Article R2251-1. 
Les dispositions des articles R1511-40 à R1511-43 sont applicables aux communes. 
 

Chapitre II Garanties d'emprunts 

Section 1 Dispositions générales  
Article D2252-1. 
Les dispositions des articles D1511-30 à D1511-35 sont applicables aux communes. 
 
 
 
 

Section 2 Cautionnement  
Article R2252-2. 
Le cautionnement mentionné à l'article L. 2252-3 est obtenu auprès d'un établissement de crédit dans les 
conditions fixées par la loi no 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des 
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établissements de crédit. 
Lorsque la commune a obtenu elle-même un cautionnement dans les conditions prévues au présent 
article et si ce cautionnement est partiel, elle est tenue de provisionner pour la part non couverte par le 
cautionnement. 
 
Article R2252-3. 
La provision spéciale prévue à l'article L. 2252-3 s'applique aux garanties d'emprunt accordées à compter 
du 1er janvier 1996. 
La dotation annuelle à cette provision est égale à 2,5 % du montant total des annuités d'emprunts 
garantis ou cautionnés par une commune au 31 décembre de l'exercice précédent. 
Cette provision doit atteindre 10 % du montant total des annuités d'emprunts garantis ou cautionnés par 
une commune au 31 décembre de l'exercice. Si elle excède ce seuil, la provision spéciale pour garantie 
d'emprunt peut être reprise à hauteur de la différence entre son montant et la limite de 10 % 
précédemment définie. 
En cas de mise en jeu de la garantie ou de la caution, la provision peut être reprise à concurrence de la 
dépense supportée par la commune. 
 
Article R2252-4. 
Le suivi et l'emploi des provisions constituées sont retracés sur l'état des provisions joint en annexe aux 
documents budgétaires, indiquant la date initiale de constitution de la provision et les emprunts garantis 
ou cautionnés entrant dans la base de calcul. 
 
Article R2252-5. 
Les entreprises ou organismes qui, en vertu de la réglementation en vigueur, peuvent bénéficier de prêts 
ou de garanties d'emprunt de la part des communes sont soumis au contrôle prévu par les articles 
R2222-1 à R2222-6. 
Il n'est pas dérogé aux règles particulières de contrôle concernant les organismes d'habitation à loyer 
modéré. 
 

Chapitre III Participation au capital de sociétés 

 Section 2 Participation à des sociétés de garantie 
Article R2253-1. 
Les dispositions des articles R1511-36 à R1511-39 sont applicables aux communes. 
 

LIVRE III FINANCES COMMUNALES 

TITRE Ier BUDGET ET COMPTES 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R2311-1. 
I.Le décret prévu au second alinéa de l'article L. 2311-1 qui divise le budget de la commune en chapitres 
et articles est pris sur le rapport du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du 
budget. Il définit les chapitres et articles et fixe la nomenclature fonctionnelle et la nomenclature par 
nature ainsi que la présentation fonctionnelle ou la présentation par nature du budget, compte tenu des 
dispositions du II ci-après. 
II.1o Dans les communes de plus de 3 500 habitants votant leur budget par nature, la présentation 
fonctionnelle prévue au premier et au deuxième alinéas de l'article L. 2312-3 s'effectue au niveau le plus 
fin de la nomenclature fonctionnelle. 
Pour le budget, la présentation fonctionnelle ainsi définie est croisée avec chacun des chapitres 
budgétaires. 
Pour le compte administratif, cette présentation fonctionnelle est croisée avec chacun des articles 
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budgétaires. 
Si le conseil municipal en décide ainsi, les documents budgétaires d'une commune de 3 500 habitants ou 
moins peuvent comporter une présentation fonctionnelle conforme aux dispositions ci-dessus. 
2o Dans les communes de 10 000 habitants et plus votant leur budget par fonction, la présentation 
prévue au premier alinéa de l'article L. 2312-3 s'effectue au niveau le plus fin de la nomenclature par 
fonction pour les opérations et les services individualisés. 
Pour le budget, la présentation ainsi définie est croisée avec les comptes par nature à deux chiffres. 
Pour le compte administratif, cette présentation est croisée avec le compte le plus détaillé ouvert dans la 
nomenclature par nature. 
 
Article D2311-2. 
Les nomenclatures par nature et la nomenclature fonctionnelle visées à l'article R2311-1 sont fixées par 
arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget. 
 
Article D2311-3. 
Les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et leurs établissements publics à 
caractère administratif, à l'exception des établissements publics à caractère administratif disposant d'une 
nomenclature par nature spécifique, peuvent appliquer une nomenclature par nature abrégée. 
 
Article D2311-4. 
Pour les communes et leurs établissements publics à caractère administratif, les chapitres des budgets 
votés par nature correspondent: 
a) Section d'investissement: 
- à chacun des comptes à deux chiffres des classes 1 et 2 ouverts à la nomenclature par nature, à 
l'exception des comptes 11 « Report à nouveau » et 12 « Résultat de l'exercice »; 
- à chaque opération votée par l'assemblée délibérante. L'opération correspond à un ensemble 
d'acquisitions d'immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d'études y afférents, 
aboutissant à la réalisation d'un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature; 
- à chacun des comptes suivants des classes 3, 4 et 5: 
39 « Provisions pour dépréciation des stocks et en-cours » (à l'exception des comptes 392 et 397); 
49 « Provisions pour dépréciation des comptes de tiers »; 
59 « Provisions pour dépréciation des comptes financiers »; 
481 « Charges à répartir sur plusieurs exercices »; 
- à chacune des opérations pour le compte de tiers, inscrites au compte 45, subdivisées dans les 
conditions fixées par l'arrêté visé à l'article D2311-2; 
- à chacun des chapitres globalisés dont la liste et la composition sont fixées par l'arrêté visé à l'article 
D2311-2; 
- à la ligne intitulée « Dépenses imprévues »; 
- à la ligne intitulée « Virement de la section de fonctionnement ». 
Ces deux derniers chapitres ne comportent que des prévisions sans réalisation. 
b) Section de fonctionnement: 
- aux comptes à deux chiffres des classes 6 et 7 ouverts à la nomenclature par nature, à l'exception des 
comptes faisant partie d'un chapitre globalisé ainsi que, dans les villes de plus de 100 000 habitants, du 
compte enregistrant les frais de fonctionnement des groupes d'élus qui forme à lui seul un chapitre; 
- à chacun des chapitres globalisés dont la liste et la composition sont fixées par l'arrêté visé à l'article 
D2311-2; 
- à la ligne intitulée « Frais de fonctionnement des groupes d'élus (dans les communes de plus de 100 
000 habitants) »; 
- à la ligne intitulée « Dépenses imprévues »; 
- à la ligne intitulée « Virement à la section d'investissement ». 
Ces deux derniers chapitres ne comportent que des prévisions sans réalisation. 
 
Article D2311-5. 
Pour les budgets votés par nature, l'article budgétaire correspond à la subdivision la plus détaillée des 
nomenclatures définies par l'arrêté interministériel visé à l'article D2311-2, complété, pour les opérations, 
du numéro d'opération. 
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Pour les subventions, allocations, primes et secours, l'article correspond au crédit voté par bénéficiaire. 
Les chapitres relatifs aux opérations pour compte de tiers ainsi que les chapitres correspondant aux 
dépenses imprévues, au virement de la section de fonctionnement et au virement à la section 
d'investissement ne comportent pas d'article. 
 
Article D2311-6. 
Pour les communes et leurs établissements publics à caractère administratif ayant opté pour le vote par 
fonction de leur budget, les chapitres correspondent: 
a) Section d'investissement: 
- pour les opérations ventilables, à la rubrique 90 « Opérations d'équipement », complétée par le numéro 
de l'une des dix fonctions de la nomenclature fonctionnelle publiée par l'arrêté visé à l'article D2311-2; 
- pour les opérations non ventilables, aux sous-rubriques à trois chiffres ouvertes à l'intérieur de la 
rubrique 91 « Opérations non ventilées » dont la liste est fixée par l'arrêté visé à l'article D2311-2, y 
compris les « Dépenses imprévues » et le « Virement de la section de fonctionnement »; 
Ces deux derniers chapitres ne comportent que des prévisions sans réalisation; 
- pour les opérations pour le compte de tiers, à chacune des opérations dont la liste est fixée par l'arrêté 
visé à l'article D2311-2. 
b) Section de fonctionnement: 
- pour les opérations ventilables, à la rubrique 92 « Services individualisés », complétée par le numéro 
de l'une des dix fonctions de la nomenclature fonctionnelle définie par l'arrêté visé à l'article D2311-2; 
- pour les opérations non ventilables, aux sous-rubriques à trois chiffres ouvertes à l'intérieur de la 
rubrique 93 « Services communs non ventilés » dont la liste est fixée par l'arrêté interministériel visé à 
l'article D2311-2, y compris les chapitres intitulés « Frais de fonctionnement des groupes d'élus » (dans 
les communes de plus de 100 000 habitants), « Dépenses imprévues » et « Virement de la section de 
fonctionnement »; 
Ces deux derniers chapitres ne comportent que des prévisions sans réalisation. 
 
Article D2311-7. 
Pour les communes et leurs établissements publics à caractère administratif ayant opté pour le vote par 
fonction de leur budget, les articles budgétaires correspondent: 
a) Section d'investissement: 
- pour les opérations ventilables, à la rubrique 90 « Opérations d'équipement », complétée par la 
subdivision la plus détaillée de la nomenclature fonctionnelle définie par l'arrêté visé à l'article D2311-2 
ainsi que du numéro d'opération, en cas de vote par opération. L'opération correspond à un ensemble 
d'acquisitions d'immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d'études y afférents, 
aboutissant à la réalisation d'un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature; 
La subdivision 01 « Opérations non ventilables » ouverte dans la fonction 0 « Services généraux des 
administrations publiques locales » est exclusivement réservée aux opérations d'équipement concernant 
de manière indifférenciée plusieurs fonctions; 
- pour les opérations non ventilables, au compte le plus détaillé de la nomenclature par nature, définie 
par l'arrêté visé à l'article D2311-2, ouvert à l'intérieur du chapitre. 
Les chapitres relatifs aux opérations pour compte de tiers ainsi que les chapitres correspondant aux 
dépenses imprévues et au virement de la section de fonctionnement ne comportent pas d'article. 
b) Section de fonctionnement: 
- pour les opérations ventilables, à la rubrique 92, complétée par la subdivision la plus détaillée de la 
nomenclature fonctionnelle visée à l'article D2311-2; pour les subventions, allocations, primes et secours, 
l'article correspond au crédit voté par bénéficiaire; 
- pour les opérations non ventilables, au compte le plus détaillé de la nomenclature par nature ouvert à 
l'intérieur du chapitre. Pour les dotations aux amortissements et aux provisions prévues aux 27o, 28o et 
29o de l'article L. 2321-2, les inscriptions budgétaires sont obligatoirement spécialisées par article. 
Les chapitres correspondant aux dépenses imprévues et au virement à la section d'investissement ne 
comportent pas d'article. 
 
Article D2311-8. 
Les articles D2311-2 à D2311-7 ne sont pas applicables aux offices publics d'habitation à loyer modéré. 
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Article R2311-9. 
En application de l'article L. 2311-3, pour les communes de 3 500 habitants et plus, pour leurs 
établissements publics administratifs ainsi que, quand ils comprennent au moins une commune de 3 500 
habitants et plus, pour les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes 
à caractère administratif mentionnés à l'article L. 5711-1, la section d'investissement du budget peut 
comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement relatifs aux acquisitions de biens 
meubles et immeubles et aux travaux en cours à caractère pluriannuel. 
Constitue un programme à caractère pluriannuel une opération prévisionnelle ou un ensemble 
d'opérations de dépenses d'équipement se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d'immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune. 
Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. 
Après la clôture de l'exercice et jusqu'à l'adoption du budget suivant ou jusqu'au 31 mars en l'absence 
d'adoption du budget avant cette date, le maire ou le président peut, sur autorisation du conseil municipal 
ou de l'assemblée délibérante, liquider et mandater les dépenses d'investissement faisant l'objet de 
crédits de paiement, dans la limite prévue par l'article L. 1612-1. Les crédits de paiement correspondants 
sont inscrits au budget lors de son adoption. L'autorisation mentionnée au présent alinéa précise le 
montant et l'affectation des crédits de paiement. 
Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont proposées par le maire ou le 
président. Elles sont individualisées par le conseil municipal ou l'assemblée délibérante. 
Les propositions du maire ou du président sont présentées aux membres du conseil municipal ou de 
l'assemblée délibérante lors du débat d'orientation prévu à l'article L. 2312-1. 
Le projet de budget est en outre accompagné d'une situation, arrêtée au 1er janvier de l'exercice 
budgétaire considéré, des autorisations de programme ouvertes antérieurement ainsi que des crédits de 
paiement afférents. Le compte administratif est accompagné d'une situation, arrêtée au 31 décembre de 
cet exercice, des autorisations de programme ouvertes ainsi que des crédits de paiement. 
 
Article R2311-10. 
Le budget de la caisse des écoles est établi en section de fonctionnement et en section d'investissement, 
tant en recettes qu'en dépenses. Il est présenté par nature. 
 

Chapitre II Adoption du budget 
Article R2312-1. 
Pour l'application des dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 2312-3, le conseil municipal 
délibère, dans les communes de 10 000 habitants et plus, sur le vote du budget par nature ou par 
fonction. 
Par la suite, cette délibération ne peut être modifiée qu'une seule fois, au plus tard à la fin du premier 
exercice budgétaire complet suivant le renouvellement du conseil municipal. 
 
Article R2312-2. 
Les crédits de la caisse des écoles sont votés par chapitre et, si le comité en décide ainsi, par article. 
Hors le cas où le conseil d'administration a spécifié que les crédits sont spécialisés par article, le 
président peut effectuer des virements d'articles à articles à l'intérieur du même chapitre. 
Les chapitres et articles du budget de la caisse des écoles sont ceux qui sont définis pour les communes, 
sauf en ce qui concerne les subventions, allocations, primes et secours pour lesquels l'article correspond 
aux comptes les plus détaillés ouverts dans la nomenclature comptable. 
 

Chapitre III Publicité des budgets et des comptes 
Article R2313-1. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les données synthétiques sur la situation financière de la 
commune, prévues au 1o du troisième alinéa de l'article L. 2313-1, comprennent les ratios suivants: 
1o Dépenses réelles de fonctionnement/population; 
2o Produit des impositions directes/population; 
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3o Recettes réelles de fonctionnement/population; 
4o Dépenses d'équipement brut/population; 
5o Encours de la dette/population; 
6o Dotation globale de fonctionnement/population. 
Dans les communes de 10 000 habitants et plus, ces données comprennent en outre les ratios suivants: 
7o Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement; 
8o Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal; 
9o Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital/recettes réelles 
de fonctionnement; 
10o Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement; 
11o Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement. 
Dans les communes touristiques qui bénéficient de la dotation forfaitaire dans les conditions fixées au 
troisième alinéa de l'article L. 2334-7, les données synthétiques comprennent également le nombre de 
résidences secondaires. 
 
Article R2313-2. 
I.Pour l'application de l'article R2313-1, la population à prendre en compte est la population totale, 
municipale et comptée à part, telle qu'elle résulte du dernier recensement connu à la date de production 
des documents budgétaires. 
Les dépenses réelles de fonctionnement s'entendent du total des dépenses de fonctionnement après 
déduction des dotations aux amortissements et aux provisions, du déficit de fonctionnement reporté, du 
prélèvement pour dépenses d'investissement, des travaux d'investissement en régie et des charges des 
services communs réparties entre services utilisateurs. 
Les impositions directes comprennent le produit des quatre impôts directs locaux. Sont exclus les 
attributions des fonds national et départementaux de la taxe professionnelle et les versements provenant 
de la compensation par l'Etat des pertes sur les recettes attendues de ces impôts. 
Les recettes réelles de fonctionnement s'entendent du total des recettes de fonctionnement, après 
déduction des réductions de charges, de l'excédent ordinaire reporté, et de la contribution des services 
utilisateurs aux charges des services communs. 
Les dépenses d'équipement brut comprennent les acquisitions de biens meubles et immeubles et les 
travaux en cours. 
Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond au rapport entre le produit des contributions 
directes et le potentiel fiscal, calculé dans les conditions de l'article L. 2334-6. 
L'encours de la dette s'obtient par le cumul des emprunts et dettes à long et moyen termes. 
II.Les données synthétiques figurent en annexe au budget primitif et au compte administratif auquel elles 
se rapportent. En outre, les données résultant du dernier compte administratif voté à la date de la 
présentation du budget primitif sont reportées sur celui-ci. 
 
Article R2313-3. 
La liste des concours attribués par la commune aux associations sous forme de prestations en nature et 
de subventions indique le nom de l'association bénéficiaire, la nature de la prestation ou le montant de la 
subvention. Elle est jointe au budget primitif et au compte administratif. 
 
 
 
Article R2313-4. 
Les tableaux de synthèse mentionnés au 4o du troisième alinéa de l'article L. 2313-1 sont établis 
conformément aux instructions budgétaires et comptables et joints au compte administratif de la 
commune. Ils comportent notamment les informations suivantes: 
1o La liste des organismes de coopération intercommunale dont la commune est membre, avec 
indication des compétences déléguées à chacun d'eux; 
2o Le mode et éventuellement le pourcentage de participation de la commune au financement de chaque 
organisme de coopération; 
3o La copie de la balance générale du compte administratif de l'organisme de coopération afférent au 
même exercice, ou, à défaut, à l'exercice précédent; 
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4o Les données synthétiques annexées au compte administratif du dernier exercice connu de l'organisme 
de coopération, telles qu'elles sont définies à l'article R5211-15. 
 
Article R2313-5. 
Pour l'application du 5o du troisième alinéa de l'article L. 2313-1, le bilan est certifié par un commissaire 
aux comptes pour les organismes soumis à l'obligation de certification des comptes. Pour les organismes 
non soumis à l'obligation de certification des comptes, le bilan est certifié par le président de l'organisme 
concerné. Ces documents sont joints au compte administratif de la commune. 
 
Article R2313-6. 
Pour l'application de l'article L. 2313-1, les documents budgétaires des caisses des écoles restent 
déposés au siège de l'établissement public. 
Pour les caisses des écoles des communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires sont 
présentés dans les conditions définies aux articles L. 2313-1, R2313-3, R2313-5 et R2313-7. 
 
Article R2313-7. 
En application des articles L. 2313-1 et L. 2313-2, dans les caisses des écoles des communes de 3 500 
habitants ou plus et les caisses des écoles intercommunales comprenant une commune de 3 500 
habitants ou plus, les documents budgétaires sont assortis en annexe, des données synthétiques 
suivantes: 
1o Dépenses réelles de fonctionnement rapportées à la population; 
2o Recettes réelles de fonctionnement rapportées à la population; 
3o Annuité de la dette rapportée aux recettes réelles de fonctionnement. 
Les dépenses réelles et les recettes réelles de fonctionnement sont celles qui donnent lieu à 
décaissement ou encaissement effectif. 
L'annuité de la dette comprend le capital à rembourser dans l'exercice, augmenté des intérêts et charges 
financières. 
La population est déterminée conformément à l'article R2313-2. 
Lorsque la caisse des écoles gère un ou plusieurs services non personnalisés en budget annexe, les 
ratios sont établis après consolidation des résultats du budget principal et des budgets annexes. 
 

TITRE II DEPENSES 

Chapitre Ier Dépenses obligatoires 

Section 1 Dispositions générales  
Article R2321-1. 
En application des dispositions de l'article L. 2321-3, constituent des dépenses obligatoires pour les 
communes et les groupements de communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 
habitants les dotations aux amortissements des immobilisations suivantes: 
1o Les biens meubles autres que les collections et eoeuvres d'art; 
2o Les biens immeubles productifs de revenus, y compris les immobilisations remises en location ou 
mises à disposition d'un tiers privé contre paiement d'un droit d'usage, et non affectés directement ou 
indirectement à l'usage du public ou à un service public administratif; 
3o Les immobilisations incorporelles correspondant aux frais d'études non suivis de réalisation, aux frais 
de recherche et de développement et aux logiciels. 
Les dotations aux amortissements de ces biens sont liquidées sur la base du coût historique de 
l'immobilisation et de la méthode linéaire. Toutefois, une commune peut, par délibération, adopter un 
mode d'amortissement dégressif ou variable, ou réel. 
La durée d'amortissement est fixée par l'assemblée délibérante par bien ou par catégorie de biens. 
L'assemblée délibérante peut se référer à un barème fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités 
locales et du ministre chargé du budget. Toutefois, pour les immobilisations incorporelles, les frais 
d'études non suivis de réalisation ainsi que les frais de recherche et de développement sont 
obligatoirement amortis sur une durée qui ne peut excéder cinq ans. La délibération relative à la durée 
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d'amortissement est transmise au receveur municipal. 
Tout plan d'amortissement commencé doit être poursuivi jusqu'à son terme, sauf cession, affectation, 
mise à disposition, réforme ou destruction du bien. Le plan d'amortissement ne peut être modifié qu'en 
cas de changement significatif dans les conditions d'utilisation du bien. La commune ou le groupement 
bénéficiaire de la mise à disposition ou de l'affectation poursuit l'amortissement du bien selon le plan 
d'amortissement initial ou conformément à ses propres règles, définies par le présent article. 
Une assemblée délibérante peut fixer un seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de 
valeur ou dont la consommation est très rapide s'amortissent sur un an. La délibération correspondante 
est transmise au receveur municipal et ne peut être modifiée au cours d'un même exercice budgétaire. 
L'état des biens meubles et immeubles annexé aux documents budgétaires indique pour les biens 
amortis, ainsi que pour les biens acquis, cédés, affectés, mis à disposition, réformés ou détruits, la durée 
d'amortissement, le coût historique, la valeur nette comptable, les amortissements antérieurs et 
l'amortissement de l'exercice. 
L'état joint au compte administratif doit correspondre aux données figurant dans le compte de gestion du 
comptable. 
 
Article R2321-2. 
Outre les dotations à la provision mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 2252-3, constituent des 
dépenses obligatoires pour les communes et les groupements de communes dont la population est égale 
ou supérieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics les dotations aux provisions pour 
risques afférents aux litiges et contentieux. 
La provision est constituée lorsqu'une première décision de justice rend probable le risque de mise à la 
charge de la commune ou de l'établissement d'une dépense. 
La provision est constituée dès que la condition ci-dessus est remplie et à hauteur du risque estimé. 
La provision donne lieu à reprise à hauteur de son montant lorsqu'elle est devenue sans objet, c'est-à-
dire en cas de réalisation du risque ou lorsque ce risque n'est plus susceptible de se réaliser. 
L'assemblée délibérante détermine le montant de la provision, dont le suivi et l'emploi sont retracés sur 
l'état des provisions constituées joint au budget primitif et au compte administratif. Elle délibère sur la 
reprise des provisions constituées. 
 
Article R2321-3. 
I.Les dotations aux provisions spéciales pour dette financière faisant l'objet d'un différé de 
remboursement mentionnées au 29o de l'article L. 2321-2 sont inscrites au budget primitif et calculées 
selon les modalités suivantes. 
Le montant de la dotation aux provisions est au minimum égal à la moitié de la différence entre la 
moyenne des annuités de dette afférentes aux cinq exercices suivants, telles que celles-ci résultent du 
tableau prévisionnel d'amortissement mentionné au II ci-dessous, et l'annuité de dette afférente à 
l'exercice. Il est déterminé par l'assemblée délibérante. Pour les communes de 3 500 habitants et plus, le 
montant de l'annuité de dette afférente au budget de l'exercice comprend la totalité des intérêts courus 
non échus. 
Toutefois, il n'est pas obligatoirement constitué de provision lorsque l'annuité de dette afférente à 
l'exercice est inférieure à la moyenne des annuités de dette afférentes aux cinq exercices suivants et que 
la différence entre ces deux valeurs est inférieure à 5 % du total des ressources propres de la section 
d'investissement à l'exclusion des provisions constituées en application des dispositions du présent 
article. 
Les ressources propres mentionnées ci-dessus sont constituées des recettes de la section 
d'investissement, diminuées du produit des emprunts, des recettes affectées à des équipements 
spécifiques et du montant des reprises, reversements et autres dépenses en atténuation de recettes. 
Elles comprennent, le cas échéant, le virement de la section de fonctionnement et les amortissements et 
provisions. 
II.Un état de la dette, un tableau d'amortissement prévisionnel de la dette et un état des provisions 
constituées annuellement en application des dispositions du présent article sont joints au budget primitif 
et au compte administratif. Les annexes jointes au budget primitif expriment les situations au 1er janvier 
de l'exercice. Les annexes jointes au compte administratif expriment les situations au 31 décembre de 
l'exercice. 
L'état de la dette présente les caractéristiques de chaque emprunt ou dette assimilée contracté, 
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notamment les modalités de remboursement du capital et des intérêts. Le tableau d'amortissement 
prévisionnel est établi pour au moins les cinq exercices suivants et fait apparaître la somme des 
annuités, en intérêts et en capital, de la totalité de ces emprunts ou dettes. 
III.Les provisions constituées annuellement peuvent être reprises au budget primitif lorsque l'annuité de 
dette afférente à l'exercice est supérieure à la moyenne des annuités afférentes aux cinq exercices 
suivants. 
L'assemblée délibérante se prononce sur la reprise des provisions constituées au vu des annuités 
prévisionnelles des exercices suivants telles que celles-ci résultent du tableau d'amortissement 
prévisionnel annexé au budget. 
 
Article R2321-4. 
Pour les caisses des écoles des communes de 3 500 habitants et plus et les caisses des écoles 
intercommunales comprenant une commune de 3 500 habitants ou plus, les dotations aux 
amortissements des immobilisations, prévues et liquidées dans les conditions fixées à l'article R2321-1, 
constituent des dépenses obligatoires. 
Pour l'application du présent article, les immobilisations à prendre en compte s'entendent de celles 
acquises à compter du 1er janvier 1999. 
Article R2321-5.Les dotations aux provisions effectuées dans les conditions définies aux deuxième à 
cinquième alinéas de l'article R2321-2 constituent également des dépenses obligatoires pour les caisses 
des écoles. 
 
Article R2321-6. 
Peuvent faire l'objet du remboursement des frais de secours prévu au 7o de l'article L. 2321-2, les 
activités sportives ci-après: 
1o Ski alpin; 
2o Ski de fond. 
 
Article R2321-7. 
Les délibérations du conseil municipal fixant les conditions du remboursement des frais de secours font 
l'objet d'une publicité par affichage en mairie et dans tous les lieux où sont apposées les consignes 
relatives à la sécurité et, d'une manière générale, à la pratique du ski alpin et du ski de fond. 
 

Section 2 Dépenses des communes et des groupements de communes pour 
les établissements d'enseignement du second degré et d'enseignement 
spécial municipaux  

Article D2321-8. 
La part des dépenses assumées par les collectivités pour la construction et le fonctionnement des 
établissements d'enseignement du second degré et d'enseignement spécial qui étaient municipaux au 1er 
janvier 1986, date de transfert de compétence, ainsi que de leurs annexes d'enseignement sportif est, en 
l'absence d'une communauté urbaine et à défaut de prise en charge par un district ou par un syndicat de 
communes, ou à défaut d'accord amiable, répartie entre les collectivités locales et groupements de 
communes intéressées dans les conditions fixées ci-après. 
 
Article D2321-9. 
Les annexes d'enseignement sportif mentionnées à l'article D2321-8 sont soit des installations sportives 
intégrées à l'établissement et gérées directement par celui-ci, soit des installations extérieures, contiguës 
ou non, utilisées par l'établissement pour dispenser cet enseignement. 
Dans le premier cas, il est tenu compte, le cas échéant, des recettes éventuelles encaissées au titre du 
plein emploi des installations sportives. 
Dans le second cas, les dépenses à prendre en compte sont les dépenses de location immobilière 
prévues à l'article D2321-13. 
 
Article D2321-10. 
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Les dépenses prévues à l'article D2321-8, qu'elles soient financées sur ressources propres ou par 
emprunts, comprennent au titre des investissements: 
1o Pour les établissements existant au 19 septembre 1971 ou ceux en cours de construction qui ont fait 
l'objet à cette date soit d'une convention confiant à l'Etat la direction et la responsabilité des travaux, soit 
d'un marché, les charges afférentes aux acquisitions immobilières, aux travaux d'extension ou 
d'aménagement et aux grosses réparations effectués après cette date; 
2o Pour les autres établissements, les charges afférentes aux acquisitions immobilières, aux travaux 
neufs, aux travaux d'extension ou d'aménagement et aux grosses réparations. Toutefois, les dépenses 
d'acquisitions immobilières effectuées avant le 19 septembre 1971 ne sont pas soumises à répartition. 
 
Article D2321-11. 
La part des dépenses d'investissement financée par des ressources propres est répartie sur une période 
de quinze ans par tranches annuelles égales. 
Pour les dépenses antérieures à la mise en service de l'établissement, le point de départ de cette période 
est l'année de cette mise en service. 
Pour les dépenses postérieures à la mise en service, le point de départ est l'année de l'engagement de la 
dépense. 
 
Article D2321-12. 
Les annuités des emprunts sont réparties l'année de la mise en service de l'établissement pour les 
annuités échues avant l'année de cette mise en service et au fur et à mesure de leur échéance pour les 
annuités échéant à partir de l'année de mise en service. 
 
Article D2321-13. 
Les dépenses prévues à l'article D2321-8, qu'elles soient financées sur ressources propres ou par 
emprunts, comprennent au titre du fonctionnement: 
1o Dans les établissements municipaux: 
- les dépenses de renouvellement de mobilier et du matériel; 
- les dépenses de fonctionnement courant et, s'il y a lieu, de locations immobilières; 
- les dépenses de personnel d'administration, de service et d'infirmerie, à l'exception du personnel de 
direction et d'éducation; 
- d'une manière générale, toutes les dépenses prévues par le traité constitutif établi en application de la 
loi de finances du 13 juillet 1925. 
2o Dans les établissements nationalisés: 
- la participation aux dépenses de fonctionnement de l'externat, déterminée selon le taux prévu par la 
convention de nationalisation. 
 
Article D2321-14. 
A défaut d'accord intervenu entre les collectivités locales et groupements de communes intéressées 
avant le 1er novembre, les charges de l'année suivante sont réparties dans les conditions ci-après: 
- pour 80 % des dépenses, au prorata du nombre d'élèves domiciliés sur le territoire de chacun d'eux; 
- pour 20 % des dépenses, au prorata du potentiel fiscal. 
Lorsque les élèves d'une commune sont répartis entre plusieurs établissements municipaux visés à 
l'article 21-1 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, il est tenu compte d'une valeur pondérée du potentiel 
fiscal obtenue en multipliant la valeur du potentiel fiscal par le rapport entre le nombre des élèves 
fréquentant l'établissement en cause et le nombre total des élèves de cette commune scolarisés dans les 
collèges. 
La valeur du potentiel fiscal et le nombre d'élèves scolarisés retenu pour cette répartition sont ceux 
connus à la date précitée du 1er novembre. 
 
Article D2321-15. 
Les produits de l'utilisation des établissements mentionnés à l'article D2321-8 en dehors des fonctions 
d'enseignement qui leur incombent viennent en déduction des dépenses à répartir. 
 
Article D2321-16. 
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Dans le cas où un établissement d'enseignement du second degré ou d'enseignement spécial, qui était 
municipal au 1er janvier 1986, date de transfert de compétence, fait partie d'un ensemble scolaire 
comportant un ou plusieurs autres établissements, les dépenses à répartir sont arrêtées pour chaque 
établissement d'un commun accord entre les collectivités locales et groupements de communes 
intéressées ou, à défaut d'accord, par le préfet ou le sous-préfet. 
 

 TITRE III RECETTES 

Chapitre Ier Catégories de recettes 

Section 1 Recettes de la section de fonctionnement 
Article R2331-1. 
La redevance proportionnelle au nombre de kilowatt-heures produit sur l'énergie hydraulique prévue à 
l'article L. 2331-2 (7o) est déterminée conformément aux dispositions de l'article 43 du cahier des 
charges type approuvé par le décret no 99-872 du 11 octobre 1999 approuvant le cahier des charges-
type des entreprises hydrauliques concédées. 
 
Article R2331-2. 
Les dispositions du 9o de l'article L. 2331-4 applicables aux taxes et redevances constituant le droit de 
port sont déterminées par le décret no 68-803 du 10 septembre 1968 pris pour l'application de la loi no 
67-1175 du 28 décembre 1967 portant réforme du régime des droits de port et de navigation. 
 

Section 2 Recettes de la section d'investissement 
Article D2331-3. 
La différence constatée entre la valeur de cession d'une immobilisation et sa valeur comptable nette est 
obligatoirement enregistrée à la section d'investissement du budget préalablement à la détermination du 
résultat de la section de fonctionnement. 
 
Article R2331-4. 
En application du 9o de l'article L. 2331-8, les surtaxes locales temporaires perçues dans les conditions 
fixées par la loi du 15 septembre 1942 relative à la perception de surtaxes locales temporaires sur les 
chemins de fer d'intérêt général, les voies ferrées d'intérêt local, les voies ferrées des quais des ports 
maritimes ou fluviaux et les services de transports routiers en liaison avec les chemins de fer, sont 
déterminées par le décret no 77-785 du 13 juillet 1977 relatif à la perception de surtaxes locales 
temporaires. 
 
 
Article R2331-5. 
L'existence d'un virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement fait obstacle à 
l'étalement prévu au troisième alinéa de l'article L. 2331-10. 
 
Article R2331-6. 
Une commune peut, après déduction des ressources résultant des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 2331-10, limiter le montant des dépenses prévues aux 27o, 28o et 29o de l'article L. 2321-2 à 2 
% du produit des impôts directs locaux figurant au budget de l'exercice précédent. Toutefois, le montant 
de ces dotations doit être au moins égal à la différence entre le remboursement en capital des annuités 
d'emprunt à échoir au cours de l'exercice et les recettes propres de la section d'investissement, à 
l'exclusion des recettes utilisées au financement des dotations aux amortissements et provisions en vertu 
du premier alinéa de l'article L. 2331-10. 
La différence entre le montant des dépenses prévues aux 27o, 28o et 29o de l'article L. 2321-2 et celui 
des dotations portées au budget est suivie dans une subdivision spécifique des engagements hors bilan 
de la commune. 
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Article R2331-7. 
Une commune qui a fait application des dispositions prévues à l'article R2331-6 réintègre dans ses 
dépenses de fonctionnement tout ou partie des sommes ayant fait l'objet d'un étalement, dès lors que les 
dotations de l'exercice n'entraînent pas une augmentation des dépenses de fonctionnement supérieure à 
2 % des impôts directs locaux de l'exercice précédent. 
Cette réintégration s'opère dans les limites d'augmentation des dépenses de fonctionnement fixées au 
troisième alinéa de l'article L. 2331-10. 
 

Chapitre III Taxes, redevances ou versements non prévus par le code 
général des impôts 

Section 1 Taxe d'usage des abattoirs publics 
Article R2333-1. 
Le montant de la taxe d'usage due au profit de la collectivité territoriale propriétaire d'un abattoir public, 
par toute personne faisant abattre un animal dans cet abattoir, est calculé par application du taux arrêté 
conformément à l'article L. 2333-1 au poids de viande net constaté lors de la pesée, tel que défini à 
l'article 111 quater LA de l'annexe III au code général des impôts. 
 
Article R2333-2. 
Le produit de la taxe d'usage est affecté à la couverture de la part des dépenses d'investissement, y 
compris les annuités des emprunts contractés pour ces investissements ainsi que de la part des charges 
de gros entretien, se rapportant aux locaux, installations, équipements et agencements mis à disposition 
de l'exploitant et destinées à permettre l'exécution des prestations définies à l'article 4 du décret no 99-
370 du 7 mai 1999 relatif à la taxe d'usage et à l'exploitation des abattoirs publics, ainsi que celles 
nécessaires au bon exercice du contrôle sanitaire. Le solde est reporté sur les exercices suivants. 
 
Article R2333-3. 
Dans chaque abattoir public, la collectivité propriétaire met en place la commission consultative 
mentionnée à l'article L. 2333-1. 
Celle-ci comprend: 
1o Quatre représentants de l'Etat: 
- le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,  
- le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt,  
- le directeur des services vétérinaires, 
- et le vétérinaire inspecteur d'Etat en fonction dans l'abattoir, 
- ou leurs représentants; 
2o Trois représentants de la collectivité propriétaire ou leurs suppléants; 
3o Le cas échéant, un représentant de l'exploitant; 
4o De deux à dix représentants des usagers, répartis ainsi: 
- un représentant de chacun des usagers ayant souscrit des garanties d'apport correspondant à un 
volume de 20 % au moins du tonnage de référence; 
- un ou plusieurs représentants des usagers ayant souscrit des garanties d'apport n'atteignant pas 20 % 
du tonnage de référence, sur proposition des usagers concernés; 
- le cas échéant, un représentant des usagers n'ayant pas souscrit de garanties d'apport, sur proposition 
des usagers concernés. 
Le tonnage de référence est le tonnage d'objectif d'activité déterminé à l'occasion des investissements 
ayant donné lieu à la souscription de garanties d'apport les plus récentes ou, à défaut, le tonnage moyen 
réalisé au cours des trois dernières années. 
La commission est présidée par l'un des représentants de la collectivité propriétaire ou son suppléant. 
La collectivité propriétaire de l'abattoir peut inviter toute personne dont la présence serait utile en raison 
de son expérience ou de sa compétence à participer avec voix consultative aux travaux de la 
commission. 
Les membres de la commission consultative sont nommés par la collectivité propriétaire pour une durée 
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de trois ans. Toutefois, en cas de modification significative affectant la propriété ou les conditions 
d'exploitation de l'abattoir, la collectivité propriétaire peut renouveler la commission consultative avant 
l'expiration de ce délai, pour une nouvelle durée de trois ans. 
 
Article R2333-4. 
Les conditions d'extinction comptable du « Fonds national des abattoirs » prévues au quatrième alinéa de 
l'article L. 2333-1 sont fixées par le décret no 98-590 du 6 juillet 1998 relatif aux modalités d'extinction 
comptables du Fonds national des abattoirs. 
 

Section 2 Taxe communale sur l'électricité 
Article R2333-5. 
Le taux de la taxe est unique sur le territoire d'une même commune. 
 
Article R2333-6. 
La taxe est recouvrée par le distributeur pour le compte de la commune dans les conditions prévues aux 
articles R2333-7 à R2333-9, sauf lorsqu'elle est due en application des conventions maintenues en 
vigueur conformément aux dispositions de l'article L. 2333-5. 
Lorsqu'il existait au 1er janvier 1985 une convention entre la commune et le distributeur prévoyant le 
recouvrement par ce dernier de la taxe due par les usagers livrés en haute ou moyenne tension, le 
recouvrement de la taxe due en application de l'article L. 2333-5 pourra continuer à être assuré par le 
distributeur en application d'une nouvelle convention. 
 
Article R2333-7. 
Le distributeur perçoit la taxe en même temps que les sommes qui lui sont dues au titre de la fourniture 
d'énergie électrique. Le montant des taxes apparaît distinctement sur les factures. 
 
Article R2333-8. 
Le distributeur reverse le montant de la taxe dans la proportion des sommes effectivement payées par 
les abonnés. 
A défaut de convention entre la commune et le distributeur, le délai de reversement est de deux mois 
suivant les perceptions réalisées au cours de chaque trimestre civil et le taux du prélèvement pour frais 
de perception au profit du distributeur est égal à 2 % du produit de la taxe reversée. 
 
Article R2333-9. 
Lorsque les communes recouvrent elles-mêmes la taxe, celle-ci est recouvrée comme en matière de 
contributions indirectes. 
 

Section 3 Taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses 

Sous-section 1 Dispositions générales 
Article D2333-10. 
Lorsqu'une commune décide d'établir à son profit la taxe sur la publicité prévue par l'article L. 2333-6, 
cette taxe s'applique sans exception à tous les modes de publicité mentionnés à l'article L. 2333-7. 
Elle est perçue selon les modalités prévues par les dispositions de la présente section. 
 
Article D2333-11. 
Le maire fixe par un arrêté la date d'application de la délibération du conseil municipal votant la taxe. 
L'arrêté du maire est affiché sur le territoire de la commune et inséré au recueil des actes administratifs 
du département. 
 

Sous-section 2 Assiette de la taxe et exonérations 
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Article R2333-12. 
Sont assujetties à la taxe: 
1o Les affiches mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 2333-7 et apposées avant que cette taxe ne 
devienne applicable; 
2o Les affiches, réclames et enseignes lumineuses mentionnées aux 4o et 5o de l'article L. 2333-7 
existant au moment de l'entrée en vigueur de ladite taxe. 
La situation de ces deux catégories d'affiches est régularisée dans les conditions prévues par les 
dispositions de la présente section et dans le délai de deux mois à compter de la mise en application de 
la délibération du conseil municipal instituant la taxe. 
L'affranchissement de la taxe peut toutefois être accordé s'il est procédé à la suppression des affiches 
dans ce délai de deux mois; les mêmes dispositions sont applicables en cas de retrait ou de 
désaffectation des supports publicitaires dans le même délai. 
 
Article D2333-13. 
Si une affiche comporte plusieurs faces, chaque face est considérée comme une affiche distincte et 
donne lieu au paiement de la taxe. 
 
Article D2333-14. 
L'arrêté interministériel prévu au second alinéa de l'article L. 2333-9 est pris par le ministre de l'intérieur 
et le ministre de l'économie et des finances. 
 

 Sous-section 4 Paiement et recouvrement de la taxe 
Article D2333-15. 
Pour les affiches mentionnées aux 1o et 2o de l'article L. 2333-7, la taxe sur la publicité est acquittée au 
moyen de timbres mobiles délivrés par la commune sur le territoire de laquelle ces affiches sont 
apposées. 
 
Article D2333-16. 
Les timbres sont fournis aux municipalités par l'imprimerie des timbres-poste, sur demande signée du 
maire et adressée au trésorier-payeur général. Ils sont remis par l'intermédiaire de celui-ci au receveur 
municipal qui les prend en charge. 
Les frais d'impression sont à la charge des communes intéressées. 
Les timbres mobiles portent en surcharge le nom de la commune au profit de laquelle la taxe est 
instituée. Pour les communes d'une population au moins égale à 100 000 habitants cette surcharge peut, 
à la demande des collectivités intéressées, être imprimée par l'imprimerie des timbres-poste. 
 
Article D2333-17. 
Pour la vente des timbres au public, le conseil municipal peut organiser une régie de recettes. 
 
Article D2333-18. 
Le timbre est collé avant l'affichage aux risques et périls des personnes responsables de l'affiche. 
Le timbre est oblitéré: 
- soit par l'inscription, en travers du timbre, de la date de l'oblitération et de la signature du responsable 
de l'affiche; 
- soit par l'apposition, en travers du timbre, d'une griffe à encre grasse indiquant le nom de l'auteur de 
l'affiche ou la raison sociale de sa maison de commerce ainsi que la date de l'oblitération. 
La signature ou la griffe apposée sur le timbre déborde sur le papier de l'affiche. 
 
Article D2333-19. 
Sont considérées comme non timbrées les affiches qui portent: 
1o Un timbre n'émanant pas de la commune sur le territoire de laquelle l'affichage est fait; 
2o Un timbre ayant déjà servi; 
3o Un timbre de valeur insuffisante mais à concurrence seulement de l'insuffisance de perception. 
 
Article R2333-20. 
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Pour les affiches, réclames et enseignes mentionnées aux 3o, 4o et 5o de l'article L. 2333-7, la taxe est 
acquittée préalablement à l'apposition ou à la modification sur déclaration établie dans les conditions 
prévues à l'article D2333-21. 
Le même mode de paiement est employé pour les affiches mentionnées à l'article D2333-15 lorsque leur 
nature ne permet pas l'emploi de timbres mobiles. 
 
Article D2333-21. 
La déclaration est souscrite par le bénéficiaire de la publicité ou par l'entrepreneur d'affichage et déposée 
à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle la publicité est envisagée. 
Cette déclaration, datée et signée, contient les énonciations suivantes: 
1o La nature et le texte de l'affiche; 
2o Les noms, prénoms, profession ou raison sociale, le domicile ou le siège social des personnes ou 
collectivités dans l'intérêt desquelles la publicité est faite, ainsi qu'éventuellement de l'entrepreneur de 
publicité et de l'imprimeur; 
3o La surface imposable de l'affichage, laquelle s'entend, pour les affiches et enseignes lumineuses, du 
rectangle dont les côtés passent par les points extrêmes; 
4o Le nombre des exemplaires de l'affiche et la désignation précise de l'emplacement de chacun d'eux. 
En cas de modification apportée à l'affiche, une nouvelle déclaration est souscrite dans les forme et délai 
prévus ci-dessus. 
 
Article R2333-22. 
La déclaration prévue à l'article D2333-21 est conservée à la mairie où elle est enregistrée sur un carnet 
à souche numéroté comportant deux volants détachables. 
Le représentant de la commune liquide les droits à payer et en reporte le montant ainsi que les bases 
d'imposition sur la souche et les deux volants. Le volant no 1 est adressé au receveur municipal par la 
voie administrative normale, pour valoir titre de perception; le volant no 2 formant bulletin provisoire de 
versement est remis au redevable pour lui permettre de s'acquitter sans délai des droits auprès du 
receveur municipal ou du régisseur de recettes. Une quittance détachée d'un carnet à souche est alors 
remise au redevable pour justifier son versement. 
Pour assurer le contrôle, le volant no 2 est ensuite renvoyé à la mairie par le comptable avec mention du 
paiement, dès que le volant no 1 lui est parvenu et a pu être rattaché au paiement. 
 
Article D2333-23. 
Pour les affiches mentionnées au 3o de l'article L. 2333-7, la somme versée représente la taxe afférente 
à une période de cinq années. 
Dans le mois qui suit l'expiration du délai de cinq ans courant à dater du jour du paiement de la taxe, le 
redevable est tenu de verser suivant les modalités prévues à l'article R2333-22, la taxe afférente à une 
nouvelle période quinquennale prenant cours à l'expiration de la précédente période à moins qu'il ne 
déclare l'affichage supprimé. 
L'affiche porte dans la partie inférieure et à gauche, en caractères suffisamment apparents, le numéro 
d'enregistrement de la déclaration et la date de la quittance de la taxe afférente à la première période 
d'imposition. 
 
Article R2333-24. 
Pour les affiches, réclames et enseignes lumineuses mentionnées au 4o de l'article L. 2333-7, la somme 
versée représente la taxe afférente à une période d'une année décomptée à partir de la date du 
paiement. 
Dans le délai d'un mois suivant l'expiration de cette période d'un an, le redevable est tenu de verser, 
selon les mêmes modalités que celles prévues au deuxième alinéa de l'article R2333-22, la taxe relative 
à une nouvelle période d'une année courant de l'expiration de la période précédente. Cependant la taxe 
n'est pas due si, dans ce délai d'un mois, le redevable déclare l'affichage supprimé. 
Toutefois, si le redevable en fait la demande, la taxe peut, pour les seules affiches, réclames et 
enseignes lumineuses mentionnées au 4o de l'article L. 2333-7, être acquittée mensuellement dans les 
conditions prévues à l'article D2333-25. 
 
Article D2333-25. 
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Pour les affiches, réclames et enseignes lumineuses mentionnées au 5o de l'article L. 2333-7, la somme 
versée représente la taxe afférente à une période d'un mois. 
La taxe afférente à chaque mois autre que le premier est acquittée, suivant les modalités prévues à 
l'article R2333-22, dans les dix jours qui suivent l'expiration du mois précédent et la perception est 
continuée de mois en mois dans les mêmes conditions, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré que l'affiche, 
réclame ou enseigne a été supprimée. 
 
Article D2333-26. 
L'action en recouvrement de la taxe sur la publicité prévue à l'article L. 2333-12, se prescrit par un délai 
de quatre ans. 
La taxe indûment versée par suite d'une erreur imputable aux parties ou à l'administration municipale 
peut être restituée sauf si la taxe est acquittée par apposition de timbres. 
L'action en restitution se prescrit par un délai de deux ans à compter de la perception. 
 

Sous-section 5 Sanctions applicables 
Article R2333-27. 
Toute infraction aux dispositions des articles L. 2333-6, L. 2333-7, L. 2333-10 et L. 2333-11, ainsi qu'à 
celles des articles D2333-15 à D2333-25 et des arrêtés pris pour leur application sera punie des peines 
d'amendes prévues pour les contraventions de la 1re classe. Chaque affiche, réclame ou enseigne donne 
lieu à une infraction distincte. 
Pour les affiches lumineuses mentionnées au 5o de l'article L. 2333-7, cette amende est encourue pour 
chaque annonce. 
 
Article D2333-28 
Le maire, le commissaire de police, les fonctionnaires municipaux assermentés, les militaires de la 
gendarmerie et, en général, tous les agents de la force publique sont qualifiés pour constater par procès-
verbal les infractions aux dispositions relatives à la taxe communale sur la publicité. 
 

Section 4 Taxe sur les véhicules publicitaires 
Article D2333-29. 
Le maire fixe par un arrêté la date d'application de la délibération du conseil municipal votant la taxe sur 
les véhicules publicitaires prévue à l'article L. 2333-17. 
L'arrêté du maire est affiché sur le territoire de la commune et inséré au recueil des actes administratifs 
du département. 
 
Article D2333-30. 
Les vignettes prévues à l'article L. 2333-19 sont fournies aux municipalités par l'imprimerie des timbres-
poste, sur demande signée du maire et adressée au trésorier-payeur général. Elles sont remises par 
l'intermédiaire de celui-ci au receveur municipal qui les prend en charge. 
Les frais d'impression sont à la charge des communes intéressées. 
Les vignettes mobiles portent en surcharge le nom de la commune au profit de laquelle la taxe est 
instituée. Pour les communes d'une population au moins égale à 100 000 habitants cette surcharge peut, 
à la demande des collectivités intéressées, être imprimée par l'imprimerie des timbres-poste. 
 
Article D2333-31. 
Pour la vente des vignettes au public, le conseil municipal peut organiser une régie de recettes. 
 
Article D2333-32. 
L'action en recouvrement de la taxe sur la publicité prévue à l'article L. 2333-17, se prescrit par un délai 
de quatre ans. 
 
Article R2333-33. 
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Toute infraction aux dispositions des articles L. 2333-17 à L. 2333-19 et des arrêtés pris pour leur 
application sera punie des peines d'amendes prévues pour les contraventions de la 1re classe. Chaque 
véhicule donne lieu à une infraction distincte. 
 
Article D2333-34. 
Le maire, le commissaire de police, les fonctionnaires municipaux assermentés, les militaires de la 
gendarmerie et, en général, tous les agents de la force publique sont qualifiés pour constater par procès-
verbal les infractions aux dispositions relatives à la taxe communale sur les véhicules publicitaires. 
 

Section 5 Taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes 
Article R2333-35 
Les emplacements publicitaires fixes mentionnés à l'article L. 2333-21 sont ceux qui, en raison de leurs 
caractéristiques ou de leurs aménagements, sont affectés à la publicité, telle que celle-ci est définie à 
l'article 3 de la loi no 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes, ou constituent des préenseignes soumises aux dispositions régissant la publicité en vertu 
du premier alinéa de l'article 18 de la même loi. 
 
Article R2333-36. 
La superficie retenue pour l'assiette de la taxe est la superficie effectivement utilisable du support, 
déduction faite de la superficie de l'encadrement. 
Pour la publicité et pour la préenseigne lumineuse, la superficie est celle du rectangle dont les côtés 
passent par les points extrêmes de l'inscription, forme ou image. 
 
Article R2333-37. 
Les emplacements utilisés pour recevoir les plans, les informations ou les annonces mentionnés à 
l'article L. 2333-22 sont ceux qui ne reçoivent, au cours de l'année d'imposition, que des plans, des 
informations ou des annonces d'intérêt général ou local et excluant toute publicité commerciale directe 
ou indirecte. 
 
Article R2333-38. 
La déclaration prévue à l'article L. 2333-24, souscrite par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire 
d'emplacements publicitaires fixes, est déposée à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ils 
sont situés avant le 1er mars de l'année d'imposition pour les emplacements existants au 1er janvier de 
la même année et dans les deux mois à compter de leur installation pour les emplacements créés après 
cette date. 
Cette déclaration contient notamment les énonciations suivantes: 
1o Les nom, prénoms et raison sociale ainsi que le domicile ou le siège social du déclarant; 
2o La localisation exacte de chaque emplacement publicitaire passible de la taxe; 
3o La nature de chaque emplacement, selon les catégories définies à l'article L. 2333-23; 
4o Pour chaque emplacement, la superficie utilisable pour recevoir des annonces publicitaires et 
déterminée dans les conditions prévues à l'article R2333-36. 
Le maire peut établir un modèle de déclaration récapitulant les renseignements nécessaires à l'assiette et 
au recouvrement de la taxe. Ce modèle est alors mis à la disposition du déclarant par les services 
municipaux. 
 
Article R2333-39. 
La taxe est recouvrée selon les modalités prévues par l'article R2333-22 pour la taxe sur la publicité. 
Toutefois, elle est acquittée par le redevable avant le 15 septembre de l'année d'imposition pour les 
emplacements existants au 1er janvier ou créés avant le 15 juin. Pour les emplacements créés après 
cette date, la taxe doit être acquittée au plus tard dans le mois qui suit la date limite prévue au premier 
alinéa de l'article R2333-38 pour souscrire la déclaration instituée par l'article L. 2333-24. 
 
Article R2333-40. 
Lorsqu'un emplacement publicitaire n'a fait l'objet d'aucune déclaration dans les délais prévus au premier 
alinéa de l'article R2333-38, le maire met en demeure le redevable par lettre recommandée, avec 
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demande d'avis de réception, de souscrire une déclaration dans les trente jours. 
Faute de déclaration dans ce délai, le maire établit d'office, suivant les éléments en sa possession, 
l'assiette et le montant de la taxe. Il la met en recouvrement dans les conditions prévues à l'article 
R2333-39. 
 
Article R2333-41. 
Sont punis des peines prévues pour les contraventions de la 1re classe: 
1o Le fait de ne pas avoir déclaré un emplacement ou de ne pas l'avoir déclaré dans les délais prévus à 
l'article R2333-38; 
2o Le fait d'avoir souscrit une déclaration inexacte ou incomplète. Chaque emplacement donne lieu à 
une infraction distincte. 
 
Article R2333-42. 
Lorsqu'un emplacement est supprimé sur décision administrative, le redevable avise le maire de la date 
d'enlèvement effectif de l'emplacement dans les quinze jours suivant celle-ci. 
Le montant de la cotisation due par le redevable est calculé sur la base de la durée pendant laquelle 
l'emplacement publicitaire fixe a été installé. 
Si la taxe a déjà été versée, il est procédé à la restitution, dans les deux mois qui suivent la suppression 
effective de l'emplacement, de la partie de cotisation correspondant à la fraction de l'année restant à 
courir à compter de la date de la suppression. 
 

Section 6 Taxes particulières aux stations 

Sous-section 1 Taxe de séjour et taxe de séjour forfaitaire 

Paragraphe 1 Dispositions générales 
Article R2333-43. 
Les communes, définies à l'article L. 2333-26, qui ont institué la taxe de séjour ou la taxe de séjour 
forfaitaire font figurer, dans un état annexe au compte administratif, les recettes procurées par cette taxe 
pendant l'exercice considéré et l'emploi de ces recettes à des actions de nature à favoriser la 
fréquentation touristique notamment par les offices du tourisme. 
 
Article R2333-44. 
Les natures d'hébergement mentionnées par le premier alinéa de l'article L. 2333-26 sont: 
1o Les hôtels; 
2o Les résidences de tourisme; 
3o Les meublés; 
4o Les villages de vacances; 
5o Les terrains de camping et les terrains de caravanage, ainsi que tout autre terrain d'hébergement de 
plein air; 
6o Les ports de plaisance; 
7o Les autres formes d'hébergement. 
 

Paragraphe 2 Assiette, tarif et exonérations de la taxe de séjour 
Article R2333-45. 
En application de l'article L. 2333-30, les tarifs de la taxe de séjour sont fixés par la commune 
conformément au barème suivant: 
- hôtels de tourisme 4 étoiles et 4 étoiles de luxe, meublés hors classe et tous autres établissements de 
caractéristiques équivalentes: entre 4 et 7 F par jour et par personne; 
- hôtels de tourisme 3 étoiles, meublés de 1er catégorie et tous autres établissements de caractéristiques 
équivalentes: entre 3 et 6 F par jour et par personne; 
- hôtels de tourisme 2 étoiles, meublés de 2e catégorie, villages de vacances de catégorie grand confort 
et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 2 et 5 F par jour et par personne; 
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- hôtels de tourisme 1 étoile, meublés de 3e catégorie, villages de vacances de catégorie confort et tous 
autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 4 F par jour et par personne; 
- hôtels de tourisme classés sans étoile, meublés de 4e catégorie, parcs résidentiels de loisirs et tous 
autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 2 F par jour et par personne; 
- terrains de camping et terrains de caravanage classés en 2 étoiles ou dans une catégorie similaire ou 
inférieure, et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de 
plaisance: 1 F par jour et par personne; 
- terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3 étoiles ou dans une catégorie similaire ou 
supérieure et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 3 F 
par jour et par personne. 
En aucun cas le tarif retenu par la commune pour une des catégories d'hébergement prévues par le 
barème ne peut excéder le tarif retenu pour une catégorie d'hébergement supérieure. 
Les tarifs ainsi définis ne comprennent pas la taxe additionnelle départementale prévue par l'article L. 
3333-1 lorsqu'elle est instituée. 
 
Article R2333-46. 
Le tarif de la taxe de séjour est affiché chez les logeurs propriétaires ou autres intermédiaires chargés de 
percevoir la taxe de séjour et tenu à la mairie à la disposition de toute personne qui désire en prendre 
connaissance. 
 
Article R2333-47. 
En application de l'article L. 2333-35, la taxe n'est pas perçue dans les colonies et centres de vacances 
collectives d'enfants tels qu'ils sont définis par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports. 
 
Article R2333-48. 
En application de l'article L. 2333-35, sont exemptés de la taxe de séjour les fonctionnaires et agents de 
l'Etat appelés temporairement dans la station pour l'exercice de leurs fonctions. 
 
Article R2333-49. 
Les enfants de moins de dix ans bénéficient d'une réduction de 50 % du montant de la taxe; les enfants 
de moins de quatre ans en sont exonérés. 
En outre, les membres des familles nombreuses porteurs de la carte d'identité qui leur est délivrée en 
vertu de la loi du 24 décembre 1940 relative aux réductions de tarifs accordées aux familles nombreuses 
et aux militaires réformés bénéficient des mêmes réductions que pour le prix des transports sur les 
chemins de fer d'intérêt général. 
Le conseil municipal peut décider d'augmenter le montant des réductions prévues aux deux alinéas ci-
dessus. 
Il peut de même décider d'exonérer partiellement ou totalement les personnes bénéficiaires du chèque-
vacances ainsi que les mineurs de moins de dix-huit ans. 
 

Paragraphe 3 Recouvrement de la taxe de séjour et pénalités 
Article R2333-50 
En application de l'article L. 2333-37, lorsque les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires 
reçoivent le montant des loyers qui leur sont dus, ils perçoivent la taxe de séjour sur les assujettis définis 
à l'article L. 2333-29. 
Le nombre de personnes ayant logé dans l'établissement, le nombre de jours passés, le montant de la 
taxe perçue ainsi que, le cas échéant, les motifs d'exonération ou de réduction de cette taxe sont inscrits 
sur un état à la date et dans l'ordre des perceptions effectuées. 
La taxe est perçue avant le départ des assujettis alors même que, du consentement du logeur, de 
l'hôtelier, du propriétaire ou du principal locataire, le paiement du loyer est différé. 
 
Article R2333-51. 
Les personnes qui louent au cours de la période de perception définie à l'article L. 2333-28, tout ou partie 
de leur habitation personnelle à toute personne assujettie définie à l'article L. 2333-29, en font la 
déclaration à la mairie dans les quinze jours qui suivent le début de la location. 
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Les dispositions de l'article R2333-50 leur sont applicables. 
La déclaration est rédigée en double exemplaire. La date de réception à la mairie est portée sur 
l'exemplaire restitué au déclarant. 
 
Article R2333-52. 
En cas de départ furtif d'un assujetti, la responsabilité des personnes désignées aux articles R2333-50 et 
R2333-51 ne peut être dégagée que si elles ont avisé aussitôt le maire et déposé entre ses mains une 
demande en exonération adressée au juge du tribunal d'instance. 
Le maire transmet cette demande dans les vingt-quatre heures au juge du tribunal d'instance, lequel 
statue sans frais. 
 
Article R2333-53. 
Le produit de la taxe est versé au receveur municipal dans les vingt jours qui suivent la fin de la période 
de perception mentionnée à l'article L. 2333-28. 
A cette occasion, les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires qui ont perçu la taxe de 
séjour doivent produire une déclaration indiquant le montant total de la taxe perçue. 
L'état prévu au deuxième alinéa de l'article R2333-50 est joint à la déclaration. 
Le comptable procède à l'encaissement de la taxe et en donne quittance. 
Lorsque la déclaration n'est pas accompagnée du paiement, il est remis au déclarant un reçu attestant du 
dépôt de la déclaration. 
 
Article R2333-54. 
Lorsqu'en application de l'article L. 2333-38, la taxe de séjour donne lieu au versement d'un acompte, le 
maire adresse au receveur municipal un titre de recettes au nom de chaque personne soumise à ce 
versement. 
Le versement de l'acompte est effectué auprès du receveur municipal dans les vingt jours qui suivent 
l'envoi de l'avis de versement. 
L'acompte n'est toutefois pas exigible avant le début de la période de perception définie à l'article L. 
2333-28, ni avant la fin du premier mois d'ouverture de l'établissement soumis à la taxe de séjour. 
L'acompte versé est déduit du montant exigé à l'expiration de la période de perception; lorsque le 
montant de cet acompte est supérieur au montant de la taxe exigible le solde correspondant est restitué 
par la commune dans les vingt jours qui suivent le dépôt de la déclaration. 
 
Article R2333-55. 
En application de l'article L. 2333-39, le maire et les agents commissionnés par lui procèdent à la 
vérification de l'état dont la tenue est prévue par le deuxième alinéa de l'article R2333-50. 
A cette fin, ils peuvent demander aux logeurs et hôteliers la communication des pièces et documents 
comptables s'y rapportant. 
 
Article R2333-56. 
Tout retard dans le versement du produit de la taxe dans les conditions prévues par les articles R2333-53 
et R2333-54 donne lieu à l'application d'un intérêt de retard égal à 0,75 % par mois de retard. 
Cette indemnité de retard donne lieu à l'émission d'un titre de recettes adressé par le maire au receveur 
municipal. 
En cas de non-paiement, les poursuites sont effectuées comme en matière de contributions directes. 
 
Article R2333-57. 
En application de l'article L. 2333-40, tout assujetti qui conteste soit l'application qui lui est faite du tarif 
par l'hôtelier, logeur, propriétaire, ou principal locataire, soit la quotité de la taxe qui lui est réclamée, 
acquitte néanmoins le montant de la taxe contestée, sauf à en obtenir le remboursement après qu'il a été 
statué sur sa réclamation. 
Ces contestations sont portées, quel que soit le montant de la taxe, devant le tribunal d'instance dans le 
ressort duquel se trouve la commune intéressée et sont jugées sans frais. 
 
Article R2333-58. 
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Sera puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 2e classe tout logeur, loueur, 
hôtelier, propriétaire ou autre intermédiaire visé au premier alinéa de l'article R2333-50 et au premier 
alinéa de l'article R2333-51 qui n'aura pas perçu la taxe de séjour sur un assujetti ou qui n'aura pas 
respecté l'une des prescriptions relatives à la tenue de l'état définie au deuxième alinéa de l'article 
R2333-50. 
Sera punie des mêmes peines toute personne visée à l'article R2333-51 qui n'aura pas fait dans le délai 
la déclaration exigée du loueur. 
Sera puni des peines d'amende prévues pour les contraventions de 3e classe tout logeur, loueur, hôtelier, 
propriétaire ou autre intermédiaire visé au premier alinéa de l'article R2333-50 et au premier alinéa de 
l'article R2333-51 qui n'aura pas, dans les délais, déposé la déclaration prévue au deuxième alinéa de 
l'article R2333-53 ou qui aura établi une déclaration inexacte ou incomplète. 
 

Paragraphe 4 Assiette et tarif de la taxe de séjour forfaitaire 
Article R2333-59. 
Pour l'application de l'article L. 2333-41, le nombre d'unités de capacité d'accueil de chaque 
établissement correspond au nombre de personnes que celui-ci est susceptible d'héberger. 
Lorsque l'établissement donnant lieu à versement de la taxe fait l'objet d'un classement, le nombre de 
personnes prévu au premier alinéa correspond à celui prévu par l'arrêté de classement. 
Lorsque l'arrêté de classement fait référence à des lits, chaque lit est compté comme une unité de 
capacité d'accueil. 
Lorsque l'arrêté de classement fait référence à des emplacements d'installations de camping, de 
caravanage ou d'hébergements légers, le nombre d'unités de capacité d'accueil de chaque établissement 
d'hébergement de plein air est égal au triple du nombre des emplacements mentionnés par l'arrêté de 
classement. 
 
 
 
Article R2333-60. 
Les tarifs de la taxe de séjour forfaitaire sont fixés par la commune conformément au barème suivant: 
- hôtels de tourisme 4 étoiles et 4 étoiles luxe, meublés hors classe et tous autres établissements de 
caractéristiques équivalentes: entre 4 et 7 F par nuitée et par unité de capacité d'accueil; 
- hôtels de tourisme 3 étoiles, meublés de 1re catégorie et tous autres établissements de caractéristiques 
équivalentes: entre 3 et 6 F par nuitée et par unité de capacité d'accueil; 
- hôtels de tourisme 2 étoiles, meublés de 2e catégorie, villages de vacances de catégorie grand confort 
et tous autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 2 et 5 F par nuitée et par unité de 
capacité d'accueil; 
- hôtels de tourisme 1 étoile, meublés de 3e catégorie, villages de vacances de catégorie confort et tous 
autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 4 F par nuitée et par unité de capacité 
d'accueil; 
- hôtels de tourisme classés sans étoile, meublés de 4e catégorie, parcs résidentiels de loisirs et tous 
autres établissements de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 2 F par nuitée et par unité de capacité 
d'accueil; 
- terrains de camping et terrains de caravanage classés en 2 étoiles ou dans une catégorie similaire ou 
inférieure, et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de 
plaisance: 1 F par nuitée et par unité de capacité d'accueil; 
- terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3 étoiles ou dans une catégorie similaire ou 
supérieure et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes: entre 1 et 2 F 
par nuitée et par unité de capacité d'accueil. 
En aucun cas le tarif retenu par la commune pour une des catégories d'hébergement prévues par le 
barème ne peut excéder le tarif retenu pour une catégorie d'hébergement supérieur. 
Les tarifs ainsi définis ne comprennent pas la taxe additionnelle départementale prévue par l'article L. 
3333-1 lorsqu'elle est instituée. 
 
Article R2333-61. 
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Le montant de la taxe due par chaque redevable est égal au produit des éléments suivants: 
1o Le nombre d'unités de capacité d'accueil de l'établissement donnant lieu à versement de la taxe. 
Ce nombre d'unités fait l'objet d'un abattement de 20 %. Cet abattement est porté à 30 % lorsque le 
nombre de nuitées comprises à la fois dans la période d'ouverture de l'établissement et la période de 
perception définie à l'article L. 2333-28 est supérieur à soixante et inférieur ou égal à cent cinq et à 40 % 
lorsque ce nombre de nuitées est supérieur à cent cinq. 
2o Le tarif de la taxe de séjour forfaitaire fixée par la commune conformément aux dispositions de 
l'article R2333-60. 
3o Le nombre de nuitées comprises à la fois dans la période d'ouverture de l'établissement et la période 
de perception de la commune. 
 
Article R2333-62. 
Les redevables de la taxe de séjour forfaitaire sont tenus de faire une déclaration à la mairie au plus tard 
un mois avant chaque période de perception. 
Sur cette déclaration figurent obligatoirement: 
1o La nature de l'hébergement; 
2o La période d'ouverture ou de mise en location; 
3o La capacité d'accueil de l'établissement, déterminée en nombre d'unités conformément aux 
dispositions de l'article R2333-59. 
 
Article R2333-63. 
Les personnes qui louent au cours de la période de perception de la taxe tout ou partie de leur habitation 
personnelle à toute personne visée à l'article L. 2333-29 en font la déclaration à la mairie dans les quinze 
jours qui suivent le début de la location. 
Cette déclaration doit comporter les mêmes indications que celles prévues à l'article R2333-62. 
La déclaration mentionnée à l'article R2333-62 et au présent article est rédigée en double exemplaire. La 
date de réception par la mairie est portée sur l'exemplaire restitué au déclarant. 
 

Paragraphe 5 Recouvrement de la taxe de séjour forfaitaire et pénalités 
Article R2333-64. 
Pour chaque période de perception, le montant de la taxe due par chaque redevable fait l'objet d'un titre 
de recettes adressé par le maire au receveur municipal. 
La taxe est versée au receveur municipal dans les vingt jours qui suivent la fin de période de perception 
mentionnée à l'article L. 2333-28. 
Le comptable procède à l'encaissement de la taxe et en donne quittance. 
 
Article R2333-65. 
Lorsqu'en application de l'article L. 2333-45 la taxe de séjour forfaitaire donne lieu au versement d'un 
acompte, le maire adresse au receveur municipal un titre de recettes au nom de chaque redevable. 
Le versement de l'acompte est effectué auprès du receveur municipal dans les vingt jours qui suivent la 
notification au redevable du montant de la taxe. 
L'acompte n'est toutefois pas exigible avant le début de la période de perception mentionnée à l'article L. 
2333-28 ni avant la fin du premier mois d'ouverture de l'établissement soumis à la taxe de séjour 
forfaitaire. 
 
Article R2333-66. 
Le maire et les agents commissionnés par lui procèdent à la vérification des déclarations prévues aux 
articles R2333-62 et R2333-63. 
A cette fin, il peut demander aux logeurs et hôteliers la communication des pièces comptables s'y 
rapportant. 
 
Article R2333-67. 
Tout redevable qui conteste le montant de la taxe qui lui est notifié acquitte néanmoins le montant de la 
taxe contestée, sauf à en obtenir le remboursement après qu'il a été statué sur sa réclamation par le 
maire. 
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Ces réclamations sont portées, quel que soit le montant de la taxe, devant le tribunal d'instance dans le 
ressort duquel se trouve la commune intéressée et sont jugées sans frais. 
Toutefois, au préalable, le redevable peut adresser la réclamation au maire qui, le cas échéant, décide 
du remboursement. 
 
Article R2333-68. 
Sera puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe tout logeur, loueur, 
hôtelier, propriétaire ou autre assujetti visé au premier alinéa de l'article R2333-62 et au premier alinéa 
de l'article R2333-63 soumis à la taxe de séjour forfaitaire qui n'aura pas effectué dans les délais la 
déclaration prévue aux articles R2333-62 et R2333-63 ou qui aura fait une déclaration inexacte ou 
incomplète. 
 
Article R2333-69. 
Tout retard dans le versement du produit de la taxe dans les conditions prévues par l'article R2333-64 
donne lieu à l'application d'un intérêt égal à 0,75 % par mois de retard. 
Cette indemnité de retard donne lieu à l'émission d'un titre de recettes adressé par le maire au receveur 
municipal. 
En cas de non-paiement, les poursuites sont effectuées comme en matière de contributions directes. 
 

Sous-section 3 Taxe communale sur les entreprises exploitant des engins de 
remontée mécanique 

Article R2333-70. 
Les entreprises exploitant des engins de remontée mécanique assujetties en zone de montagne à la taxe 
communale prévue à l'article L. 2333-49 adressent aux maires des communes sur lesquelles est située 
l'exploitation, avant le vingt-cinquième jour du premier mois de chaque trimestre de l'année civile, une 
déclaration mentionnant les recettes brutes provenant de la vente des titres de transport au cours du 
trimestre précédent en vue de la liquidation des sommes dues au titre de cette taxe. 
Pour permettre la vérification des déclarations trimestrielles, les exploitants des entreprises assujetties 
remettent avant le 1er juillet de chaque année, aux maires des communes concernées, une attestation 
visée par le service local des impôts mentionnant le montant des recettes brutes provenant de la vente 
des titres de transport pendant le dernier exercice comptable clos. 
 
Article R2333-71. 
La liquidation est faite par le maire par application du taux fixé par le conseil municipal pour la taxe et de 
l'assiette de la taxe revenant à la commune dans les conditions de l'article R2333-73. 
Elle donne lieu à l'émission d'un titre de recettes adressé au receveur municipal. 
 
Article R2333-72. 
L'entreprise est tenue de s'acquitter de la taxe mise à sa charge auprès du receveur municipal dans les 
dix jours suivant la réception de la notification des sommes dont elle est redevable. 
Tout retard dans le paiement de la taxe donne lieu à l'application d'une indemnité égale, pour le premier 
mois, à 3 % du montant des sommes dont le versement a été différé et, pour chacun des mois suivants, 
à 1 % dudit montant. 
Cette indemnité donne lieu à l'émission d'un titre de recettes adressé par le maire au receveur municipal. 
 
Article R2333-73. 
En application de l'article L. 2333-51, lorsque l'exploitation des remontées mécaniques s'étend sur 
plusieurs communes, la taxe est perçue sur la base d'une convention fixant la répartition de son assiette, 
conclue entre toutes les communes sur le territoire desquelles sont situés les engins de remontée 
mécanique. 
En cas de désaccord entre les communes, le préfet ou, lorsque les communes sont situées dans des 
départements différents, les préfets des départements intéressés, saisis par l'une des communes, 
répartissent l'assiette de la taxe entre elles en fonction de l'étendue et de la charge d'équipement des 
domaines skiables de chaque commune. La répartition de l'assiette ainsi arrêtée vaut jusqu'au 1er 
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octobre suivant la date éventuelle d'une convention entre les communes intéressées. 
 

Sous-section 4 Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les casinos 
Article D2333-74. 
Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 
juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, thermales et 
climatiques s'établit, après abattement institué par le décret du 28 juillet 1934 portant modification du 
régime fiscal des casinos, comme suit: 
10 % jusqu'à 380 000 F;  
15 % de 380 001 F à 750 000 F; 
25 % de 750 001 F à 2 220 000 F; 
35 % de 2 220 001 F à 4 125 000 F; 
45 % de 4 125 001 F à 6 875 000 F; 
55 % de 6 875 001 F à 20 625 000 F; 
60 % de 20 625 001 F à 34 375 000 F; 
65 % de 34 375 001 F à 48 125 000 F; 
70 % de 48 125 001 F à 61 875 000 F; 
80 % au-delà de 61 875 000 F. 
 
Article D2333-75. 
Le décret prévu à l'article L. 2333-57 est pris sur le rapport du ministre de l'économie et des finances, du 
ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement, de la santé et du tourisme. 
 
 
 
Article D2333-76. 
Les travaux d'investissement, mentionnés à l'article L. 2333-57, destinés à l'amélioration de l'équipement 
touristique ont pour objet d'augmenter le pouvoir attractif de l'établissement ou de la commune où est 
installé cet établissement ou des communes comprises dans le périmètre de la section où fonctionne le 
casino, par des embellissements, des agrandissements, ou une amélioration des installations existantes, 
ou par la création de nouvelles installations, mais ils ne peuvent, en aucun cas, avoir pour but de 
pourvoir au simple entretien de ces installations. 
Lorsqu'ils sont affectés à l'équipement du casino, de ses annexes ou de ses abords, ils ne peuvent avoir 
pour but la réalisation de normes de sécurité que s'ils répondent, en même temps, à l'objet défini ci-
dessus. 
 
Article D2333-77. 
Les casinos ouvrent dans leur comptabilité un compte spécialement destiné à retracer les opérations 
mentionnées à l'article D2333-76. 
Le compte fait apparaître, d'une part, les sommes correspondant à la moitié des recettes 
supplémentaires dégagées au profit des casinos par application du nouveau barème et, d'autre part, le 
montant des sommes dépensées pour l'exécution des travaux d'investissement. 
Le casino porte chaque quinzaine au crédit de ce compte, à l'occasion de la liquidation du prélèvement 
sur le produit brut des jeux, le montant des sommes qui devront recevoir l'affectation prévue par l'article 
L. 2333-57. 
 
Article D2333-78 
Les modalités d'emploi des sommes portées au crédit du compte prévu à l'article D2333-77, sont définies 
par le cahier des charges établi et approuvé dans les conditions déterminées par l'article 2 de la loi du 15 
juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, thermales et 
climatiques, ou par un avenant au cahier des charges en vigueur. 
 
Article D2333-79. 
Dans un délai de trois mois après la fin de chaque saison de jeux, le concessionnaire adresse au 
trésorier-payeur général ou au receveur des finances dans le ressort duquel est situé son établissement 
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un relevé du compte prévu à l'article D2333-77. Ce relevé est appuyé des pièces justificatives des 
dépenses y afférentes. 
Le comptable public vérifie la réalité des dépenses et s'assure que les travaux qui en font l'objet sont 
bien conformes quant à leur nature aux prescriptions du cahier des charges ou du programme arrêté par 
le préfet. 
Le procès-verbal de cette vérification est adressé aux maires des communes intéressées et au préfet. 
 
Article D2333-80. 
Si à l'expiration d'un délai d'un an, après le délai donné au concessionnaire par le cahier des charges, ou 
par l'arrêté préfectoral, pour exécuter les travaux d'investissement prévus à l'article D2333-76, le 
concessionnaire ne peut justifier qu'il a rempli ses obligations, les fonds qui n'ont pas été employés ou 
dont l'emploi n'est pas conforme au cahier des charges ou au programme arrêté par le préfet sont 
consignés au Trésor, en en attendant l'emploi. 
 
Article D2333-81. 
Lorsque, pour une raison quelconque, un concessionnaire cesse d'exploiter les jeux dans un casino, les 
sommes figurant en solde au compte de provisions et les sommes qui ont pu être consignées au Trésor 
sont versées à la commune où fonctionne le casino ou aux communes dont tout ou partie du territoire est 
compris dans le périmètre de la station. La répartition est alors effectuée par le préfet. 
Les sommes versées aux communes en vertu du présent article sont utilisées dans les mêmes conditions 
que la taxe de séjour. 
 
Article D2333-82. 
Les sommes affectées aux travaux d'investissement définis à l'article D2333-76 peuvent être versées 
sous forme de subventions en capital à la collectivité publique ou à l'organisme privé qui effectue les 
travaux ou être employées à assurer le service des annuités d'emprunts contractés pour le financement 
des travaux. 
Dans ce dernier cas, le tableau d'amortissement de l'emprunt est annexé au cahier des charges du 
casino ou à l'avenant au cahier des charges en vigueur. 
La commune ne peut garantir ces emprunts que s'ils ont pour but de financer des investissements 
effectués sur un bien communal ou sur un bien dont la commune devient obligatoirement propriétaire aux 
termes d'engagements de caractère définitif. 
Le montant de l'annuité de l'emprunt ne peut, en outre, être supérieur aux trois quarts des sommes 
portées au crédit du compte de provisions prévu au premier alinéa de l'article D2333-77, au titre de la 
saison précédant immédiatement l'ouverture de cet emprunt. 
 

 Section 8 Versement destiné aux transports en commun 
Article D2333-83. 
Un arrêté du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances, du ministre de l'agriculture, 
du ministre chargé de la santé, du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
transports fixe le taux de la retenue pour frais opérée au profit des organismes ou services chargés du 
recouvrement. 
 
Article D2333-84. 
La commune ou l'établissement public mentionné à l'article D2333-87 est crédité mensuellement, après 
déduction de la retenue prévue à l'article D2333-83, du produit encaissé au titre du versement de 
transport par les organismes ou services chargés du recouvrement dans les cas prévus à l'article D2333-
93, et trimestriellement de celui encaissé par les organismes de mutualité sociale agricole. 
Si ces derniers procèdent à l'émission des cotisations, ils peuvent, dans les mêmes conditions que ci-
dessus, créditer la commune ou l'établissement public du montant du versement de transport mis en 
recouvrement. 
 
Article D2333-85. 
La commune ou l'établissement public mentionné à l'article D2333-87 établit la liste des fondations et 
associations exonérées en application de l'article L. 2333-64. 
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Article D2333-86. 
Ouvrent droit au bénéfice du produit du versement de transport, d'une part, les transports urbains 
mentionnés à l'article 27 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, 
d'autre part, les transports qui, sans être effectués entièrement à l'intérieur d'un périmètre de transports 
urbains, concourent à la desserte de l'agglomération tels que mentionnés à l'article L. 2333-68. 
Ces services sont définis par des conventions passées entre la commune ou l'établissement public 
compétent ayant institué le versement transport et les entreprises de transport. Ces conventions 
prévoient les caractéristiques du service offert, le niveau général des tarifs, les réductions consenties et 
les modalités de calcul et de paiement des compensations. 
 
Article D2333-87. 
Les personnes assujetties au versement de transport sont celles qui, employant plus de neuf salariés 
dont le lieu de travail est situé soit sur le territoire des communes, soit dans le ressort d'un établissement 
public de coopération intercommunale compétent pour l'organisation des transports urbains prévu à 
l'article L. 2333-64, sont tenues de payer des cotisations de sécurité sociale ou d'allocations familiales. 
Les entreprises dont le siège ne se trouve pas situé dans les communes ou dans le ressort des 
établissements publics, mentionnés à l'article L. 2333-64, sont assujetties au versement de transport, si 
elles remplissent les conditions imposées à l'alinéa précédent. 
 
 
 
Article D2333-88. 
L'organisme ou le service de recouvrement fournit à la commune ou à l'établissement public intéressé les 
attestations de paiement individuelles ou collectives nécessaires aux remboursements prévus à l'article 
L. 2333-70. 
 
Article D2333-89. 
Le périmètre d'urbanisation des villes nouvelles en vigueur ou à créer mentionné au 2o de l'article L. 
2333-70 est fixé dans les conditions prévues par les articles L. 5311-1 à L. 5311-3. 
A défaut de publication de l'arrêté, du décret ou des décrets portant création des agglomérations 
nouvelles, le périmètre pris en considération est celui qui est défini par les décrets instituant les 
établissements publics d'aménagement des villes nouvelles, à l'intérieur duquel ces établissements 
publics sont habilités de plein droit à procéder à toutes opérations de nature à faciliter l'aménagement 
d'agglomérations nouvelles. 
 
Article D2333-90. 
Les demandes de remboursement sont adressées trimestriellement par les assujettis à la commune ou à 
l'établissement public; elles sont accompagnées de toutes pièces justificatives utiles au contrôle prévu à 
l'article L. 2333-74. 
 
Article D2333-91. 
Sont réputés employeurs de plus de neuf salariés ceux qui sont tenus au paiement mensuel des 
cotisations de sécurité sociale ou d'allocations familiales en application de l'article R243-6 du code de la 
sécurité sociale. 
Lorsque la déclaration annuelle de salaires, prévue à l'article R243-14 du code de la sécurité sociale, d'un 
employeur non tenu au paiement mensuel des cotisations et dont les effectifs sont soumis à fluctuations, 
permet de constater que l'effectif annuel obtenu en faisant la moyenne arithmétique des effectifs du 
dernier jour de chaque trimestre est supérieur à neuf, cet employeur est considéré comme ayant occupé 
plus de neuf salariés durant l'année entière et fait en conséquence l'objet d'un rappel de versement. 
L'employeur dont le personnel salarié s'accroît pendant l'année pour devenir supérieur à neuf de manière 
durable peut le signaler à l'organisme de recouvrement en vue d'effectuer le versement sans attendre 
que lui soit appliqué le rappel mentionné à l'alinéa précédent. 
L'employeur dont le personnel salarié diminue pour devenir inférieur ou au plus égal à neuf de manière 
durable peut, de même, le déclarer à l'organisme de recouvrement en vue de cesser le versement. 
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Article D2333-92. 
Les employeurs redevables du versement de transport qui emploient uniquement du personnel relevant 
du régime général de la sécurité sociale sont soumis, en ce qui concerne notamment sa liquidation, son 
paiement, son recouvrement, son contrôle et son contentieux, aux mêmes règles que celles applicables 
aux cotisations du régime général, ainsi qu'aux dispositions des articles D2333-94 à D2333-99. 
 
Article D2333-93. 
Les employeurs redevables du versement de transport qui emploient un ou plusieurs salariés d'un régime 
spécial au sens de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale sont soumis aux règles suivantes: 
1o Dans le cas où les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales et les caisses générales de sécurité sociale assurent déjà le recouvrement de la part patronale 
de l'une des cotisations de sécurité sociale ou d'allocations familiales versées du chef de ces salariés, le 
recouvrement du versement de transport incombe auxdits organismes; 
2o Dans les cas autres que ceux mentionnés au 1o ci-dessus, l'organisme ou service chargé du 
recouvrement de la cotisation patronale affectée à l'assurance maladie du régime spécial auquel sont 
assujettis le ou les salariés intéressés assure également celui du versement de transport. 
Cet organisme ou service applique à ce versement, notamment pour les opérations de liquidation, de 
paiement, de recouvrement, de contrôle et pour le contentieux qui peut en résulter, les règles applicables 
aux cotisations d'assurance maladie qu'il recouvre. 
 
Article D2333-94. 
Le versement de transport est mis en recouvrement en même temps et dans les mêmes conditions que 
les cotisations de sécurité sociale. 
Il est exigible à la même date que ces cotisations et donne lieu, en cas de non-paiement dans le délai 
prescrit pour le règlement de ces cotisations, aux pénalités et aux majorations de retard prévues par 
l'article R243-18 du code de la sécurité sociale. 
 
Article D2333-95. 
Les redevables du versement de transport doivent, sous la sanction prévue à l'article R243-16 du code 
de la sécurité sociale, indiquer sur le bordereau récapitulatif des cotisations de sécurité sociale, quelles 
que soient les modalités de calcul de ces cotisations, l'assiette du versement, c'est-à-dire, pour les 
salariés employés dans les communes et dans le ressort des établissements publics mentionnés à 
l'article D2333-87, la totalité des salaires payés, dans la limite du plafond fixé par le régime général en 
matière de cotisations de sécurité sociale, ainsi que le montant dudit versement. 
 
Article D2333-96. 
Lorsque le paiement d'un redevable est inférieur à sa dette globale, ce paiement est affecté par priorité 
aux cotisations de sécurité sociale. 
 
Article D2333-97. 
La mise en demeure adressée par l'organisme de recouvrement en application de l'article L. 244-2 du 
code de la sécurité sociale peut se borner à indiquer la nature des créancescotisations de sécurité sociale 
et versement de transportsans préciser leur montant respectif. 
Il en est de même pour les majorations de retard. 
 
Article D2333-98. 
L'organisme de recouvrement débite d'office, en se référant aux déclarations en matière de sécurité 
sociale, le compte du redevable qui n'a pas fourni les renseignements relatifs au versement de transport. 
 
Article D2333-99. 
Les majorations de retard afférentes au versement de transport peuvent faire l'objet d'une remise 
gracieuse dans les mêmes conditions que les cotisations de sécurité sociale. 
 
Article D2333-100. 
Le versement de transport est dû par les personnes physiques ou morales relevant du régime des 
assurances sociales agricoles même si leur principal établissement n'est pas situé dans l'une des 
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communes ou dans le ressort de l'un des établissements publics mentionnés à l'article D2333-87, lorsque 
ces personnes emploient plus de neuf salariés dans lesdites communes ou dans le ressort desdits 
établissements publics et sont tenues de verser pour eux des cotisations d'assurances sociales. 
 
Article D2333-101. 
Les règles applicables notamment à la liquidation, au paiement, au recouvrement, au contrôle, à la 
remise des majorations de retard et au contentieux des cotisations d'assurances sociales agricoles sont 
applicables au versement de transport sous réserve des dispositions ci-après. 
 
Article D2333-102. 
L'assiette du versement de transport est constituée par le montant des salaires payés. 
Le versement est dû au titre de chaque trimestre par tout employeur qui, au cours du trimestre, a 
employé plus de neuf salariés. 
Pour l'application du présent article, chaque salarié à temps partiel au sens de l'article L. 212-4-2 du code 
du travail entre en compte dans l'effectif du personnel au prorata du rapport entre la durée hebdomadaire 
de travail mentionnée dans son contrat et la durée légale de travail ou, si elle est inférieure à la durée 
légale, la durée normale de travail accomplie dans l'établissement ou la partie d'établissement où il est 
employé. 
 
Article D2333-103. 
Le versement de transport est mis en recouvrement en même temps et dans les mêmes conditions que 
les cotisations d'assurances sociales agricoles. 
Il est exigible à la même date que ces cotisations et donne lieu, en cas de non-paiement dans le délai 
prescrit pour leur règlement, aux mises en demeure prévues par l'article 1143-2 du code rural et aux 
majorations de retard prévues par l'article 13 du décret no 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement 
des assurances sociales agricoles. 
 
Article D2333-104. 
Le bordereau trimestriel établi en vue du règlement des cotisations de sécurité sociale du régime des 
salariés agricoles vaut bordereau pour le versement de transport; il doit comporter les mentions 
nécessaires à la liquidation de ce versement. 
 

Section 11 Redevances dues pour le transport et la distribution de 
l'électricité, du gaz et pour les oléoducs  

Sous-section 1 Distribution et transport d'électricité  
Article R2333-105. 
Les redevances dues aux communes pour l'occupation du domaine public communal par les ouvrages de 
transport et de distribution d'énergie électrique exploités par Electricité de France sont fixées aux 
montants forfaitaires annuels suivants: 
- 200 F pour chaque commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F pour chaque commune de 20 000 habitants à 100 000 habitants; 
- 10 F pour chaque commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F pour chaque commune de moins de 5 000 habitants. 
 
Article R2333-106. 
Les redevances dues aux communes pour l'occupation du domaine public communal par les ouvrages de 
transport et de distribution d'énergie électrique exploités par les entreprises autres qu'Electricité de 
France, sont calculées en fonction de la population de la commune où se trouvent les ouvrages; elles 
sont fixées, pour chacune d'elles, aux montants forfaitaires annuels suivants: 
- 200 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
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Article R2333-107. 
L'occupation du domaine public concédé par les communes donne lieu, au profit du concessionnaire de 
ces communes, à la perception de redevances fixées aux montants forfaitaires prévus à l'article R2333-
106. 
 
Article R2333-108. 
Les redevances dues aux communes ou à leurs concessionnaires pour l'occupation du domaine public 
par l'ensemble des ouvrages établis par un particulier en vertu de permissions de voirie sont fixées par 
l'autorité compétente pour statuer sur les redevances afférentes au domaine public communal. 
Elles tiennent compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire et de la 
valeur locative de l'emplacement. 
Elles ne peuvent dépasser les montants annuels suivants: 
- 100 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
Il n'est, toutefois, pas perçu de redevance pour l'occupation du domaine public communal par les 
canalisations électriques destinées à l'éclairage et au fonctionnement des appareils distributeurs 
d'essence installés sur ce même domaine. 
 
Article R2333-109. 
L'état des redevances à percevoir en vertu des dispositions des articles R2333-105 à R2333-108 est 
établi au 31 décembre de l'année qui précède l'ouverture de chaque période triennale de perception. 
Les relevés sont effectués par l'ingénieur en chef du contrôle et adressés au maire, en ce qui concerne 
l'occupation du domaine public communal, et au concessionnaire, en ce qui concerne l'occupation du 
domaine public communal concédé. 
 
Article R2333-110. 
Le recouvrement des redevances, en ce qui concerne les communes, est poursuivi comme en matière 
d'impôts directs. 
 
Article R2333-111. 
Les taux des redevances fixés aux articles précédents peuvent être adaptés aux circonstances 
économiques par arrêté du ministre chargé de l'énergie, du ministre de l'économie et des finances, du 
ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement. 
 
Article R2333-112. 
Au cas où le produit des redevances calculées au profit des communes en application des articles 
R2333-105 à R2333-108 est inférieur à celui qui résulte de l'application des cahiers des charges en 
vigueur, les redevances continuent à être établies en conformité de ces cahiers des charges, sauf 
entente entre les collectivités locales intéressées et leurs concessionnaires. 
 
Article R2333-113. 
Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2333-84 est pris sur le rapport du ministre de l'économie et 
des finances, du ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement et de l'énergie, après 
avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 
 

Sous-section 2 Distribution et transport de gaz  
Article R2333-114. 
Les redevances dues aux communes pour occupation de leur domaine public par les ouvrages de 
transport et de distribution de gaz combustible sont calculées, quel que soit l'exploitant, en fonction de la 
population de la commune où se trouvent ces ouvrages; elles sont fixées aux montants forfaitaires 
annuels suivants: 
- 200 F pour chaque commune de plus de 100 000 habitants; 
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- 20 F pour chaque commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F pour chaque commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F pour chaque commune de moins de 5 000 habitants. 
 
Article R2333-115. 
L'occupation du domaine public concédé par les communes donne lieu, au profit de son concessionnaire, 
à la perception de redevances fixées aux mêmes valeurs forfaitaires que celles figurant à l'article R2333-
114. 
Toutefois, sur le domaine public ferroviaire, il sera perçu une redevance calculée à raison de 0,20 F au 
maximum par mètre linéaire. 
 
Article R2333-116. 
Les redevances dues aux communes ou à leurs concessionnaires pour l'occupation du domaine public 
par l'ensemble des ouvrages établis en vertu de permissions de voirie par un particulier seront fixées par 
l'autorité compétente pour statuer sur les redevances afférentes au domaine public intéressé. Elles 
devront tenir compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire et de la 
valeur locative de l'emplacement. Elles ne pourront dépasser les valeurs annuelles suivantes: 
- 100 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
Toutefois, sur le domaine public ferroviaire, il sera perçu une redevance calculée à raison de 0,20 F au 
maximum par mètre linéaire. 
 
Article R2333-117. 
Les taux des redevances fixés ci-dessus sont établis pour une période de trois années civiles. 
Ces taux pourront être adaptés aux circonstances économiques par arrêtés conjoints du ministre chargé 
de l'énergie, du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de l'intérieur, du 
ministre de l'équipement et du secrétaire d'Etat au budget. 
 
Article R2333-118. 
Au cas où le produit des redevances calculées au profit des communes en exécution des articles R2333-
114 à R2333-117 serait inférieur à celui qui résulterait de l'application des cahiers des charges en 
vigueur, les redevances continueront à être établies en conformité de ces cahiers des charges, sauf 
entente entre les communes intéressées et leurs concessionnaires. 
Lorsque la redevance prévue à ces cahiers des charges comporte une redevance unique correspondant, 
d'une part, à l'occupation du domaine public et, d'autre part, à la remise au concessionnaire d'ouvrages 
appartenant à la commune ou à la participation de cette dernière aux dépenses d'établissements des 
réseaux, la redevance pour occupation du domaine public devra, lors de sa première révision, être 
établie distinctement de celle correspondant aux autres éléments visés ci-dessus. 
 
Article R2333-119. 
Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2333-84 est pris sur le rapport du ministre de l'économie et 
des finances, du ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement et de l'énergie, après 
avis du Conseil supérieur du gaz et de l'électricité. 
 

Sous-section 3 Redevances dues pour les oléoducs  
Article R2333-120. 
Les dispositions applicables à la redevance prévue au 7o de l'article L. 2331-2 pour l'occupation du 
domaine public communal par les oléoducs d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés sous pression sont déterminées par le décret no 73-870 du 28 août 1973 portant 
application des dispositions de l'article 11 de la loi de finances no 58-336 du 29 mars 1958 relatives aux 
redevances d'occupation du domaine public pour la construction et l'exploitation des oléoducs d'intérêt 
général. 
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Section 12 Redevances d'assainissement  
Article R2333-121. 
Tout service public d'assainissement, quel que soit son mode d'exploitation, donne lieu à la perception de 
redevances d'assainissement établies dans les conditions fixées par les articles R2333-122 à R2333-132. 
 
Article R2333-122. 
Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public compétent pour tout ou partie du 
service public d'assainissement collectif ou non collectif institue une redevance d'assainissement pour la 
part du service qu'il assure et en fixe le tarif. 
Lorsque le service d'assainissement concerne à la fois l'assainissement collectif et l'assainissement non 
collectif, deux redevances distinctes sont instituées. Le budget annexe du service d'assainissement, ou le 
budget commun d'eau et d'assainissement établi dans les conditions fixées par l'article L. 2224-6, ou 
l'état sommaire mentionné à l'article L. 2221-11, doivent faire apparaître dans un état complémentaire la 
répartition entre les opérations relatives respectivement à l'assainissement collectif et à l'assainissement 
non collectif. Le compte administratif doit faire apparaître de la même manière cette répartition. 
En cas de délégation du service d'assainissement, le tarif de la redevance peut comprendre, outre une 
part, fixée par la convention de délégation, revenant au délégataire au titre des charges du service qu'il 
assure, une part revenant à l'autorité délégante destinée à couvrir les dépenses qui demeurent à sa 
charge. 
 
Article R2333-123. 
La redevance d'assainissement collectif comprend une partie variable et, le cas échéant, une partie fixe. 
La partie variable est déterminée en fonction du volume d'eau prélevé par l'usager sur le réseau public 
de distribution ou sur toute autre source, dont l'usage génère le rejet d'une eau usée collectée par le 
service d'assainissement. Ce volume est calculé dans les conditions définies aux articles R2333-124 et 
R2333-125. 
La partie fixe est calculée pour couvrir tout ou partie des charges fixes du service d'assainissement. 
Les volumes d'eau utilisés pour l'irrigation et l'arrosage des jardins, ou pour tout autre usage ne générant 
pas une eau usée pouvant être rejetée dans le système d'assainissement, dès lors qu'ils proviennent de 
branchements spécifiques, n'entrent pas en compte dans le calcul de la redevance d'assainissement. 
 
Article R2333-124. 
Lorsque la consommation d'eau est calculée de façon forfaitaire, en application du deuxième alinéa du II 
de l'article 13 de la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, la redevance d'assainissement peut être 
également calculée forfaitairement. 
 
Article R2333-125. 
Toute personne tenue de se raccorder au réseau d'assainissement et qui s'alimente en eau, totalement 
ou partiellement, à une source qui ne relève pas d'un service public doit en faire la déclaration à la 
mairie. 
Dans le cas où l'usage de cette eau générerait le rejet d'eaux usées collectées par le service 
d'assainissement, la redevance d'assainissement collectif est calculée: 
- soit par mesure directe au moyen de dispositifs de comptage posés et entretenus aux frais de l'usager 
et dont les relevés sont transmis au service d'assainissement dans les conditions fixées par l'autorité 
mentionnée au premier alinéa de l'article R2333-122; 
- soit à défaut de dispositifs de comptage ou de justification de la conformité des dispositifs de comptage 
par rapport à la réglementation, ou en l'absence de transmission des relevés, sur la base de critères 
permettant d'évaluer le volume d'eau prélevé, définis par la même autorité et prenant en compte 
notamment la surface de l'habitation et du terrain, le nombre d'habitants, la durée du séjour. 
 
Article R2333-126. 
La redevance d'assainissement non collectif comprend une part destinée à couvrir les charges de 
contrôle de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution et du bon fonctionnement des 
installations et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les charges d'entretien de celles-ci. 
La part représentative des opérations de contrôle est calculée en fonction de critères définis par l'autorité 
mentionnée au premier alinéa de l'article R2333-122 et tenant compte notamment de la situation, de la 
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nature et de l'importance des installations. Ces opérations peuvent donner lieu à une tarification 
forfaitaire. 
La part représentative des prestations d'entretien n'est due qu'en cas de recours au service d'entretien 
par l'usage.Les modalités de tarification doivent tenir compte de la nature des prestations assurées. 
 
Article R2333-127. 
Indépendamment de la participation aux dépenses de premier établissement prévues par l'article L. 35-8 
du code de la santé publique, tout déversement d'eaux usées d'entretien et d'exploitation, autres que 
domestiques, dans le réseau public d'assainissement donne lieu au paiement, par l'auteur du 
déversement, d'une redevance d'assainissement assise: 
- soit sur une évaluation spécifique déterminée à partir de critères définis par l'autorité mentionnée au 
premier alinéa de l'article R2333-122 et prenant en compte notamment l'importance, la nature et les 
caractéristiques du déversement, ainsi que, s'il y a lieu, la quantité d'eau prélevée; 
- soit selon les modalités prévues aux articles R2333-123 à R2333-125. Dans ce cas, la partie variable 
peut être corrigée pour tenir compte du degré de pollution et de la nature du déversement ainsi que de 
l'impact réel de ce dernier sur le service d'assainissement. Les coefficients de correction sont fixés par 
l'autorité mentionnée au premier alinéa de l'article R2333-122. 
 
Article R2333-128. 
Le recouvrement, à l'exclusion des procédures contentieuses, des redevances pour consommation d'eau 
et des redevances d'assainissement collectif et non collectif peut être confié à un même organisme qui 
en fait apparaître le détail sur une même facture. 
En cas de recouvrement séparé de ces redevances, l'exploitant du réseau public de distribution d'eau est 
tenu de communiquer aux services d'assainissement, dans un délai d'un mois à compter de sa propre 
facturation, les éléments nécessaires au calcul des redevances dues par leurs usagers. 
 
Article R2333-129. 
La facturation des sommes dues par les usagers est faite au nom du titulaire de l'abonnement à l'eau, à 
défaut au nom du propriétaire du fonds de commerce, à défaut au nom du propriétaire de l'immeuble. 
Toutefois, la part de la redevance d'assainissement non collectif qui porte sur le contrôle de la 
conception, de l'implantation et de la bonne exécution des installations est facturée au propriétaire de 
l'immeuble. 
 
Article R2333-130. 
A défaut de paiement dans un délai de trois mois à compter de la présentation de la quittance et dans les 
quinze jours d'une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la 
redevance est majorée de 25 %. 
 
Article R2333-131. 
Le produit des redevances d'assainissement est affecté au financement des charges du service 
d'assainissement. 
Ces charges comprennent notamment: 
- les dépenses de fonctionnement du service, y compris les dépenses de personnel; 
- les dépenses d'entretien; 
- les charges d'intérêt de la dette contractée pour l'établissement et l'entretien des installations; 
- les charges d'amortissement des immobilisations. 
 
Article R2333-132. 
Le produit des sommes exigibles au titre des articles L. 33, alinéa 3, L. 34, L. 35, L. 35-3, L. 35-4, L. 35-5 
et L. 35-8 du code de la santé publique s'ajoute au produit des redevances ainsi qu'aux autres recettes du 
service d'assainissement, notamment celles correspondant aux aides et primes d'épuration versées par 
les agences de l'eau, pour être affecté au financement des charges de ce service. 
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Chapitre IV Dotations et autres recettes réparties par le comité des 
finances locales 

Section 1 Dotation globale de fonctionnement 

Sous-section 1 Dispositions générales 
Article R2334-1. 
Le montant de la régularisation prévue à l'article L. 2334-1 est réparti: 
a) Pour les communes, au prorata de la dotation forfaitaire et, le cas échéant, de la dotation 
d'aménagement notifiées au début de l'exercice au cours duquel elle est versée; 
b) Pour les groupements de communes à fiscalité propre au prorata de la dotation d'aménagement 
notifiée en application des articles L. 5211-30 et L. 5211-33 pour l'exercice au cours duquel elle est 
versée. 
 
Article R2334-2. 
L'accroissement de population pris en compte en application de l'article L. 2334-2 est celui qui résulte des 
dispositions de l'article D2151-3, sauf à remplacer le taux de 20 % prévu dans ce dernier article par celui 
de 15 %. 
 

Sous-section 2 Dotation forfaitaire 
Article R2334-3. 
Pour les communes qui bénéficient de l'attribution d'une population fictive en application de l'article 
D2151-4, la dotation forfaitaire est, en application des dispositions des articles L. 2334-9 à L. 2334-12, 
majorée: 
a) La première année où est attribuée cette population fictive, d'un montant égal au produit du montant 
par habitant antérieurement perçu par la moitié de la population fictive ajoutée à la population légale; 
b) La première année où sont pris en compte les résultats du recensement obligatoire prévu au premier 
alinéa de l'article D2151-6, d'un montant égal au produit du montant par habitant perçu l'année précédant 
l'attribution de la population fictive, actualisé des taux de progression de la dotation forfaitaire, par la 
moitié de la population supplémentaire telle qu'elle résulte du recensement précité. 
 

Sous-section 3 Dotation d'aménagement 

Paragraphe 1 Dotation de solidarité urbaine 
Article R2334-4. 
Le nombre de logements sociaux est apprécié au 1er janvier de l'année précédant celle au titre de 
laquelle est versée la dotation de solidarité urbaine. 
Le nombre total des bénéficiaires d'aides au logement, y compris leur conjoint et les personnes à charge 
vivant habituellement dans leur foyer, mentionnés au 3o de l'article L. 2334-17 est apprécié au 30 juin de 
l'année précédant celle au titre de laquelle est versée la dotation de solidarité urbaine. 
 
Article R2334-5. 
Le nombre total de logements utilisés pour le calcul des rapports mentionnés aux 2o et 3o de l'article L. 
2334-17 est égal au nombre d'articles du rôle général de taxe d'habitation, à l'exclusion des dépendances 
bâties non rattachées, l'année précédant l'exercice au cours duquel est répartie la dotation de solidarité 
urbaine. 
 

Paragraphe 2 Dotation de solidarité rurale 
Article R2334-6. 
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Pour l'application de l'article L. 2334-20, les données à prendre en compte s'apprécient au 1er janvier de 
l'année précédant l'exercice au titre duquel est faite la répartition, à l'exception de la population, calculée 
dans les conditions prévues à l'article L. 2334-2, et du nombre d'élèves, constaté lors de la rentrée 
scolaire de l'avant-dernière année. 
 
Article R2334-7. 
L'attribution revenant à chaque commune au titre de la première fraction de la dotation de solidarité 
rurale prévue à l'article L. 2334-21 est égale au produit de la population, prise en compte dans la limite 
de 10 000 habitants, par l'écart relatif entre le potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des 
communes de moins de 10 000 habitants et le potentiel fiscal par habitant de la commune, pondéré par 
l'effort fiscal pris en compte dans la limite de 1,2. 
Le potentiel fiscal par habitant est calculé par application des dispositions des articles L. 2334-2 et L. 
2334-4. 
 
Article R2334-8. 
Le montant perçu par une commune au titre du 1o de l'article L. 2334-22 est égal au produit de sa 
population par l'écart relatif entre le potentiel fiscal moyen par habitant des communes appartenant au 
même groupe démographique et le potentiel fiscal par habitant de la commune, pondéré par l'effort fiscal 
pris en compte dans la limite de 1,2. 
 
Article R2334-9. 
Le montant perçu par une commune au titre du 4o de l'article L. 2334-22 est égal au produit de sa 
population par l'écart relatif entre le potentiel fiscal par hectare de la commune et le potentiel fiscal 
moyen par hectare des communes de moins de 10 000 habitants. 
 

Section 2 Répartition du produit des amendes relatives à la circulation 
routière 
Article R2334-10. 
Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est partagé, proportionnellement au 
nombre des contraventions à la police de la circulation dressées sur leur territoire respectif au cours de 
l'année précédant celle au titre de laquelle est faite la répartition, entre: 
1o Les communautés urbaines et autres groupements comptant au moins 10 000 habitants, auxquels les 
communes ont transféré la totalité de leurs compétences en matière de voies communales, de transports 
en commun et de parcs de stationnement et les communes de 10 000 habitants et plus ne faisant pas 
partie de ces groupements; 
2o Les groupements de moins de 10 000 habitants exerçant la totalité des compétences précitées et les 
communes de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie de ces groupements. 
 
Article R2334-11. 
Sous réserve des dispositions des articles R4414-1 et R4414-2, les sommes revenant aux communautés 
urbaines et autres groupements comptant au moins 10 000 habitants ainsi qu'aux communes de 10 000 
habitants et plus visés au 1o de l'article R2334-10 leur sont versées directement. 
Les sommes revenant aux groupements de moins de 10 000 habitants ainsi qu'aux communes de moins 
de 10 000 habitants sont d'abord partagées entre les départements proportionnellement au nombre de 
contraventions dénombrées l'année précédente sur le territoire de ces communes et groupements, puis 
réparties dans chaque département entre les communes et groupements qui ont à faire face à des 
travaux mentionnés à l'article R2334-12. La répartition est faite par le conseil général qui arrête la liste 
des bénéficiaires et le montant des attributions à leur verser en fonction de l'urgence et du coût des 
opérations à réaliser. 
 
Article R2334-12. 
Les sommes allouées en application des articles R2334-10 et R2334-11 sont utilisées au financement 
des opérations suivantes: 
1o Pour les transports en commun: 
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a) Aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, l'accueil du public, l'accès aux 
réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de transport; 
b) Aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des réseaux; 
c) Equipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic et le contrôle des titres de 
transport. 
2o Pour la circulation routière: 
a) Etude et mise en eoeuvre de plans de circulation; 
b) Création de parcs de stationnement; 
c) Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale; 
d) Aménagement de carrefours; 
e) Différenciation du trafic; 
f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 
 

Section 3 Dotation spéciale pour le logement des instituteurs 
Article R2334-13. 
Le président du conseil d'administration du Centre national de la fonction publique territoriale est 
ordonnateur des recettes et des dépenses correspondant à la seconde part de la dotation spéciale prévue 
à l'article L. 2334-27. 
Ces opérations sont retracées dans un budget annexe au budget principal du Centre national de la 
fonction publique territoriale. 
 
Article R2334-14. 
Les services de l'Etat effectuent pour le compte du Centre national de la fonction publique territoriale les 
opérations de calcul et de paiement de l'indemnité représentative de logement des instituteurs dans les 
conditions fixées par les articles R2334-15 à R2334-17. 
 
Article R2334-15. 
Le paiement des indemnités se fait sans mandatement préalable. Un mandat de régularisation est établi 
mensuellement par le président du conseil d'administration du Centre national de la fonction publique 
territoriale au vu d'un état récapitulatif indiquant le nombre de bénéficiaires et le montant total des fonds 
versés. 
Il est établi tous les ans dans les mêmes conditions un relevé des paiements effectués par agent. 
 
Article R2334-16. 
Le calcul des sommes dues aux bénéficiaires est transmis par les services académiques au trésorier-
payeur général chargé du paiement de la rémunération principale des bénéficiaires de l'indemnité. Ce 
dernier notifie les opérations effectuées à l'agent comptable du Centre national de la fonction publique 
territoriale, qui procède aux opérations de contrôle définies au B de l'article 12 du décret no 62-1587 du 
29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, à l'exception du contrôle du 
caractère libératoire du règlement qui incombe au trésorier-payeur général. 
 
Article R2334-17. 
La constatation des indus sur l'indemnité représentative de logement est faite par les services de l'Etat 
dans les conditions prévues par un arrêté conjoint des ministres de l'éducation nationale et de l'intérieur 
et du ministre chargé du budget. 
Le trop-perçu est imputé sur l'indemnité représentative de logement restant à verseRLorsque son 
montant est supérieur à celui de l'indemnité, l'apurement se poursuit le ou les mois suivants. Lorsque le 
trop-perçu ne peut être récupéré selon ces modalités, les actes de poursuite relatifs à son recouvrement 
s'effectuent, par dérogation aux dispositions de l'article R2342-4, sans l'autorisation de l'ordonnateuRLe 
recouvrement est assuré par l'agent comptable du Centre national de la fonction publique territoriale. 
 
Article R2334-18. 
Une convention passée entre le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
chargé du budget, d'une part, et le président du conseil d'administration du Centre national de la fonction 
publique territoriale, d'autre part, définit en tant que de besoin les modalités d'application des articles 
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R2334-14 à R2334-17, et notamment les modalités de recouvrement des paiements indus par l'agent 
comptable du Centre national de la fonction publique territoriale. 
 
 
 
 
 
 

Section 4 Dotation globale d'équipement 
 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R2334-19. 
Ne peuvent donner lieu à subvention les investissements pour lesquels les communes et leurs 
groupements sont susceptibles de recevoir des subventions d'investissement de l'Etat non globalisables 
dans la dotation globale d'équipement. 
La liste des chapitres budgétaires correspondant à ces investissements est définie à l'annexe VII du 
présent code. 
 
Article R2334-20. 
Pour le montant correspondant aux communes relevant de la première fraction des crédits de la dotation, 
visée au deuxième alinéa de l'article L. 2334-34, les autorisations de programme et les crédits de 
paiement sont répartis entre les départements à raison de: 
- 30 % en fonction de l'écart relatif entre le potentiel fiscal moyen par habitant des communes du 
département éligibles à la dotation globale d'équipement et le potentiel fiscal moyen par habitant de 
l'ensemble des communes éligibles; 
- 25 % en fonction de la population des communes éligibles; 
- 25 % en fonction de la longueur de leur voirie classée dans le domaine public communal, cette longueur 
étant doublée en zone de montagne; 
- 20 % en fonction du nombre de communes éligibles. 
Pour le montant correspondant aux communes relevant de la deuxième fraction des crédits de la 
dotation, visée au deuxième alinéa de l'article L. 2334-34, les autorisations de programme et les crédits 
de paiement sont répartis entre les départements en fonction de la population des communes éligibles. 
 
Article R2334-21. 
Les subventions attribuées au titre de la dotation globale d'équipement ont un caractère forfaitaire. Elles 
sont régies par les dispositions des articles 10 et 11, du premier alinéa de l'article 12 et des articles 13 et 
21 du décret no 72-196 du 10 mars 1972 portant réforme du régime des subventions d'investissement 
accordées par l'Etat, ainsi que par les dispositions des articles R2334-22 à R2334-24. 
 
Article R2334-22. 
La demande de subvention est présentée par le maire ou le président du groupement intéressé. Elle est 
accompagnée: 
1o De la délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant du groupement de communes 
adoptant l'avant-projet et arrêtant les modalités de financement; 
2o D'une note explicative précisant notamment l'objet de l'opération et ses conditions de réalisation; 
3o D'un plan de situation; 
4o D'un devis estimatif qui peut comporter une marge pour imprévus; 
5o De l'échéancier prévisionnel des dépenses. 
 
Article R2334-23. 
Le taux minimum de subvention ne peut être inférieur à 20 % du montant hors taxe de l'opération tel qu'il 
ressort du devis estimatif. Le taux maximum de subvention ne peut être supérieur à 60 % de ce montant 
ou du montant définitif de l'opération. 
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Article R2334-24. 
Les crédits de paiement correspondant aux autorisations de programme sont versés pour moitié au 
commencement des travaux et pour le solde au fur et à mesure des mandatements effectués par les 
communes ou leurs groupements. 
Les versements sont faits après transmission par le maire ou le président du groupement des pièces 
justificatives correspondant à ces mandatements. 
 
Article R2334-25. 
Les données servant à la détermination des collectivités éligibles à la dotation globale d'équipement ainsi 
qu'à la répartition des crédits de cette dotation sont relatives à la dernière année précédant l'année de la 
répartition. 
La population prise en compte est celle définie à l'article L. 2334-2. 
 

Sous-section 2 Commission instituée par l'article L. 2334-35  
Article R2334-26. 
Au sein de la commission instituée par l'article L. 2334-35, le nombre de sièges attribués au titre du 1o du 
premier alinéa du même article est égal au quotient par cinquante du nombre des communes de 20 000 
habitants au plus. Ce nombre ne peut être ni inférieur à deux, ni inférieur ou égal au montant total des 
sièges attribués au titre du 2o du premier alinéa de l'article précité. 
Le nombre des sièges attribués au titre du 2o du premier alinéa de l'article L. 2334-35 est égal au 
quotient par cinquante du nombre des établissements publics de coopération intercommunale intéressés. 
Ces établissements publics ont au moins un représentant. 
Le nombre et la répartition des sièges sont arrêtés par le préfet. 
 
Article R2334-27. 
Le mandat des membres de la commission cesse de plein droit lorsqu'ils perdent la qualité au titre de 
laquelle ils ont été désignés ou élus. 
 
Article R2334-28. 
Lorsqu'il est fait application du troisième alinéa de l'article L. 2334-35, le vote a lieu sur des listes 
complètes sans adjonction ou suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. 
Lorsqu'il est fait application de l'article R2334-27, les listes de candidatures sont déposées à la préfecture 
à une date fixée par arrêté du préfet. Celui-ci fixe également la date limite d'envoi des bulletins de vote. 
L'élection a lieu par corespondance; les bulletins de vote sont adressés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au préfet. Ils doivent comporter un nombre de candidats supérieur de moitié 
au nombre de sièges à pourvoir par chaque collège. 
Chaque bulletin est mis sous double enveloppe; l'enveloppe intérieure ne doit comporter aucune mention 
ou signe distinctif; l'enveloppe extérieure doit porter la mention: « Election des membres de la 
commission prévue à l'article L. 2334-35 du code général des collectivités territoriales », l'indication du 
collège auquel appartient l'intéressé, son nom, sa qualité et sa signature. 
Les bulletins de vote sont recensés par une commission présidée par le préfet ou son représentant et 
composée de deux maires désignés par lui. 
Un représentant de chaque liste peut assister au dépouillement des bulletins. 
En cas d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé est proclamé élu. 
Le mandat des membres de la commission expire à chaque renouvellement général des conseils 
municipaux. 
Lorsque, pour quelque cause que ce soit, le siège d'un membre du comité devient vacant, il est attribué, 
pour la durée du mandat restant à courir, au premier candidat non élu figurant sur la même liste. 
Les résultats sont publiés à la diligence du préfet. Ils peuvent être contestés devant le tribunal 
administratif dans les dix jours qui suivent cette publication par tout électeur, par les candidats et par le 
préfet. 
 
Article R2334-29. 
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La commission se réunit au moins deux fois par an à la demande du préfet. Le préfet la réunit également 
lorsque les deux tiers de ses membres en font la demande. 
Elle peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile. 
Le préfet fait chaque année rapport à la commission, lors de sa première réunion, de la répartition de la 
dotation globale d'équipement des communes, au titre de l'exercice écoulé. 
 

Chapitre V Dotations, subventions et fonds divers 

Section 1 Dotation particulière relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux 

Article R2335-1. 
En métropole, la dotation particulière prévue à l'article L. 2335-1 est attribuée aux communes de moins 
de 1 000 habitants dont le potentiel fiscal par habitant, tel que défini à l'article L. 2334-4, est inférieur au 
potentiel fiscal moyen par habitant des communes de moins de 1 000 habitants. 
Ce dernier est égal à la somme des potentiels fiscaux des communes de moins de 1 000 habitants 
rapportée à la population de ces mêmes communes, prise en compte dans les conditions prévues à 
l'article L. 2334-2. 
 
Article R2335-2. 
Le montant de l'attribution versée à chaque commune est égal au rapport entre le montant annuel de la 
dotation prévue à cet effet et le nombre de communes bénéficiaires. 
 

Section 2 Subventions de fonctionnement sans affectation spéciale 
Article D2335-3. 
Les subventions exceptionnelles mentionnées à l'article L. 2335-2 peuvent être attribuées dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de l'intérieur. 
L'arrêté interministériel d'attribution prévu à l'article L. 2335-2 est pris par le ministre de l'intérieur et le 
ministre de l'économie et des finances. 
 
Article R2335-4. 
Lorsque les exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties prévues aux articles 1384, 1384 A et 
1384 D du code général des impôts et aux I et II bis de l'article 1385 du même code entraînent pour les 
communes une perte de recettes supérieure à 10 % du produit communal total de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, ces collectivités reçoivent une allocation de l'Etat égale à la différence entre ladite 
perte de recettes et une somme égale à 10 % du produit de la taxe précitée. 
 

Section 3 Subventions d'investissement  

Sous-section 2 Majorations de subventions accordées aux communes fusionnées 
Article R2335-5. 
Les majorations de subvention d'équipement pour les opérations entreprises par les communes 
fusionnées sont attribuées par le préfet. 
Des crédits lui sont délégués à cet effet par le ministre de l'intérieur. 
 
Article R2335-6. 
La majoration de subvention d'équipement fait l'objet d'un arrêté valant promesse de subvention qui est 
notifié à la commune fusionnée en même temps que l'arrêté relatif à la subvention principale. 
 
Article R2335-7. 
Les conditions de liquidation, de versement et d'utilisation des subventions principales sont applicables 
aux majorations de subvention d'équipement. 
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Section 4 Fonds national pour le développement des adductions d'eau 
Article R2335-8. 
Le Fonds national pour le développement des adductions d'eau est géré par le ministre de l'agriculture, 
assisté d'un comité consultatif composé comme suit: 
1o Un conseiller d'Etat, président; 
2o Un représentant de la commission de l'Assemblée nationale chargée des finances; 
3o Un représentant de la commission de l'Assemblée nationale chargée de l'agriculture; 
4o Un représentant de la commission du Sénat chargée des finances; 
5o Un représentant de la commission du Sénat chargée de l'agriculture; 
6o Un représentant du Conseil économique et social; 
7o Trois représentants de l'association des présidents de conseils généraux; 
8o Deux représentants de l'association des maires de France; 
9o Un représentant de la fédération nationale des collectivités concédantes et régies; 
10o Un représentant du ministre de l'économie, des finances et du budget; 
11o Un représentant du ministre de l'intérieur; 
12o Un représentant du ministre de l'agriculture; 
13o Un représentant du ministre de l'environnement. 
 
Article R2335-9. 
La redevance prévue au 1o de l'article L. 2335-10 est due par les services de distribution d'eau potable 
quel que soit le mode d'exploitation de ces services. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, ces services sont autorisés à récupérer auprès des usagers le 
montant de la redevance, sans majoration pour recouvrement ou autres frais. 
 
Article R2335-10. 
Toute fourniture d'eau potable à titre onéreux ou gratuit donne lieu à l'application de la redevance, à 
l'exclusion: 
1o Des fournitures faites à d'autres services publics de distribution d'eau potable; 
2o De l'alimentation des bornes-fontaines publiques, lavoirs, abreuvoirs et urinoirs publics, bouches de 
lavage, d'arrosage et d'incendie, réservoirs de charge des égouts. 
 
Article R2335-11. 
Les consommations d'eau distribuée par des branchements d'un diamètre supérieur à quarante 
millimètres font l'objet d'une évaluation forfaitaire annuelle par le distributeur, vérifiée par le service 
technique chargé du contrôle. 
La consommation ainsi déterminée donne lieu à l'application du tarif prévu à l'article L. 2335-13. 
 
Article R2335-12. 
Des conventions passées entre le ministre de l'économie et des finances et le ministre de l'agriculture, 
d'une part, et la caisse nationale de crédit agricole, d'autre part, déterminent les modalités selon 
lesquelles cet organisme exécute les opérations imputables au Fonds national. 
 
Article R2335-13. 
Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article L. 2335-12 sont pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances et du ministre de l'agriculture. 
 
Article R2335-14. 
Les distributeurs sont tenus de verser au Trésor le montant des redevances dans le mois qui suit leur 
recouvrement sur les usagers ou, lorsqu'il n'y a pas de recouvrement, au mois de janvier pour l'année 
précédente. 
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A défaut de versement par le distributeur, le recouvrement de la redevance est poursuivi à l'encontre de 
celui-ci selon les règles applicables au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. 
En cas d'insolvabilité de l'usager, le distributeur peut être dispensé du versement de la taxe dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre de l'économie et des finances et du ministre de l'intérieur. 
 
Article D2335-15. 
Pour l'application de l'article L. 2335-9 sont considérées comme rurales toutes les communes qui ne 
figurent pas sur la liste définie à l'annexe VIII du présent code. 
 

Chapitre VI Avances et emprunts 

Section 1 Avances 
Article R2336-1. 
Les avances mentionnées à l'article L. 2336-1 ne peuvent être accordées qu'aux communes et 
établissements publics communaux qui justifient: 
- que leur situation de caisse compromet le règlement de dépenses indispensables et urgentes; 
- que cette situation n'est pas due à une insuffisance des ressources affectées à la couverture définitive 
de leurs charges et en particulier à un déséquilibre budgétaire. 
 
Article R2336-2. 
Par exception aux dispositions de l'article R2336-1, des avances peuvent être accordées pour couvrir les 
dépenses supplémentaires imposées au cours d'un exercice par des circonstances qui ne pouvaient être 
prévues lors de l'établissement des prévisions de recettes. 
Dans ce cas, l'emprunteur prend l'engagement de créer au cours de l'exercice suivant les ressources 
nécessaires à la couverture de ces dépenses et au remboursement des avances. 
 
Article R2336-3. 
Le montant total des avances accordées ne peut dépasser le maximum ci-après: 
- pour les communes: 25 % du montant des recettes inscrites à leur budget de fonctionnement; 
- pour les établissements publics communaux: 35 % du montant des recettes inscrites à leur budget de 
fonctionnement. 
 
Article R2336-4. 
Les avances accordées en application des articles R2336-1 à R2336-3 sont remboursées dans le délai 
maximum de deux ans. 
Le délai effectif de remboursement et le taux des intérêts sont fixés par le ministre des finances. 
 
Article R2336-5. 
Les demandes d'avances sont appuyées de toutes pièces propres à justifier les besoins des communes 
ou établissements emprunteurs, à décrire leur situation financière et à établir les possibilités de 
remboursement. 
 
Article R2336-6. 
Les pièces mentionnées à l'article R2336-5 comprennent notamment: 
1o Le budget de l'exercice en cours et les actes qui l'ont complété; 
2o Le compte administratif de l'exercice précédent; 
3o L'état du passif, comportant la situation développée de la dette et indiquant les échéances de 
remboursement; 
4o L'état des restes à recouvrer et des restes à payer établi par le comptable et certifié par l'ordonnateur; 
5o La situation de caisse; 
6o La copie des délibérations du conseil municipal ou des organes de gestion; 
7o L'avis motivé du trésorier-payeur général ou du contrôleur financier. 
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Article R2336-7. 
Le ministre de l'économie et des finances peut déléguer ses pouvoirs aux préfets pour l'attribution des 
avances sollicitées par les communes et établissements publics communaux. 
Les décisions du préfet sont prises sur la proposition du trésorier-payeur général. 
Les modalités et limites de la délégation sont fixées par arrêté du ministre des finances. 
 

TITRE IV COMPTABILITE  

Chapitre II Engagement des dépenses et comptabilité de 
l'ordonnateur  

Article R2342-1. 
Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique, sont applicables aux communes et à leurs établissements 
publics les principes fondamentaux contenus dans la première partie dudit décret. 
 
Article D2342-2. 
Les recettes et les dépenses des communes ne peuvent être faites que conformément au budget de 
chaque exercice ou aux décisions modificatives. 
 
Article D2342-3. 
Au début de chaque année le maire dispose d'un délai d'un mois pour procéder à l'émission des titres de 
perception et des mandats correspondant aux droits acquis et aux services faits pendant l'année ou les 
années précédentes. 
Le comptable dispose du même délai pour comptabiliser les titres de perception et les mandats émis par 
le maire. 
En cas de circonstances particulières, un délai peut être prorogé d'une durée n'excédant pas un mois par 
décision du sous-préfet prise sur avis du trésorier-payeur général. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux opérations intéressant uniquement la section 
d'investissement du budget. 
 
Article R2342-4. 
Les produits des communes, des établissements publics communaux et intercommunaux et de tout 
organisme public résultant d'une entente entre communes ou entre communes et toute autre collectivité 
publique ou établissement public, qui ne sont pas assis et liquidés par les services fiscaux de l'Etat en 
exécution des lois et règlements en vigueur, sont recouvrés: 
- soit en vertu de jugements ou de contrats exécutoires; 
- soit en vertu d'arrêtés ou de rôles pris ou émis et rendus exécutoires par le maire en ce qui concerne la 
commune et par l'ordonnateur en ce qui concerne les établissements publics. 
Les poursuites pour le recouvrement de ces produits sont effectuées comme en matière de contributions 
directes. 
Toutefois, le maire ou l'ordonnateur de l'établissement public autorise l'émission des commandements et 
les actes de poursuite subséquents. Ils peuvent néanmoins dispenser le comptable chargé du 
recouvrement de solliciter l'autorisation afférente à l'émission des commandements. 
Le refus d'autorisation, ou l'absence de réponse dans le délai d'un mois, justifie la présentation en non-
valeurs des créances dont le recouvrement n'a pu être obtenu à l'amiable. 
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux judiciaires, sont jugées comme 
affaires sommaires. 
 
Article D2342-5. 
Les dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts à chacune d'elles; ces crédits ne 
peuvent être employés par le maire à d'autres dépenses. 
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Article D2342-6. 
Aucune dépense ne peut être acquittée si elle n'a été préalablement mandatée par le maire sur un crédit 
régulièrement ouvert. 
 
Article D2342-7 
Tout mandat énonce l'exercice et le crédit auxquels la dépense s'applique; il est accompagné, pour la 
constatation de la dette et la régularité du paiement, des pièces indiquées par les articles D1617-19 à 
D1617-21. 
 
Article D2342-8. 
Les maires demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise aux ayants-droit des mandats 
ordonnancés par eux et payables en numéraire. 
 
Article D2342-9. 
Les bénéficiaires de mandats de paiement émis en règlement de sommes dues par la commune peuvent 
obtenir le versement des sommes figurant sur ces titres tant que la créance ne se trouve pas éteinte par 
les déchéances ou prescriptions qui lui sont applicables. 
 
Article D2342-10. 
Les opérations d'engagement, d'ordonnancement et de liquidation des dépenses sont consignées dans la 
comptabilité administrative, selon les modalités fixées par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances. 
 
Article D2342-11. 
Le compte administratif, sur lequel le conseil municipal est appelé à délibérer conformément à l'article L. 
2121-31, présente, par colonne distincte et dans l'ordre des chapitres et des articles du budget: 
En recettes: 
1o La nature des recettes; 
2o Les évaluations du budget; 
3o La fixation définitive des sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs. 
En dépenses: 
1o Les articles de dépenses du budget; 
2o Le montant des crédits; 
3o Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute d'emploi dans les délais prescrits. 
Le maire joint à ce compte les développements et explications nécessaires pour éclairer le conseil 
municipal, ainsi que l'autorité compétente, et leur permettre d'apprécier ses actes administratifs pendant 
l'exercice écoulé. 
 
Article D2342-12. 
Une copie conforme du compte administratif, tel qu'il a été arrêté par le conseil municipal et examiné par 
le préfet ou le sous-préfet, est transmise par le comptable à la chambre régionale des comptes, comme 
élément de contrôle du compte de sa gestion. 
 

Chapitre III Comptabilité du comptable 
Article D2343-1. 
Le maire remet au comptable de la commune, dûment récapitulée sur un bordereau d'émission, une 
expédition en forme de tous les baux, contrats, jugements, testaments, déclarations, états de 
recouvrement, titres nouveaux et autres, concernant les recettes dont la perception lui est confiée. 
Le comptable peut demander, au besoin, que les originaux des actes formant titre au profit de la 
commune lui soient remis contre récépissé. 
 
 
Article D2343-2. 
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Le compte de gestion des comptables des communes et des établissements publics communaux 
comprend toutes les opérations constatées au titre de la gestion, y compris celles effectuées pendant le 
délai complémentaire prévu à l'article D2342-3. 
Ces opérations sont rattachées à la dernière journée de la gestion. 
 
Article D2343-3. 
Le compte de gestion présente la situation générale des opérations de la gestion en distinguant: 
- la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d'entrée; 
- les opérations de débit et de crédit constatées durant la gestion; 
- la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture; 
- le développement des opérations effectuées au titre du budget; 
- les résultats de celui-ci; 
- les recouvrements effectués et les restes à recouvrer; 
- les dépenses faites et les restes à payer; 
- les crédits annuels; 
- l'excédent définitif des recettes. 
 
Article D2343-4. 
Le compte de gestion est établi par le comptable de la commune en fonction à la clôture de la gestion. 
Il est visé par l'ordonnateur, qui certifie que le montant des titres à recouvrer et des mandats est 
conforme aux écritures de la comptabilité administrative. 
Il est signé par tous les comptables qui se sont succédé depuis le début de la gestion. 
 
Article D2343-5. 
Le compte de gestion est remis par le comptable de la commune au maire pour être joint au compte 
administratif comme pièce justificative et servir au règlement définitif des recettes et des dépenses de 
l'exercice clos. 
 
Article D2343-6. 
Le comptable de la commune recouvre les divers produits aux échéances déterminées par les titres de 
perception ou par l'autorité compétente. 
 
Article D2343-7. 
Le comptable de la commune est chargé seul et sous sa responsabilité: 
1o De faire toutes les diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs et donations et autres 
ressources affectées au service de la commune; 
2o De faire faire, contre les débiteurs en retard de payer et avec l'autorisation du maire, les actes, 
significations, poursuites et commandements nécessaires dans les conditions de l'article R2342-4; 
3o D'avertir les administrateurs de l'expiration des baux; 
4o D'empêcher les prescriptions; 
5o De veiller à la conservation des domaines, des droits, privilèges et hypothèques; 
6o De requérir, à cet effet, l'inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont 
susceptibles; 
7o Enfin, de tenir registre des inscriptions au bureau des hypothèques et autres poursuites et diligences. 
 
Article D2343-8. 
Le comptable de la commune joint, à ses comptes, comme pièce justificative, un état des propriétés 
foncières, des rentes et des créances mobilières composant l'actif de la commune ou un état annuel 
décrivant les modifications survenues au cours de l'exercice dans les conditions définies à l'article 46 du 
décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. 
Cet état, certifié conforme par le comptable de la commune, est visé par le maire, qui joint ses 
observations s'il y a lieu. 
 
 
Article D2343-9 
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Les certificats de quitus sont délivrés aux comptables, à l'effet de remboursement de cautionnement, 
après que l'autorité qui juge les comptes, a reconnu qu'ils ont satisfait aux obligations imposées par 
l'arrêté du 19 vendémiaire an XII pour la conservation des biens et des créances appartenant aux 
communes. 
 
Article D2343-10. 
Les écritures du comptable de la commune sont tenues en partie double. 
Elles nécessitent l'emploi des documents ci-après: 
1o Des journaux divisionnaires sur lesquels les opérations sont inscrites en détail par ordre 
chronologique, au fur et à mesure où elles sont constatées; 
2o Un journal et un grand livre général ou un journal centralisateur tenant lieu de journal général, de 
grand livre général et de livre de balances où sont reportées périodiquement les opérations consignées 
sur les journaux divisionnaires; 
3o Des livres auxiliaires et autres documents de développement. 
 

LIVRE IV INTERETS PROPRES A CERTAINES CATEGORIES D'HABITANTS 

TITRE Ier SECTION DE COMMUNE 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article D2411-1. 
Le montant minimal annuel moyen de revenus ou produits des biens de la section en dessous duquel la 
commission syndicale n'est pas constituée en application de l'article L. 2411-5 est fixé à 2 164 F de 
revenu cadastral. Le montant ainsi fixé est actualisé dans le mois qui suit le renouvellement général des 
conseils municipaux et selon les mêmes proportions que celles résultant de l'évolution moyenne des 
revenus cadastraux au plan national. L'actualisation est constatée par arrêté conjoint du ministre chargé 
de l'économie et des finances et du ministre de l'intérieur. 
Toutefois, il peut être dérogé, dans le délai de deux mois, à ce montant par le préfet, qui peut, par arrêté, 
fixer un montant départemental qui ne peut être inférieur à la moitié, ni supérieur au double du montant 
visé à l'alinéa précédent. 
 
Article D2411-2. 
Pour l'application de l'article L. 28 du code électoral, la liste des électeurs de la section est tenue en 
mairie et en préfecture à la disposition des personnes intéressées. 
 
Article D2411-3. 
La demande présentée par les électeurs de la section en application des articles L. 2411-3, L. 2411-4, L. 
2411-6, L. 2411-11, L. 2411-16 et L. 2412-1, est exprimée soit par une lettre collective, soit par des 
lettres individuelles ou collectives rédigées en termes concordants. La demande est acheminée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou remise à son destinataire contre récépissé. 
Chaque lettre doit comporter l'objet et la date de la demande, la dénomination de la section, les nom, 
prénom, adresse et signature de chaque demandeur. 
 
Article D2411-4. 
La demande est adressée: 
1o Au président de la commission syndicale dans les cas prévus aux articles L. 2411-4, L. 2411-6 et au 
sixième alinéa de l'article L. 2412-1; 
2o Au maire de la commune dans les cas prévus aux septième et huitième alinéas de l'article L. 2412-1; 
3o Au préfet dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article L. 2411-3, à l'article L. 2411-11, au 
deuxième alinéa de l'article L. 2411-16 et au huitième alinéa de l'article L. 2412-1. Le préfet en informe le 
maire de la commune, qui transmet dans le mois à l'autorité préfectorale qui l'avait saisi, la liste des 
électeurs de la section concernée. 
 
Article D2411-5. 
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Dans le cas où la demande est constituée de plusieurs lettres, elle est réputée avoir été présentée à la 
date de la réception par son destinataire de la lettre permettant d'atteindre la proportion prévue dans 
chacun des cas mentionnés à l'article D2411-3. 
Sous réserve des délais fixés au deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et à l'article L. 2411-6, la 
demande n'est pas recevable s'il s'est écoulé plus de deux mois, décomptés de jour à jour, entre la 
réception, par son destinataire, de la première des lettres qui lui sont destinées et la réception de celle 
des lettres qui permet d'atteindre la proportion mentionnée ci-dessus. 
 
Article D2411-6. 
Les dispositions prévues aux articles L. 2121-10, L. 2121-11, L. 2121-12, L. 2121-17, au premier alinéa 
de l'article L. 2121-18, aux articles L. 2121-20 et L. 2121-21 s'appliquent aux convocations, aux séances 
et aux délibérations de la commission syndicale, sous réserve des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 2411-4 et des articles L. 2411-11 et L. 2411-15. 
La première réunion de la commission syndicale qui suit sa constitution est convoquée par le maire qui 
en informe le préfet ou le sous-préfet. A défaut de convocation dans les trois mois qui suivent l'élection 
de la commission syndicale, celle-ci est convoquée par le préfet ou le sous-préfet. 
 
Article D2411-7. 
Les dispositions prévues aux articles L. 2122-4 et L. 2122-7, aux premier et deuxième alinéas de l'article 
L. 2122-8 et à l'article L. 2122-13, s'appliquent à l'élection du président de la commission syndicale. Le 
mandat du président expire à l'installation de son successeur. 
 
Article D2411-8. 
Les démissions des membres de la commission syndicale sont adressées au président qui en informe le 
maire et le préfet ou le sous-préfet. 
La démission du président est adressée au maire qui en informe le préfet ou le sous-préfet. 
Il est procédé à des élections complémentaires lorsque plus du tiers des membres de la commission ont 
cessé leurs fonctions pour quelque cause que ce soit. 
 
Article D2411-9. 
Le président et les membres de la commission syndicale ne reçoivent aucune indemnité ni rémunération. 
 
Article D2411-10. 
Le siège de la commission syndicale est fixé à la mairie du chef-lieu de la commune de rattachement de 
la section. 
 

TITRE II BIENS IMMOBILIERS SOUMIS A UN DROIT DE JOUISSANCE 
EXCLUSIF 

Chapitre unique 
Article R2421-1. 
Les affichages prévus par l'article L. 2421-4 sont effectués à la porte de la mairie, ainsi qu'en tous lieux 
utiles. 
La notification prévue par le deuxième alinéa de l'article L. 2421-4 est faite par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception dans un délai d'un mois à compter de l'affichage à la porte de la mairie. 
 
Article R2421-2. 
Les notifications et mises en demeure prévues par les articles L. 2421-6, L. 2421-7 et L. 2421-9 sont 
effectuées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Lorsque la mise en demeure n'est pas parvenue à son destinataire, elle est réitérée par acte extra-
judiciaire. 
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LIVRE V DISPOSITIONS PARTICULIERES 

TITRE Ier PARIS, MARSEILLE ET LYON 

Chapitre Ier Dispositions communes 
Article R2511-1 
Les communes de Paris, Marseille et Lyon sont soumises aux règles applicables aux communes, sous 
réserve des dispositions du présent titre et des autres dispositions réglementaires qui leur sont propres. 
 

Section 1 Organisation 

Sous-section 1 Le conseil d'arrondissement 

Paragraphe 1 Composition  
Article R2511-2. 
Dans les conseils d'arrondissement de Paris, les conseillers de Paris prennent rang avant les conseillers 
d'arrondissement. Dans les conseils d'arrondissement de Marseille et de Lyon, les conseillers municipaux 
prennent rang avant les conseillers d'arrondissement. 
Les conseillers de Paris et les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre du tableau tel qu'il est 
déterminé, pour le conseil de Paris et les conseils municipaux, par l'article R2121-4. 
Les conseillers d'arrondissement prennent rang dans l'ordre du tableau. L'ordre du tableau des conseillers 
d'arrondissement est déterminé suivant les règles prévues pour les conseils municipaux par l'article 
R2121-4. 
Un exemplaire du tableau des membres du conseil d'arrondissement, comprenant, dans une première 
partie, les conseillers de Paris ou les conseillers municipaux et, dans une seconde partie, les conseillers 
d'arrondissement, est déposé à la mairie de la commune, à la mairie d'arrondissement ou du groupe 
d'arrondissements et à la préfecture. Chacun a le droit d'en prendre communication ou copie. 
 

Paragraphe 2 Attributions  
Article R2511-3. 
Pour l'application de l'article L. 2511-15, le conseil d'arrondissement rend son avis dans les conditions 
prévues au chapitre I du titre IV du livre 1 du code de l'urbanisme. 
 
Article R2511-4. 
Pour l'application de l'article L. 2511-20, les dispositions des articles R2511-5 à R2511-16 s'appliquent 
aux logements suivants: 
1o Les logements dont la commune est propriétaire ou usufruitière; 
2o L'ensemble des logements, quel qu'en soit le propriétaire, pour lesquels la commune, en vertu de la 
réglementation en vigueur ou de conventions, dispose d'un droit d'attribution ou de proposition 
d'attribution. 
Les dispositions de l'article R2511-16 ne sont toutefois pas applicables aux logements dont l'affectation 
est liée à une nécessité absolue de service ou à une utilité de service, notamment pour le 
fonctionnement des établissements scolaires, ainsi qu'au logement des personnels enseignants. 
 
 
 
Article R2511-5. 
Des délibérations concordantes du conseil municipal et de l'ensemble des conseils d'arrondissement 
fixent, dans le cadre de la réglementation en vigueur, les modalités et les critères selon lesquels le maire 
de la commune et le maire d'arrondissement exercent leur droit d'attribution ou de proposition 
d'attribution. 
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Article R2511-6. 
A défaut d'accord entre le conseil municipal et l'ensemble des conseils d'arrondissement, il est fait 
application des articles R2511-7 à R2511-13. 
 
Article R2511-7. 
Les critères généraux d'attribution ou de proposition d'attribution des logements sont fixés par 
délibération du conseil municipal après avis des conseils d'arrondissement, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur et en tenant compte des actions prioritaires en faveur des personnes mal 
logées ou défavorisées, définies notamment dans les programmes locaux de l'habitat. 
 
Article R2511-8. 
En ce qui concerne les logements neufs, les organismes constructeurs ou gestionnaires de logements 
situés dans un arrondissement ou un groupe d'arrondissements adressent au maire de la commune, qui 
en informe les maires de tous les arrondissements, la liste des logements réservés par convention à la 
commune, dès que cette liste est arrêtée. 
Le maire de la commune et le maire d'arrondissement conviennent, pour chaque programme de 
logements, d'un partage numérique par moitié des logements situés dans l'arrondissement ou dans le 
groupe d'arrondissements, en tenant compte du type et des caractéristiques de ces logements. A défaut 
d'accord, les logements réservés à la commune dans le programme sont choisis à tour de rôle par le 
maire de la commune et par le maire d'arrondissement. 
 
Article R2511-9. 
En ce qui concerne les logements autres que ceux visés à l'article R2511-8 dont la gestion ne relève pas 
directement de la commune, les organismes gestionnaires de logements situés dans un arrondissement 
ou un groupe d'arrondissements sont tenus de déclarer dès qu'ils en ont connaissance au maire de la 
commune, qui en informe tous les maires d'arrondissement, les logements vacants. 
La décision d'attribution ou de proposition d'attribution des logements déclarés par chaque organisme est 
prise à tour de rôle par le maire de la commune et par le maire d'arrondissement, sauf accord sur 
d'autres modalités. 
 
Article R2511-10. 
Lorsqu'un programme de logements neufs ou un ensemble immobilier est situé dans le ressort territorial 
de plusieurs conseils d'arrondissement, la répartition des logements entre les arrondissements ou 
groupes d'arrondissements est faite par le maire de la commune après avis des maires d'arrondissement. 
Les dispositions prévues aux articles R2511-8 et R2511-9 s'appliquent ensuite pour chaque 
arrondissement ou groupe d'arrondissements. 
 
Article R2511-11. 
Les organismes constructeurs ou gestionnaires de logements situés en dehors du territoire communal 
fournissent à la commission municipale prévue par l'article L. 2511-20 les renseignements indiqués aux 
articles R2511-8 et R2511-9, dans les mêmes conditions. 
 
Article R2511-12. 
Pour les logements dont la commune est propriétaire, le maire de la commune fournit aux maires 
d'arrondissement ou à la commission municipale les informations mentionnées aux articles R2511-8, 
R2511-9 et R2511-11. Les attributions ou les propositions d'attribution de ces logements sont faites dans 
les conditions prévues aux articles R2511-8 à R2511-11. 
 
 
Article R2511-13. 
Les demandes de logements sont déposées, en double exemplaire contre récépissé, dans une mairie 
d'arrondissement ou à la mairie de la commune. Dans le mois suivant le dépôt de la demande, le maire 
d'arrondissement transmet au maire de la commune l'un des exemplaires de la demande. 
Le maire de la commune adresse périodiquement à tous les maires d'arrondissement ainsi qu'à la 
commission municipale la liste des demandes de logement, mise à jour, après élimination des doubles 
comptes et des demandes satisfaites depuis l'établissement de la ou des listes précédentes. 
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Les logements sont attribués ou proposés par le maire de la commune, les maires d'arrondissement ou la 
commission municipale aux candidats figurant sur la ou les listes visées ci-dessus, en fonction des 
programmes mis en service et des logements vacants et, le cas échéant, suivant les conditions définies 
en application de l'article R2511-7. 
 
Article R2511-14. 
Au début de chaque année, le maire de la commune dresse un bilan détaillé des attributions et 
propositions d'attribution de logements faites au cours de l'année précédente. Ce bilan fait apparaître, 
pour chaque arrondissement ou groupe d'arrondissements et pour les logements situés en dehors du 
territoire communal, le nombre des logements neufs et des logements vacants qui ont été attribués ou 
ont fait l'objet de propositions d'attribution au cours de l'exercice ainsi que leur répartition par catégorie. 
Le maire d'arrondissement communique ces informations à la plus proche séance du conseil 
d'arrondissement. 
 
Article R2511-15. 
La commission municipale prévue à l'article L. 2511-20 comprend un représentant de chaque maire 
d'arrondissement et un nombre égal de représentants du maire de la commune. 
La commission municipale établit son règlement intérieur par délibération prise à la majorité simple de 
tous ses membres. Ce règlement peut fixer les conditions dans lesquelles sont arrêtées les décisions et 
les propositions d'attribution des logements, le cas échéant dans le respect des conditions définies en 
application de l'article R2511-7. 
 
Article R2511-16. 
Lorsqu'en cas de péril ou de catastrophe, le maire de la commune est tenu de procéder à des 
relogements dans des logements visés au premier alinéa de l'article R2511-4, ces logements ne sont pas 
pris en compte pour l'application du présent paragraphe. 
Après avis des conseils d'arrondissement, le conseil municipal fixe la liste des relogements et les 
conditions de répartition, par arrondissement ou groupe d'arrondissements, des logements dont la 
réservation est rendue nécessaire par l'exécution des opérations de rénovation, de réhabilitation ou de 
résorption de l'habitat insalubre relevant de la commune ou par l'exécution de toute autre opération à 
caractère social pour laquelle le conseil municipal demanderait l'application des présentes dispositions. 
Ces réservations ne peuvent toutefois pas se faire, par arrondissement ou groupe d'arrondissements, sur 
plus de 75 % des logements visés au premier alinéa de l'article R2511-4. 
 

Paragraphe 3 Associations municipales  
Article R2511-17. 
Les demandes des associations qui désirent bénéficier des dispositions de l'article L. 2511-24 sont 
adressées au maire d'arrondissement. 
Le maire d'arrondissement est tenu d'enregistrer les demandes présentées par les associations qui 
remplissent les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article L. 2511-24. 
 
Article R2511-18. 
Le maire d'arrondissement fait connaître au conseil d'arrondissement les demandes dont il a été saisi et 
la suite qu'il leur a réservée. 
La liste des associations dont la demande a été enregistrée est tenue à la disposition du public. 
 

Sous-section 2 Le maire d'arrondissement et les adjoints  
Article R2511-19. 
Le délai de cinq jours dans lequel, conformément au cinquième alinéa de l'article L. 2511-25, l'élection du 
maire d'arrondissement et de ses adjoints peut être arguée de nullité court à partir de vingt-quatre heures 
après l'élection. 
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Sous-section 3 Conditions d'exercice des mandats de maires, d'adjoints au maire, 
de conseillers municipaux et d'arrondissement 

Paragraphe 1Dispositions applicables aux maires d'arrondissement, adjoints 
aux maires d'arrondissement, conseillers d'arrondissement  

Article R2511-20. 
Les dispositions des articles R2123-1 à R2123-8, R2123-10 à R2123-22 et D2123-25 sont applicables 
aux maires d'arrondissement, adjoints aux maires d'arrondissement et membres d'un conseil 
d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon. 
 
Article R2511-21. 
Pour l'application de l'article R2123-6, la durée du crédit d'heures pour un trimestre est égale: 
1o A cinquante-huit heures trente pour les maires d'arrondissement; 
2o A vingt-trois heures trente pour les adjoints aux maires d'arrondissement. 
 

Section 2 Dispositions financières 
Article R2511-22. 
La répartition de la seconde part de la dotation mentionnée à l'article L. 2511-39 est effectuée de la 
manière suivante: 
1o 50 % des crédits sont répartis entre les arrondissements ou groupes d'arrondissements ou certains 
d'entre eux selon des critères arrêtés par le conseil municipal à partir des caractéristiques propres de 
chaque arrondissement ou groupe d'arrondissements, et notamment de la composition socio-
professionnelle de leur population. 
Pour l'application de l'alinéa ci-dessus, la composition socio-professionnelle de chaque arrondissement 
ou groupe d'arrondissements est déterminée en tenant compte de l'importance de la population non 
active dans la population totale telle qu'elle résulte du dernier recensement connu au 1er juillet de l'année 
précédant l'exercice budgétaire; 
2o 50 % des crédits sont répartis entre les arrondissements ou groupes d'arrondissements, à raison de: 
a) 25 % en fonction de l'importance de la population de chaque arrondissement ou groupe 
d'arrondissements; 
b) 25 % en fonction de l'écart relatif entre le montant moyen par habitant des bases nettes d'imposition à 
la taxe d'habitation de l'ensemble des arrondissements ou groupes d'arrondissements et le montant, par 
habitant, des bases nettes d'imposition à la taxe d'habitation de chaque arrondissement ou groupe 
d'arrondissements, multiplié par le nombre d'habitants de chaque arrondissement ou groupe 
d'arrondissements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre II Dispositions spécifiques à la commune de Paris 

Section 1 Organisation 

Sous-section 1 Limites territoriales  
Article R2512-1. 
Les vingt arrondissements municipaux de la commune de Paris sont dénommés ainsi qu'il suit: 
I.Arrondissement du Louvre; 
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II.Arrondissement de la Bourse; 
III.Arrondissement du Temple; 
IV.Arrondissement de l'Hôtel-de-Ville; 
V.Arrondissement du Panthéon; 
VI.Arrondissement du Luxembourg; 
VII.Arrondissement du Palais-Bourbon; 
VIII.Arrondissement de l'Elysée; 
IX.Arrondissement de l'Opéra; 
X.Arrondissement de l'Entrepôt; 
XI.Arrondissement de Popincourt; 
XII.Arrondissement de Reuilly; 
XIII.Arrondissement des Gobelins; 
XIV.Arrondissement de l'Observatoire; 
XV.Arrondissement de Vaugirard; 
XVI.Arrondissement de Passy; 
XVII.Arrondissement de Batignolles-Monceau; 
XVIII.Arrondissement des Buttes-Montmartre; 
XIX.Arrondissement des Buttes-Chaumont; 
XX.Arrondissement de Ménilmontant. 
 
Article D2512-2. 
Les limites territoriales des arrondissements de Paris sont déterminées conformément au plan B annexé 
à la loi du 16 juin 1859 sur l'extension des limites de Paris tel que modifié par les textes subséquents. 
 
Article D2512-3. 
La division des arrondissements en quartiers est établie suivant les indications du plan annexé au décret 
du 1er novembre 1859. 
 

Sous-section 2 Centre d'action sociale de la ville de Paris  
Article R2512-4. 
Le centre d'action sociale de la ville de Paris est soumis aux dispositions de l'article 28 du décret no 69-
83 du 27 janvier 1969 portant règlement d'administration publique relatif à l'organisation et aux 
attributions du bureau d'aide sociale de Paris ainsi qu'à l'admission à l'aide sociale à Paris, des articles 22 
et 25 du décret no 77-274 du 24 mars 1977 relatif à l'organisation et aux attributions du bureau d'aide 
sociale de Paris ainsi qu'à l'admission à l'aide sociale de Paris et des articles 1 à 24 du décret no 95-563 
du 6 mai 1995 relatif au centre d'action sociale de la ville de Paris. 
 
 
 
 
 
 
 

Section 2 Attributions 

Sous-section 1 Police 

Paragraphe 1 Police administrative  
Article R2512-5. 
Le préfet de Paris exerce les attributions de police administrative suivantes: 
1o La délivrance de la carte de qualification professionnelle de coiffeur; 
2o L'autorisation de tenir les foires commerciales; 
3o L'agrément pour l'exploitation ou la cession d'un magasin général; 
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4o La surveillance des bureaux de placement; 
5o Les dérogations au repos hebdomaire; 
6o Les autorisations de commerce ou de distribution d'objets dans les cours ou bâtiments des gares. 
 

Paragraphe 2 Police des voies et immeubles  
Article R2512-6. 
Le maire fixe par arrêté les dimensions et le modèle des plaques portant indication des noms des voies, 
places ou carrefours livrés à la circulation ainsi que les dimensions et la situation des emplacements que 
les propriétaires réservent sur leurs immeubles, sans qu'il y ait lieu pour eux à une indemnité. 
La fourniture, la pose, l'entretien et le renouvellement des plaques indicatrices des voies ou places 
publiques sont effectués par les soins et à la charge de la commune. 
En ce qui concerne les voies et places privées ouvertes à la circulation, la fourniture, la pose, l'entretien 
et le renouvellement de ces plaques sont effectués par les soins et aux frais des propriétaires. Dans le 
cas où ils se soustraient à cette obligation, le maire les met en demeure de la remplir et, à défaut, la 
commune y pourvoit, mais aux frais et aux risques des propriétaires défaillants. 
 
Article R2512-7. 
Des plaques portant, avec le numéro de l'arrondissement, indication du nom de toutes voies et places 
ouvertes à la circulation sont apposées sur les immeubles, bâtis ou non, situés à l'angle de deux voies 
livrées à la circulation ou en face du débouché d'une voie sur une autre voie et en tous points des places 
et carrefours désignés par le maire de Paris. 
Une plaque portant un numéro d'ordre est apposée sur tous les immeubles, bâtis ou non, situés en 
bordure soit d'une voie, soit d'une place livrée à la circulation, même lorsqu'ils ne comportent pas d'issue 
par ladite voie ou place. 
 
Article R2512-8. 
Le maire fixe par arrêté les dimensions et le modèle des plaques indicatrices des numéros d'immeubles, 
le numéro à affecter à chaque immeuble ainsi que les dimensions et la situation des emplacements que 
les propriétaires réservent sur leurs immeubles pour recevoir lesdites plaques. 
La fourniture et la pose des plaques indicatrices des numéros des immeubles en bordure des voies et 
places publiques sont à la charge de la commune pour le premier numérotage, ainsi que dans le cas d'un 
renouvellement général de numérotage. L'entretien et le remplacement de ces plaques sont à la charge 
des propriétaires et à défaut, après mise en demeure de ceux-ci par le maire, la commune y pourvoit, 
mais aux frais et aux risques des propriétaires défaillants. 
La fourniture, la pose, l'entretien et le renouvellement des plaques indicatrices des numéros des 
immeubles en bordure des voies et places privées sont effectués par les soins et aux frais des 
propriétaires. Dans le cas où ils se soustraient à cette obligation, le maire les met en demeure de la 
remplir et, à défaut, la commune y pourvoit, mais aux frais et aux risques des propriétaires défaillants. 
 
Article R2512-9. 
Lorsque, par le fait d'un propriétaire, la plaque indicatrice d'une voie ou d'une place soit publique, soit 
privée, ou la plaque portant le numéro d'ordre d'un immeuble bâti ou non, situé en bordure d'une voie ou 
place soit publique soit privée se trouve masquée, même à titre provisoire, par une installation 
quelconque, le propriétaire est tenu d'apposer, à ses frais et à ses risques, une nouvelle plaque au lieu et 
place que détermine le maire. 
 
Article R2512-10 
Pour les façades classées comme monuments historiques, inscrites à l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques ou figurant au casier archéologique et artistique de la commune de Paris (1re et 
2e catégories), le maire fixe, dans chaque cas, les conditions d'aménagement des plaques indicatrices de 
manière à porter le minimum d'atteintes aux dispositions architecturales et monumentales. 
Les anciennes inscriptions des noms des voies et places soit publiques, soit privées ou numéros 
d'immeubles, gravées sur pierre ou peintes qui subsistent encore sur les immeubles et présentent un 
intérêt historique ne doivent, en aucun cas, être masquées par l'apposition des plaques réglementaires. 
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Article R2512-11. 
Le numérotage des maisons est établi par une même suite de numéros pour la même rue, même 
lorsqu'elle dépend de plusieurs arrondissements, et par un seul numéro placé sur la porte principale de la 
maison. 
Ce numéro peut être répété sur les autres portes de la même maison, lorsqu'elles s'ouvrent sur la même 
rue que la porte principale; si elles s'ouvrent sur une rue différente, elles prennent le numéro de la série 
appartenant à cette rue. 
 
Article R2512-12. 
Les rues dites des « faubourgs », quoiqu'elles forment la continuation à une rue du même nom, prennent 
une nouvelle suite de numéros. 
 
Article R2512-13. 
La série des numéros est formée des nombres pairs pour le côté droit de la rue, et des nombres impairs 
pour le côté gauche. 
 
Article R2512-14. 
Le côté droit d'une rue est déterminé: 
- dans les rues perpendiculaires ou obliques au cours de la Seine, par la droite du passant s'éloignant de 
la rivière; 
- dans les rues parallèles au cours de la Seine, par la droite du passant marchant dans le sens du cours 
de la rivière. 
Dans les îles, le grand canal de la rivière coulant au nord détermine seul la position des rues. 
 
Article R2512-15. 
Le premier numéro de la série, soit paire, soit impaire, commence: 
- dans les rues perpendiculaires ou obliques au cours de la Seine, à l'entrée de la rue prise au point le 
plus rapproché de la rivière, de manière que les nombres croissent en s'éloignant de la rivière; 
- dans les rues parallèles au cours de la Seine, à l'entrée de la rue prise en remontant le cours de la 
rivière, de manière que les nombres croissent en descendant le cours. 
 

Sous-section 2 Secours et défense contre l'incendie 

Paragraphe 1 Brigade de sapeurs-pompiers de Paris  
Article R2512-16. 
La brigade de sapeurs-pompiers de Paris assure sa mission dans la commune de Paris. 
Elle est, à cet effet, à la disposition du préfet de police. 
 
 
 
Article D2512-17. 
Le versement de la contribution de l'Etat prévue à l'article L. 2512-19 pour le financement des dépenses 
de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris intervient dans les conditions fixées ci-après: 
En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, l'Etat s'acquitte chaque année, au titre de l'exercice 
en cours, du versement d'acomptes correspondant chacun à 30% de sa contribution prévisionnelle telle 
qu'elle résulte du montant de la recette inscrite à ce titre à la section de fonctionnement du budget 
spécial de la préfecture de police. Ces acomptes doivent être payés au plus tard les 15 février, 15 mai et 
15 août. Le solde de la contribution due au titre de l'exercice considéré est acquitté au vu du résultat du 
compte administratif. 
 

Paragraphe 2 Commission consultative des programmes immobiliers de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris  

Article D2512-18. 
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Il est institué une commission consultative des programmes immobiliers de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris. 
La commission est composée: 
a) Du préfet de police; 
b) Du général, commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris; 
c) Au titre de représentants des départements, des présidents des conseils généraux des Hauts-de-Seine, 
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ou de leur remplaçant; 
d) Au titre de représentants des communes, d'un conseiller désigné pour la durée de son mandat par le 
conseil de Paris et, dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, d'un maire désigné pour la durée de son mandat par le préfet sur proposition des associations 
départementales de maires; 
e) Des préfets des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 
Article D2512-19. 
La commission est présidée par le préfet de police. 
 
Article D2512-20 
La commission est consultée sur le projet de budget d'investissement immobilier de la brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris. 
 
Article D2512-21 
Elle se réunit en tant que de besoin à l'initiative du préfet de police et siège au moins une fois par an à 
l'occasion de l'établissement du programme d'investissement immobilier de l'année suivante. 
 

Sous-section 3 Dispositions financières 
Article R2512-22. 
Lorsqu'elles ne sont pas réglées par virement de compte, les dépenses de la commune de Paris et de 
ses établissements publics sont obligatoirement réglées par chèque sur le Trésor. 
Les chèques sont barrés lorsqu'ils excèdent un montant fixé par le ministre de l'économie et des 
finances. 
 
Article R2512-23. 
Le budget de la commune de Paris comprend un budget principal et des budgets annexes. 
 
Article R2512-24. 
Le budget principal comprend un budget d'investissement et deux budgets de fonctionnement, l'un pour 
la commune de Paris, l'autre pour la préfecture de police (budget spécial de la préfecture de police). 
Il est établi par chapitres et articles conformément à la nomenclature fixée par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre de l'économie et des finances dans le cadre du plan comptable. 
 
Article R2512-25. 
Le budget d'investissement et les budgets de fonctionnement de la commune de Paris sont votés par 
chapitres. 
Toutefois doit être autorisé, par délibération du conseil de Paris, tout virement concernant: 
1o Un article relatif aux rémunérations des personnels; 
2o Un article relatif aux indemnités du personnel non comprises au 1o; 
3o Un article relatif aux subventions. 
 
Article R2512-26. 
Les budgets annexes comprennent une section d'investissement et une section de fonctionnement. 
Doivent faire l'objet d'un budget annexe les services dont l'activité tend essentiellement à produire des 
biens ou à fournir des prestations donnant lieu au paiement de prix. 
La nomenclature des budgets annexes est fixée par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du 
ministre de l'économie et des finances. 
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Article R2512-27. 
Les recettes et les dépenses des services communs d'intérêt local suivants: 
- institut médico-légal; 
- laboratoire central de la préfecture de police (hors service des explosifs); 
- laboratoire central des services vétérinaires; 
- objets trouvés; 
sont inscrites au budget de la commune de Paris (budget spécial de la préfecture de police) et font 
l'objet, en application de l'article L. 2512-25, d'une contribution des départements des Hauts-de-Seine, de 
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, dans les conditions fixées aux articles R2512-28 et R2512-29. 
 
Article R2512-28. 
Les charges des services communs visés à l'article R2512-27 peuvent être réparties en vertu d'accords 
ou de conventions passés entre la commune de Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. Les départements peuvent renoncer à utiliser un ou plusieurs de 
ces services et cesser en conséquence de contribuer à leurs dépenses. 
La délibération prise à cet effet par un conseil général ne prendra effet qu'à partir du début du troisième 
exercice budgétaire suivant sa notification à la commune de Paris, sauf si un accord fixant les conditions 
d'un retrait plus rapide intervient entre la commune de Paris et les trois départements. 
Pendant la période prévue à l'alinéa ci-dessus ou à défaut d'accord exprès ou de conventions, les 
charges continuent à être réparties proportionnellement à la dernière valeur connue du potentiel fiscal. 
 
Article R2512-29. 
Un comité de coordination est chargé d'examiner les problèmes concernant les services régis par l'article 
R2512-27. Ce comité est consulté sur tous les projets de décisions concernant la gestion des services 
communs et ayant pour effet de mettre des dépenses nouvelles à la charge des collectivités. 
La composition et les règles de fonctionnement de ce comité sont fixées par arrêté du ministre de 
l'intérieur. 
 

Sous-section 4 Cimetières et opérations funéraires  
Article R2512-30.  
Le maire délivre l'autorisation d'inhumation, prévue à l'article R2213-31, lorsque le corps est inhumé dans 
l'un des cimetières parisiens même si celui-ci est situé en dehors du territoire de Paris. 
 
Article R2512-31. 
Dans le cas prévu à l'article R2223-13, lorsque le maire ou son délégué se rend au cimetière pour 
constater l'état d'abandon d'une concession, il peut être accompagné par le commissaire de police ou, à 
défaut de ce dernier, par un agent assermenté du personnel de surveillance du cimetière. 
 
Article R2512-32. 
Les affiches prévues à l'article R2223-16 font l'objet d'un affichage à la porte de la conservation de 
chaque cimetière. 
 
Article R2512-33. 
Dans le cas prévu à l'article R2223-6, les noms des personnes sont, en outre, inscrits sur un registre 
spécial avec répertoire alphabétique par noms de propriétaires. 
Le registre, tenu au bureau de la conservation du cimetière où l'ossuaire a été édifié, doit présenter, en 
ce qui concerne la reliure, le papier et l'encre, les mêmes garanties de solidité et de durée que les 
registres de l'état civil. 
Le registre est établi en double minute pour être tenu tant à la conservation du cimetière d'origine qu'à 
celle du cimetière où a été édifié l'ossuaire. 
 
Article R2512-34. 
Le préfet de police exerce les attributions dévolues au préfet par les articles R2213-32 et R2213-22. 
 
Article R2512-35. 
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Le préfet de police exerce les attributions dévolues au maire par les articles R2213-2, R2213-5, R2213-7, 
R2213-13, R2213-14, R2213-21, R2213-29, R2213-40, R2213-44, R2223-78 et R2223-95. 
Le procès-verbal prévu à l'article R2213-4 et l'avis prévu à l'article R2213-10 sont adressés au préfet de 
police. 
 
Article R2512-36. 
Dans le cas prévu à l'article R2213-48, les deux cachets de cire apposés sur le cercueil sont revêtus du 
sceau du commissariat de police. 
 
Article R2512-37. 
Par dérogation aux dispositions de l'article R2213-54, le minimum de la vacation à allouer aux 
commissaires de police est fixé à 0,80 F. 
 

Chapitre III Dispositions spécifiques aux communes de Marseille et 
de Lyon 

Section 1 Organisation 

Sous-section 1 Organisation de la commune de Marseille  
Article D2513-1. 
La commune de Marseille est divisée en seize arrondissements municipaux, conformément au tableau 
des quartiers et au plan annexés au décret no 46-2285 du 18 octobre 1946. 
 
Article R2513-2. 
Le centre communal d'action sociale de Marseille est soumis aux dispositions des articles 39 et 40 du 
décret no 95-562 du 6 mai 1995 relatif aux centres communaux et intercommunaux d'action sociale ainsi 
qu'aux sections de centre communal d'action sociale des communes associées et portant dispositions 
particulières applicables aux centres communaux d'action sociale de Marseille et de Lyon. 
 

Sous-section 2 Organisation de la commune de Lyon  
Article D2513-3. 
La commune de Lyon est divisée en neuf arrondissements municipaux conformément au plan annexé au 
décret no 64-846 du 12 août 1964. 
 
Article R2513-4. 
Le centre communal d'action sociale de Lyon est soumis aux dispositions du décret no 95-562 du 6 mai 
1995 relatif aux centres communaux et intercommunaux d'action sociale ainsi qu'aux sections de centre 
communal d'action sociale des communes associées et portant dispositions particulières applicables aux 
centres communaux d'action sociale de Marseille et de Lyon. 
 

 Section 3 Dispositions financières 
Article D2513-5. 
Les limites dans lesquelles, en application de l'article L. 2513-4, un supplément pour risques peut être 
alloué aux marins-pompiers appartenant au bataillon de marins-pompiers de Marseille, sont fixées par un 
décret pris sur le rapport du ministre de l'économie et des finances, du ministre chargé des armées et du 
ministre de l'intérieur. 
 



Code des collectivités territoriales 

 553 

TITRE II COMMUNES DES DEPARTEMENTS DES HAUTS-DE-SEINE, DE 
LA SEINE-SAINT-DENIS ET DU VAL-DE-MARNE 

Chapitre Ier Attributions 
Article R2521-1. 
Les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne sont 
soumises aux règles applicables aux communes sous réserve des dispositions du présent chapitre et des 
autres dispositions qui leur sont propres. 
 

 Section 2 Secours et défense contre l'incendie 
Article R2521-2. 
La brigade de sapeurs-pompiers de Paris assure sa mission dans les départements des Hauts-de-Seine, 
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
A cet effet, elle est à la disposition du préfet de police de Paris. 
 

Section 3 Opérations funéraires et cimetières  
Article R2521-3. 
Par dérogation aux dispositions de l'article R2213-54, le minimum de la vacation, prévue à l'article L. 
2213-15 à allouer aux commissaires de police est fixé à 0,80 F. 
 

Chapitre II Dispositions financières 

 Section 2 Brigade de sapeurs-pompiers de Paris 
Article D2522-1. 
Le versement des contributions prévues à l'article L. 2522-2 pour le financement des dépenses de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris intervient dans les conditions ci-après: 
a) En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, les communes des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne s'acquittent chaque année, au titre de l'exercice en 
cours, du versement d'acomptes correspondant chacun à 30 % de leur contribution prévisionnelle telle 
qu'elle résulte du montant de la recette inscrite à ce titre à la section de fonctionnement du budget 
spécial de la préfecture de police. Ces acomptes doivent être payés au plus tard les 15 février, 15 mai et 
15 août. Le solde de la contribution due au titre de l'exercice considéré est acquitté au vu du résultat du 
compte administratif; 
b) En ce qui concerne les dépenses d'investissement, à l'exclusion de celles financées par prélèvement 
sur les recettes de fonctionnement et des travaux en régie, la participation des collectivités concernées 
aux dépenses de l'exercice en cours est acquittée à la fin de chaque trimestre au vu d'un état récapitulatif 
des mandats émis par le préfet de police au cours de ce trimestre. 
 

TITRE III COMMUNES DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE 

Chapitre Ier Dispositions financières 
Article R2531-1. 
Les dispositions réglementaires du livre VI de la première partie et celles du livre III de la présente partie 
à l'exception des articles D2333-83 à D2333-104 sont applicables aux communes de la région d'Ile-de-
France sous réserve des dispositions du présent chapitre. 
 

Section 1 Versement destiné aux transports en commun 
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Sous-section 1 Dispositions communes  
Article D2531-2. 
Le syndicat des transports parisiens est crédité mensuellement du produit encaissé au titre du versement 
de transport par les organismes ou services chargés du recouvrement dans les cas prévus à l'article 
D2531-11. 
Il est crédité trimestriellement de celui encaissé par les organismes chargés du recouvrement des 
assurances sociales agricoles. 
 
Article D2531-3. 
L'organisme ou le service de recouvrement fournit au syndicat des transports parisiens les attestations de 
paiement individuelles ou collectives nécessaires aux remboursements prévus aux articles L. 2531-6 et 
L. 2531-7. 
 
Article D2531-4. 
Les demandes de remboursement sont adressées trimestriellement pour les assujettis au syndicat des 
transports parisiens accompagnées de toutes pièces justificatives utiles, afin de lui permettre d'exercer le 
contrôle prévu à l'article L. 2531-10. 
 
Article D2531-5. 
Le périmètre d'urbanisation des villes nouvelles en vigueur ou à créer mentionné au 2o de l'article L. 
2531-6 est fixé dans les conditions prévues par les articles L. 5311-1 à L. 5311-3. 
A défaut de publication de l'arrêté, du décret ou des décrets portant création des agglomérations 
nouvelles, le périmètre pris en considération est celui qui est défini par les décrets instituant les 
établissements publics d'aménagement des villes nouvelles, à l'intérieur duquel ces établissements 
publics sont habilités de plein droit à procéder à toutes opérations de nature à faciliter l'aménagement 
d'agglomérations nouvelles. 
 
Article D2531-6. 
Le taux de versement de transport exprimé en pourcentage des salaires tels qu'ils sont définis aux 
articles R2531-13 et R2531-20 est fixé à: 
- 2,5 % à Paris et dans le département des Hauts-de-Seine; 
- 1,6 % dans les départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne; 
- 1 % dans les départements de l'Essonne, des Yvelines, du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne. 
 

Sous-section 2 Dispositions applicables aux employeurs relevant de régimes 
autres que le régime des assurances sociales agricoles  

Article R2531-7. 
Pour l'application de l'article L. 2531-2 instituant le versement de transport, les personnes assujetties au 
versement de transport sont celles qui, employant plus de neuf salariés, dont le lieu de travail est situé 
dans la région des transports parisiens telle qu'elle est définie par décret, sont tenues de payer des 
cotisations de sécurité sociale ou d'allocations familiales. 
 
Article R2531-8. 
Les entreprises dont le siège ne se trouve pas situé dans la région des transports parisiens sont 
assujetties au versement de transport lorsqu'elles remplissent les conditions imposées à l'article R2531-7. 
 
Article R2531-9. 
Sont réputés employeurs de plus de neuf salariés ceux qui sont tenus au paiement mensuel des 
cotisations de sécurité sociale ou d'allocations familiales en application de l'article R243-6 du code de la 
sécurité sociale. 
Lorsque la déclaration annuelle de salaires, prévue à l'article R243-14 du code de la sécurité sociale, d'un 
employeur non tenu au paiement mensuel des cotisations et dont les effectifs sont soumis à fluctuations, 
permet de constater que l'effectif annuel obtenu en faisant la moyenne arithmétique des effectifs du 
dernier jour de chaque trimestre est supérieur à neuf, cet employeur est considéré comme ayant occupé 
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plus de neuf salariés durant l'année entière et fait en conséquence l'objet d'un rappel de versement. 
L'employeur dont le personnel salarié s'accroît pendant l'année pour devenir supérieur à neuf de manière 
durable peut le signaler à l'organisme de recouvrement en vue d'effectuer le versement sans attendre 
que lui soit appliqué le rappel mentionné à l'alinéa précédent. 
L'employeur dont le personnel salarié diminue pour devenir inférieur ou au plus égal à neuf de manière 
durable peut, de même, le déclarer à l'organisme de recouvrement en vue de cesser le versement. 
 
Article D2531-10. 
Les employeurs redevables du versement de transport qui emploient uniquement du personnel relevant 
du régime général de la sécurité sociale sont soumis, en ce qui concerne notamment sa liquidation, son 
paiement, son recouvrement, son contrôle et son contentieux, aux mêmes règles que celles applicables 
aux cotisations du régime général, ainsi qu'aux dispositions des articles D2531-12 à D2531-17. 
 
Article D2531-11. 
Les employeurs redevables du versement de transport qui emploient un ou plusieurs salariés relevant 
d'un régime spécial au sens de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale sont soumis aux règles 
suivantes: 
1o Dans le cas où les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales assurent déjà le recouvrement de la part patronale de l'une des cotisations de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales versées du chef de ces salariés, le recouvrement du transport incombe auxdits 
organismes. 
Les règles mentionnées à l'article D2531-10, pour les cotisations du régime général sont alors applicables 
au versement de transport. 
2o Dans les cas autres que ceux mentionnés au 1o ci-dessus, l'organisme ou service chargé du 
recouvrement de la cotisation patronale affectée à l'assurance maladie du régime spécial auquel sont 
assujettis le ou les salariés intéressés assure également celui du versement de transport. 
Cet organisme ou service applique à ce versement, notamment pour les opérations de liquidation, de 
paiement, de recouvrement, de contrôle et pour le contentieux qui peut en résulter, les règles applicables 
aux cotisations d'assurance-maladie qu'il recouvre. 
 
 
 
Article D2531-12. 
Le versement de transport est mis en recouvrement en même temps et dans les mêmes conditions que 
les cotisations de sécurité sociale. 
Il est exigible à la même date que ces cotisations et donne lieu, en cas de non-paiement dans le délai 
prescrit pour le règlement de ces cotisations, aux pénalités et aux majorations de retard prévues par 
l'article R243-18 du code de la sécurité sociale. 
 
Article R2531-13. 
Les redevables du versement de transport doivent, sous peine de la sanction prévue à l'article R243-16 
du code de la sécurité sociale, indiquer sur le bordereau récapitulatif des cotisations de sécurité sociale, 
quelles que soient les modalités de calcul de ces cotisations, l'assiette du versement, c'est-à-dire, pour 
les salariés employés dans la région des transports parisiens, la totalité des salaires payés ainsi que le 
montant dudit versement. 
 
Article D2531-14. 
Lorsque le paiement d'un redevable est inférieur à sa dette globale, ce paiement est affecté par priorité 
aux cotisations de sécurité sociale. 
 
Article D2531-15. 
La mise en demeure adressée par l'organisme de recouvrement en application de l'article L. 244-2 du 
code de la sécurité sociale peut se borner à indiquer la nature des créancescotisations de sécurité sociale 
et versement de transportsans préciser leur montant respectif. Il en est de même pour les majorations de 
retard. 
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Article D2531-16. 
L'organisme de recouvrement débite d'office, en se référant aux déclarations en matière de sécurité 
sociale, le compte du redevable qui n'a pas fourni les renseignements relatifs au versement de transport. 
 
Article D2531-17. 
Les majorations de retard afférentes au versement de transport peuvent faire l'objet d'une remise 
gracieuse dans les mêmes conditions que les cotisations de sécurité sociale. 
 

Sous-section 3 Dispositions particulières aux employeurs relevant du régime 
d'assurances sociales agricoles  

Article R2531-18. 
Le versement de transport est dû par les personnes physiques ou morales relevant du régime des 
assurances sociales agricoles, même si leur principal établissement n'est pas situé dans la région des 
transports parisiens mentionnée à l'article R2531-7, lorsque ces personnes emploient plus de neuf 
salariés dans ladite région et sont tenues à verser pour eux des cotisations d'assurances sociales. 
 
Article D2531-19. 
Les règles applicables notamment à la liquidation, au paiement, au recouvrement, au contrôle, à la 
remise des majorations de retard et au contentieux des cotisations d'assurances sociales agricoles sont 
applicables au versement de transport sous réserve des dispositions ci-après. 
 
Article R2531-20. 
L'assiette du versement de transport est constituée par le montant de la totalité des salaires payés. 
Le versement est dû au titre de chaque trimestre par tout employeur qui, au cours du trimestre, a 
employé plus de neuf salariés. 
Pour l'application du présent article, chaque salarié à temps partiel au sens de l'article L. 212-4-2 du code 
du travail entre en compte dans l'effectif du personnel au prorata du rapport entre la durée hebdomadaire 
de travail mentionnée dans son contrat et la durée légale de travail ou, si elle est inférieure à la durée 
légale, la durée normale de travail accomplie dans l'établissement ou la partie d'établissement où il est 
employé. 
 
Article D2531-21. 
Le versement de transport est mis en recouvrement en même temps et dans les mêmes conditions que 
les cotisations d'assurances sociales agricoles. 
Il est exigible à la même date que ces cotisations et donne lieu, en cas de non-paiement dans le délai 
prescrit pour leur règlement, aux mises en demeure prévues par l'article 1143-2 du code rural et aux 
majorations de retard prévues par l'article 13 du décret no 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement 
des assurances sociales agricoles. 
 
Article D2531-22. 
Le bordereau trimestriel établi en vue du règlement des cotisations de sécurité sociale du régime des 
salariés agricoles vaut bordereau pour le versement de transport; il doit comporter les mentions 
nécessaires à la liquidation de ce versement. 
 

Section 2 Fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France 

Sous-section 1 Comité d'élus de la région d'Ile-de-France  
Article R2531-23. 
En cas d'empêchement, les membres du comité visé à l'article L. 2531-12 peuvent se faire représenter. 
Le remplacement des présidents du conseil régional et des conseils généraux est assuré par un vice-
président. 
Le remplacement du maire de Paris est assuré par un adjoint ou, à défaut, par un conseiller de Paris. 
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Le remplacement des représentants des groupements de communes et des maires est assuré par des 
suppléants élus en même temps qu'eux et selon les mêmes modalités. 
 
Article R2531-24. 
Les fonctions de membre du comité sont renouvelables. 
Les présidents du conseil régional et des conseils généraux et le maire de Paris siègent pour la durée de 
leur mandat. 
Le mandat des représentants élus des présidents de groupements de communes et des maires expire à 
l'occasion du renouvellement général des conseils municipaux. 
Toutefois le mandat des membres du comité se trouve prorogé jusqu'à l'installation des membres 
titulaires et suppléants qui les remplacent. 
 
Article R2531-25. 
Pour l'élection des représentants des présidents de groupements de communes et des maires, chaque 
électeur dispose d'une voix. Il ne peut voter que pour une liste complète, sans radiation ni adjonction de 
nom et sans modifier l'ordre de présentation des candidats. Chaque liste comprend autant de candidats 
que de sièges à pourvoiRChaque candidature d'un représentant titulaire est assortie de celle d'un 
suppléant. 
Les candidats proclamés élus sont désignés selon l'ordre décroissant des voix revenant à chaque liste et, 
au sein de chaque liste, selon l'ordre de présentation qu'elle comporte. Toutefois, dans le cas où cette 
désignation conduirait à ne pas assurer la représentation, d'une part, de deux présidents de 
communautés ou de syndicats d'agglomération nouvelle, d'autre part, d'un président d'un autre 
groupement de communes, le siège est attribué au premier candidat de la liste attributaire ayant la 
qualité requise pour assurer cette représentation. 
 
Article R2531-26. 
En cas de décès ou de démission d'un membre titulaire élu ou de la perte de la qualité au titre de laquelle 
il a été élu, il est remplacé par son suppléant. 
Si, pour des motifs de même nature, le suppléant n'est pas en mesure de siéger, il est fait appel au 
premier candidat titulaire non élu dans l'ordre de présentation de la liste. Toutefois, pour le remplacement 
soit d'un président de communauté ou de syndicat d'agglomération, soit d'un président d'un autre 
groupement de communes, il ne peut être fait appel dans cet ordre de présentation qu'à un candidat 
ayant la même qualité. 
Lorsqu'il ne peut être procédé à un remplacement selon les modalités prévues à l'alinéa précédent avant 
le douzième mois précédant le renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé dans un 
délai de trois mois à des élections partielles; l'ensemble des membres du collège correspondant prend 
part au scrutin. 
 
Article R2531-27. 
L'élection des représentants de groupements de communes et des maires a lieu par bulletin de vote 
adressé par lettre recommandée à la préfecture de la région d'Ile-de-France. 
Les bulletins de vote sont recensés par une commission comprenant: 
1o Le préfet de la région d'Ile-de-France ou son représentant, président; 
2o Un président de groupement de communes de la région d'Ile-de-France, désigné par le préfet de la 
région d'Ile-de-France; 
3o Un maire de la région d'Ile-de-France, désigné par le préfet de la région d'Ile-de-France. 
Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 
 
Article R2531-28. 
Les candidatures doivent être déposées à la préfecture de la région d'Ile-de-France à une date fixée par 
arrêté préfectoral. 
Cet arrêté porte également la date limite d'envoi ou éventuellement du dépôt des bulletins de vote à la 
préfecture de la région d'Ile-de-France. 
Chaque bulletin est mis sous double enveloppe; l'enveloppe extérieure doit porter la mention « Election 
des membres du comité d'élus de la région d'Ile-de-France », l'indication du collège électoral auquel 
appartient le votant, son nom, son prénom, sa qualité, sa signature. 
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Article R2531-29. 
Le comité élit en son sein son président, au scrutin secret à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun membre du comité n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
Le président est élu jusqu'au renouvellement des représentants des groupements de communes et 
maires consécutif au renouvellement général des conseils municipaux. Toutefois, il est procédé à une 
nouvelle élection en cas de décès, de démission ou de perte de la qualité au titre de laquelle il a été élu. 
 
Article R2531-30. 
Les élections des membres du comité et du président peuvent être contestées devant le Conseil d'Etat 
par tout électeur, par les candidats et par le ministre chargé des collectivités locales, dans les dix jours 
qui suivent la publication des résultats au Journal officiel, à l'initiative du préfet de la région d'Ile-de-
France. 
 
Article R2531-31 
Le comité établit son règlement intérieuRCelui-ci est approuvé par le ministre chargé des collectivités 
locales. 
Le ministre chargé de la ville et le ministre de l'intérieur ou leurs représentants assistent aux séances du 
comité. 
Le comité se réunit au moins deux fois par an. En application de l'article L. 2531-12 il est saisi pour avis 
de la répartition des crédits du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France. 
Le secrétariat est assuré par le préfet de la région d'Ile-de-France, ou son représentant. 
Le comité est convoqué toutes les fois qu'il est nécessaire par son président soit d'office, soit à la 
demande de la moitié au moins des membres; en outre, il peut être convoqué par décision du ministre 
chargé des collectivités territoriales. 
Toutefois, le comité ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres titulaires ou 
suppléants en exercice assiste à la séance. Dans le cas où le quorum n'est pas atteint, il est aussitôt 
procédé à une nouvelle convocation par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le 
comité peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres présents. 
Les avis sont rendus à la majorité absolue des membres présents; en cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. 
 

Sous-section 2 Prélèvement et versement des ressources du fonds de solidarité 
des communes de la région d'Ile-de-France  

Article R2531-32.  
Pour le calcul du premier prélèvement prévu au I de l'article L. 2531-13, le potentiel fiscal par habitant de 
chaque commune est déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 2334-2 et L. 2334-4. 
Pour le calcul des prélèvements prévus au 1o et 2o du II de l'article L. 2531-13, les bases totales 
d'imposition à la taxe professionnelle retenues sont les bases de la dernière année dont les résultats sont 
connus. 
Les prélèvements sont opérés mensuellement sur la base des données applicables au 1er janvier de 
l'année en cours. Toutefois, jusqu'à ce que ces données soient disponibles, ils sont effectués sur la base 
des données de l'année précédente, leur régulation devant intervenir avant le 30 juin de l'année en cours. 
 
Article R2531-33. 
L'attribution des ressources du fonds est effectuée en fonction des données applicables au 1er janvier de 
l'année en cours. Elle fait l'objet, dans la limite des disponibilités du fonds, de deux versements par 
moitié, l'un avant le 31 juillet et l'autre avant le 31 décembre de l'exercice en cours. 
 
Article R2531-34. 
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Le préfet de la région d'Ile-de-France est l'ordonnateur du fonds de solidarité des communes de la région 
d'Ile-de-France. Le receveur général des finances de Paris en est le comptable assignataire. 
 

Sous-section 3 Répartition du fonds de solidarité des communes de la région 
d'Ile-de-France  

Article R2531-35.  
Le nombre total de logements utilisé pour le calcul des rapports visés aux 2o et 3o du II de 1'article L. 
2531-14 est égal au nombre d'articles du rôle général de taxe d'habitation, à 1'exclusion des 
dépendances bâties non rattachées, l'année précédant l'exercice au cours duquel est réparti le fonds de 
solidarité des communes de la région d'Ile-de-France. 
 

TITRE IV COMMUNES DES DEPARTEMENTS DE LA MOSELLE, DU BAS-
RHIN ET DU HAUT-RHIN 

Chapitre Ier Organisation 

Section 1 Dispositions générales 
Article R2541-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 
les articles R1422-1, R1422-2, R1422-3 et D1423-1. 
 
 
 

Section 2 Le conseil municipal 

Sous-section 1 Fonctionnement 
Article R2541-2. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 
les dispositions de l'article R2121-7. 
 

 Section 5 Information et participation des habitants  
Article R2541-3. 
Les renvois opérés par les articles R2142-1, R2142-3 et R2142-10 en tant qu'ils visent les dispositions 
législatives du chapitre I du titre II du livre I de la présente partie s'entendent comme visant pour les 
communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin les dispositions de l'article L. 
2541-2. 
 

Chapitre II Administration et services communaux 

 Section 3 Biens de la commune 
Article R2542-1. 
Pour l'application de l'article L. 2542-27, le procès-verbal constatant l'état d'abandon est porté à la 
connaissance du public dans les conditions prévues à l'article R2223-16. 
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 Chapitre III Dispositions financières  

Section 2 Budget 
Article R2543-1. 
Les dispositions des articles R1612-27 à R1612-31 ne s'appliquent pas aux communes des départements 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
Les dispositions de l'article R1612-10, et des articles R1612-19 à R1612-26 ne s'appliquent pas aux 
communes visées à l'article L. 2543-2. 
 
Article R2543-2. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
les dispositions de l'article R2342-4. 
 
Chapitre IV Intérêts propres à certaines catégories d'habitants 

Section 1 Dispositions générales 
Article R2544-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
les dispositions du titre Ier du livre IV de la présente partie. 
 

 TITRE VI COMMUNES DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Chapitre Ier Organisation 
Article R2561-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, les dispositions des chapitres III et IV du titre Ier du livre Ier de la présente 
partie. 
Ne sont pas applicables aux communes du département de la Guyane, les dispositions des articles 
R2124-2 à R2124-5. 
 

Chapitre II Attributions 
Article R2562-1.  
Ne sont pas applicables aux communes de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, les dispositions des articles R2213-58, R2223-74 à R2223-88, D2223-99 à D2223-109, R2224-
30, R2224-31 et R2224-33. 
Ne sont pas applicables aux établissements publics des communes de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, les dispositions des articles R2242-1 à R2242-6. 
 

Chapitre III Dispositions financières 

Section 1 Dispositions applicables aux communes des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R2563-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion les dispositions des articles R2331-1, R2331-4, R2334-4 à R2334-9, et 
R2335-5 à R2335-7. 
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Sous-section 2 Dotation globale de fonctionnement  
Article R2563-2. 
La majoration de la dotation forfaitaire des communes des départements d'outre-mer prévue à l'article L. 
2563-2 est répartie entre ces communes proportionnellement à la population de chaque commune. 
 
Article R2563-3. 
La quote-part de la dotation d'aménagement prévue aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 
2334-13 est répartie entre les départements d'outre-mer au prorata de leur population. 
 
Article R2563-4. 
La quote-part de la dotation d'aménagement revenant aux communes de chaque département d'outre-
mer est répartie entre les communes de ce département proportionnellement à leur population. 
 

Sous-section 3 Dotation globale d'équipement  
Article R2563-5. 
Dans les départements d'outre-mer, la commission prévue à l'article L. 2334-35 est composée: 
1o De six maires de communes dont la population n'excède pas 35 000 habitants; 
2o D'un président d'un établissement public de coopération intercommunale dont la population n'excède 
pas 35 000 habitants. 
 
 
 

Sous-section 4 Dotation particulière relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux 

Article R2563-6. 
Dans les départements d'outre-mer, la dotation particulière prévue à l'article L. 2335-1 est attribuée aux 
communes dont la population, telle que définie par l'article L. 2334-2, est inférieure à 5 000 habitants. 
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TROISIEME PARTIE LE DEPARTEMENT 

LIVRE Ier ORGANISATION DU DEPARTEMENT 

TITRE Ier NOM ET TERRITOIRE DU DEPARTEMENT 

Chapitre Ier Dispositions générales  
Article R3111-1. 
Les décrets prévus aux articles L. 3111-1 à L. 3113-2 sont pris sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
 

TITRE II ORGANES DU DEPARTEMENT 

Chapitre Ier Le conseil général  

Section 3 Démission et dissolution 
Article R3121-1.  
Dans le cas prévu à l'article L. 3121-4, la démission d'office des membres des conseils généraux est 
prononcée par le tribunal administratif. 
Le président du conseil général, après refus constaté dans les conditions prévues par l'article L. 3121-4, 
saisit dans le délai d'un mois, à peine de déchéance, le tribunal administratif. 
Faute d'avoir statué dans le délai fixé à l'alinéa précédent, le tribunal administratif est dessaisi. Le greffier 
en chef en informe le président du conseil général en lui faisant connaître qu'il a un délai d'un mois, à 
peine de déchéance, pour saisir la cour administrative d'appel. 
Lorsque le tribunal administratif prononce la démission d'un conseiller général, le greffier en chef en 
informe l'intéressé en lui faisant connaître qu'il a un délai d'un mois pour se pourvoir devant la cour 
administrative d'appel. 
La contestation est instruite et jugée sans frais par la cour administrative d'appel dans le délai de trois 
mois. 
 

Chapitre III Conditions d'exercice des mandats départementaux 

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats départementaux 

Sous-section 1 Garanties accordées dans l'exercice du mandat 
Article R3123-1.  
Afin de bénéficier du temps nécessaire pour se rendre et participer aux séances et réunions visées à 
l'article L. 3123-1, l'élu membre d'un conseil général, qui a la qualité de salarié, informe son employeur 
par écrit dès qu'il en a connaissance de la date et de la durée de la ou des absences envisagées. 
 
Article R3123-2. 
Afin de bénéficier du crédit d'heures prévu à l'article L. 3123-2, l'élu membre d'un conseil général, qui a la 
qualité de salarié, informe son employeur par écrit trois jours au moins avant son absence en précisant la 
date et la durée de l'absence envisagée ainsi que la durée du crédit d'heures à laquelle il a encore droit 
au titre du trimestre en cours. 
 
 
 
Article R3123-3. 
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Les dispositions des articles R3123-1 et R3123-2 sont applicables, lorsqu'ils ne bénéficient pas de 
dispositions plus favorables, aux fonctionnaires régis par les titres I à IV du statut général de la fonction 
publique ainsi qu'aux agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics administratifs qui exercent des fonctions publiques électives. 
 
Article R3123-4. 
La durée du crédit d'heures pour un trimestre est égale: 
1o A cent dix-sept heures pour les présidents et vice-présidents des conseils généraux; 
2o A cinquante-huit heures trente pour les conseillers généraux. 
 
Article R3123-5. 
Compte tenu des nécessités du service public d'enseignement, le service hebdomadaire des personnels 
appartenant à des corps ou cadres d'emplois d'enseignants qui bénéficient d'un crédit d'heures 
conformément à l'article L. 3123-2 fait l'objet d'un aménagement en début d'année scolaire. 
La durée du crédit d'heures est répartie entre le temps de service effectué en présence des élèves leur 
incombant statutairement et le temps complémentaire de service dont ils sont redevables en application 
de l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat. 
La partie du crédit d'heures imputable sur le temps du service effectué en présence des élèves est 
obtenue en pondérant le crédit d'heures par le rapport entre la durée du temps de service effectué en 
présence des élèves et la durée fixée à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 précité. 
 
Article R3123-6. 
En cas de travail à temps partiel, le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre les horaires 
inscrits au contrat de travail du salarié concerné, selon les dispositions de l'article L. 212-4-3 du code du 
travail et la durée hebdomadaire du travail définie aux articles R3123-7 et R3123-8 du présent code. 
Dans le cas d'un fonctionnaire régi par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique ou d'un 
agent contractuel de l'Etat, d'une collectivité territoriale et de leurs établissements publics administratifs, 
le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre la durée du service à temps partiel et la durée 
hebdomadaire du travail prévue à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée 
hebdomadaire du travail dans la fonction publique de l'Etat. 
 
Article R3123-7. 
Pour fixer le temps d'absence maximal auquel les élus qui ont la qualité de salarié ont droit en 
application de l'article L. 3123-3, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de 
la durée hebdomadaire légale fixée par l'article L. 212-1 du code du travail, en décomptant cinq 
semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
Toutefois, lorsqu'il est dérogé à cette durée soit par des décrets en conseil des ministres, soit par 
convention ou accord collectif dans les conditions prévues à l'article L. 212-2 du code du travail, il est 
tenu compte de la durée du travail telle qu'elle résulte de ces dérogations. 
La durée hebdomadaire du travail prise en compte pour les salariés régis par un contrat de travail 
temporaire est celle fixée dans ce contrat en application du 4o de l'article L. 124-3 du code du travail. 
 
Article R3123-8. 
Pour fixer le temps d'absence maximal auquel ont droit, en application de l'article L. 3123-3, les élus qui 
ont la qualité de fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique ou 
d'agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de la durée fixée à 
l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat, en décomptant cinq semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
 
 
 

 Section 2 Droit à la formation 
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Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R3123-9. 
La prise en charge par le département des dépenses liées à l'exercice du droit des élus à la formation, 
dans les conditions fixées par les articles L. 3123-10 à L. 3123-14 et par le 2o de l'article L. 3321-1, ne 
peut intervenir que si l'organisme dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément délivré par 
le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées par les articles R1221-12 à R1221-22. 
 
Article R3123-10. 
Les frais de déplacement des élus départementaux sont pris en charge par le département dans les 
conditions définies par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain 
de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à 
caractère administratif et de certains organismes subventionnés. 
 
Article R3123-11. 
Pour bénéficier de la prise en charge prévue à l'article L. 3123-11, l'élu doit justifier auprès du 
département qu'il a subi une diminution de revenu du fait de l'exercice de son droit à la formation. 
 

Sous-section 2 Dispositions applicables aux élus salariés  
Article R3123-12. 
Tout membre d'un conseil général qui a la qualité de salarié doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé de 
formation visé à l'article L. 3123-12, présenter par écrit sa demande à son employeur trente jours au 
moins à l'avance en précisant la date et la durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la 
désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session. L'employeur accuse réception de cette 
demande. 
A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R3123-13. 
Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut cependant être refusé par l'employeur si celui-ci estime, après avis du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel lorsque l'entreprise en comporte, que l'absence du salarié aurait des 
conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise. 
Si le salarié renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la notification d'un 
premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R3123-14. 
Tout refus de l'employeur doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R3123-15. 
L'organisme dispensateur du stage ou de la session doit délivrer au salarié une attestation constatant sa 
fréquentation effective. Cette attestation est remise à l'employeur s'il en fait la demande au moment de la 
reprise du travail. 
 

Sous-section 3 Dispositions applicables aux élus ayant qualité d'agents publics  
Article R3123-16. 
Tout membre d'un conseil général, régi par les titres 1er à IV du statut général de la fonction publique 
doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé de formation prévu à l'article L. 3123-12, présenter par écrit sa 
demande à l'autorité hiérarchique dont il relève trente jours au moins à l'avance en précisant la date et la 
durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou 
de la session. L'autorité hiérarchique accuse réception de cette demande. 
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A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R3123-17. 
Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut, cependant, être refusé si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent. 
Les décisions qui rejettent les demandes de congés de formation doivent être communiquées avec leur 
motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision. 
Si le fonctionnaire renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la notification 
d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R3123-18. 
Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R3123-19. 
Les dispositions des articles R3123-16 à R3123-18 sont applicables aux agents contractuels de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats départementaux 
Article D3123-20. 
Les membres du conseil général peuvent prétendre à la prise en charge des frais de transport qu'ils 
engagent à l'occasion de leurs déplacements dans le département pour prendre part aux réunions du 
conseil général et aux séances des commissions ou organismes dont ils font partie ès qualités. 
 
Article D3123-21. 
Les membres du conseil général chargés de mandats spéciaux par leur assemblée peuvent prétendre, 
sur justificatif de la durée réelle du déplacement, au paiement d'indemnités journalières destinées à 
rembourser forfaitairement leurs frais supplémentaires de repas et de nuitée et au remboursement des 
frais de transport engagés à cette occasion. 
 
Article D3123-22. 
La prise en charge des frais de transport de l'article D3123-20 et des frais de mandats spéciaux de 
l'article D3123-21 est assurée dans les conditions définies par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels 
civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des 
établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés. 
 
Article D3123-23. 
Les élus visés à l'article D3123-21 peuvent être remboursés, sur présentation d'un état de frais et après 
délibération du conseil général, des autres dépenses liées à l'exercice des mandats spéciaux qui leur 
sont confiés par leur assemblée à la condition que celles-ci s'inscrivent expressément dans ce cadre. 
 

Section 4 Protection sociale 

 Sous-section 2 Retraite 
Article R3123-24. 
Le plafond des taux de cotisations prévus à l'article L. 3123-22 est fixé ainsi qu'il suit: 
- taux de cotisation du département: 8 %; 
- taux de cotisation de l'élu: 8 %. 
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TITRE III REGIME JURIDIQUE DES ACTES PRIS PAR LES AUTORITES 
DEPARTEMENTALES 

Chapitre Ier Publicité et entrée en vigueur 
Article R3131-1. 
Le dispositif des délibérations du conseil général et des délibérations de la commission permanente 
prises par délégation ainsi que les actes du président du conseil général, à caractère réglementaire, sont 
publiés dans un recueil des actes administratifs du département ayant une périodicité au moins 
mensuelle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public à l'hôtel du département. Le public est informé, dans les 
vingt-quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux habituels de 
l'affichage officiel du département. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 

Chapitre II Contrôle de légalité 

Section 1 Contrôle de légalité des marchés  
Article R3132-1. 
Les dispositions des articles R2131-1 à R2131-3 sont applicables aux marchés passés par les 
départements et leurs établissements publics. 
 

TITRE IV RELATIONS ENTRE LE DEPARTEMENT ET LES SERVICES DE 
L'ETAT 

Chapitre II Coordination entre les services de l'Etat et les services du 
département 

Section 1 Conférence départementale d'harmonisation des investissements  
Article D3142-1. 
Outre le président du conseil général et le préfet, la conférence départementale d'harmonisation des 
investissements comprend: 
1o Trois maires de communes de moins de 2 000 habitants, désignés par le collège des maires de 
communes de moins de 2 000 habitants; 
2o Trois maires de communes de plus de 2 000 habitants, désignés par le collège des maires de 
communes de plus de 2 000 habitants; 
3o Deux présidents de groupements de communes, désignés par le collège des présidents de 
groupements de communes. 
 
Article D3142-2. 
Les maires et présidents de groupements de communes sont désignés pour trois ans; leur mandat peut 
être renouvelé. 
Ils cessent de faire partie de la conférence lorsqu'ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été 
désignés. 
 
 
 
Article D3142-3. 
Les maires et les présidents de groupements de communes sont élus à la représentation proportionnelle 
à la plus forte moyenne. Le vote a lieu sur des listes complètes, sans adjonction ni suppression de noms, 
et sans modification de l'ordre de présentation. 
Les listes de candidatures sont déposées à la préfecture du département à une date fixée par arrêté du 
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préfet pris après avis du président du conseil général. Cet arrêté fixe également la date limite d'envoi des 
bulletins de vote à la préfecture du département. 
Nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes. 
 
Article D3142-4. 
L'élection a lieu par correspondance. Les bulletins de vote sont adressés par lettre recommandée au 
préfet. 
Chaque bulletin est mis sous double enveloppe; l'enveloppe intérieure ne doit comporter aucune mention 
ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure doit porter la mention « Election des membres de la conférence 
départementale d'harmonisation des investissements », l'indication du collège auquel appartient 
l'intéressé, son nom, sa qualité, sa signature. 
Les bulletins de vote sont recensés par une commission comprenant: 
1o Le préfet, président; 
2o Un maire désigné par le président du conseil général et un maire désigné par le préfet. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 
Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins. 
En cas d'égalité des suffrages est proclamé élu le candidat le plus âgé. 
Les résultats sont publiés à la diligence du préfet. Ils peuvent être contestés devant le tribunal 
administratif dans les dix jours qui suivent cette publication par tout électeur, par les candidats et par le 
préfet. 
 
Article D3142-5 
La conférence se réunit au moins deux fois par an. La convocation, accompagnée de l'ordre du jour, 
arrêté conjointement par le président du conseil général et par le préfet, est adressée quinze jours au 
moins avant la date de la réunion. 
La conférence peut, en outre, se réunir sur un ordre du jour déterminé, à la demande du président du 
conseil général, du préfet ou de la majorité de ses membres. 
Elle peut entendre toute personne pouvant lui apporter des informations utiles. 
Les délibérations de la conférence sont consignées dans le procès-verbal de séance qui est signé par le 
président du conseil général et le préfet; une copie est adressée à chacun des membres. 
 

 LIVRE II ADMINISTRATION ET SERVICES DEPARTEMENTAUX 

TITRE Ier COMPETENCES DU CONSEIL GENERAL 

Chapitre III Gestion du patrimoine 

Section 1 Domaine 
Article R3213-1. 
Les baux et les actes de vente sont passés par le président du conseil général au nom du département. 
 
Article R3213-2. 
L'état de toutes les propriétés du département, productives de revenus ou improductives, est dressé par 
le président du conseil général. Une copie en est délivrée par le président du conseil général au 
comptable du département. 
Ce comptable reçoit par la même voie une expédition en la forme de tous les titres de propriété, titres de 
rente et autres actes concernant le domaine du département et établissant ses droits, ainsi que les 
inscriptions de privilèges et hypothèques prises pour sûreté des créances du département. Il donne 
récépissé de ces expéditions, qui sont conservées et mentionnées par lui sur un registre. 
 
Article R3213-3. 
Le président du conseil général dresse l'état du mobilier départemental. 
Des inventaires sont établis pour chaque partie du mobilier départemental; ils constatent les entrées et 
les sorties. 
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Le président du conseil général prescrit tout récolement nécessaire et dresse, s'il y a lieu, un état des 
objets susceptibles d'être réformés. 
 
Article R3213-4. 
En matière d'acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil par les 
départements et les établissements publics qui en dépendent, les comptables publics sont déchargés de 
toute responsabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur de l'acte. 
 
Article R3213-5. 
Lorsque le prix des acquisitions d'immeubles, de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce 
réalisées selon les règles du droit commun par les départements et les établissements publics qui en 
dépendent doit donner lieu à remploi en immeuble, les comptables publics remettent les fonds au notaire 
rédacteur de l'acte portant mutation de l'immeuble acquis en remploi. 
La remise des fonds a lieu sur la demande du vendeur et sur production d'une attestation du notaire 
certifiant la mission de remploi qui lui a été confiée. 
Cette attestation doit obligatoirement comporter l'identité des parties ainsi que la désignation de 
l'immeuble conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 5, du premier alinéa de l'article 6 
et de l'article 7 du décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et 
mentionner le prix d'acquisition. 
 
Article R3213-6. 
Lorsque le prix d'une des acquisitions visées à l'article R3213-5 doit donner lieu à remploi en valeurs 
mobilières, les comptables publics remettent les fonds à la société de bourse désignée par le vendeur, 
par contrat ou par autorité de justice, pour procéder à l'achat et requérir l'immatriculation des titres acquis 
en remploi. La remise des fonds a lieu sur production d'une attestation de la société de bourse certifiant 
la mission de remploi qui lui a été confiée. 
 
Article R3213-7. 
Pour les acquisitions immobilières passées en la forme administrative par les départements et les 
établissements publics qui en dépendent, il peut être payé au vendeur, dès l'expiration des délais ouverts 
pour prendre les inscriptions ayant un effet rétroactif, un acompte dans la limite maximale des trois 
quarts de la différence entre le prix stipulé et celui des charges et accessoires. 
Cet acompte est payé sur l'autorisation de l'autorité habilitée à recevoir l'acte administratif. 
 
Article R3213-8. 
Le prix des acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil ou après exercice 
du droit de préemption pour le compte des départements ou de leurs établissements publics peut être 
payé au vendeur, après publication de l'acte au fichier immobilier, sans l'accomplissement des formalités 
de purge des privilèges et hypothèques inscrits lorsqu'il n'excède pas 50 000 F pour l'ensemble de 
l'immeuble acquis. 
 
 
 
 
 
 
 

 Section 4 Dons et legs 

Sous-section 1 Procédures applicables en matière de libéralités  
Article R3213-9. 
Tout notaire constitué dépositaire d'un testament contenant un legs en faveur d'un département ou d'un 
établissement public départemental, est tenu, dès l'ouverture du testament, d'adresser au président du 
conseil général ou au représentant de l'établissement légataire, ainsi qu'au préfet du département du lieu 
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de l'ouverture de la succession, la copie intégrale des dispositions testamentaires et un état des héritiers 
dont l'existence lui a été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse. 
La copie est écrite sur papier libre et il est délivré récépissé des pièces transmises. 
 
Article R3213-10. 
Dans un délai de huit jours, le préfet requiert le maire du lieu de l'ouverture de la succession de lui 
transmettre, dans le plus bref délai, un état contenant les indications relatives aux héritiers connus et 
énoncés à l'article R3213-9. 
Le préfet, dès qu'il a reçu cet état, invite les personnes qui lui sont signalées comme héritières, soit par le 
notaire, soit par le maire, à prendre connaissance du testament, à donner leur consentement à son 
exécution ou à produire leurs moyens d'opposition, le tout dans un délai d'un mois. 
Ces diverses communications sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
par la voie administrative. 
 

Sous-section 2 Contrôle de l'administration des biens légués ou donnés  
Article R3213-11. 
Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs en faveur d'un département ou d'un 
établissement public départemental est tenu, dès l'ouverture du testament, d'en donner avis au président 
du conseil général et au comptable du département ou de l'établissement. 
La même obligation est imposée à tout notaire ayant reçu un acte portant donation au profit d'un 
département ou d'un établissement public départemental. 
 
Article R3213-12. 
Tout mandat conféré, postérieurement à la délivrance ou à l'envoi en possession d'un legs, par le 
représentant légal d'un département ou d'un établissement public départemental, en vue d'administrer ou 
de liquider les biens dépendant de ce legs, est porté à la connaissance du comptable. 
Il en est de même des instructions données au mandataire tant en matière de recettes que de dépenses. 
 
Article R3213-13. 
Les avis ou documents destinés au comptable du département ou de l'établissement public 
départemental sont adressés par l'intermédiaire du receveur des finances ou du trésorier-payeur général 
dont dépend ce comptable. 
 
Article R3213-14. 
A partir de la délivrance ou de l'envoi en possession, les opérations de recettes ou de dépenses qui 
affectent les biens légués à un département ou à un établissement public départemental sont faites sous 
le contrôle du comptable du département ou de l'établissement public départemental et reprises par lui 
dans ses comptes de gestion. 
A cet effet, toute personne chargée de l'administration ou de la liquidation de ces biens, à la fin de 
chaque année civile et au plus tard le 31 janvier suivant, adresse au comptable un relevé des opérations 
de l'année, appuyé des pièces justificatives. 
Les relevés annuels et les pièces à l'appui, ainsi que le compte final de liquidation, sont soumis à 
l'approbation de l'ordonnateur et transmis au juge des comptes. 
Les notaires sont dispensés de l'envoi des pièces originales mais, sur demande de l'ordonnateur ou du 
comptable, ils sont tenus d'en fournir des copies certifiées. 
 

 TITRE II COMPETENCES DU PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

Chapitre unique 
Article R3221-1. 
Toute dépense à la charge du département ou imputable sur son budget ne peut être engagée que par le 
président du conseil général. 
Les contrats, quand il y a lieu, sont passés par le président du conseil général au nom du département, 
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sur délibération du conseil général. 
 

TITRE III INTERVENTIONS ET AIDES DU DEPARTEMENT 

Chapitre Ier Interventions en matière économique et sociale 

Section 2 Garanties d'emprunts 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R3231-1. 
Les entreprises ou organismes qui peuvent bénéficier de prêts ou de garanties d'emprunt de la part des 
départements sont soumis au contrôle prévu par les articles R3241-1 à R3241-6. 
 

Sous-section 2 Modalités d'octroi pour les emprunts contractés par des 
personnes de droit privé  

Article D3231-2. 
Les dispositions des articles D1511-30 à D1511-35 sont applicables aux départements. 
 

Section 3 Participation au capital de sociétés 

Sous-section 1 Participation à des sociétés de garantie  
Article R3231-3. 
Les dispositions des articles R1511-36 à R1511-39 sont applicables aux départements. 
 

Chapitre II Aides à objet spécifique 

 Section 3 Aides aux entreprises de spectacle cinématographique 
Article R3232-1. 
Les dispositions des articles R1511-40 à R1511-43 sont applicables aux départements. 
 

 TITRE IV GESTION DES SERVICES PUBLICS 

Chapitre Ier Rapports entre les départements et les entreprises  
Article R3241-1. 
Toute entreprise liée à un département ou à un établissement public départemental par une convention 
financière comportant des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité 
contractante des comptes détaillés de ses opérations. 
 
Article R3241-2. 
L'entreprise communique aux agents désignés par le président du conseil général ainsi qu'à l'inspection 
générale des finances et à l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur, tous livres 
et documents nécessaires à la vérification de ses comptes. 
La communication est faite sur place au siège de l'entreprise, aux époques et dans les délais qui sont 
arrêtés d'un commun accord toutefois, ces délais ne peuvent en aucun cas être inférieurs à ceux que la 
loi accorde aux commissaires aux comptes des sociétés anonymes. 
 
Article R3241-3. 
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Dans tout département ou établissement public départemental ayant plus de 500 000 F de recettes de 
fonctionnement, les comptes mentionnés à l'article R3241-1 sont en outre examinés par une commission 
de contrôle dont la composition est fixée par une délibération du conseil général ou du conseil de 
l'établissement. 
 
Article R3241-4. 
Les comptes détaillés qui sont mentionnés à l'article R3241-1 ainsi que les rapports des vérificateurs et 
de la commission de contrôle sont joints aux comptes du département ou de l'établissement pour servir 
de justification à la recette ou à la dépense résultant du règlement de compte périodique prévu au même 
article. 
 
Article R3241-5. 
Les entreprises qui exploitent des services publics en régie intéressée sont soumises, pour tout ce qui 
concerne l'exploitation et les travaux de premier établissement à exécuter pour le compte de l'autorité 
concédante, à toutes les mesures de contrôle et à la production de toutes les justifications que les 
règlements administratifs imposent aux régisseurs d'avances. 
 
Article R3241-6. 
Lorsque des marchés ou conventions passés par un département ou un établissement public 
départemental font l'objet d'une rétrocession même partielle, le concessionnaire est soumis en ce qui 
concerne les mesures de contrôle aux mêmes obligations que le cédant. 
 

LIVRE III FINANCES DU DEPARTEMENT 

TITRE Ier BUDGETS ET COMPTES 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R3311-1. 
Le budget du département est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses 
annuelles du département. 
 
Article R3311-2. 
Le budget s'exécute du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Article R3311-3. 
La période d'exécution du budget est limitée à l'année même à laquelle ce budget s'applique pour le 
mandatement des dépenses et l'émission des titres de recettes. 
Toutefois, cette période comprend un délai complémentaire qui s'étend jusqu'au dernier jour du mois de 
janvier de l'année suivante. Cette disposition n'est pas applicable aux opérations intéressant uniquement 
la section d'investissement du budget. 
 
Article R3311-4 
Sont inscrits en dépenses au budget les frais de régie et autres frais accessoires, ainsi que les 
remboursements et restitutions. 
 
Article R3311-5. 
L'acquittement des dépenses départementales est assuré, sans distinction d'exercice, au moyen des 
recettes de toute nature recouvrées pour le compte du département. 
 

Chapitre II Adoption du budget et règlement des comptes 
Article R3312-1. 



Code des collectivités territoriales 

 572 

Le budget du département est présenté par chapitres et par articles conformément à une nomenclature 
établie par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, qui fixe également la liste 
des comptes à ouvrir dans la comptabilité du comptable départemental. 
 
Article R3312-2. 
Les décisions modificatives qui peuvent être votées en cours d'exercice au budget du département 
résultent: 
1o Des virements de crédits; 
2o De l'emploi des recettes éventuelles non prévues dans le budget primitif; 
3o De l'emploi des ressources disponibles provenant de l'exercice précédent. 
Dans la première session du conseil général suivant le vote du compte administratif, le président du 
conseil général propose au dit conseil un budget supplémentaire dans lequel sont portés: 
a) En recettes: 
- l'excédent de recettes constaté à la fin de l'année précédente,  
- les restes à réaliser,  
- les recettes nouvelles qui ne pouvaient être prévues lors du vote du budget primitif; 
b) En dépenses: 
- les restes à réaliser; 
- les dépenses nouvelles de l'année en cours qui ne pouvaient être prévues lors du vote du budget 
primitif. 
 
Article R3312-3. 
Les virements de crédits sont délibérés par le conseil général sous réserve du sixième alinéa de l'article 
L. 3312-1. 
 

Chapitre III Publicité des budgets et des comptes 
Article R3313-1. 
Les données synthétiques sur la situation financière des départements, prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 3313-1, comprennent les ratios suivants: 
1o Dépenses réelles de fonctionnement/population; 
2o Produit des impositions directes/population; 
3o Recettes réelles de fonctionnement/population; 
4o Dépenses d'équipement brut/population; 
5o Encours de la dette/population; 
6o Dotation globale de fonctionnement/population; 
7o Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement; 
8o Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal; 
9o Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital/recettes réelles 
de fonctionnement; 
10o Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement; 
11o Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement. 
 
Article R3313-2. 
Pour l'application de l'article R3313-1: 
1o La population à prendre en compte est la population totale, municipale et comptée à part, telle qu'elle 
résulte du dernier recensement connu à la date de production des documents budgétaires; 
2o Les dépenses réelles de fonctionnement s'entendent du total des dépenses de fonctionnement après 
déduction des dotations aux amortissements et aux provisions, du déficit de fonctionnement reporté, du 
prélèvement pour dépenses d'investissement, des travaux d'investissement en régie et des charges des 
services communs réparties entre services utilisateurs; 
3o Les impositions directes comprennent le produit des quatre impôts directs locaux. Sont exclus les 
attributions des fonds national et départementaux de la taxe professionnelle et les versements provenant 
de la compensation par l'Etat des pertes sur les recettes attendues de ces impôts; 
4o Les recettes réelles de fonctionnement s'entendent du total des recettes de fonctionnement, après 
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déduction des réductions de charges, de l'excédent de fonctionnement reporté, et de la contribution des 
services utilisateurs aux charges des services communs; 
5o Les dépenses d'équipement brut comprennent, outre les acquisitions de biens meubles et immeubles 
et les travaux en cours, les subventions d'équipement versées; 
6o Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond au rapport entre le produit des 
contributions directes et le potentiel fiscal, calculé dans les conditions de l'article L. 3334-6; 
7o L'encours de la dette s'obtient par le cumul des emprunts et dettes à long et moyen termes. 
 
Article R3313-3. 
Les données synthétiques figurent en annexe au budget primitif et au compte administratif auquel elles 
se rapportent. En outre, les données résultant du dernier compte administratif voté à la date de la 
présentation du budget primitif sont reprises en annexe à celui-ci. 
 
Article R3313-4. 
La liste des concours attribués par le département et ses établissements publics aux associations sous 
forme de prestations en nature et de subventions indique le nom de l'association bénéficiaire, la nature 
de la prestation ou le montant de la subvention. Elle est jointe au budget primitif et au compte 
administratif. 
 
Article R3313-5. 
Les tableaux de synthèse mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 3313-1 sont établis 
conformément aux instructions et joints au compte administratif du département. Ils comportent 
notamment les informations suivantes: 
1o La liste des organismes de coopération interdépartementale dont le département est membre, avec 
indication des compétences déléguées à chacun d'eux; 
2o Le mode et éventuellement le pourcentage de participation du département au financement de 
chaque organisme de coopération; 
3o La copie de la balance générale du compte administratif de l'organisme de coopération afférent au 
même exercice, ou, à défaut, à l'exercice précédent; 
4o Les données synthétiques annexées au compte administratif du dernier exercice connu de l'organisme 
de coopération, telles qu'elles sont définies à l'article R5211-15. 
 
Article R3313-6. 
Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 3313-1, le bilan est certifié par un commissaire aux 
comptes pour les organismes soumis à l'obligation de certification des comptes. Pour les organismes non 
soumis à l'obligation de certification des comptes, le bilan est certifié par le président de l'organisme 
concerné. Ces documents sont joints au compte administratif du département. 
 

TITRE II DEPENSES 

Chapitre III Dépenses de fonctionnement et d'investissement  

Section 1 Dépenses de fonctionnement  
Article R3323-1. 
Les dépenses obligatoires, facultatives et imprévues de la section de fonctionnement comprennent les 
dépenses annuelles et permanentes d'intérêt départemental. 
 

Section 2 Dépenses d'investissement  
Article R3323-2. 
Les dépenses de la section d'investissement comprennent les dépenses temporaires ou accidentelles. 
Il est pourvu aux dépenses de la section d'investissement au moyen de l'excédent des recettes de 



Code des collectivités territoriales 

 574 

fonctionnement sur les dépenses, ou des recettes d'investissement. 
 

TITRE III RECETTES 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R3331-1. 
Toute recette doit être justifiée par des titres propres à établir le montant des droits du département. 
 
Article R3331-2 
Les budgets et les comptes du département font ressortir dans des tableaux annexes l'emploi des 
recettes affectées à l'exécution des lois relatives à l'action sociale, à la santé et à l'insertion mises à la 
charge du département. 
 
Article R3331-3. 
Les recettes éventuelles attribuées au département avec une destination déterminée ou rattachées pour 
ordre au budget du département, notamment: 
- le revenu des fondations, 
- les subventions de l'Etat, des communes et des particuliers pour des dépenses d'intérêt départemental, 
- les subventions de l'Etat, les contingents, les participations et fonds de concours des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 
- les dons et legs, 
doivent conserver leur affectation. 
Le conseil général ne peut les employer à l'ensemble des services départementaux qu'autant qu'il aura 
été pourvu, sur les ressources du département, aux dépenses auxquelles ces recettes étaient destinées. 
 

Chapitre II Catégories de recettes 

Section 1 Recettes de la section de fonctionnement 
Article R3332-1. 
Les recettes de la section de fonctionnement comprennent toutes les recettes annuelles et permanentes 
du département. 
 
Article R3332-2. 
Les tarifs de péage des bacs et passages d'eau sur les routes et chemins à la charge du département 
sont fixés par le conseil général. 
 
Article R3332-3. 
Les rétributions à percevoir pour frais d'analyses et d'essais dans les laboratoires départementaux sont 
fixées par le conseil général. 
 
Article R3332-4 
La redevance proportionnelle au kilowatt-heure produit sur l'énergie hydraulique est déterminée 
conformément aux dispositions prises pour l'application de l'article 67 de la loi no 53-79 du 7 février 1953 
et relatives à la fixation à des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919. 
 

Section 2 Recettes de la section d'investissement 
Article R3332-5. 
Les recettes de la section d'investissement comprennent les recettes temporaires ou accidentelles. 
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Chapitre III Contributions et taxes autres que celles prévues par le 
code général des impôts 

 Section 2 Taxe départementale sur l'électricité 
Article R3333-1. 
Les dispositions des articles R2333-5 à R2333-9 sont applicables à la taxe départementale sur 
l'électricité. 
 

Section 3 Taxe départementale sur les entreprises exploitant des engins de 
remontée mécanique 

Article R3333-2. 
Les délibérations instituant la taxe départementale sur les entreprises exploitant des engins de remontée 
mécanique ne sont opposables aux communes intéressées qu'après notification à chacune d'entre elles. 
Les règles relatives à la déclaration de la taxe par les entreprises exploitant des engins de remontée 
mécanique, à sa liquidation, au paiement et à la répartition de la taxe communale sont applicables à la 
taxe départementale. 
 
Article R3333-3. 
Pour bénéficier de la dotation ou de la subrogation prévue à l'article L. 2333-52, les communes ou 
groupements de communes concernés adressent au département, lorsque celui-ci a institué la taxe 
départementale mentionnée à l'article R3333-2, la délibération ayant institué la taxe communale 
mentionnée à l'article R2333-70 au taux de 3 % et la décision fixant la répartition de l'assiette de la taxe 
lorsque l'exploitation s'étend sur plusieurs communes. 
 

Section 4 Redevances dues pour le transport et la distribution de l'électricité, 
du gaz et pour les oléoducs  

Sous-section 1 Distribution et transport d'électricité  
Article R3333-4. 
Les redevances dues aux départements, par application de l'article unique de la loi no 53-661 du 1er août 
1953, pour occupation du domaine public départemental par les ouvrages de transport et de distribution 
d'énergie électrique exploités par Electricité de France, sont fixées aux valeurs forfaitaires annuelles 
suivantes: 
- 3 000 F pour chaque département de plus de 1 million d'habitants; 
- 1 000 F pour chaque département de 600 000 à 1 million d'habitants; 
- 500 F pour chaque département de moins de 600 000 habitants. 
 
Article R3333-5. 
Les redevances dues aux départements pour occupation du domaine public par les ouvrages de transport 
et de distribution d'énergie électrique exploités par les entreprises autres qu'Electricité de France sont 
calculées, au profit de chaque département dont relève le domaine public occupé, en fonction de la 
population de la commune où se trouvent lesdits ouvrages et fixées, pour chacune d'elles, aux valeurs 
forfaitaires annuelles suivantes: 
- 200 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
Toutefois, le montant des redevances versées par chaque entreprise ne devra pas dépasser les valeurs 
forfaitaires fixées à l'article R3333-4 pour l'occupation du domaine public départemental. 
 
Article R3333-6. 
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L'occupation du domaine public concédé par les départements donne lieu, au profit du concessionnaire 
de ces collectivités, à la perception de redevances fixées aux mêmes valeurs forfaitaires que celles 
figurant à l'article R3333-5. 
 
Article R3333-7. 
Les redevances dues aux départements ou à leurs concessionnaires pour l'occupation du domaine public 
par l'ensemble des ouvrages établis en vertu de permissions de voirie par un particulier seront fixées par 
l'autorité compétente pour statuer sur les redevances afférentes au domaine public intéressé. Elles 
devront tenir compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire et de la 
valeur locative de l'emplacement. Elles ne pourront dépasser les valeurs annuelles suivantes: 
- 100 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
Il ne sera, toutefois, pas perçu de redevances pour l'occupation du domaine public par les canalisations 
électriques destinées à l'éclairage et au fonctionnement des appareils distributeurs d'essence installés sur 
ce même domaine. 
 
Article R3333-8. 
L'état des redevances à percevoir en vertu des dispositions des articles R3333-4 à R3333-7 sera établi 
au 31 décembre de l'année précédant l'ouverture de chaque période triennale de perception. 
Les relevés devront être effectués par l'ingénieur en chef du contrôle et adressés par ce dernier au 
président du conseil général en ce qui concerne l'occupation du domaine public départemental et au 
concessionnaire en ce qui concerne l'occupation du domaine public concédé. 
 
Article R3333-9. 
Le recouvrement des redevances en ce qui concerne les départements est poursuivi comme en matière 
de contributions directes. 
 
Article R3333-10. 
Les taux des redevances fixés aux articles précédents peuvent être adaptés aux circonstances 
économiques par arrêté conjoint du ministre chargé de l'énergie, du ministre de l'économie et des 
finances, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement. 
 
Article R3333-11. 
Au cas où le produit des redevances calculées au profit des départements en application des articles 
R3333-4 à R3333-7 est inférieur à celui qui résulte de l'application de cahiers des charges en vigueur, les 
redevances continuent à être établies en conformité de ces cahiers des charges, sauf entente entre les 
collectivités locales intéressées et leurs concessionnaires. 
 

Sous-section 2 Distribution et transport de gaz  
Article R3333-12. 
Les redevances dues aux départements, par application de l'article unique de la loi no 53-661 du 1er août 
1953, pour occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz 
combustible sont calculées, quel que soit l'exploitant, au profit de chaque collectivité dont relève le 
domaine public occupé, en fonction de la population de la commune où se trouvent lesdits ouvrages et 
fixées, pour chacune d'elles, aux valeurs forfaitaires annuelles suivantes: 
- 200 F pour chaque commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F pour chaque commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F pour chaque commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F pour chaque commune de moins de 5 000 habitants. 
 
Article R3333-13. 
L'occupation du domaine public concédé par les départements donne lieu, au profit du concessionnaire 
de ces collectivités, à la perception de redevances fixées aux mêmes valeurs forfaitaires que celles 
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figurant à l'article R3333-12. 
Toutefois, sur le domaine public ferroviaire, il sera perçu une redevance calculée à raison de 0,20 F au 
maximum par mètre linéaire. 
 
Article R3333-14. 
Les redevances dues aux départements ou à leurs concessionnaires pour l'occupation du domaine public 
par l'ensemble des ouvrages établis en vertu de permissions de voirie par un particulier seront fixées par 
l'autorité compétente pour statuer sur les redevances afférentes au domaine public intéressé. Elles 
devront tenir compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire et de la 
valeur locative de l'emplacement. Elles ne pourront dépasser les valeurs annuelles suivantes: 
- 100 F par commune de plus de 100 000 habitants; 
- 20 F par commune de 20 000 à 100 000 habitants; 
- 10 F par commune de 5 000 à moins de 20 000 habitants; 
- 5 F par commune de moins de 5 000 habitants. 
Toutefois, sur le domaine public ferroviaire, il sera perçu une redevance calculée à raison de de 0,20 F 
au maximum par mètre linéaire. 
 
Article R3333-15. 
Les taux des redevances fixés ci-dessus sont établis pour une période de trois années civiles. 
Ces taux pourront être adaptés aux circonstances économiques par arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'énergie, du ministre de l'économie et des finances, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de 
l'équipement. 
 
Article R3333-16. 
Au cas où le produit des redevances calculées au profit des départements en exécution de la présente 
sous-section serait inférieur à celui qui résulterait de l'application des cahiers des charges en vigueur, les 
redevances continueront à être établies en conformité de ces cahiers des charges, sauf entente entre les 
départements intéressés et leurs concessionnaires. 
Lorsque la redevance prévue à ces cahiers des charges comporte une redevance unique correspondant, 
d'une part, à l'occupation du domaine public et, d'autre part, à la remise au concessionnaire d'ouvrages 
appartenant à la commune ou à la participation de cette dernière aux dépenses d'établissement des 
réseaux, la redevance pour occupation du domaine public devra, lors de la première révision, être établie 
distinctement de celle correspondant aux autres éléments visés ci-dessus. 
 

Sous-section 3 Redevances dues pour les oléoducs  
Article R3333-17. 
Les dispositions applicables à la redevance pour occupation du domaine public départemental par les 
oléoducs d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 
sont déterminées par le décret no 73-870 du 28 août 1973 portant application des dispositions de l'article 
11 de la loi de finances no 58-336 du 29 mars 1958 relatives aux redevances d'occupation du domaine 
public pour la construction et l'exploitation des oléoducs d'intérêt général. 
 

Chapitre IV Concours financiers de l'Etat 

Section 1 Dotation globale de fonctionnement 

Sous-section 4 Dotation de fonctionnement minimale 
Article R3334-1. 
La dotation de fonctionnement minimale instituée par l'article L. 3334-7 est attribuée aux départements 
métropolitains qui en remplissent les conditions d'attribution dans les conditions définies à l'article R3334-
2 après imputation d'une somme égale au double du rapport, majoré de 10 %, entre la population totale 
des départements d'outre-mer et la population nationale totale. Ce dernier montant est réparti entre les 
départements d'outre-mer dans les conditions fixées à l'article R3443-1. 
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Article R3334-2. 
La dotation de fonctionnement minimale est répartie entre les départements métropolitains qui en 
remplissent les conditions d'attribution: 
1o Pour 30 % de son montant, proportionnellement à la longueur de la voirie classée dans le domaine 
public départemental, la longueur de voirie située en zone de montagne étant affectée d'un coefficient 
multiplicateur de 1,3; 
2o Pour 30 % de son montant, proportionnellement au rapport entre le potentiel fiscal moyen par 
kilomètre carré de l'ensemble des départements et le potentiel fiscal par kilomètre carré de chaque 
département bénéficiaire; 
3o Pour 40 % de son montant, proportionnellement à l'inverse du potentiel fiscal brut de chaque 
département bénéficiaire. 
 
Article R3334-3. 
La dotation revenant à chaque département qui en remplit les conditions d'attribution ne peut être 
inférieure à la dotation perçue en 1987. 
 

Section 2 Dotation globale d'équipement 
Article R3334-4. 
Les crédits affectés à chacune des deux parts que comporte la dotation globale d'équipement des 
départements sont les crédits de paiement correspondant aux autorisations de programme inscrites au 
budget de l'Etat au titre de la dotation globale d'équipement après imputation sur chacune des deux parts 
de l'excédent ou du déficit résultant de la répartition des crédits de ces parts au cours des exercices 
antérieurs. 
L'importance de chacune des deux parts est fixée chaque année par décret. 
 
Article R3334-5. 
Le décret prévu à l'article R3334-4, fixe chaque année, au titre de la fraction principale de la première 
part de la dotation globale d'équipement visée au premier alinéa de l'article L. 3334-11, un taux de 
concours de l'Etat applicable aux dépenses d'investissement des départements, de leurs groupements et 
des syndicats à caractère administratif associant des communes ou groupements de communes et un ou 
plusieurs départements ou régions ainsi que les services départementaux d'incendie et de secours, les 
centres de gestion et le Centre national de la fonction publique territoriale. 
Le taux de concours est obtenu en divisant le montant des crédits affectés à la fraction principale de la 
première part par le montant estimé des dépenses directes d'investissement des départements, de leurs 
groupements et des syndicats à caractère administratif associant des communes ou groupements de 
communes et un ou plusieurs départements ou régions ainsi que les services départementaux d'incendie 
et de secours, les centres de gestion et le Centre national de la fonction publique territoriale. Sous 
réserve des dispositions de l'article R3334-15, et à l'exception de celles retenues pour le calcul de la 
deuxième part de la dotation globale d'équipement des départements, ces dépenses d'investissement 
sont celles imputables à la section d'investissement du budget principal et du budget de chacun des 
services à comptabilité distincte, au titre des immobilisations et immobilisations en cours. 
 
Article R3334-6. 
Le coefficient multiplicateur applicable à la distance séparant le littoral des ports insulaires, prévu au titre 
de la fraction relative à la voirie de la première part de la dotation globale d'équipement visée à l'article 
L. 3334-11, est fixé à 10. 
 
Article R3334-7. 
I.La majoration mentionnée au a du deuxième alinéa de l'article L. 3334-11 est répartie 
proportionnellement au produit de l'inverse du potentiel fiscal par habitant et de l'inverse du potentiel 
fiscal par kilomètre carré de chaque département bénéficiaire. 
Le décret prévu à l'article R3334-4 fixe chaque année le montant des crédits de cette majoration 
revenant aux départements d'outre-mer qui remplissent ses conditions d'attribution. La progression 
annuelle de ce montant ne peut être inférieure au taux de croissance mentionné à l'article L. 3334-14. Le 
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même décret fixe les modalités de répartition de cette somme entre ces départements. 
II.La majoration mentionnée au b du deuxième alinéa de l'article L. 3334-11 est répartie en appliquant au 
montant attribué au titre de la fraction principale un taux de majoration fixé par le décret prévu à l'article 
R3334-4. Elle est versée en même temps que la fraction principale. 
 
Article R3334-8. 
I.Le montant des crédits affectés à la fraction principale et aux majorations de la seconde part de la 
dotation globale d'équipement des départements mentionnées aux a, b et c de l'article L. 3334-12 est fixé 
chaque année, après avis du comité des finances locales, par le décret mentionné à l'article R3334-4. 
II.La liste des travaux d'équipement rural mentionnés au a de l'article L. 3334-12 est définie à l'annexe IX 
du présent code. 
III.La majoration mentionnée au b de l'article L. 3334-12 est répartie proportionnellement aux dépenses 
d'aménagement foncier des départements pour le dernier exercice connu. 
La majoration mentionnée au c de l'article L. 3334-12 est répartie proportionnellement au produit de 
l'inverse du potentiel fiscal par habitant et de l'inverse du potentiel fiscal par kilomètre carré de chaque 
département bénéficiaire. 
Le décret prévu à l'article R3334-4 fixe chaque année le montant des crédits de cette majoration 
revenant aux départements d'outre-mer qui remplissent ses conditions d'attribution. La progression 
annuelle de ce montant ne peut être inférieure au taux de croissance mentionné à l'article L. 3334-14. Le 
même décret fixe les modalités de répartition de cette somme entre ces départements. 
 
Article R3334-9. 
Chaque année, le taux de concours de l'Etat, applicable au montant des dépenses directes 
d'aménagement foncier et des subventions versées par les départements pour la réalisation de travaux 
d'équipement rural, est fixé par le décret prévu à l'article R3334-4. 
Ce taux de concours est obtenu en divisant le montant des crédits affectés à la fraction principale de la 
seconde part par le montant estimé des dépenses d'aménagement foncier des départements devant être 
réalisées et des subventions devant être versées pour la réalisation de travaux d'équipement rural, au 
cours de l'exercice considéré. 
 
 
 
Article R3334-10. 
Le taux de concours prévu à l'article R3334-5 sert de base à l'inscription, par les départements, leurs 
groupements et les syndicats à caractère administratif associant des communes ou groupements de 
communes et un ou plusieurs départements ou régions ainsi que les services départementaux d'incendie 
et de secours, de leur recette prévisionnelle de la dotation globale d'équipement au titre de l'exercice en 
cours. 
L'inscription de la recette prévisionnelle de la dotation globale d'équipement au titre de l'exercice en 
cours se fait, pour les centres de gestion et le Centre national de la fonction publique territoriale, dans les 
mêmes conditions que celles fixées au premier alinéa du présent article. 
 
Article R3334-11. 
La liquidation des droits des départements, des groupements et des établissements publics bénéficiaires, 
au titre de la fraction principale de la première part de la dotation globale d'équipement, est effectuée par 
le préfet à la demande du président du conseil général ou du président du groupement concerné sur 
présentation d'un état récapitulatif des mandatements effectués au titre des dépenses définies à l'article 
R3334-5. Il est procédé tous les trimestres au paiement des sommes correspondantes. 
Les attributions correspondant à la fraction relative à la voirie de la première part de la dotation globale 
d'équipement sont versées à leurs bénéficiaires avant le 1er mai de l'exercice auquel elles se rapportent. 
 
Article R3334-12. 
Le taux de concours prévu à l'article R3334-9 sert de base à l'inscription par les départements de leur 
recette prévisionnelle de dotation globale d'équipement au titre de l'exercice en cours. 
 
Article R3334-13. 
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La liquidation des droits des départements au titre de la fraction principale de la seconde part de la 
dotation globale d'équipement visée au a de l'article L. 3334-12 est effectuée par le préfet, à la demande 
du président du conseil général, sur présentation d'un état récapitulatif des dépenses directes 
d'aménagement foncier du département et des subventions mentionnées à l'article R3334-9. 
Il est procédé tous les trimestres au paiement des sommes correspondantes. 
La majoration mentionnée au b de l'article L. 3334-12 est versée aux bénéficiaires avant le 1er mai de 
l'exercice auquel elle se rapporte. 
 
Article R3334-14. 
La dotation globale d'équipement est inscrite à la section d'investissement du budget des départements, 
de leurs groupements et des syndicats à caractère administratif associant des communes ou 
groupements de communes et un ou plusieurs départements ou régions ainsi que des services 
départementaux d'incendie et de secours. La même règle s'applique aux centres de gestion et au Centre 
national de la fonction publique territoriale. 
 
Article R3334-15. 
Les investissements, pour lesquels les départements, leurs groupements, les syndicats à caractère 
administratif associant des communes ou groupements de communes et un ou plusieurs départements 
ou régions ainsi que les services départementaux d'incendie et de secours sont susceptibles de recevoir 
des subventions d'investissement de l'Etat non globalisables dans la dotation globale d'équipement, ne 
sont pas compris dans les dépenses prises en compte pour le calcul des attributions de dotation globale 
d'équipement ainsi que dans le montant des dépenses d'investissement utilisé pour la détermination du 
taux de concours prévu à l'article R3334-5. La liste des chapitres du budget de l'Etat correspondant à ces 
investissements est définie à l'annexe X du présent code. 
Les règles fixées au premier alinéa du présent article sont applicables aux centres de gestion et au 
Centre national de la fonction territoriale. 
 
 
 
 

Section 3 Dotation départementale d'équipement des collèges 
Article R3334-16. 
Le chapitre « Dotation départementale d'équipement des collèges » créé par l'article L. 3334-16 figure au 
budget du ministère de l'intérieur. 
 
Article R3334-17. 
La part de la dotation départementale d'équipement des collèges qui revient à l'ensemble des 
départements de chaque région est déterminée chaque année de manière à tenir compte, à concurrence 
de 70 %, de la capacité d'accueil des établissements et, à concurrence de 30 %, de l'évolution de la 
population scolarisable. 
Les 70 % destinés à tenir compte de la capacité d'accueil des établissements sont répartis comme suit: 
1o A raison de 30 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des collèges 
publics; 
2o A raison de 15 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des collèges 
publics construits avant 1973; 
3o A raison de 5 %, proportionnellement à la superficie des classes mobiles; 
4o A raison de 20 %, proportionnellement aux effectifs des élèves des collèges publics. 
Les 30 % destinés à tenir compte de l'évolution de la population scolarisable sont répartis comme suit: 
1o A raison de 25 %, proportionnellement au nombre des naissances constatées dans la région entre la 
septième et la quatrième année précédant l'année d'attribution de la dotation; 
2o A raison de 5 %, en fonction du rapport des effectifs des élèves des collèges publics à la superficie 
développée hors eoeuvre totale de ces collèges. 
La part de 5 % attribuée en fonction du rapport défini au 2o de l'alinéa précédent est répartie, entre les 
ensembles des départements de chaque région où ce rapport excède le rapport des mêmes termes 



Code des collectivités territoriales 

 581 

calculé à l'échelle nationale, proportionnellement à l'écart entre le rapport constaté dans la région et le 
rapport national. 
 
Article R3334-18. 
Lorsque la part de l'ensemble des départements d'une région dans la dotation globale n'a pu être répartie 
entre les départements de cette région dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 
3334-16, la répartition est faite suivant les modalités ci-après. 
Le préfet de région choisit, sur la liste établie en application du IV de l'article 13 de la loi no 83-663 du 22 
juillet 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l'Etat, des opérations de construction ou d'extension dont la réalisation lui paraît nécessaire au 
fonctionnement normal du service public de l'enseignement. Il attribue aux départements qui ont la 
charge de ces opérations les crédits correspondants. 
Le montant de ces crédits est égal, pour chaque opération, au produit du coût prévisionnel hors taxes de 
l'opération par un coefficient représentant la part du financement qui n'est pas à la charge de la 
commune ou du groupement de communes intéressé, calculé d'après le taux moyen réel de participation 
des communes défini au deuxième alinéa de l'article 15-1 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 précitée. 
Le reliquat est réparti comme suit: 
1o A raison de 40 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des bâtiments 
scolaires; 
2o A raison de 25 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des bâtiments 
scolaires construits avant 1973; 
3o A raison de 5 %, proportionnellement à la superficie des classes mobiles; 
4o A raison de 30 %, proportionnellement aux effectifs des élèves des collèges publics. 
 
Article R3334-19. 
Les dotations attribuées aux départements sont établies en autorisations de programme. Le montant de 
ces autorisations est notifié à chaque département par le préfet de région. 
Les crédits de paiement correspondant à ces autorisations de programme sont attribués, en ce qui 
concerne la dotation départementale d'équipement des collèges, par le préfet. 
 
Article R3334-20. 
Les crédits de paiement correspondant aux autorisations de programme sont à verser à raison de: 
- 42 % au cours de l'année d'attribution de ces dotations; 
- 35 % au cours de l'année qui suit l'année d'attribution de ces dotations; 
- 23 % au cours de la deuxième année qui suit l'année d'attribution de ces dotations. 
Les sommes correspondantes sont versées par quart au début de chaque trimestre. 
 
Article R3334-21. 
Le montant de la dotation départementale d'équipement des collèges est inscrit à un chapitre réservé à 
cet effet à la section d'investissement du budget du département. 
Ce chapitre comporte, d'une part, des crédits d'autorisations de programme et, d'autre part, des crédits 
de paiement. 
L'équilibre budgétaire s'apprécie au regard des seuls crédits de paiement. Toutefois, des dépenses 
peuvent être régulièrement engagées dans la limite des autorisations de programme. 
 
Article R3334-22. 
Après le dépôt du projet de loi de finances sur le bureau de l'Assemblée nationale et au plus tard avant le 
15 octobre de chaque année, le préfet de région informe les départements du montant prévisionnel de la 
dotation départementale d'équipement des collèges susceptible d'être attribué à l'ensemble des 
départements de la région. Il leur notifie le montant définitif de cette dotation dès la promulgation de la loi 
de finances. 
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Chapitre V Avances et emprunts 

Section 1 Avances  
Article R3335-1. 
Les articles R2336-1 à R2336-7 sont applicables au département et à ses établissements publics. 
 

Section 2 Emprunts  
Article R3335-2. 
L'époque et le mode de réalisation des emprunts départementaux sont fixés par l'assemblée délibérante 
du conseil général. 
 
Article R3335-3. 
Les emprunts des départements peuvent être réalisés: 
1o Par adjudication; 
2o Par contrat de gré à gré; 
3o Par souscription publique. 
 
Article R3335-4. 
Avant toute adjudication d'emprunts départementaux, il est dressé par le président du conseil général un 
cahier des charges qui est soumis à l'approbation du conseil général ou de la commission permanente 
conformément à l'article L. 3211-2. 
Le cahier des charges détermine les clauses et conditions de l'opération et notamment l'importance des 
garanties que les soumissionnaires auront à produire, soit pour être admis à l'adjudication, soit pour 
répondre de l'exécution de leurs engagements. Il fixe également l'action que le département exerce sur 
ces garanties en cas d'inexécution de ces engagements. 
 
 
 
 
Article R3335-5. 
Les emprunts réalisés de gré à gré font l'objet de contrats fixant les conditions de l'opération et passés 
par le président du conseil général, au nom du département, sur délibération du conseil général ou 
décision de la commission permanente. 
 
Article R3335-6. 
L'amortissement des emprunts réalisés par voie d'adjudication ou de contrat de gré à gré s'effectue 
conformément aux clauses et conditions du cahier des charges ou du contrat. 
 

TITRE IV COMPTABILITE 

Chapitre Ier Engagement et dispositions communes  
Article R3341-1. 
Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique, sont applicables aux départements et à leurs 
établissements publics les principes fondamentaux contenus dans la première partie dudit décret. 
 
Article R3341-2. 
L'exercice est la période d'exécution du budget du département. 
 
Article R3341-3. 
Les crédits affectés aux dépenses de chaque exercice ne peuvent être employés à l'acquittement des 
dépenses d'un autre exercice. 
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Les dépenses engagées non mandatées à la clôture de l'exercice sont imputées sur les crédits qui 
doivent être ouverts au budget supplémentaire de l'exercice suivant à des chapitres ou articles distincts 
pour chaque exercice. 
Elles peuvent être payées jusqu'à l'ouverture de ces crédits dans la limite des restes à payer des 
exercices précédents. 
A cet effet, le président du conseil général fait établir au 31 janvier l'état des dépenses qui, engagées 
avant le 31 décembre de l'année précédente dans la limite des crédits inscrits au budget, n'ont pas donné 
lieu à mandatement avant la clôture de l'exercice. Cet état vaut ouverture provisoire de crédits. 
Après le dépôt du projet de budget supplémentaire prévu à l'article R3312-2, les créances qui ne 
figuraient pas sur l'état dont il est question à l'alinéa précédent ne peuvent être payées qu'au moyen de 
crédits nouveaux de l'exercice qui doivent être demandés au conseil général. 
 
Article R3341-4. 
L'exercice auquel appartiennent les dépenses spécifiées ci-après est déterminé: 
1o Pour les subventions par l'exercice d'imputation spécifiée dans la décision du conseil général; 
2o Pour les intérêts à la charge du département, par l'époque de leur échéance; 
3o Pour les condamnations prononcées contre les départements, par la date des décisions judiciaires, 
jugements et arrêts passés en force de chose jugée, ou de l'acte administratif d'acquiescement à un 
jugement non passé en force de chose jugée; 
4o Pour les créances qui ont été l'objet d'une transaction, par la date de la transaction; 
5o Pour les fournitures effectuées en vertu de marchés stipulant des formalités de réception définitive 
après livraison, par la date de la liquidation quant aux acomptes payables en cours d'exécution, et par 
celle de l'accomplissement des formalités précitées quant aux parfaits paiements; 
6o Pour les sommes dues aux entrepreneurs de travaux et dont le paiement a été ajourné à titre de 
retenues de garantie, par la date du certificat de réception définitive; 
7o Pour les prix d'acquisition d'immeubles: 
- lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du jugement ou du procès-verbal d'adjudication; 
- lorsqu'il y a eu acquisition amiable ou accord sur une indemnité d'expropriation, par la date du contrat; 
- lorsqu'il y a eu expropriation non suivie de convention amiable ou cession amiable sans accord sur le 
prix, par la date du jugement d'expropriation fixant l'indemnité; 
- lorsque le titre d'acquisition a stipulé exceptionnellement des termes de paiement, par l'époque des 
échéances; 
8o Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance de chaque terme; 
9o Pour les restitutions des sommes indûment portées en recette dans le budget départemental, par la 
date des décisions qui ont autorisé chaque restitution. 
 
Article R3341-5. 
Des arrêtés du ministre de l'intérieur et du ministre des finances fixent: 
- la liste et la contexture des livres, registres et documents à tenir par le président du conseil général et 
par le comptable du département; 
- la contexture du compte administratif et du compte de gestion ainsi que la nomenclature des pièces 
justificatives à produire à l'appui du compte de gestion. 
 

Chapitre II Comptabilité  

Section 1 Comptabilité de l'ordonnateur  

Sous-section 1 Liquidation des dépenses  
Article R3342-1. 
Tout créancier a le droit de se faire délivrer par le président du conseil général un récépissé énonçant la 
date de sa demande et les pièces produites à l'appui. 
 
Article R3342-2. 
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Le point de départ est déterminé, pour l'établissement des décomptes, par les fixations de date 
contenues dans les conventions, jugements ou autres actes d'où résultent les droits des créanciers, ou 
conformément à la loi. 
 
Article R3342-3. 
A moins qu'il n'en soit autrement disposé par les actes ou conventions, le décompte des intérêts est fait 
jusqu'au jour inclusivement à partir duquel le mandat de paiement du prix principal mis à la disposition du 
créancier peut être admis à la caisse du comptable du département. 
 
Article R3342-4. 
Hors les cas prévus par l'article R3342-3, il n'est point dû d'intérêts par le département, à moins que le 
droit des créanciers ne résulte de la loi, d'une convention ou d'un jugement. 
 
Article R3342-5. 
Toute liquidation concernant un remboursement de trop-perçu doit préciser la date de l'encaissement par 
le département, la somme à rembourser et indiquer l'imputation donnée à ce remboursement. 
 

Sous-section 2 Mandatement des dépenses  
Article R3342-6. 
Aucune dépense faite pour le compte du département ne peut être acquittée si elle n'a été préalablement 
mandatée par le président du conseil général sur un crédit régulièrement ouvert. 
 
Article R3342-7. 
Chaque mandat énonce le budget, l'exercice, le chapitre et l'article auxquels la dépense s'applique. 
 
Article R3342-8. 
Le mandat de paiement doit contenir toutes les indications de noms et de qualités nécessaires pour 
permettre au comptable de reconnaître l'identité du créancier. 
 
Article R3342-9. 
Tout mandat doit être accompagné des documents relatifs au mode de règlement des dépenses dans les 
conditions fixées par le décret no 65-97 du 4 février 1965 relatif aux modes et aux procédures de 
règlement des dépenses des organismes publics. 
 
Article R3342-10. 
Le mandat de paiement doit être délivré au nom du créancier direct. 
 
Article R3342-11. 
Les mandats délivrés après le décès d'un créancier du département au profit de ses héritiers ne 
désignent pas chacun d'eux, mais portent seulement cette indication générale: « Les héritiers ». 
 
Article R3342-12. 
Les mandats sont datés et chacun d'eux porte un numéro d'ordre. La série des numéros d'ordre est 
unique par exercice. 
 
Article R3342-13. 
Le président du conseil général est tenu d'adresser dans les meilleurs délais au comptable du 
département des bordereaux d'émission, par exercice, des mandats qu'il a délivrés sur la caisse du 
comptable. 
 
Article R3342-14. 
Le président du conseil général annexe les mandats et pièces justificatives de dépenses, indiqués aux 
articles D1617-19 et D1617-20, aux bordereaux d'émission qu'il adresse au comptable du département; 
ces mandats et pièces sont retenus par le comptable qui doit procéder dans les meilleurs délais à leur 
vérification et en suivre, lorsqu'il y a lieu, la régularisation auprès du président du conseil général. 
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Article R3342-15 
Dans tous les cas où les énonciations contenues dans les pièces produites par le président du conseil 
général ne seraient pas suffisamment précises, le comptable du département est autorisé à lui réclamer 
des certificats administratifs qui complètent ces énonciations. 
 
Article R3342-16. 
Les mandats de paiement établis pour le règlement des dépenses des départements et des 
établissements publics départementaux ainsi que les pièces justificatives produites à leur soutien 
peuvent être arrêtés soit en toutes lettres, soit en chiffres au moyen d'appareils donnant des garanties 
d'inscription au moins égales à celles de l'inscription en toutes lettres. 
L'arrêté en lettres ou en chiffres ainsi que la signature par l'entrepreneur ou le fournisseur ne sont pas 
exigés sur les mémoires ou factures établis par un procédé informatique lorsque le règlement est 
effectué par virement à un compte courant. Dans ce cas et lorsque les mémoires ou factures sont établis 
en plusieurs exemplaires, chacun des exemplaires autres que l'original doit être revêtu par l'entrepreneur 
ou le fournisseur de la mention « duplicata ». 
Les mandats ou pièces justificatives qui présentent des ratures, altérations ou surcharges ne peuvent être 
admis sans une approbation signée par ceux qui ont arrêté les mémoires, états ou autres titres. Il en est 
de même de tout renvoi ayant pour objet d'ajouter des énonciations omises. 
 
Article R3342-17. 
L'usage d'une griffe est interdit pour toute signature à apposer sur les mandats et pièces justificatives. 
 
 
 
 
 

Sous-section 3 Liquidation et émission des titres de recettes  
Article R3342-18. 
Les reversements de fonds provenant de restitutions pour cause de trop-payé à des créanciers du 
département sont prescrits par le président du conseil général qui délivre un ordre de reversement. 
 

Sous-section 4 Présentation des comptes de l'ordonnateur  
Article R3342-19. 
Le président du conseil général dresse, pour chaque exercice, le compte des recettes et des dépenses du 
département. 
Le compte administratif doit présenter par colonnes distinctes et dans l'ordre des chapitres et articles du 
budget: 
1o En recettes: 
a) La nature des recettes; 
b) Les évaluations du budget; 
c) La fixation définitive des sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs. 
2o En dépenses: 
a) Les articles de dépenses du budget; 
b) Le montant des crédits; 
c) Le montant des mandatements effectués sur ces crédits pendant la première année de l'exercice et 
pendant le premier mois de la seconde année; 
d) Les différences résultant de la comparaison des crédits avec le total des mandatements. 
 

Section 2 Comptabilité du comptable  

Sous-section 1 Dispositions générales  
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Article R3342-20. 
Le comptable du département est chargé seul et sous sa responsabilité d'exécuter les recettes et les 
dépenses. Seul, il a qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. Il rend ses comptes à la 
chambre régionale des comptes territorialement compétente. 
 

Sous-section 2 Recouvrement des recettes  
Article R3342-21. 
Le recouvrement des produits du département s'opère en vertu de rôles ou états rendus exécutoires par 
le président du conseil général et remis comme titres au comptable du département qui doit les prendre 
en charge dans sa comptabilité. 
 
Article R3342-22. 
Le comptable du département est chargé seul et sous sa responsabilité: 
1o De faire toutes les diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs et donations et autres 
ressources affectées au service du département; 
2o De faire faire, contre les débiteurs en retard de payer et avec l'autorisation du président du conseil 
général, les actes, significations, poursuites et commandements nécessaires dans les conditions de 
l'article R3342-23; 
3o D'avertir les administrateurs de l'expiration des baux; 
4o D'empêcher les prescriptions; 
5o De veiller à la conservation des domaines, des droits, privilèges et hypothèques; 
6o De requérir, à cet effet, l'inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont 
susceptibles; 
7o Enfin, de tenir registre des inscriptions au bureau des hypothèques et autres poursuites et diligences. 
 
Article R3342-23. 
Les produits des départements, des établissements publics départementaux et interdépartementaux et de 
tout organisme public résultant d'une entente entre départements ou entre départements et toute autre 
collectivité publique ou établissement public, qui ne sont pas assis et liquidés par les services fiscaux de 
l'Etat en exécution des lois et règlements en vigueur, sont recouvrés: 
- soit en vertu de jugements ou de contrats exécutoires; 
- soit en vertu d'arrêtés, d'états ou de rôles pris ou émis et rendus exécutoires en ce qui concerne le 
département par le président du conseil général et en ce qui concerne les établissements publics par 
l'ordonnateur de ces établissements. 
Les poursuites pour le recouvrement de ces produits sont effectuées comme en matière de contributions 
directes. 
Toutefois, le président du conseil général ou l'ordonnateur de l'établissement public autorise l'émission 
des commandements et les actes de poursuites subséquents. Ils peuvent néanmoins dispenser le 
comptable chargé du recouvrement de solliciter l'autorisation afférente à l'émission des 
commandements. 
Le refus d'autorisation, ou l'absence de réponse dans le délai d'un mois, justifie la présentation en non-
valeurs des créances dont le recouvrement n'a pu être obtenu à l'amiable. 
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux judiciaires, sont jugées comme 
affaires sommaires. 
 
Article R3342-24. 
Si, au dernier jour de l'exercice budgétaire, il existe des restes à recouvrer sur des recettes 
départementales, le comptable du département rend compte et justifie au président du conseil général 
des circonstances qui se sont opposées à la rentrée des reliquats. 
Il établit à cet effet, un état des restes à recouvrer indiquant la nature des produits, le nom des débiteurs, 
les sommes dues par chacun d'eux et les motifs du non-recouvrement. 
 
Article R3342-25. 



Code des collectivités territoriales 

 587 

Le conseil général délibère sur l'admission en non-valeurs des créances présentées comme 
irrecouvrables. 
 

Sous-section 3 Paiement des dépenses  
Article R3342-26. 
Les reversements de trop-payé qui sont effectués pendant la durée de l'exercice sur lequel le 
mandatement a eu lieu peuvent être rétablis au crédit de l'article qui avait d'abord supporté la dépense. 
Ce rétablissement de crédit résulte de l'annulation des paiements indûment faits, laquelle est opérée par 
le comptable du département, sur la demande de l'ordonnateur, appuyée d'un bordereau indiquant: 
1o La date et le numéro, ainsi que le montant du mandat sur lequel porte la restitution; 
2o La date, le numéro et le montant du reversement. 
 
Article R3342-27. 
Il ne peut être fait aucun paiement aux entrepreneurs ou aux fournisseurs assujettis aux garanties 
pécuniaires ou autres prévues aux cahiers des charges, avant qu'ils aient justifié de la réalisation de ces 
garanties. 
 
Article R3342-28. 
En ce qui concerne les mandats de paiement délivrés au nom d'un créancier décédé, il appartient au 
comptable du département d'exiger les titres justificatifs des qualités des ayants droit. 
Chacun des ayants droit peut toucher séparément la somme qui lui appartient. 
 
Article R3342-29. 
Les bénéficiaires d'ordres de paiement et les porteurs de chèques émis en règlement de sommes dues 
par le département peuvent obtenir le versement des sommes y figurant tant que la créance originaire ne 
se trouve pas éteinte par les déchéances ou prescriptions qui lui sont applicables. 
 

Sous-section 4 Présentation et dépôt des comptes du comptable du département  
Article R3342-30. 
Le compte de gestion rendu par le comptable du département présente la situation comptable du 
département au 31 décembre de l'exercice y compris les opérations de la journée complémentaire. 
 
Article R3342-31. 
Le compte de gestion établi par le comptable du département est remis au président du conseil général 
pour être joint au compte administratif, comme pièce justificative. 
Le comptable tient, à cet effet, ses pièces de comptabilité à la disposition du conseil général, sans 
cependant s'en dessaisir. 
 

LIVRE IV DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS DEPARTEMENTS 

TITRE II DEPARTEMENTS DES HAUTS-DE-SEINE, DE LA SEINE-SAINT-
DENIS ET DU VAL-DE-MARNE 

Chapitre unique 
Article R3421-1. 
Les recettes et les dépenses des services communs d'intérêt local, inscrites au budget de la ville de Paris 
(budget spécial de la préfecture de police), font l'objet, d'une contribution des départements des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, dans les conditions fixées aux articles R2512-27, 
R2512-28 et R2512-29. 
 
Article D3421-2. 
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Le versement des contributions prévues à l'article L. 3421-2 pour le financement des dépenses de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris intervient dans les conditions suivantes: 
a) En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, les départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne s'acquittent chaque année, au titre de l'exercice en cours, du 
versement d'acomptes correspondant chacun à 30 % de leur contribution prévisionnelle telle qu'elle 
résulte du montant de la recette inscrite à ce titre à la section de fonctionnement du budget spécial de la 
préfecture de police. Ces acomptes doivent être payés au plus tard les 15 février, 15 mai et 15 août. Le 
solde de la contribution due au titre de l'exercice considéré est acquitté au vu du résultat du compte 
administratif; 
b) En ce qui concerne les dépenses d'investissement, à l'exclusion de celles financées par prélèvement 
sur les recettes de fonctionnement et des travaux en régie, la participation des départements concernés 
aux dépenses de l'exercice en cours est acquittée à la fin de chaque trimestre au vu d'un état récapitulatif 
des mandats émis par le préfet de police au cours de ce trimestre. 
 

TITRE IV DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Chapitre Ier Dispositions générales 

Section 1 Conférence départementale d'harmonisation des investissements  
Article D3441-1. 
Dans les départements d'outre-mer, la conférence départementale d'harmonisation des investissements, 
visée à l'article L. 3142-1, outre le président du conseil général et le préfet, comprend: 
- en Guadeloupe: un maire d'une commune de moins de 12 000 habitants, désigné par le collège des 
maires des communes de moins de 12 000 habitants, à l'exception des communes insulaires; un maire 
d'une commune insulaire, désigné par le collège des maires des communes insulaires; deux maires de 
communes de 12 000 habitants et plus, désignés par le collège des maires des communes de 12 000 
habitants et plus; 
- en Guyane: deux maires de communes de moins de 2 000 habitants, désignés par le collège des 
maires des communes de moins de 2 000 habitants; deux maires de communes de 2 000 habitants et 
plus, désignés par le collège des maires des communes de 2 000 habitants et plus; 
- en Martinique: deux maires de communes de moins de 12 000 habitants, désignés par le collège des 
maires des communes de moins de 12 000 habitants; deux maires de communes de 12 000 habitants et 
plus, désignés par le collège des maires de communes de 12 000 habitants et plus; 
- à la Réunion: un maire d'une commune de moins de 12 000 habitants, désigné par le collège des 
maires des communes de moins de 12 000 habitants; un maire d'une commune de 12 000 à 25 000 
habitants, désigné par le collège des maires de communes de 12 000 à 25 000 habitants; deux maires de 
communes de plus de 25 000 habitants, désignés par le collège des maires des communes de plus de 25 
000 habitants. 
Dans chacun des départements précités, la conférence départementale d'harmonisation des 
investissements comprend en outre un président de groupement de communes, désigné par le collège 
des présidents de groupements de communes. 
 
Article D3441-2. 
Les articles D3142-2 à D3142-5 sont applicables aux départements d'outre-mer. 
 

 Chapitre III Dispositions financières 

Section 1 Dotation de fonctionnement minimale  
Article R3443-1. 
La dotation de fonctionnement minimale instituée par l'article L. 3334-7, après répartition entre les 
départements métropolitains et les départements d'outre-mer, organisée par l'article R3334-1 est répartie 
entre les départements d'outre-mer qui en remplissent les conditions d'attribution: 
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1o Pour 80 % en fonction de leur population; 
2o Pour 10 % en fonction de la longueur de la voirie classée dans le domaine public départemental, la 
longueur de voirie située en zone de montagne étant affectée d'un coefficient multiplicateur de 1,3; 
3o Pour 10 % en fonction inverse de leur potentiel fiscal brut. 
 
Article R3443-2. 
La dotation revenant à chaque département qui remplit les conditions d'attribution ne peut être inférieure 
à la dotation perçue en 1987. 
 

Section 2 Dotation départementale d'équipement des collèges  
Article R3443-3.  
Les dispositions de l'article R3334-17 sont applicables aux départements d'outre-mer sous la réserve que 
la part de la dotation destinée à tenir compte de l'évolution de la population scolarisable est en totalité 
répartie proportionnellement au nombre de naissances constatées entre la septième et la quatrième 
année précédant l'année d'attribution de la dotation 
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QUATRIEME PARTIE LA REGION 

LIVRE Ier ORGANISATION DE LA REGION 

 TITRE II NOM ET TERRITOIRE DE LA REGION 

 Chapitre II Limites territoriales et chef-lieu 

 Section 2 Chef-lieu 
Article R4122-1. 
Le décret prévu à l'article L. 4122-2 est pris sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
 

Chapitre III Regroupement de régions 
Article R4123-1. 
Le décret prévu à l'article L. 4123-1 est pris sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
 

TITRE III ORGANES DE LA REGION 

Chapitre IV Le conseil économique et social régional 

 Section 2 Composition 
Article R4134-1. 
Le nombre des membres du conseil économique et social régional est compris entre 40 et 110. 
 
Article R4134-2. 
Le conseil économique et social régional est composé: 
1o Pour un nombre de sièges au moins égal à 35 % du total des sièges, arrondi, le cas échéant, à l'entier 
inférieur, par les représentants des entreprises et activités professionnelles non salariées dans la région, 
quels que soient la nature de leur activité et leur statut juridique; 
2o Pour un nombre de sièges au moins égal à 35 % du total des sièges, arrondi, le cas échéant, à l'entier 
inférieur, par les représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau 
national et de l'Union nationale des syndicats autonomes; 
3o Pour un nombre de sièges au moins égal à 25 % du total des sièges, arrondi, le cas échéant, à l'entier 
inférieur, par les représentants des organismes qui participent à la vie collective de la région; 
4o Les autres sièges sont attribués dans la proportion de 5 % au plus à des personnalités qui, en raison 
de leur qualité ou de leurs activités, concourent au développement de la région. 
 
Article R4134-3. 
Les représentants des entreprises et des activités professionnelles non salariées sont désignés soit par 
les chambres régionales de commerce et d'industrie, les chambres régionales d'agriculture, les chambres 
régionales des métiers ou les conférences régionales des métiers ou les chambres de commerce et 
d'industrie, les chambres d'agriculture, les chambres de métiers, soit par les organisations, syndicats ou 
ordres professionnels représentatifs des entreprises dans la région, soit par les responsables des 
entreprises dont l'activité revêt une importance particulière pour la région, soit par les responsables des 
entreprises coopératives exerçant une activité de production dans la région. 
Les représentants des organisations syndicales de salariés sont désignés par les unions, fédérations et 
comités régionaux ou départementaux compte tenu notamment de leur représentativité dans la région. 
Les représentants des organismes qui participent à la vie collective de la région sont désignés par les 
instances régionales ou à défaut départementales ou locales représentatives de ces organismes. 
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Un arrêté du préfet de région constate la désignation des représentants des entreprises et activités 
professionnelles non salariées, des organisations syndicales de salariés et des organismes qui participent 
dans la région à la vie collective. 
Si un ou plusieurs sièges ne sont pas pourvus en observation des modalités particulières de la 
désignation de leur titulaire, ils restent vacants. 
Toutefois, lorsque la désignation d'un ou de plusieurs membres doit être faite par accord entre au moins 
deux associations ou organismes et que cet accord n'a pu intervenir, le préfet de région réunit les parties 
en cause aux fins de conciliation. A l'issue de cette réunion, si aucun accord n'a pu être trouvé, le préfet 
de région constate la désignation comme membre représentant ces associations ou organismes de celui 
ou de ceux dont le nom a été proposé par la majorité d'entre eux ou en cas d'égalité par la ou les 
organisations les plus représentatives. 
Les personnalités qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent au développement de la 
région sont nommées par arrêté du préfet de région. 
 
Article R4134-4. 
Un tableau figurant à l'annexe XI du présent code précise, par application des règles définies aux articles 
R4134-1 à R4134-3, pour chaque région, la liste des organismes représentés au conseil économique et 
social régional, le nombre de leurs représentants et, le cas échéant, les modalités particulières de leur 
désignation ainsi que le nombre des personnalités qualifiées dans les domaines intéressant le 
développement régional. 
 
Article R4134-5. 
Nul ne peut être nommé membre du conseil économique et social régional s'il est privé du droit électoral. 
 
Article R4134-6. 
Les membres du conseil économique et social régional sont désignés pour six ans. 
Il est pourvu, conformément à la procédure fixée à l'article R4134-3, à la vacance des sièges, dans un 
délai de deux mois à dater de la constatation de celle-ci par le préfet de région dans les conditions 
précisées par le règlement intérieur prévu à l'article R4134-21. 
Toute personne désignée pour remplacer un membre du conseil exerce son mandat jusqu'à expiration du 
mandat de la personne qu'elle remplace. 
Le mandat des membres du conseil économique et social régional est renouvelable. 
 
Article R4134-7. 
Expire de droit le mandat du membre du conseil économique et social régional qui perd la qualité en 
vertu de laquelle il a été désigné ou qui se trouve privé du droit électoral. La démission d'un membre du 
conseil économique et social régional est reçue par le président, qui en avise immédiatement le président 
du conseil régional et le préfet de région. 
Tout membre du conseil économique et social régional dont l'absence non motivée à la moitié des 
séances au moins aura été constatée au cours d'une période d'un an par le bureau du conseil pourra être 
déclaré, sur proposition du bureau, démissionnaire d'office par le préfet de région. 
 

Section 3 Fonctionnement 

Sous-section 1 Règles générales  
Article R4134-8. 
Le conseil économique et social régional siège au chef-lieu de la région. Le président dudit conseil peut, 
en accord avec le président du conseil régional, le réunir en un autre lieu. 
 
 
 
Article R4134-9. 
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Le conseil économique et social régional se réunit sur convocation de son président. La convocation est 
accompagnée de l'ordre du jouRDouze jours au moins avant la réunion, le président adresse aux 
membres du conseil un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises. 
 
Article R4134-10. 
Le président du conseil régional notifie au président du conseil économique et social régional les 
demandes d'avis prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article L. 4241-1. Cette notification est 
adressée en temps utile pour que la convocation du conseil ait lieu dans les conditions fixées par l'article 
R4134-9. 
Le président du conseil économique et social régional peut demander au président du conseil régional 
communication des documents préparatoires aux affaires dont le conseil économique et social régional 
aura à débattre. 
Les documents visés au premier alinéa de l'article L. 4241-1 comportent, outre les projets devant être 
soumis à l'examen du conseil régional, les rapports de présentation qui les accompagnent. 
 
Article R4134-11. 
A l'initiative de son président, de son bureau ou de la majorité de ses membres, et après consultation du 
président du conseil régional, le conseil économique et social régional peut également se réunir six fois 
par an au plus et pour une durée n'excédant pas deux jours, en application du dernier alinéa de l'article L. 
4241-1. 
 
Article R4134-12. 
Le conseil économique et social régional, réuni sous la présidence de son doyen d'âge, le plus jeune 
membre faisant fonction de secrétaire, procède à l'élection en son sein de son président et des autres 
membres du bureau qui sont élus pour la moitié de la durée du mandat du conseil. Le président et les 
autres membres du bureau sont rééligibles. 
Les entreprises et les organisations syndicales de salariés y sont représentées à égalité. 
Il est pourvu aux vacances survenues au sein du bureau lors de la réunion du conseil économique et 
social régional qui suit leur constatation. 
 
Article R4134-13. 
Les séances du conseil sont publiques, sauf décision contraire du bureau. 
Les avis adoptés par le conseil économique et social régional font l'objet d'une publication officielle et 
sont communiqués au conseil régional ainsi qu'au Conseil économique et social. 
 
Article R4134-14. 
Le président assure la police des séances. 
 
Article R4134-15. 
Le préfet de région, le président du conseil régional sont entendus par le conseil économique et social 
régional avec leur accord ou à leur demande. 
Toute personne qualifiée peut être entendue par le conseil économique et social régional ou par ses 
commissions. Les fonctionnaires de l'Etat dans la région ne peuvent être entendus qu'avec l'accord du 
préfet de région et celui du président du conseil régional lorsqu'il s'agit de questions pour lesquelles leurs 
services ont été mis à la disposition du président du conseil régional. 
 
Article R4134-16. 
Chaque année, dans le cadre de la préparation du budget de la région, le président du conseil 
économique et social régional élabore un projet portant sur les crédits nécessaires à son fonctionnement 
et à la réalisation de ses études qu'il soumet au président du conseil régional. 
 
Article R4134-17. 
Les avis du conseil économique et social régional sont adoptés à la majorité des suffrages exprimés et 
mentionnent les positions des minorités. Le conseil économique et social régional ne peut se prononcer 
que si plus de la moitié de ses membres en exercice sont présents. 
Si le quorum n'est pas atteint, la séance est renvoyée au deuxième jour ouvrable qui suit. Une 
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convocation spéciale est faite d'urgence par le président. Les avis sont alors valablement rendus, quel 
que soit le nombre des membres présents. 
Les modalités du vote sont déterminées par le règlement intérieur. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
 

Sous-section 2 Sections du conseil économique et social régional  
Article R4134-18. 
Les sections peuvent comprendre, outre des membres du conseil économique et social régional, des 
personnalités extérieures à cet organisme. 
Un arrêté du préfet de région constate les désignations de ces personnalités. 
 
Article R4134-19. 
Les dispositions de l'article R4134-5, des deuxième et troisième alinéas de l'article R4134-6, et de l'article 
R4134-7 sont applicables aux personnalités désignées à l'article R4134-18. 
 
Article R4134-20. 
Les fonctionnaires de l'Etat ne peuvent participer aux travaux des sections qu'avec l'accord du préfet de 
région et celui du président du conseil régional lorsqu'il s'agit d'affaires pour lesquelles les services 
auxquels ils appartiennent ont été mis à disposition de la collectivité territoriale. 
 

Sous-section 3 Règlement intérieur  
Article R4134-21. 
Le conseil économique et social régional établit son règlement intérieur. 
Le règlement intérieur fixe la composition du bureau, le nombre, la composition, les compétences et les 
règles de fonctionnement des commissions ainsi que les conditions dans lesquelles le conseil peut 
déléguer à son bureau le pouvoir de formuler un avis sur des objets limitativement précisés. 
Le règlement intérieur peut en outre prévoir la création de groupes de travail spécialisés et temporaires 
ainsi que les modalités d'association aux travaux de personnalités et d'organismes à vocation régionale 
n'appartenant pas au conseil économique et social régional. Les fonctionnaires de l'Etat ne peuvent 
participer à ces travaux qu'avec l'accord du préfet de région et celui du président du conseil régional 
lorsqu'il s'agit d'affaires pour lesquelles les services auxquels ils appartiennent ont été mis à la disposition 
de ce dernier. 
Le règlement intérieur fixe également les règles de fonctionnement des sections ainsi que les conditions 
d'élection du président, du vice-président et du secrétaire. 
 

Section 4 Garanties et indemnités accordées aux membres du conseil 
économique et social régional 

Article R4134-22. 
Les articles R4135-1 et R4135-3 sont applicables aux présidents et aux membres des conseils 
économiques et sociaux régionaux. 
 
Article D4134-23. 
Les articles D4135-20 à D4135-23 sont applicables aux présidents et aux membres des conseils 
économiques et sociaux régionaux. 
 

Chapitre V Conditions d'exercice des mandats régionaux 

Section 1 Garanties accordées aux titulaires de mandats régionaux 

Sous-section 1 Garanties accordées dans l'exercice du mandat 
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Article R4135-1. 
Afin de bénéficier du temps nécessaire pour se rendre et participer aux séances et réunions visées à 
l'article L. 4135-1, l'élu membre d'un conseil régional, qui a la qualité de salarié, informe son employeur 
par écrit dès qu'il en a connaissance de la date et de la durée de la ou des absences envisagées. 
 
Article R4135-2. 
Afin de bénéficier du crédit d'heures prévu à l'article L. 4135-2, l'élu membre d'un conseil régional, qui a 
la qualité de salarié, informe son employeur par écrit trois jours au moins avant son absence en précisant 
la date et la durée de l'absence envisagée ainsi que la durée du crédit d'heures à laquelle il a encore droit 
au titre du trimestre en cours. 
 
Article R4135-3. 
Les dispositions des articles R4135-1 et R4135-2 sont applicables, lorsqu'ils ne bénéficient pas de 
dispositions plus favorables, aux fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction 
publique ainsi qu'aux agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics administratifs qui exercent des fonctions publiques électives. 
 
Article R4135-4. 
La durée du crédit d'heures pour un trimestre est égale: 
1o A cent dix-sept heures pour les présidents et vice-présidents des conseils régionaux; 
2o A cinquante-huit heures trente pour les conseillers régionaux. 
 
Article R4135-5. 
Compte tenu des nécessités du service public d'enseignement, le service hebdomadaire des personnels 
appartenant à des corps ou cadres d'emplois d'enseignants qui bénéficient d'un crédit d'heures 
conformément à l'article L. 4135-2 fait l'objet d'un aménagement en début d'année scolaire. 
La durée du crédit d'heures est répartie entre le temps de service effectué en présence des élèves leur 
incombant statutairement et le temps complémentaire de service dont ils sont redevables en application 
de l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat. 
La partie du crédit d'heures imputable sur le temps du service effectué en présence des élèves est 
obtenue en pondérant le crédit d'heures par le rapport entre la durée du temps de service effectué en 
présence des élèves et la durée fixée à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 précité. 
 
Article R4135-6. 
En cas de travail à temps partiel, le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre les horaires 
inscrits au contrat de travail du salarié concerné, selon les dispositions de l'article L. 212-4-3 du code du 
travail, et la durée hebdomadaire du travail définie aux articles R4135-7 et R4135-8 du présent code. 
Dans le cas d'un fonctionnaire régi par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique ou d'un 
agent contractuel de l'Etat, d'une collectivité territoriale et de leurs établissements publics administratifs, 
le crédit d'heures est réduit au prorata du rapport entre la durée du service à temps partiel et la durée 
hebdomadaire du travail prévue à l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée 
hebdomadaire du travail dans la fonction publique de l'Etat. 
 
Article R4135-7. 
Pour fixer le temps d'absence maximal auquel les élus qui ont la qualité de salarié ont droit en 
application de l'article L. 4135-3, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de 
la durée hebdomadaire légale fixée par l'article L. 212-1 du code du travail, en décomptant cinq 
semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
Toutefois, lorsqu'il est dérogé à cette durée soit par des décrets en conseil des ministres, soit par 
convention ou accord collectif dans les conditions prévues à l'article L. 212-2 du code du travail, il est 
tenu compte de la durée du travail telle qu'elle résulte de ces dérogations. 
La durée hebdomadaire du travail prise en compte pour les salariés régis par un contrat de travail 
temporaire est celle fixée dans ce contrat en application du 4o de l'article L. 124-3 du code du travail. 
 
Article R4135-8. 
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Pour fixer le temps d'absence maximal auquel ont droit, en application de l'article L. 4135-3, les élus qui 
ont la qualité de fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique ou 
d'agents contractuels de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
administratifs, la durée légale du travail pour une année civile s'apprécie sur la base de la durée fixée à 
l'article 1er du décret no 94-725 du 24 août 1994 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la 
fonction publique de l'Etat, en décomptant cinq semaines de congés payés ainsi que les jours fériés. 
  

Section 2 Droit à la formation 

Sous-section 1 Dispositions générales  
Article R4135-9. 
La prise en charge par la région des dépenses liées à l'exercice du droit des élus à la formation, dans les 
conditions fixées par les articles L. 4135-10 à L. 4135-14 et par le 2o de l'article L. 4321-1, ne peut 
intervenir que si l'organisme dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément délivré par le 
ministre de l'intérieur dans les conditions fixées par les articles R1221-12 à R1221-22. 
 
Article R4135-10. 
Les frais de déplacement des élus régionaux sont pris en charge par la région dans les conditions 
définies par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France 
lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère 
administratif et de certains organismes subventionnés. 
 
Article R4135-11. 
Pour bénéficier de la prise en charge prévue à l'article L. 4135-11, l'élu doit justifier auprès de la région 
qu'il a subi une diminution de revenu du fait de l'exercice de son droit à la formation. 
 

Sous-section 2 Dispositions applicables aux élus salariés  
Article R4135-12. 
Tout membre d'un conseil régional qui a la qualité de salarié doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé 
de formation visé à l'article L. 4135-12, présenter par écrit sa demande à son employeur trente jours au 
moins à l'avance en précisant la date et la durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la 
désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session. L'employeur accuse réception de cette 
demande. 
A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R4135-13. 
Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut cependant être refusé par l'employeur si celui-ci estime, après avis du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel lorsque l'entreprise en comporte, que l'absence du salarié aurait des 
conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise. 
Si le salarié renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la notification d'un 
premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R4135-14. 
Tout refus de l'employeur doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R4135-15. 
L'organisme dispensateur du stage ou de la session doit délivrer au salarié une attestation constatant sa 
fréquentation effective. Cette attestation est remise à l'employeur s'il en fait la demande au moment de la 
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reprise du travail. 
 

Sous-section 3 Dispositions applicables aux élus ayant qualité d'agents publics  
Article R4135-16. 
Tout membre d'un conseil régional, régi par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique 
doit, lorsqu'il souhaite bénéficier du congé de formation prévu à l'article L. 4135-12, présenter par écrit sa 
demande à l'autorité hiérarchique dont il relève trente jours au moins à l'avance en précisant la date et la 
durée de l'absence envisagée à ce titre, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou 
de la session. L'autorité hiérarchique accuse réception de cette demande. 
A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de 
la session, le congé est réputé accordé. 
 
Article R4135-17. 
Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur. 
Il peut, cependant, être refusé si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent. 
Les décisions qui rejettent les demandes de congés de formation doivent être communiquées avec leur 
motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision. 
Si le fonctionnaire renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de quatre mois après la notification 
d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. 
 
Article R4135-18. 
Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'intéressé. 
 
Article R4135-19. 
Les dispositions des articles R4135-16 à R4135-18 sont applicables aux agents contractuels de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 
 

Section 3 Indemnités des titulaires de mandats régionaux 
Article D4135-20. 
Les membres du conseil régional peuvent prétendre à la prise en charge des frais de transport qu'ils 
engagent à l'occasion de leurs déplacements dans la région, pour prendre part aux réunions du conseil 
régional, et aux séances des commissions ou organismes dont ils font partie ès qualités. 
 
Article D4135-21. 
Les membres du conseil régional chargés de mandats spéciaux par leur assemblée peuvent prétendre, 
sur justificatif de la durée réelle du déplacement, au paiement d'indemnités journalières destinées à 
rembourser forfaitairement leurs frais supplémentaires de repas et de nuitée et au remboursement des 
frais de transport engagés à cette occasion. 
 
Article D4135-22. 
La prise en charge des frais de transport de l'article D4135-20 et des frais de mandats spéciaux de 
l'article D4135-21 est assurée dans les conditions définies par le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels 
civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des 
établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés. 
 
Article D4135-23. 
Les élus visés à l'article D4135-21 peuvent être remboursés, sur présentation d'un état de frais et après 
délibération du conseil régional, des autres dépenses liées à l'exercice des mandats spéciaux qui leur 
sont confiés par leur assemblée à la condition que celles-ci s'inscrivent expressément dans ce cadre. 
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Section 4 Protection sociale  

Sous-section 2 Retraite 
Article R4135-24. 
Le plafond des taux de cotisations prévus à l'article L. 4135-22 est fixé ainsi qu'il suit: 
- taux de cotisation de la région: 8 %; 
- taux de cotisation de l'élu: 8 %. 
 

TITRE IV REGIME JURIDIQUE DES ACTES PRIS PAR LES AUTORITES 
REGIONALES 

Chapitre Ier Publicité et entrée en vigueur 
Article R4141-1. 
Le dispositif des délibérations du conseil régional et des délibérations de la commission permanente 
prises par délégation ainsi que les actes du président du conseil régional, à caractère réglementaire, sont 
publiés dans un recueil des actes administratifs de la région ayant une périodicité au moins mensuelle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public à l'hôtel de la région. Le public est informé, dans les vingt-
quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux habituels de l'affichage 
officiel de la région. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 

Chapitre II Contrôle de légalité 

Section 1 Contrôle de légalité des marchés  
Article R4142-1. 
Les dispositions des articles R2131-1 à R2131-3 sont applicables aux marchés passés par les régions et 
leurs établissements publics. 
 

LIVRE II ATTRIBUTIONS DE LA REGION 

 TITRE II COMPETENCES DU CONSEIL REGIONAL 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R4221-1. 
Le prix des acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil ou après exercice 
du droit de préemption pour le compte des régions ou de leurs établissements publics peut être payé au 
vendeur, après publication de l'acte au fichier immobilier, sans l'accomplissement des formalités de 
purge des privilèges et hypothèques inscrits lorsqu'il n'excède pas 50 000 F pour l'ensemble de 
l'immeuble acquis. 
 

TITRE IV COMPETENCES DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
REGIONAL 

Chapitre unique 
Article R4241-1. 
Les conditions de la notification des demandes d'avis et d'études visées à l'article L. 4241-1 ainsi que 
celles de la convocation du conseil économique et social régional sont fixées respectivement par les 
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articles R4134-9 et R4134-10. 
 

TITRE V ATTRIBUTIONS DE LA REGION EN MATIERE DE PLANIFICATION 
ET D'INTERVENTION ECONOMIQUE 

Chapitre Ier Le plan de la région 
Article R4251-1. 
Le contrat de plan et les contrats particuliers entre l'Etat et la région sont élaborés par le président du 
conseil régional au nom de la région et par le préfet de région au nom de l'Etat. 
 
Article R4251-2. 
L'avant-projet de contrat de plan est transmis par le préfet de région au ministre chargé du Plan et de 
l'aménagement du territoire et aux ministres intéressés dans le délai de six semaines après la réception 
dans la région du document d'information visé au premier alinéa de l'article 7 de la loi no 82-653 du 29 
juillet 1982 portant réforme de la planification. 
L'avant-projet de contrat de plan est soumis au comité interministériel pour les problèmes d'action 
régionale et d'aménagement du territoire, qui se prononce au moins quatre mois avant la fin de l'année 
précédant l'entrée en vigueur du Plan. Le comité interministériel créé par le décret no 61-728 du 6 juillet 
1961 relatif aux attributions du comité interministériel permanent pour les problèmes d'action régionale et 
d'aménagement du territoire vérifie notamment la compatibilité des objectifs retenus avec ceux fixés par 
la première loi de Plan. Il précise les instructions au préfet de région pour ce qui concerne les 
engagements de l'Etat; ces instructions sont transmises par le ministre chargé du Plan et de 
l'aménagement du territoire. 
 
Article R4251-3. 
Le projet de contrat de plan est établi sur la base des orientations et des engagements respectifs, d'une 
part, de l'Etat tels qu'ils sont inscrits dans le schéma national d'aménagement et de développement du 
territoire et dans la seconde loi de plan et, d'autre part, de la région tels qu'ils sont inscrits dans son 
schéma régional d'aménagement et de développement du territoire et dans son plan régional ainsi que, 
le cas échéant, sur la base des orientations retenues par le schéma interrégional de littoral ou par le 
schéma interrégional de massif. 
Il est transmis par le préfet de région au ministre chargé du Plan et de l'aménagement du territoire et aux 
ministres intéressés dans le délai d'un mois après l'approbation du plan régional par le conseil régional. 
Le projet de contrat de plan est soumis au comité interministériel pour les problèmes d'action régionale et 
d'aménagement du territoire dans le délai de six mois suivant la promulgation de la deuxième loi de Plan. 
Le comité interministériel approuve le contrat de plan après avoir vérifié notamment la compatibilité des 
dispositions contractuelles avec les engagements retenus dans la deuxième loi de Plan. 
En cas de désaccord sur tout ou partie du projet de contrat, un nouveau contrat de plan peut être élaboré, 
dans les mêmes conditions, postérieurement aux délais fixés dans le présent article. 
 
Article R4251-4. 
Le contrat de plan entre l'Etat et la région est signé par le président du conseil régional au nom de la 
région et le préfet de région au nom de l'Etat. 
 
Article R4251-5. 
Les engagements de l'Etat dans les contrats particuliers entre l'Etat et les régions sont approuvés par les 
ministres concernés après examen par le comité interministériel pour les problèmes d'action régionale et 
d'aménagement du territoire. 
 
Article R4251-6. 
Les contrats particuliers entre l'Etat et les régions sont signés par le président du conseil régional au nom 
de la région et par le préfet de région au nom de l'Etat. Lorsqu'un contrat particulier est conclu entre l'Etat 
et plusieurs régions, il est signé par le président du conseil régional et le préfet de région de chaque 
région. 
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Article R4251-7. 
Le contrat de plan et les contrats particuliers entre l'Etat et la région peuvent être révisés en cours 
d'exécution. La révision a lieu suivant la même procédure que celle qui est prévue aux articles R4251-1, 
R4251-3, R4251-4, R4251-5 et R4251-6. 
 
Article R4251-8 
.La procédure d'élaboration, d'exécution et de contrôle des contrats régionaux de plan conclus entre une 
région et des personnes morales publiques ou privées autres que l'Etat est déterminée par le conseil 
régional. 
 

Chapitre II Recherche et développement technologique 
Article R4252-1. 
Les comités consultatifs régionaux de recherche et de développement technologique prévus à l'article L. 
4252-3 sont composés de membres nommés qui comprennent: 
1o Dans la proportion de 50 % au moins, des membres issus des différents secteurs de la recherche et 
du développement technologique existant dans la région; 
2o Des membres appartenant à des organisations syndicales nationales représentatives des salariés et 
des employeurs présentes dans la région; 
3o En nombre égal aux membres mentionnés au 2o, des personnalités choisies en raison de leur 
participation à l'expansion de la région. 
 
Article R4252-2. 
Les membres mentionnés au 1o de l'article R4252-1 sont choisis dans les entreprises et établissements 
publics ou privés exerçant dans la région une activité de recherche et de développement technologique, 
les établissements d'enseignement supérieur de la région, les sociétés savantes et les associations 
qualifiées dans le domaine de la promotion des sciences et des techniques. 
Les membres appartenant à des organisations de salariés et d'employeurs mentionnées au 2o de l'article 
R4252-1 sont choisis dans les organisations affiliées à une confédération reconnue représentative au 
plan national ou à la fédération de l'éducation nationale, dans des proportions tenant compte de la 
représentativité de ces organisations au plan régional. 
 
Article R4252-3. 
Le conseil régional établit, après avis du conseil économique et social, et conformément aux dispositions 
des 1o et 2o de l'article R4252-1, la liste des groupes et institutions appelés à proposer des candidats. 
Cette liste mentionne le nombre des sièges réservés à chaque groupe ou institution. Elle est mise à jour 
à l'occasion des renouvellements du comité. 
Les membres prévus aux 1o et 2o de l'article R4252-1 sont nommés au vu des propositions faites par les 
organes régionaux ou à défaut nationaux des groupes ou institutions habilités à faire des propositions. 
Les propositions de candidatures comportent plus de noms que de sièges à pourvoir. 
Les conditions de nomination des membres du comité sont fixées par le conseil régional. 
 
Article R4252-4. 
A la demande du comité, les chefs des services régionaux de l'Etat et le délégué régional à la recherche 
et à la technologie peuvent, avec l'accord du préfet de région, assister aux travaux du comité, de ses 
commissions et groupes de travail. 
Le préfet de région peut être entendu par le comité avec son accord ou à sa demande. 
 

Chapitre III Interventions en matière économique et sociale 

Section 1 Garanties d'emprunts 
Article D4253-1. 
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Les dispositions des articles D1511-30 à D1511-35 sont applicables aux régions. 
 

Section 2 Participation au capital de sociétés 

Sous-section 1 Participation à des sociétés de garantie  
Article R4253-2. 
Les dispositions des articles R1511-36 à R1511-39 sont applicables aux régions. 
 

Section 3 Aides aux entreprises de spectacle cinématographique  
Article R4253-3. 
Les dispositions des articles R1511-40 à R1511-43 sont applicables aux régions. 
 

LIVRE III FINANCES DE LA REGION 

TITRE Ier BUDGETS ET COMPTES 

Chapitre Ier Adoption du budget et règlement des comptes 
Article R4311-1. 
Le budget de la région est présenté par chapitres et par articles conformément à une nomenclature 
établie par un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre de l'intérieur, qui fixe également 
la liste des comptes à ouvrir dans la comptabilité du comptable de la région. 
Des arrêtés du ministre chargé du budget et du ministre de l'intérieur fixent la liste et la contexture des 
documents budgétaires et comptables à tenir par le président du conseil régional et le comptable de la 
région ainsi que la nomenclature des pièces à produire à l'appui du compte de gestion. Sont notamment 
annexés au budget les états récapitulatifs de la dette, des emprunts garantis et des contrats de crédit-
bail. 
 
Article R4311-2. 
La période d'exécution du budget est limitée à l'année même à laquelle ce budget s'applique pour le 
mandatement des dépenses et l'émission des titres de recettes. 
Toutefois, cette période comprend un délai complémentaire qui s'étend jusqu'au dernier jour du mois de 
janvier de l'année suivante. Cette disposition n'est pas applicable aux opérations intéressant uniquement 
la section d'investissement du budget. 
 
Article R4311-3. 
Le conseil régional établit un programme des dépenses d'investissement envisagées par la région. Ce 
programme est annexé au budget de la région. 
 
Article R4311-4. 
Lorsqu'il décide de faire application des dispositions de l'article L. 4311-3, le conseil régional vote des 
autorisations de programme et les crédits de paiement correspondants. 
Le conseil régional ou le bureau, lorsque celui-ci a reçu délégation, affecte les autorisations de 
programme à des opérations d'investissement. La délibération indique le ou les comptes d'imputation 
budgétaire de la dépense. Un état récapitulatif des délibérations est annexé au compte administratif de la 
région. 
Une même opération d'investissement sous forme de dépenses, de subventions ou de prêts peut être 
divisée en tranches. Chaque autorisation de programme doit couvrir une tranche constituant une unité 
individualisée formant un ensemble cohérent de nature à être mis en service sans adjonction. 
 
Article R4311-5. 
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Pour l'application des dispositions de l'article L. 4311-2, les crédits nécessaires au fonctionnement du 
conseil économique et social régional et, le cas échéant, à la réalisation de ses études sont spécialisés 
par article. 
 

Chapitre II Publicité des budgets et des comptes 
Article R4312-1. 
Les données synthétiques sur la situation financière des régions, prévues au deuxième alinéa de l'article 
L. 4312-1, comprennent les ratios suivants: 
1o Dépenses réelles de fonctionnement/population; 
2o Produit des impositions directes/population; 
3o Recettes réelles de fonctionnement/population; 
4o Dépenses d'équipement brut/population; 
5o Encours de la dette/population; 
6o Dotation globale de fonctionnement/population; 
7o Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement; 
8o Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal; 
9o Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital/recettes réelles 
de fonctionnement; 
10o Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement; 
11o Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement. 
 
Article R4312-2. 
Pour l'application de l'article R4312-1: 
1o La population à prendre en compte est la population totale, municipale et comptée à part, telle qu'elle 
résulte du dernier recensement connu à la date de production des documents budgétaires; 
2o Les dépenses réelles de fonctionnement s'entendent du total des dépenses de fonctionnement après 
déduction des dotations aux amortissements et aux provisions, du déficit de fonctionnement reporté, du 
prélèvement pour dépenses d'investissement, des travaux d'investissement en régie et des charges des 
services communs réparties entre services utilisateurs; 
3o Les impositions directes comprennent le produit des quatre impôts directs locaux. Sont exclus les 
versements provenant de la compensation par l'Etat des pertes sur les recettes attendues de ces impôts; 
4o Les recettes réelles de fonctionnement s'entendent du total des recettes de fonctionnement, après 
déduction des réductions de charges, de l'excédent de fonctionnement reporté, et de la contribution des 
services utilisateurs aux charges des services communs; 
5o Les dépenses d'équipement brut comprennent, outre les acquisitions de biens meubles et immeubles 
et les travaux en cours, les subventions d'équipement versées; 
6o Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond au rapport entre le produit des 
contributions directes et le potentiel fiscal, calculé dans les conditions de l'article L. 4332-8; 
7o L'encours de la dette s'obtient par le cumul des emprunts et dettes à long et moyen termes. 
 
Article R4312-3. 
Les données synthétiques figurent en annexe au budget primitif et au compte administratif auquel elles 
se rapportent. En outre, les données résultant du dernier compte administratif voté à la date de la 
présentation du budget primitif sont reprises en annexe à celui-ci. 
 
Article R4312-4. 
La liste des concours attribués par la région et ses établissements publics aux associations sous forme de 
prestations en nature et de subventions indique le nom de l'association bénéficiaire, la nature de la 
prestation ou le montant de la subvention. Elle est jointe au budget primitif et au compte administratif. 
 
Article R4312-5. 
Les tableaux de synthèse mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 4312-1 sont établis 
conformément aux instructions et joints au compte administratif de la région et de ses établissements 
publics. Ils comportent notamment les informations suivantes: 
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1o La liste des organismes de coopération interrégionale dont la région est membre, avec indication des 
compétences déléguées à chacun d'eux; 
2o Le mode et éventuellement le pourcentage de participation de la région au financement de chaque 
organisme de coopération; 
3o La copie de la balance générale du compte administratif de l'organisme de coopération afférent au 
même exercice, ou, à défaut, à l'exercice précédent; 
4o Les données synthétiques annexées au compte administratif du dernier exercice connu de l'organisme 
de coopération, telles qu'elles sont définies à l'article R5211-15. 
 
Article R4312-6 
Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 4312-1, le bilan est certifié par un commissaire aux 
comptes pour les organismes soumis à l'obligation de certification des comptes. Pour les organismes non 
soumis à l'obligation de certification des comptes, le bilan est certifié par le président de l'organisme 
concerné. Ces documents sont joints au compte administratif de la région et de ses établissements 
publics. 
 

TITRE II DEPENSES 

Chapitre III Dépenses de fonctionnement et d'investissement  

Section 1 Dépenses de fonctionnement  
Article R4323-1. 
Sont notamment inscrites en section de fonctionnement les dépenses suivantes: 
1o Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et consultatifs de la région; 
2o Les dépenses de fonctionnement des services créés par la région pour l'exercice de ses 
compétences; 
3o Les intérêts de la dette; 
4o Le prélèvement éventuellement opéré au profit de la section d'investissement; 
5o Eventuellement, les amortissements et provisions pour dépréciation. 
 

Section 2 Dépenses d'investissement  
Article R4323-2. 
Sont notamment inscrites en section d'investissement les dépenses suivantes: 
1o Les études; 
2o Les participations financières à des opérations d'investissement; 
3o Le remboursement en capital de la dette; 
4o Les dépenses d'investissement afférentes à l'exercice par la région de ses compétences; 
5o Les dépenses d'investissement afférentes au fonctionnement des organes délibérants et consultatifs 
de la région. 
 

TITRE III RECETTES 

 Chapitre II Modalités particulières de financement 

Section 1 Fonds régional de l'apprentissage et de la formation 
professionnelle continue 

Sous-section 1 Apprentissage et formation professionnelle continue des adultes  
Article R4332-1. 
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Pour l'application de l'article L. 4332-1, les crédits inscrits dans la loi de finances au titre de la dotation 
aux régions pour l'exercice de leurs compétences en matière de formation professionnelle continue et 
d'apprentissage, déduction faite des crédits correspondant au financement par l'Etat des centres collectifs 
de formation professionnelle des adultes dans les régions de Guadeloupe, Guyane, Martinique et de la 
Réunion, sont répartis entre les régions ainsi qu'il suit: 
a) Chaque région reçoit des crédits dont le montant est égal à celui des crédits qui lui ont été transférés 
en application de la loi de finances au titre de l'exercice précédent; 
b) Le solde de la dotation aux régions pour l'exercice de leurs compétences en matière d'apprentissage 
et de formation professionnelle continue est réparti: 
1o A concurrence de 80 % en fonction de la structure et du niveau de qualification de la population active 
dans chaque région; 
2o A concurrence de 20 % en fonction de la capacité d'accueil de l'appareil de formation existant dans 
chaque région. 
 
Article R4332-2. 
La structure et le niveau de qualification de la population active et la capacité d'accueil de l'appareil de 
formation existant sont déterminés en fonction de critères dont la liste et la pondération figurent en 
annexe XII du présent code. 
 

Sous-section 2 Formation professionnelle continue des jeunes de moins de vingt-
six ans  

Article R4332-3. 
Le montant des crédits de l'Etat transférés aux régions en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 4332-1 
est établi, après avis de la commission instituée par l'article L. 1614-3, à partir des dépenses exposées 
par l'Etat en 1993 au titre des actions mentionnées à l'article R4332-4, déduction faite des concours 
communautaires affectés, la même année, à ces actions. 
 
Article R4332-4. 
Pour la détermination des dépenses exposées par l'Etat en 1993 au titre des actions de formation 
destinées aux jeunes de moins de vingt-six ans en vue de leur faire acquérir une qualification, en 
application du II a de l'article 82 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, sont pris en compte le coût de 
fonctionnement des heures de formation et les frais de personnel, la rémunération des stagiaires et le 
coût de gestion des conventions. 
 
Article R4332-5. 
En 1994, la dotation mentionnée à l'article R4332-3 est répartie entre les régions selon les trois critères 
suivants: 
a) Pour 80 %, en proportion des dépenses exposées par l'Etat en 1993 dans chaque région au titre des 
actions relevant de la compétence des régions en application du II a de l'article 82 de la loi no 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat; 
b) Pour 10 %, en proportion du nombre de jeunes de seize à dix-huit ans sortant sans diplôme du 
système éducatif dans chaque région; 
c) Pour 10 %, en proportion du nombre de demandeurs d'emploi de moins de vingt-cinq ans sans 
diplôme ou titulaires d'un diplôme de niveau V, dans chaque région. 
 
Article R4332-6. 
Le montant des crédits de l'Etat transférés aux régions en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 4332-1 
est établi, après avis de la commission prévue à l'article L. 1614-3, à partir des dépenses exposées par 
l'Etat en 1998 au titre des actions mentionnées à l'article R4332-7, déduction faite des concours 
communautaires affectés, la même année, à ces actions. 
 
Article R4332-7. 
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Pour la détermination des dépenses exposées par l'Etat en 1998 au titre des actions de formation 
destinées aux jeunes de moins de vingt-six ans en application du II b de l'article 82 de la loi no 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat, sont pris en compte le coût de fonctionnement des heures de formation et les frais de personnel, 
la rémunération des stagiaires, le coût de gestion des conventions ainsi que le coût du financement du 
réseau d'accueil, d'information, d'orientation et de suivi des jeunes en matière de formation 
professionnelle. 
 
Article R4332-8. 
En 1999, la dotation mentionnée à l'article R4332-6 est répartie entre les régions selon les trois critères 
suivants: 
a) Pour 80 %, en proportion des dépenses exposées par l'Etat en 1993 dans chaque région au titre des 
actions relevant de la compétence des régions en application du II b de l'article 82 de la loi no 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat; 
b) Pour 10 %, en proportion du nombre de jeunes de seize à dix-huit ans sortant sans diplôme du 
système éducatif dans chaque région; 
c) Pour 10 %, en proportion du nombre de demandeurs d'emploi de moins de vingt-cinq ans sans 
diplôme ou titulaires d'un diplôme de niveau V, dans chaque région. 
 

Section 2 Dotation régionale d'équipement scolaire 
Article R4332-9. 
Le chapitre « Dotation régionale d'équipement scolaire » créé par l'article L. 4332-3 figure au budget du 
ministère de l'intérieur. 
 
Article R4332-10. 
La dotation est répartie chaque année entre les régions de manière à tenir compte, à concurrence de 60 
%, de la capacité d'accueil des établissements et, à concurrence de 40 %, de l'évolution de la population 
scolarisable. 
Les 60 % destinés à tenir compte de la capacité d'accueil des établissements sont répartis comme suit: 
1o A raison de 30 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des bâtiments 
scolaires; 
2o A raison de 5 %, proportionnellement à la superficie développée hors eoeuvre totale des bâtiments 
scolaires construits avant 1973; 
3o A raison de 5 %, proportionnellement à la superficie des classes mobiles; 
4o A raison de 5 %, proportionnellement aux effectifs du second cycle général long des établissements 
publics et des classes préparatoires aux grandes écoles; 
5o A raison de 5 %, proportionnellement aux effectifs du second cycle technique long des établissements 
publics et des sections de techniciens supérieurs; 
6o A raison de 10 %, proportionnellement aux effectifs du second cycle technique court des 
établissements publics. 
Pour l'application des dispositions du deuxième alinéa ci-dessus, les effectifs des établissements 
maritimes et aquacoles sont pris en compte au titre du 6o; les effectifs des établissements 
d'enseignement agricole sont pris en compte, selon le cas, au titre du 5o ou du 6o. 
Les 40 % destinés à tenir compte de l'évolution de la population scolarisable sont répartis comme suit: 
1o A raison de 25 %, proportionnellement au nombre des naissances constatées dans la région entre la 
dixième et la sixième année précédant l'année d'attribution de la dotation; 
2o A raison de 15 %, proportionnellement aux retards de scolarisation constatés dans la région. 
Les retards de scolarisation sont constatés et pris en compte dans les conditions ci-après: 
a) La moitié des 15 % est répartie entre les régions où le taux de scolarisation des jeunes gens âgés de 
seize à dix-neuf ans est inférieur à 80 %, proportionnellement à l'écart entre ce pourcentage et le 
pourcentage constaté dans la région; 
b) L'autre moitié est répartie entre les régions où le taux de scolarisation des jeunes gens âgés de seize à 
dix-neuf ans est inférieur au taux moyen national de scolarisation de ces mêmes jeunes gens, 
proportionnellement à l'écart entre le taux moyen national et le taux constaté dans la région. 
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Les éléments auxquels il est fait référence au deuxième et au cinquième alinéa du présent article sont 
pris dans les dernières statistiques publiées à la date de la répartition. 
 
Article R4332-11. 
Nonobstant les dispositions de l'article R4332-10, la répartition de la dotation garantit à chaque région, 
avant application des dispositions transitoires prévues par l'article 17-1 de la loi no 83-663 du 22 juillet 
1983 complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, une attribution dont le taux de progression d'une 
année sur l'autre ne saurait être inférieur à 50 % du taux d'évolution du montant total de la dotation 
régionale d'équipement scolaire. 
 
Article R4332-12. 
Les dotations attribuées aux régions sont établies en autorisations de programme. Le montant de ces 
autorisations est notifié à chaque région par le préfet de région. 
Les crédits de paiement correspondant à ces autorisations de programme sont attribués, en ce qui 
concerne la dotation régionale d'équipement scolaire, par le préfet de région. 
 
Article R4332-13. 
Les crédits de paiement correspondant aux autorisations de programme sont à verser à raison de: 
- 42 % au cours de l'année d'attribution de ces dotations; 
- 35 % au cours de l'année qui suit l'année d'attribution de ces dotations; 
- 23 % au cours de la deuxième année qui suit l'année d'attribution de ces dotations. 
Les sommes correspondantes sont versées par quart au début de chaque trimestre. 
 
Article R4332-14. 
Le montant de la dotation régionale d'équipement scolaire est inscrit à un chapitre réservé à cet effet à la 
section d'investissement du budget de la région. 
Ce chapitre comporte, d'une part, des crédits d'autorisations de programme et, d'autre part, des crédits 
de paiement. 
L'équilibre budgétaire s'apprécie au regard des seuls crédits de paiement. Toutefois, des dépenses 
peuvent être régulièrement engagées dans la limite des autorisations de programme. 
 
 
 
Article R4332-15. 
Après le dépôt du projet de loi de finances sur le bureau de l'Assemblée nationale et au plus tard avant le 
15 octobre de chaque année, le préfet de région informe la région du montant prévisionnel de la dotation 
régionale d'équipement scolaire susceptible d'être attribué à la région. Il lui notifie le montant définitif de 
cette dotation dès la promulgation de la loi de finances. 
 

Chapitre III Avances et emprunts 
Article R4333-1. 
Les dispositions des articles R2336-1 à R2336-7 sont applicables à la région. 
 

TITRE IV COMPTABILITE 

Chapitre Ier Dispositions générales et engagement des dépenses  
Article R4341-1. 
Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique, sont applicables aux régions et à leurs établissements 
publics les principes fondamentaux contenus dans la première partie dudit décret. 
 
Article R4341-2. 
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Le président du conseil régional ne peut engager aucune dépense sans que le crédit correspondant ait 
été régulièrement ouvert. Toutefois, s'agissant de dépenses d'investissement ayant fait l'objet d'une 
autorisation de programme, l'engagement peut être effectué jusqu'à concurrence de l'autorisation de 
programme ouverte. 
 
Article R4341-3. 
Les reversements de trop-payé qui sont effectués pendant la durée de l'exercice sur lequel le 
mandatement a eu lieu peuvent être rétablis au crédit de l'article qui avait d'abord supporté la dépense. 
 

LIVRE IV REGIONS A STATUT PARTICULIER ET COLLECTIVITE 
TERRITORIALE DE CORSE 

TITRE Ier LA REGION D'ILE-DE-FRANCE 

 Chapitre III Attributions 

 Section 2 Agence des espaces verts 
Article R4413-1. 
L'agence des espaces verts de la région d'Ile-de-France met en eoeuvre la politique régionale des 
espaces verts, des forêts et des promenades en région d'Ile-de-France. 
A cet effet: 
1o Elle établit chaque année un programme général d'action assorti d'un projet de budget de 
fonctionnement et l'adresse au président du conseil régional qui le soumet au conseil régional. Ces 
documents comportent le montant de la contribution budgétaire demandée à la région; 
2o Elle contribue par l'octroi d'aides financières à l'acquisition, l'aménagement et l'entretien des espaces 
verts, des forêts et des promenades par des personnes publiques ou des associations. 
Elle peut également accorder des aides en vue de favoriser l'ouverture au public, dans les conditions 
prévues à l'article L. 130-5 du code de l'urbanisme, d'espaces verts privés; 
3o Elle poursuit au nom et pour le compte de la région les opérations d'acquisition, de gestion et 
d'aliénation ou d'échange d'espaces verts, de forêts et de promenades décidées en application de l'article 
L. 4413-1; elle règle les dépenses correspondantes et, le cas échéant, d'aménagement et d'entretien des 
biens acquis; 
4o Elle effectue ou contribue à faire effectuer toutes études utiles et en informe les administrations, 
établissements publics et collectivités locales intéressés; 
5o Elle s'informe des programmes d'investissements des collectivités locales de la région. 
 
Article R4413-2. 
L'agence passe, avec les bénéficiaires des aides financières prévues au 2o de l'article R4413-1, des 
conventions fixant notamment les conditions d'octroi de l'aide, les obligations du bénéficiaire et les 
modalités du contrôle de l'agence. Le bénéficiaire doit, en particulier, s'engager à conserver leur 
affectation d'espaces verts aux terrains acquis ou aménagés avec l'aide de l'agence. Toute forêt, acquise 
dans ces conditions par une personne de droit public visée au 2o de l'article L. 111-1 du code forestier 
doit être soumise au régime forestier. 
 
Article R4413-3. 
L'établissement public est administré par un conseil d'administration de vingt-quatre membres 
comprenant: 
1o Vingt membres des assemblées régionales de la région d'Ile-de-France, élus en leur sein, à raison de 
dix-sept par le conseil régional et de trois par le conseil économique et social régional; 
2o Quatre personnes qualifiées dans le domaine de la protection de la nature et de l'environnement, 
désignées par le président du conseil régional. 
 
Article R4413-4. 
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La durée des fonctions des administrateurs est de trois ans. Toutefois, le mandat des membres du 
conseil d'administration élus par le conseil régional et le conseil économique et social régional expire de 
droit lorsque le mandat au titre duquel ils ont été désignés prend fin avant l'expiration du délai ci-dessus. 
Le mandat d'administrateur est renouvelable. 
En cas de vacance au conseil d'administration par décès, démission ou toute autre cause, il est pourvu 
au remplacement des membres qui ont cessé de faire partie du conseil d'administration pour la durée de 
leur mandat qui reste à couriRLe remplacement est opéré suivant les mêmes règles que pour la 
désignation. 
 
Article R4413-5. 
Le conseil d'administration élit un président, des vice-présidents et éventuellement les autres membres 
du bureau chaque fois qu'un administrateur est remplacé en application des dispositions du premier 
alinéa de l'article R4413-4. 
Il établit un règlement intérieur qui fixe, notamment, les critères de détermination de l'ordre de 
nomination des vice-présidents. 
Au début de la première réunion qu'il tient après chaque modification de sa composition prévue au 
premier alinéa, le conseil d'administration, sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre 
faisant fonction de secrétaire, procède à l'élection du président, des vice-présidents et éventuellement 
des autres membres du bureau. 
En cas de vacance du siège de président du conseil d'administration pour quelque cause que ce soit, les 
fonctions de président sont provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations 
et, à défaut, par un administrateur désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement du bureau 
dans le délai d'un mois, sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de 
secrétaire. 
 
Article R4413-6. 
Le conseil d'administration se réunit, à l'initiative de son président, au moins une fois par trimestre. 
Il se réunit également à la demande du bureau ou du tiers de ses membres, sur un ordre du jour 
déterminé. 
Huit jours au moins avant la réunion du conseil d'administration, le président adresse aux administrateurs 
un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises. 
Le directeur de l'agence et l'agent comptable peuvent, avec l'accord du président, assister aux séances 
du conseil d'administration et y être entendus. Le directeur peut demander au président l'autorisation de 
se faire assister de toute personne de son choix. 
 
Article R4413-7. 
Le préfet de région est entendu par le conseil d'administration avec l'accord du président. 
Les fonctionnaires de l'Etat ou de ses établissements publics ne peuvent être entendus par le conseil 
d'administration ou le bureau qu'avec l'accord du préfet de région et celui du président du conseil régional 
lorsqu'il s'agit de questions pour lesquelles leurs services ont été mis à la disposition du président du 
conseil régional. 
 
Article R4413-8. 
Les membres du conseil d'administration exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
Les membres du conseil ne résidant pas dans la ville où le conseil d'administration se réunit peuvent 
recevoir des indemnités pour frais de déplacement et de séjour calculées dans les conditions prévues par 
le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France 
lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère 
administratif et de certains organismes subventionnés, suivant les taux et tarifs applicables aux 
fonctionnaires de l'Etat classés dans le groupe I. 
 
Article R4413-9. 
Le conseil ne peut délibérer que si plus de la moitié de ses membres en exercice sont présents. 
Si le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée dans un délai minimum de trois 
jours. 
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La délibération est alors valable quel que soit le nombre de membres présents. 
Les délibérations du conseil d'administration sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
Les décisions et avis du conseil d'administration sont publiés au recueil des actes administratifs du 
conseil régional d'Ile-de-France. 
 
Article R4413-10. 
Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'agence. 
Il délibère notamment sur: 
1o Le budget et le compte administratif; 
2o Les emprunts; 
3o Les programmes généraux d'action, et notamment les programmes pluriannuels; 
4o Le rapport annuel d'activité; 
5o Les mesures relatives à l'organisation générale de l'agence; 
6o L'acquisition et l'aliénation des biens nécessaires au fonctionnement de l'agence; 
7o Les effectifs et les conditions de recrutement du personnel, dans le respect des dispositions de la loi 
no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale; 
8o La conclusion des conventions visées à l'article R4413-2; 
9o La contribution de l'agence aux études; 
10o Les conditions générales d'attribution des subventions et des prêts; 
11o Les attributions de ces subventions et prêts; 
12o Les opérations prévues au 3o de l'article R4413-1; 
13o L'acceptation des dons et legs; 
14o Les actions en justice. 
Le conseil d'administration peut déléguer une partie de ses attributions à son bureau, à l'exception de 
celles relatives au vote du budget, des emprunts, à l'approbation du compte administratif et aux mesures 
de même nature que celles visées à l'article L. 1612-15. 
 
 
 
Article R4413-11. 
Le président du conseil d'administration est seul chargé de l'administration. 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil d'administration. 
Il gère le patrimoine de l'agence et est l'ordonnateur des recettes et des dépenses. 
Il est le chef des services que l'agence crée pour l'exercice de ses compétences. 
Le président du conseil d'administration peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents, et en l'absence et en cas d'empêchement de 
ces derniers, à d'autres membres du conseil d'administration. 
Il peut également, sous sa surveillance et sa responsabilité donner délégation de signature au directeur 
et aux autres responsables des services de l'agence. 
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
 
Article R4413-12. 
Afin de permettre à l'agence d'assurer, conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 
4413-2, la coordination des actions de la région avec celles de l'Etat et de ses établissements publics, il 
est créé un comité de coordination composé du préfet de région ou son représentant, du président du 
conseil d'administration de l'agence ou son représentant et du directeur de l'agence. 
Ce comité se réunit à l'initiative du préfet de région ou du président du conseil d'administration de 
l'agence. Le préfet de région et le président du conseil d'administration peuvent se faire assister par les 
personnes de leur choix. Le secrétariat du comité de coordination est assuré par l'agence. 
 
Article R4413-13. 
Pour assurer l'exécution de ses missions, l'agence dispose des personnels recrutés par ses soins ou 
détachés auprès d'elle. 
Elle peut également utiliser les personnels mis à sa disposition. 
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Article R4413-14. 
Les ressources de l'agence comprennent notamment: 
1o Les crédits votés annuellement par le conseil régional; 
2o Les subventions et contributions de toute nature de l'Etat; 
3o Les contributions des départements, des communes ainsi que celles des personnes publiques et 
privées; 
4o Les emprunts; 
5o Les dons et legs; 
6o Le produit du remboursement et les intérêts des prêts accordés; 
7o Le produit des biens et domaines gérés par l'agence. 
 
Article R4413-15. 
Les actes des organes de l'agence sont exécutoires de plein droit dans les conditions définies aux articles 
L. 4141-1 à L. 4142-4. 
 
Article R4413-16. 
L'agence est soumise aux dispositions financières et comptables applicables à la région d'Ile-de-France. 
 

 Chapitre IV Dispositions financières 

 Section 2 Autres ressources 
Article R4414-1. 
Dans la région d'Ile-de-France, des prélèvements fixés respectivement à 50 % et 25 % des sommes 
calculées conformément à l'article R2334-10 sont opérés au bénéfice du Syndicat des transports 
parisiens et de la région d'Ile-de-France. 
 
 
Article R4414-2. 
Les sommes allouées en application de l'article R4414-1 sont utilisées au financement des opérations 
prévues à l'article R2334-12. 
 

 TITRE II LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE 

 Chapitre II Organisation 

Section 1 L'assemblée de Corse 

 Sous-section 2 Fonctionnement 
Article R4422-1. 
Les articles R4135-1 et R4135-2 sont applicables aux membres de l'assemblée de Corse. 
 

Section 2 Le conseil exécutif et le président du conseil exécutif  

Sous-section 2 Dispositions relatives aux membres du conseil exécutif 
Article R4422-2. 
Les articles R4135-1 à R4135-8 sont applicables au président et aux membres du conseil exécutif de 
Corse. Pour l'application de l'article R4135-4, la durée du crédit d'heures pour un trimestre est égale: 
a) A cent dix-sept heures pour le président du conseil exécutif; 
b) A cinquante-huit heures trente pour les membres du conseil exécutif. 
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Article R4422-3. 
Les articles R4135-9 à R4135-19 sont applicables au président et aux membres du conseil exécutif de 
Corse. 
 

Section 4 Le conseil économique, social et culturel de Corse 

Sous-section 1 Organisation  
Article R4422-4. 
Le conseil économique, social et culturel de Corse comprend cinquante et un membres répartis en deux 
sections. 
 
Article R4422-5. 
La section économique et sociale comprend vingt-neuf membres dont: 
1o Quatorze représentants des entreprises et des activités professionnelles non salariées exerçant leur 
activité en Corse, quels que soient la nature de leur activité et leur statut juridique; 
2o Quatorze représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national, 
dont l'Union nationale des syndicats autonomes, ainsi que du syndicat des travailleurs corses; 
3o Une personnalité choisie parmi celles qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent 
au développement économique et social de la Corse. 
 
Article R4422-6. 
La section de la culture, de l'éducation et du cadre de vie comprend vingt-deux membres dont: 
1o Six représentants des organismes qui participent à la vie culturelle de la Corse; 
2o Six représentants des organisations de parents d'élèves et des organismes qui participent à la vie 
éducative de la Corse; 
3o Neuf représentants des organismes qui participent à la protection et à l'animation du cadre de vie en 
Corse ainsi qu'au développement de la vie collective en Corse; 
4o Une personnalité désignée en raison de sa qualité ou de ses activités en Corse dans les domaines de 
la culture, de l'éducation et du cadre de vie. 
 
Article R4422-7. 
Le tableau figurant à l'annexe XIII du présent code fixe la liste des organismes représentés au conseil 
économique, social et culturel de Corse au sein de chaque section, le nombre de leurs représentants et 
les modalités de leur désignation. 
La répartition des sièges attribués aux organisations syndicales de salariés au sein de la section 
économique et sociale tient compte notamment de leur représentativité dans la collectivité territoriale de 
Corse. 
Le préfet de Corse établit par arrêté la liste des associations ou organismes appelés à participer à la 
désignation des membres du conseil. 
 
Article R4422-8. 
Un arrêté du préfet de Corse constate la désignation des membres du conseil mentionnés aux 1o et 2o 
de l'article R4422-5 et 1o, 2o et 3o de l'article R4422-6. 
Si un ou plusieurs sièges ne peuvent être pourvus selon les modalités prévues pour la désignation de 
leur titulaire, ils restent vacants. Toutefois, lorsque la désignation d'un ou plusieurs membres doit être 
faite par accord entre au moins deux associations ou organismes et que cet accord n'a pu intervenir, le 
préfet de Corse réunit les parties en cause aux fins de conciliation. A l'issue de cette réunion, si aucun 
accord n'a pu être trouvé, le préfet de Corse constate la désignation comme membre représentant ces 
associations ou organismes de celui ou de ceux dont le nom a été proposé par la majorité d'entre eux ou, 
en cas d'égalité, par la ou les organisations les plus représentatives. 
Les personnalités mentionnées aux 3o de l'article R4422-5 et 4o de l'article R4422-6 sont nommées par 
arrêté du préfet de Corse. 
 
Article R4422-9. 
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Nul ne peut être nommé membre du conseil économique, social et culturel de Corse s'il est privé du droit 
électoral. 
Nul ne peut être à la fois membre des deux sections. 
 
Article R4422-10. 
Les membres du conseil économique, social et culturel de Corse sont désignés pour six ans. 
Les sièges déclarés vacants sont pourvus dans un délai de deux mois à compter de la constatation de la 
vacance par le préfet de Corse. 
Toute personne désignée pour remplacer un membre du conseil exerce son mandat jusqu'à expiration du 
mandat de la personne qu'elle remplace. 
Le mandat des membres du conseil économique, social et culturel de Corse est renouvelable. 
 
Article R4422-11. 
Expire de droit le mandat du membre qui perd la qualité en vertu de laquelle il a été désigné ou qui se 
trouve privé du droit électoral. 
La démission d'un membre est reçue par le président du conseil économique, social et culturel de Corse, 
qui en avise immédiatement le président du conseil exécutif et le préfet de Corse. 
Tout membre dont l'absence non motivée à la moitié des séances au moins aura été constatée au cours 
d'une période d'un an par le bureau du conseil pourra être déclaré, sur proposition du bureau, 
démissionnaire d'office par le préfet de Corse. 
 
Article R4422-12. 
Le président du conseil économique, social et culturel de Corse et les membres du bureau sont élus pour 
la durée du mandat du conseil. Ils sont rééligibles. 
Il est pourvu aux vacances survenues au sein du bureau lors de la réunion du conseil qui suit leur 
constatation. 
 

Sous-section 2 Fonctionnement  
Article R4422-13. 
Le conseil économique, social et culturel de Corse siège au chef-lieu de la collectivité territoriale de 
Corse. En accord avec le président du conseil exécutif, son président peut le réunir en tout autre lieu de 
Corse. 
 
Article R4422-14. 
Le règlement intérieur est adopté par le conseil économique, social et culturel de Corse. Au premier tour 
de scrutin, la majorité absolue des membres est requise. 
Le règlement intérieur fixe la composition du bureau qui, outre le président, comprend au maximum dix 
membres. 
Le règlement intérieur fixe également le nombre, la composition, les compétences et les règles de 
fonctionnement des commissions dans lesquelles la représentation de chacune des deux sections est 
assurée. 
Il précise en outre les conditions dans lesquelles le conseil peut déléguer à son bureau le pouvoir de 
formuler un avis sur des objets limitativement précisés. Pour l'exercice de cette délégation, le bureau 
peut tenir séance dans l'intervalle des réunions du conseil. 
Enfin, il peut prévoir la création de groupes de travail spécialisés et temporaires ainsi que les modalités 
d'association aux travaux du conseil se rapportant notamment à l'université, à l'élaboration du plan et du 
schéma d'aménagement ainsi qu'à l'évaluation des politiques qui s'y rattachent, d'organismes à vocation 
régionale n'appartenant pas au conseil et de personnalités extérieures dont la liste est arrêtée par le 
conseil économique, social et culturel dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 
 
Article R4422-15. 
Le conseil économique, social et culturel de Corse se réunit sur convocation du président. La convocation 
est accompagnée de l'ordre du jour. 
Douze jours au moins avant la réunion, le président adresse aux membres du conseil un rapport sur 
chacune des affaires inscrites à l'ordre du jour. 
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Article R4422-16. 
Le conseil économique, social et culturel de Corse est convoqué par son président lorsqu'il est saisi d'une 
demande d'avis par le président du conseil exécutif ou le président de l'assemblée de Corse. 
Il peut également être convoqué six fois par an au plus en application des dispositions du dernier alinéa 
de l'article L. 4424-9 et du dernier alinéa de l'article L. 4424-10, à l'initiative de son président, de son 
bureau ou de la majorité de ses membres et après consultation du président du conseil exécutif, pour une 
durée n'excédant pas deux jours. 
 
Article R4422-17. 
Les demandes d'avis sont notifiées au président du conseil économique, social et culturel de Corse par le 
président du conseil exécutif ou par le président de l'assemblée de Corse. 
Ces notifications sont adressées en temps utile pour que la convocation du conseil ait lieu dans les 
conditions fixées à l'article R4422-15. 
Aux demandes d'avis sont joints, outre les projets soumis à l'examen de l'assemblée de Corse, les 
rapports de présentation et documents préparatoires qui les accompagnent. 
Par ailleurs, le président du conseil économique, social et culturel informe le président du conseil exécutif 
et le président de l'assemblée de Corse des questions dont le conseil se saisit. Il peut demander au 
président du conseil exécutif communication des documents et études sur ces questions. 
 
Article R4422-18. 
Les séances du conseil sont publiques sauf décision contraire du bureau. 
 
Article R4422-19. 
Le président du conseil économique, social et culturel de Corse assure la police des séances. 
 
Article R4422-20. 
Le préfet de Corse, le président du conseil exécutif, le président de l'assemblée de Corse sont entendus 
par le conseil avec leur accord ou à leur demande. 
Toute personne qualifiée peut être entendue par le conseil ou par ses commissions. Les fonctionnaires 
de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse ne peuvent être entendus qu'avec l'accord du préfet de 
Corse et de celui du président du conseil exécutif lorsqu'il s'agit de questions sur lesquelles les services 
auxquels ils appartiennent ont été mis à disposition de la collectivité territoriale. 
 
Article R4422-21. 
Les avis sont rendus en séance plénière. 
Les avis du conseil sont adoptés à la majorité des suffrages exprimés et mentionnent les positions des 
minorités. Le conseil ne peut se prononcer que si plus de la moitié de ses membres en exercice sont 
présents. 
Si le quorum n'est pas atteint, la séance est renvoyée au deuxième jour ouvrable qui suit. Une 
convocation spéciale est faite d'urgence par le président. Les avis sont alors valablement rendus, quel 
que soit le nombre de membres présents. Les modalités de vote sont déterminées par le règlement 
intérieur. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Article R4422-22. 
Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article R4422-16, le conseil économique, social et culturel 
peut désigner un rapporteur chargé d'exposer l'avis qu'il a rendu devant la commission compétente de 
l'assemblée de Corse qui est tenue de l'entendre. Après accord du président de l'assemblée de Corse il 
peut l'exposer devant l'assemblée. 
Dans les autres cas, le rapporteur désigné par le conseil expose, le cas échéant, l'avis qu'il a rendu 
devant la commission compétente. 
 
Article R4422-23. 
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Les avis rendus par le conseil économique, social et culturel de Corse font l'objet d'une publication 
officielle. 
Ils sont adressés au président du conseil exécutif et au président de l'assemblée de Corse. 
 
Article R4422-24. 
Le président du conseil exécutif ou le président de l'assemblée de Corse, selon le cas, informe le conseil 
économique, social et culturel de la suite réservée à ses avis. 
 
Article R4422-25. 
Par accord entre le président de l'assemblée de Corse et le président du conseil économique, social et 
culturel de Corse des groupes de travail communs aux deux instances pourront être constitués. 
 
Article R4422-26. 
Chaque année, dans le cadre de la préparation du budget de la collectivité territoriale de Corse, le 
président du conseil économique, social et culturel élabore un projet portant sur les crédits nécessaires à 
son fonctionnement et à la réalisation des études qu'il soumet au président du conseil exécutif. 
Les crédits nécessaires au fonctionnement du conseil économique, social et culturel de Corse font l'objet 
d'une inscription distincte au budget de la collectivité territoriale de Corse. Ils sont notifiés chaque année, 
après le vote du budget, au président du conseil économique, social et culturel, par le président du 
conseil exécutif. 
 
Article R4422-27. 
Le conseil économique, social et culturel de Corse se réunit dans sa nouvelle composition le deuxième 
jeudi qui suit la publication de l'arrêté du préfet de Corse prévu à l'article R4422-8. 
 
 
 
Article R4422-28. 
La séance d'installation du conseil économique, social et culturel de Corse se tient sous la présidence du 
doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de secrétaire. 
Le conseil au cours de cette première séance délibère sur les dispositions de son règlement intérieur 
relatives aux modalités d'élection de son président et des membres du bureau. 
A l'issue du vote de cette délibération, le conseil élit son président. 
Il est ensuite procédé, sous la présidence du président du conseil économique, social et culturel à 
l'élection des membres du bureau. 
Le bureau est érigé en commission préparatoire pour l'élaboration du règlement intérieur qui doit être 
soumis à la délibération du conseil économique, social et culturel de Corse dans un délai d'un mois à 
compter de son installation. 
 

Sous-section 3 Garanties  
Article R4422-29. 
Les articles R4135-1 et R4135-2 sont applicables aux membres du conseil économique, social et culturel 
de Corse. 
 
Article D4422-30. 
Les articles D4135-20 à D4135-23 sont applicables aux membres du conseil économique, social et 
culturel de Corse. 
 

Section 6 Services et biens de l'Etat mis à disposition de la collectivité 
territoriale de Corse 

Sous-section 1 Services transférés  
Article R4422-31. 
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La collectivité territoriale de Corse, en application du deuxième alinéa de l'article L. 4422-30 a autorité 
sur: 
1o Les services ou parties de services affectés, au sein de la direction régionale de l'équipement et des 
directions départementales de l'équipement, aux tâches de programmation, études, suivi financier, 
comptabilité, marchés, acquisitions foncières, contentieux, en matière de voirie nationale; 
2o La partie de service de la direction régionale des affaires culturelles chargée des travaux de 
conservation des monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat ainsi que la partie du bureau des 
affaires générales et financières de la même direction correspondant à ces travaux; 
3o Les parties de services de la direction régionale de l'agriculture et de la forêt chargées des 
compétences transférées à l'office d'équipement hydraulique de Corse et à l'office de développement 
agricole et rural de Corse. 
 
Article R4422-32. 
Les dépenses de personnel correspondant aux services ou parties de services mentionnés à l'article 
R4422-31 sont prises en charge par la collectivité territoriale de Corse dans les conditions prévues au 
titre Ier de la loi no 85-1098 du 11 octobre 1985 relative à la prise en charge par l'Etat, les départements 
et les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et d'équipement des services placés sous 
leur autorité. 
 

Sous-section 2 Services mis à disposition  
Article R4422-33. 
Sont, en tant que de besoin, mis à la disposition du président du conseil exécutif, dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article L. 4422-30, les subdivisions territoriales, les parcs et les parties de 
services chargées de l'exploitation et de la gestion des routes nationales des directions départementales 
de l'équipement de Corse-du-Sud et de Haute-Corse. 
 
Article R4422-34. 
Une convention est conclue entre le préfet de Corse et le président du conseil exécutif qui détermine: 
1o Les missions que les services mentionnés à l'article R4422-33 exercent pour le compte de la 
collectivité territoriale; 
2o Les modalités d'établissement du programme annuel des actions que ces services accomplissent et 
les moyens mis en eoeuvre à cet effet; 
3o L'organisation des relations entre le président du conseil exécutif et les chefs de service mis à 
disposition. 
Les comités techniques paritaires compétents sont consultés sur le projet de convention. 
 
Article R4422-35. 
Les dispositions des articles R4422-31 à R4422-34 ne font pas obstacle aux concours que les services 
déconcentrés du ministère de l'équipement, du logement et des transports peuvent apporter à la 
collectivité territoriale de Corse pour des missions autres que celles mentionnées dans la convention 
prévue à l'article R4422-34. Les travaux et missions sont alors réalisés dans les conditions fixées par la 
loi no 48-1530 du 29 septembre 1948 réglementant l'intervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les collectivités locales. 
 

Chapitre III Régime juridique des actes 
Article R4423-1. 
Le dispositif des délibérations de l'assemblée de Corse ainsi que les actes du président du conseil 
exécutif, à caractère réglementaire, sont publiés dans un recueil des actes administratifs ayant une 
périodicité au moins mensuelle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public au siège du conseil exécutif et à celui de l'assemblée de 
Corse. Le public est informé, dans les vingt-quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par 
affichage, aux lieux habituels de l'affichage officiel de la collectivité territoriale. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
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Article R4423-2.Les dispositions des articles R2131-1 à R2131-3 sont applicables aux marchés passés 
par la collectivité territoriale de Corse et ses établissements publics. 
 

Chapitre IV Attributions  

Section 5 Attributions de la collectivité territoriale de Corse en matière 
d'identité culturelle 

Sous-section 1 Education 
Article R4424-1. 
La carte scolaire des établissements du second degré de Corse comprend le schéma prévisionnel des 
formations et le programme prévisionnel des investissements correspondant à ce schéma pour les 
différents établissements. 
Ces documents définissent la vocation pédagogique générale de chacun des établissements et les divers 
types de formation qu'ils assurent; ils fixent l'implantation des établissements, leur capacité d'accueil et le 
mode d'hébergement des élèves. 
 
Article R4424-2. 
Pour la mise en eoeuvre de la carte scolaire, l'assemblée de Corse arrête chaque année, sur proposition 
du directeur, après avis des organismes compétents, la structure pédagogique générale des 
établissements en fonction de la répartition des emplois opérée conformément à l'article L. 4424-15. 
La dotation annuelle de l'académie en emplois d'enseignement et de service est fixée chaque année par 
le ministre chargé de l'éducation nationale, après concertation entre le président du conseil exécutif et le 
préfet de Corse. 
 
Article R4424-3. 
Dans le cadre et dans les limites du schéma prévisionnel, l'assemblée de Corse arrête le programme 
annuel des investissements immobiliers et des équipements en mobiliers et matériels. 
 
Article R4424-4. 
Dès le commencement des travaux de construction d'un nouvel établissement, le président du conseil 
exécutif informe le préfet de Corse de la date prévue pour leur achèvement et pour la mise en service 
des locaux. 
 
Article R4424-5. 
Le président du conseil exécutif est compétent pour autoriser, après avis de la commission de sécurité 
compétente, la mise en service des locaux conformément aux dispositions de l'article R123-16 du code 
de la construction et de l'habitation relatives à la protection contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public. 
 
Article R4424-6. 
Les moyens financiers assurés par l'Etat en application des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 
4424-12 comprennent les dépenses d'investissement et de fonctionnement énumérées par le décret no 
85-269 du 25 février 1985 fixant la liste des dépenses pédagogiques à la charge de l'Etat pris en 
application de l'article 14 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983. 
 
Article R4424-7. 
L'assemblée de Corse répartit entre les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 4424-12 
les subventions prévues par cet article. Les services académiques sont mis, à cet effet et en tant que de 
besoin, à la disposition de la collectivité territoriale de Corse conformément aux dispositions du premier 
alinéa de l'article L. 4422-30. Les autorités académiques notifient à chaque établissement le montant des 
subventions qui lui sont accordées. 
 
Article R4424-8. 
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La carte des formations supérieures et des activités de recherche universitaire établie par l'assemblée de 
Corse dans les conditions prévues à l'article L. 4424-13 définit les types de formation qu'assurent les 
établissements d'enseignement supérieur de Corse ainsi que la localisation de ces formations et des 
activités de recherche et de documentation. Elle inclue notamment les formations assurées par l'institut 
universitaire de formation des maîtres, les sections de techniciens supérieurs et les instituts universitaires 
de technologie. 
 
Article R4424-9. 
La convention prévue à l'article L. 4424-13 fixe notamment l'engagement financier pluriannuel de la 
collectivité territoriale de Corse, de l'Etat et de l'université de Corse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 6 Attributions de la collectivité territoriale de Corse en matière de 
développement économique 

Sous-section 1 Plan et aides 

Paragraphe 1 Comité de coordination pour le développement industriel de la 
Corse  

Article R4424-10. 
Au titre de la mission d'animation et de coordination des actions des sociétés nationales qui lui est 
impartie par l'article L. 4424-21, le comité de coordination pour le développement industriel de la Corse 
propose les mesures permettant de réaliser des projets industriels d'intérêt régional, d'améliorer la 
contribution au développement économique de l'île des implantations existantes du secteur public et 
d'accroître les concours de toute nature de celles d'entre elles qui ne sont pas implantées en Corse. 
 
Article R4424-11. 
Le comité de coordination pour le développement industriel de la Corse comprend trente membres, soit: 
1o Dix représentants de l'Etat dont le Premier ministre, ou son représentant, qui en est le président, les 
ministres chargés de l'économie et des finances, de l'industrie, de l'aménagement du territoire ainsi que 
le préfet de Corse, ou leurs représentants, qui sont membres permanents du comité. Les cinq autres 
membres sont les ministres, ou leurs représentants, compétents compte tenu de l'ordre du jour de la 
séance du comité; 
2o Dix représentants désignés par l'assemblée de Corse en son sein, à la proportionnelle des groupes; 
3o Dix représentants des sociétés nationales. 
Le Premier ministre établit, pour chaque réunion du comité, la liste des ministres compétents mentionnés 
au 1o ci-dessus. 
 
Article R4424-12. 
Les sociétés nationales qui exercent en Corse, directement ou à travers une filiale, une activité 
industrielle ou de service désignent un délégué au comité auquel participent, sans voix délibérative, des 
représentants des secteurs économiques de l'île. 
Les autres sociétés nationales peuvent être appelées à désigner un représentant en fonction de l'ordre du 
jour du comité. 
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Un arrêté du Premier ministre établit la liste des sociétés nationales, mentionnées au premier alinéa du 
présent article. 
 
Article R4424-13. 
Le président du conseil exécutif de Corse, ou son représentant, peut participer aux travaux du comité, à 
titre consultatif. 
 
Article R4424-14. 
Le secrétariat du comité est assuré par les soins du ministre chargé de l'aménagement du territoire. 
 
Article R4424-15 
.Il est institué un comité local, chargé de préparer les travaux du comité de coordination pour le 
développement industriel, dont la composition est arrêtée par le préfet de Corse. 
 

 Sous-section 6 Formation professionnelle 
Article R4424-16. 
Le programme des opérations d'équipement de l'Association nationale pour la formation professionnelle 
des adultes, autres que d'intérêt national, réalisées en Corse, est préparé par le président du conseil 
exécutif après consultation de l'association et adopté par l'assemblée de Corse. 
 
Article R4424-17. 
Les crédits consacrés antérieurement, par l'Association nationale pour la formation professionnelle des 
adultes, à ces opérations en Corse, sont intégrés dans la dotation générale de décentralisation. 
 

 Chapitre V Dispositions financières 

Section 1 Commission consultative sur l'évaluation des transferts de charges  
Article R4425-1. 
La commission instituée par l'article L. 4425-2 est dénommée Commission consultative sur l'évaluation 
des transferts de charges résultant des transferts de compétences prévus par le statut de la collectivité 
territoriale de Corse. 
Elle comprend, outre son président: 
1o Six représentants de la collectivité territoriale de Corse, dont le président du conseil exécutif de Corse, 
le président de l'assemblée de Corse et quatre représentants élus de l'assemblée de Corse; 
2o Six représentants de l'Etat dont le secrétaire général pour les affaires de Corse, le trésorier-payeur 
général de Corse et quatre représentants de l'Etat désignés par arrêté du préfet de Corse, parmi les 
fonctionnaires des services de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse, intéressés par les transferts 
de compétences intervenus dans les domaines de la culture, de l'agriculture, de l'équipement et de la 
formation professionnelle. 
Le président du conseil exécutif de Corse et le président de l'assemblée de Corse désignent leur 
suppléant. L'assemblée de Corse et le préfet de Corse désignent un nombre de suppléants égal à celui 
des autres membres titulaires. 
Les fonctions de rapporteur devant la commission sont assurées par le secrétaire général pour les 
affaires de Corse ou par son suppléant. 
 
Article R4425-2. 
La commission se réunit sur convocation de son président. La convocation, accompagnée de l'ordre du 
jour arrêté par le président, est adressée aux membres de la commission dix jours au moins avant la date 
de la réunion. 
 
Article R4425-3. 
La commission ne peut valablement délibérer que si le nombre des membres présents est au moins égal 
aux trois quarts du nombre des membres en exercice. 
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Si ce nombre n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée aux membres de la commission 
dans les conditions prévues à l'article R4425-2. La commission peut alors délibérer quel que soit le 
nombre des membres présents. 
Les délibérations de la commission font l'objet d'un procès-verbal, signé du président. Copie en est 
adressée à chacun des membres ainsi qu'aux ministres intéressés. 
 
Article R4425-4. 
La commission est compétente pour donner un avis sur: 
1o Les modalités d'évaluation des accroissements de charges résultant pour la collectivité territoriale de 
Corse des nouveaux transferts de compétences intervenus dans les domaines de la culture, de 
l'agriculture, de l'équipement et de la formation professionnelle; 
2o Le projet d'arrêté interministériel prévu à l'article L. 4425-2 qui constate le montant des charges 
susmentionnées. 
A ces titres, son examen porte notamment sur: 
- la liste et le montant des dépenses effectuées par l'Etat à la date des transferts de compétences opérés 
par la loi no 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse; 
- la vérification, pour chaque compétence transférée, de la concordance entre les chiffres figurant dans le 
projet d'arrêté et le montant des dépenses effectuées par l'Etat à la date du transfert. 
La commission peut demander au préfet de Corse ou aux collectivités intéressées tout document qu'elle 
estime utile. 
 
Article R4425-5. 
Lorsque la commission est saisie du projet d'arrêté interministériel susmentionné, elle se prononce dans 
un délai de deux mois à compter de la date de réception du projet par le président. 
 

Section 2 Conseil économique, social et culturel de Corse  
Article R4425-6. 
Les crédits nécessaires au fonctionnement du conseil économique, social et culturel de Corse et, le cas 
échéant, à la réalisation de ses études, sont spécialisés par article. 
 

TITRE III LES REGIONS D'OUTRE-MER 

Chapitre Ier Dispositions générales 
Article R4431-1. 
Les dispositions de la première partie et des livres Ier à III de la présente partie sont applicables aux 
régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion sous réserve des dispositions qui 
leur sont propres. 
 

Chapitre II Organes 

Section 2 Le conseil économique et social régional et le conseil de la 
culture, de l'éducation et de l'environnement 

Sous-section 1 Composition 

Paragraphe 1 Conseils économiques et sociaux  
Article R4432-1. 
Les conseils économiques et sociaux des régions de Guadeloupe et de Martinique comprennent chacun 
quarante et un membres dont: 
1o Seize représentants des entreprises et des activités professionnelles non salariées de la région quels 
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que soient la nature de leur activité et leur statut juridique; 
2o Seize représentants des organisations syndicales de salariés et de la fonction publique 
représentatives au niveau régional; 
3o Huit représentants des organismes qui participent à la vie collective de la région en matière 
économique et sociale; 
4o Une personnalité choisie parmi celles qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent 
au développement économique et social de la région. 
 
Article R4432-2. 
Le conseil économique et social de la région de Guyane comprend trente-deux membres dont: 
1o Treize représentants des entreprises et des activités professionnelles non salariées de la région quels 
que soient la nature de leur activité et leur statut juridique; 
2o Treize représentants des organisations syndicales de salariés et de la fonction publique 
représentatives au niveau régional; 
3o Cinq représentants des organismes qui participent à la vie collective de la région en matière 
économique et sociale; 
4o Une personnalité choisie parmi celles qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent 
au développement économique et social de la région. 
 
Article R4432-3. 
Le conseil économique et social de la région de la Réunion comprend quarante-cinq membres dont: 
1o Dix-huit représentants des entreprises et des activités professionnelles non salariées de la région 
quels que soient la nature de leur activité et leur statut juridique; 
2o Dix-huit représentants des organisations syndicales de salariés et de la fonction publique 
représentatives au niveau régional; 
3o Huit représentants des organismes qui participent à la vie collective de la région en matière 
économique et sociale; 
4o Une personnalité choisie parmi celles qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent 
au développement économique et social de la région. 
 
Article R4432-4. 
Les tableaux figurant à l'annexe XIV du présent code déterminent pour chaque région les organismes 
représentés au conseil économique et social régional ainsi que le nombre et les modalités de désignation 
de leurs représentants. 
 

Paragraphe 2 Conseils de la culture, de l'éducation et de l'environnement  
Article R4432-5. 
Les conseils de la culture, de l'éducation et de l'environnement des régions de Guadeloupe et de 
Martinique comprennent chacun vingt-cinq membres dont: 
1o Huit représentants des organismes qui participent à la vie culturelle de la région; 
2o Huit représentants des organismes qui participent à la vie éducative, à l'enseignement et à la 
recherche dans la région; 
3o Huit représentants des organismes qui participent à la protection et à l'animation du cadre de vie de la 
région; 
4o Une personnalité désignée en raison de sa qualité ou de ses activités dans la région dans les 
domaines de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
 
Article R4432-6. 
Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région de Guyane comprend vingt-
deux membres dont: 
1o Sept représentants des organismes qui participent à la vie culturelle de la région; 
2o Sept représentants des organismes qui participent à la vie éducative, à l'enseignement et à la 
recherche dans la région; 
3o Sept représentants des organismes qui participent à la protection et à l'animation du cadre de vie de 
la région; 
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4o Une personnalité désignée en raison de sa qualité et de ses activités dans la région dans les 
domaines de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
 
Article R4432-7. 
Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région de la Réunion comprend vingt-
huit membres dont: 
1o Neuf représentants des organismes qui participent à la vie culturelle de la région; 
2o Neuf représentants des organismes qui participent à la vie éducative, à l'enseignement et à la 
recherche dans la région; 
3o Neuf représentants des organismes qui participent à la protection et à l'animation du cadre de vie de 
la région; 
4o Une personnalité désignée en raison de sa qualité ou de ses activités dans la région dans les 
domaines de la culture, de l'éducation et de l'environnement. 
 
Article R4432-8. 
Les tableaux établis à l'annexe XV du présent code déterminent, pour chaque région, les organismes 
représentés au conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement, ainsi que le nombre et les 
modalités de désignation de leurs représentants. 
 

Paragraphe 3 Dispositions communes  
Article R4432-9. 
Nul ne peut être nommé membre du conseil économique et social régional ou du conseil de la culture, de 
l'éducation et de l'environnement s'il est privé du droit électoral. 
Nul ne peut être à la fois membre du conseil économique et social régional et du conseil de la culture, de 
l'éducation et de l'environnement de la même région. 
 
Article R4432-10. 
La liste des associations et organismes appelés à participer à la désignation des membres des conseils 
est établie par arrêté du préfet. 
La désignation des membres mentionnés aux 1o, 2o et 3o des articles R4432-1, R4432-2, R4432-3, 
R4432-5, R4432-6 et R4432-7 est constatée par arrêté du préfet. 
Si un ou plusieurs sièges ne peuvent être pourvus selon les modalités prévues pour la désignation de 
leur titulaire dans un délai de deux mois à compter de la publication de l'arrêté prévu à l'alinéa ci-dessus, 
ils restent vacants. 
Toutefois, lorsque la désignation doit être faite par accord entre deux ou plusieurs associations ou 
organismes et que l'accord n'est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter de la publication de 
l'arrêté prévu à l'alinéa 1er ci-dessus, le préfet y pourvoit par arrêté. 
Les personnalités mentionnées au 4o des articles R4432-1, R4432-2, R4432-3, R4432-5, R4432-6 et 
R4432-7 sont nommées par arrêté du préfet de région. 
 
Article R4432-11. 
Les membres du conseil économique et social régional et du conseil de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement sont désignés pour six ans. 
En cas de vacance, pour quelque motif que ce soit, constatée par le président du conseil et notifiée au 
président du conseil régional et au préfet, il est pourvu à cette vacance dans les conditions initiales de 
désignation prévues aux articles R4432-1 à R4432-9. 
Il est procédé à la désignation du nouveau membre dans les conditions et délais prévus à l'article R4432-
10, ce délai courant à compter de la notification de la vacance. 
Toute personne désignée pour remplacer un membre d'un conseil exerce son mandat jusqu'à expiration 
du mandat de la personne qu'elle remplace. 
Le mandat des membres du conseil économique et social régional et du conseil de la culture, de 
l'éducation et de l'environnement est renouvelable. 
 
Article R4432-12. 
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Expire de droit le mandat du membre du conseil économique et social régional ou du conseil de la 
culture, de l'éducation et de l'environnement qui perd la qualité en vertu de laquelle il a été désigné ou 
qui se trouve privé du droit électoral. 
La démission d'un membre du conseil économique et social régional ou du conseil de la culture, de 
l'éducation et de l'environnement prend effet à compter de sa réception par le président du conseil, qui 
en avise immédiatement le président du conseil régional et le préfet de région. 
Tout membre du conseil économique et social régional ou du conseil de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement dont l'absence répétée et non motivée aura été constatée au cours d'une période d'un an 
par le bureau dudit conseil pourra être déclaré, sur proposition du bureau, démissionnaire d'office par le 
préfet. 
 
Article R4432-13. 
Par exception au 2o de l'article R4124-2, dans les départements d'outre-mer la représentativité des 
syndicats peut être déterminée au niveau départemental. 
 

Paragraphe 4 Garanties accordées aux présidents et aux membres des 
conseils consultatifs  

Article R4432-14. 
Les dispositions des articles R4135-1, R4135-3 et D4135-20 à D4135-23 sont applicables aux présidents 
et aux membres des conseils consultatifs. 
 
Sous-section 2 Fonctionnement 
Article R4432-15. 
Les dispositions des articles R4134-8 à R4134-21 s'appliquent aux conseils économiques et sociaux 
régionaux. Les mêmes dispositions, à l'exception de celles du deuxième alinéa de l'article R4134-12, 
s'appliquent au fonctionnement des conseils de la culture, de l'éducation et de l'environnement des 
régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion. 
 
Article R4432-16. 
Sous la présidence de son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de secrétaire, chaque 
conseil élit pour la première fois son bureau après le vote des dispositions de son règlement intérieur 
concernant le mode d'élection, la composition et le fonctionnement du bureau. 
 

Chapitre III Attributions 

Section 3 Attributions des régions d'outre-mer en matière de développement 
économique et d'aménagement du territoire 

Sous-section 1 Schéma d'aménagement régional 

Paragraphe 1 Procédure d'élaboration  
Article R4433-1. 
Le schéma d'aménagement régional prévu par l'article L. 4433-7 se compose d'un rapport et de 
documents graphiques. 
Le rapport présente l'analyse de la situation existante et l'état initial de l'environnement, les principales 
perspectives de développement envisagées ainsi que le parti d'aménagement adopté compte tenu de 
l'équilibre à respecter entre, d'une part, les milieux urbains et, d'autre part, les terres agricoles, les forêts 
et les milieux naturels à protéger en raison de la richesse du sol et du sous-sol, des sites et paysages ou 
de leur intérêt écologique. 
Les documents graphiques sont établis à l'échelle du 1/100 000, à l'exception des zones de faible densité 
démographique de Guyane pour lesquelles une ou des échelles plus réduites peuvent être utilisées. Ils 
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font apparaître la destination générale des différentes parties du territoire de la région conformément à 
l'article L. 4433-7. 
 
Article R4433-2. 
Le schéma d'aménagement régional comprend également le chapitre individualisé prévu au deuxième 
alinéa de l'article L. 4433-15. Les documents graphiques se rapportant au chapitre individualisé peuvent 
être établis à une échelle différente de celles qui sont prévues à l'article R4433-1. 
 
Article R4433-3. 
Une commission formée de représentants du conseil régional, constituée à l'initiative du président du 
conseil régional, est chargée d'élaborer le projet de schéma d'aménagement régional. 
Afin d'associer l'Etat, le département, les communes et, le cas échéant, les chambres d'agriculture, les 
chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers à l'élaboration du schéma 
d'aménagement régional, participent aux travaux de cette commission: 
1o Le préfet de région ou son représentant; 
2o Deux conseillers généraux désignés par le conseil général; 
3o Quatre maires de communes dont la population n'excède pas 15 000 habitants, désignés par 
l'association des maires et les maires des communes de plus de 15 000 habitants; 
4o Un représentant de chacune des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et d'industrie, 
des chambres de métiers, si elles en font la demande; 
5o Un représentant de chacune des organisations professionnelles qui en font la demande. 
En même temps que chaque membre de la commission, est désigné, selon les mêmes modalités, un 
suppléant ayant vocation à le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement pour quelque cause que ce 
soit. 
 
Article R4433-4. 
La commission est saisie du programme d'études établi par le président du conseil régional. Les 
différentes options de développement et d'aménagement du territoire lui sont soumises pour avis, au fur 
et à mesure de l'avancement de ce programme. 
Elle peut entendre toute personne qualifiée ainsi que, le cas échéant, les représentants des agences 
créées en application de l'article L. 4433-2. 
 
Article R4433-5. 
La commission se réunit sur la convocation du président du conseil régional. La réunion est de droit si 
elle est demandée par le préfet de région. 
 
Article R4433-6. 
Le projet de schéma d'aménagement régional élaboré par la commission est arrêté par le président du 
conseil régional. 
 
Article R4433-7. 
Le président du conseil régional soumet le projet de schéma au préfet de région, pour accord sur les 
dispositions du chapitre individualisé, mentionné à l'article R4433-2. 
Il le soumet simultanément, pour avis, au conseil économique et social régional et au conseil de la 
culture, de l'éducation et de l'environnement. 
Les conseils disposent d'un délai de trois mois pour rendre leur avis. 
 
Article R4433-8. 
Après qu'il a été procédé aux formalités prévues à l'article R4433-7, le président du conseil régional met 
le projet de schéma à la disposition du public, pendant deux mois, dans les mairies de toutes les 
communes de la région. 
L'arrêté du président du conseil régional fixe la date à compter de laquelle a lieu cette mise à la 
disposition du public, ainsi que les heures auxquelles le public peut prendre connaissance du dossieRIl 
est publié au recueil des actes administratifs de la région. Mention de cette publication est faite dans un 
journal régional au moins diffusé dans toute la région et affichée dans les mairies de toutes les 
communes. 
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Article R4433-9. 
Les observations sur le projet sont tenues à la disposition des membres du conseil régional et des 
personnes associées en application de l'article R4433-3. Le président du conseil régional établit un 
rapport qu'il remet à l'assemblée ainsi qu'aux conseils consultatifs régionaux. 
 
Article R4433-10. 
Le projet de schéma d'aménagement régional peut être éventuellement modifié dans les conditions 
prévues aux articles R4433-4 et R4433-6 pour tenir compte des avis et observations recueillis 
conformément aux articles R4433-7 à R4433-9. Il est adopté par délibération du conseil régional. 
Toutefois, lorsque les modifications apportées au projet portent atteinte à son économie générale, le 
président du conseil régional fait procéder une nouvelle fois aux consultations prévues à l'article R4433-7 
ainsi qu'à la mise à disposition du public, avant que le conseil régional ne délibère sur le projet. Dans ce 
cas, les délais prévus aux articles R4433-7 et R4433-8 sont respectivement ramenés à quinze jours et un 
mois. 
 
Article R4433-11. 
Le délai de trente mois prévu à l'article L. 4433-9 commence à courir à compter de l'installation de la 
commission prévue à l'article R4433-3 ou, à défaut, à l'expiration du délai fixé au même article pour la 
constitution et l'installation de cette commission. 
Lorsque le schéma d'aménagement régional est adopté dans ce délai, il est transmis par le président du 
conseil régional au préfet de région qui le transmet au ministre chargé de l'urbanisme. 
 
Article R4433-12. 
Le décret en Conseil d'Etat portant approbation du schéma d'aménagement régional est pris sur le 
rapport des ministres chargés de l'intérieur, de l'urbanisme, de la mer, de l'agriculture et des 
départements et territoires d'outre-mer. 
Mention du décret est faite dans au moins un journal régional diffusé dans toute la région. 
Le schéma d'aménagement régional est tenu à la disposition du public au siège de la région et dans les 
mairies de toutes les communes de la région. 
 
Article R4433-13. 
Lorsque le refus d'approbation est fondé sur des motifs tirés de l'illégalité de certaines de ses 
dispositions, le projet est renvoyé au conseil régional, qui ne peut y apporter d'autres modifications que 
celles qui sont nécessaires à sa mise en conformité avec les lois et règlements. 
Faute pour le conseil régional d'avoir fait les diligences nécessaires dans le délai de trois mois, il y est 
pourvu par le préfet de région. 
 
Article R4433-14. 
Si le schéma d'aménagement régional n'est pas adopté par le conseil régional dans le délai fixé à l'article 
R4433-11, il est élaboré par le préfet de région. Il est ensuite soumis pour avis au conseil régional qui 
doit se prononcer dans un délai de deux mois. 
Lorsque l'avis mentionné à l'alinéa précédent a été recueilli ou lorsqu'un délai de deux mois s'est écoulé, 
le schéma est arrêté par décret en Conseil d'Etat. Ce décret et le schéma d'aménagement sont l'objet 
des mesures de publicité et d'information du public prévues à l'article R4433-12. 
 
Article R4433-15. 
Lorsque la révision du schéma d'aménagement régional approuvé est décidée par le conseil régional, 
elle a lieu dans les formes prévues aux articles R4433-3 à R4433-10 et à l'article R4433-12. 
 
Article R4433-16. 
Lorsqu'il y a lieu d'appliquer la procédure prévue à l'article L. 4433-10, le schéma révisé est approuvé 
dans les conditions prévues aux articles R4433-11 à R4433-14. 
 

Paragraphe 2 Financement  
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Article R4433-17. 
Pour l'établissement des schémas d'aménagement régionaux prévus aux articles L. 4433-7 à L. 4433-11, 
L. 4433-15 et L. 4433-16, les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 
bénéficient, dans les conditions prévues par les articles R4433-18 à R4433-22, du concours particulier 
créé au sein de la dotation générale de décentralisation au titre de l'établissement et de la mise en 
eoeuvre des documents d'urbanisme en application de l'alinéa 1er de l'article L. 1614-4. 
 
Article R4433-18. 
Les dotations attribuées aux régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion pour 
l'établissement des schémas d'aménagement régionaux prévus aux articles L. 4433-7 à L. 4433-11, L. 
4433-15 et L. 4433-16 sont prélevées sur le reliquat de 10 % du concours particulier mentionné au 
dernier alinéa de l'article R1614-42. Ce concours particulier est abondé des crédits correspondant à la 
réalisation du chapitre individualisé au sein du schéma d'aménagement régional, mentionné à l'article L. 
4433-15 et qui sont inscrits au budget du ministère chargé de la mer. 
 
Article R4433-19. 
La dotation attribuée aux régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion comprend 
une première part égale à 80 % du montant de la dotation destinée à compenser les dépenses d'études 
et de conduite de l'opération et une deuxième part égale à 20 % du montant de la dotation, destinée à 
compenser les dépenses matérielles. 
 
Article R4433-20. 
Le montant de la dotation est fixé à 1 million de francs pour chacune des régions d'outre-mer. 
 
Article R4433-21. 
La part destinée à compenser les dépenses d'études et de conduite de l'opération fait l'objet à la 
demande du président du conseil régional de deux versements d'un montant égal. 
Le premier versement est effectué lorsque le programme d'études visé à l'article R4433-4 a été défini et 
soumis à la commission prévue à l'article R4433-3. 
Le second versement a lieu après la mise à la disposition du public du projet de schéma visé à l'article 
R4433-1. 
 
Article R4433-22. 
La part correspondant aux dépenses matérielles fait l'objet de deux versements d'un montant égal. 
Le premier versement est effectué au moment de la saisine du préfet de région, du conseil économique 
et social régional et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement, en application de 
l'article R4433-7. 
Le second versement a lieu après l'adoption du schéma d'aménagement par le conseil régional. 
 

Sous-section 4 Mise en valeur des ressources de la mer 
Article R4433-23. 
L'objet du chapitre individualisé du schéma d'aménagement régional relatif au schéma de mise en valeur 
de la mer est défini par le décret no 86-1252 du 5 décembre 1986. 
 

Chapitre IV Dispositions financières et fiscales 

Section 1 Conseil économique et social régional et conseil de la culture, de 
l'éducation et de l'environnement  

Article R4434-1. 
Pour l'application des dispositions de l'article L. 4432-10, les crédits nécessaires au fonctionnement du 
conseil économique et social régional et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de 
chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion et, le cas échéant, à la 



Code des collectivités territoriales 

 625 

réalisation de leurs études sont, pour chacun de ces conseils, spécialisés par article. 
 

Section 2 Dotation régionale d'équipement scolaire  
Article R4434-2. 
Les dispositions de l'article R4332-10 sont applicables aux régions d'outre-mer sous la réserve que la part 
de la dotation destinée à tenir compte de l'évolution de la population scolarisable est en totalité répartie 
proportionnellement au nombre de naissances constatées entre la dixième et la sixième année précédant 
l'année d'attribution de la dotation. 
 

Section 3 Emploi et formation professionnelle  
Article R4434-3. 
Dans les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane et de la Réunion, la somme résultant de 
l'application des articles R4332-1 et R4332-2 est majorée pour chacune d'entre elles du montant des 
crédits correspondant au transfert à ces régions des charges supportées par l'Etat au titre des centres 
collectifs de formation professionnelle des adultes. 
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CINQUIEME PARTIE LA COOPERATION LOCALE  

LIVRE II LA COOPERATION INTERCOMMUNALE 

TITRE Ier ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE 

Chapitre Ier Dispositions communes 

Section 1 Règles générales 
Article R5211-1. 
Lorsque des règles différentes régissent le contrôle administratif des communes suivant l'importance de 
leur population, la population de l'ensemble des communes formant l'établissement public de coopération 
intercommunale entre en ligne de compte pour déterminer les règles qu'il y a lieu d'appliquer. 
Dans le cas où l'établissement public de coopération intercommunale s'étend sur plusieurs départements, 
le contrôle administratif visé à l'article L. 5211-4 est exercé par le préfet du département auquel 
appartient la commune siège de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 

 Section 3 Organes et fonctionnement 

Sous-section 1 Organes 

 Paragraphe 2 Le président 
Article R5211-2 
.La liste des établissements publics de coopération intercommunale mentionnée à la deuxième phrase du 
troisième alinéa de l'article L. 5211-9 est fixée ainsi qu'il suit: 
a) Communautés urbaines, communautés d'agglomération nouvelle et communautés d'agglomération; 
b) Communautés de communes dont la population dépasse 20 000 habitants ou dont la population est 
comprise entre 3 500 et 20 000 habitants et qui remplissent les conditions prévues à l'article L. 5214-23-
1; 
c) Syndicats de communes dont les compétences, l'importance du budget, le nombre et la qualification 
des agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 20 000 habitants. 
 

Section 4 Conditions d'exercice des mandats des membres des conseils ou 
comités 

Article R5211-3. 
Pour l'application des dispositions de l'article L. 2123-3 relatif au crédit d'heures: 
1o Le président, les vice-présidents et les membres de l'organe délibérant de l'un des établissements 
publics de coopération intercommunale mentionnés aux articles L. 5212-1, L. 5332-1 et L. 5711-1 sont, 
lorsqu'ils n'exercent pas de mandat municipal, assimilés respectivement au maire, aux adjoints au maire 
et aux conseillers municipaux de la commune la plus peuplée de cet établissement public; 
2o Le président, les vice-présidents et les membres de l'organe délibérant de l'un des établissements 
publics de coopération intercommunale mentionnés aux articles L. 5214-1, L. 5215-1, L. 5216-1 et L. 
5331-1 sont assimilés respectivement au maire, aux adjoints au maire et aux conseillers municipaux 
d'une commune dont la population serait égale à celle de l'ensemble des communes composant cet 
établissement public. 
 
 
Article R5211-4. 
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Les indemnités perçues pour l'exercice des fonctions de président et de vice-président de l'un des 
établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à l'article L. 5211-12 sont fixées par 
référence aux indemnités de fonction maximales prévues, en application des articles L. 2123-23 et L. 
2123-24, respectivement pour le maire ou pour l'adjoint au maire d'une commune dont la population 
serait égale à celle de l'ensemble des communes composant cet établissement public. Elles sont au 
maximum égales: 
1o A 100 % pour les communautés d'agglomération; 
2 o A 75 % pour les autres établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 
propre; 
3o A 37,50 % pour les établissements publics de coopération intercommunale non dotés d'une fiscalité 
propre. 
 
Article D5211-5. 
Lorsqu'ils remplissent les conditions fixées par l'article L. 5211-13, les membres du conseil ou comité 
d'un des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés par cet article peuvent être 
remboursés des frais de transport qu'ils engagent à l'occasion de leurs déplacements pour la participation 
aux réunions citées par ce même article L. 5211-13. 
La prise en charge des frais de transport est assurée dans les conditions définies par le décret no 90-437 
du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge 
des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains 
organismes subventionnés. 
 

 Section 6 Dispositions financières 

Sous-section 1 Dispositions communes 
Article R5211-6. 
Les dispositions des articles R2333-43 à R2333-69 sont applicables en matière de taxe de séjour ou de 
taxe de séjour forfaitaire lorsque ces taxes sont instituées par un établissement public de coopération 
intercommunale conformément aux dispositions de l'article L. 5211-21. 
 
Article R5211-7. 
Lorsque l'organisation du service de remontée mécanique est assurée par un établissement public de 
coopération intercommunale et qu'avec l'accord des communes concernées cet établissement institue et 
perçoit la taxe communale, la perception de cette taxe est faite dans les conditions mentionnées aux 
articles R2333-70 à R2333-73 et à l'article R3333-3. 
 
Article R5211-8. 
Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est partagé entre les communautés 
urbaines et autres groupements dans les conditions fixées aux articles R2334-10 et R2334-11. 
 
Article R5211-9. 
Lorsque l'arrêté ou le décret de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale 
prévoit, dans les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article L. 5211-26, la nomination d'un 
liquidateur, celle-ci est prononcée par le représentant de l'Etat dans le département du siège de 
l'établissement. 
Le représentant de l'Etat peut, à cette fin, désigner toute personne présentant des garanties de moralité 
suffisantes, disposant en matière juridique et financière de l'expérience et de la compétence jugées 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission et n'ayant aucun intérêt à l'opération. Le liquidateur 
exerce sa mission à titre bénévole. 
Ne peuvent être désignés comme liquidateur: 
- les membres de l'organe délibérant ou du personnel de l'établissement public de coopération 
intercomunale et de ses communes membres; 
- les comptables et les personnes participant au contrôle budgétaire et de légalité de l'établissement 
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public de coopération intercommunale et de ses communes membres; 
- les magistrats des juridictions administrative et financière dans le ressort desquelles l'établissement 
public de coopération intercommunale a son siège. 
 
Article R5211-10. 
En cas de carence ou d'empêchement du liquidateur, le représentant de l'Etat dans le département le 
décharge de sa mission et procède sans délai à la nomination d'un nouveau liquidateur. 
 
Article R5211-11. 
Le comptable, les membres de l'assemblée délibérante, les personnels, les créanciers et les débiteurs de 
l'établissement public de coopération intercommunale conservent et communiquent, sans délai, au 
liquidateur tous les documents nécessaires à l'exercice de sa mission. 
Les archives relatives à l'établissement public de coopération intercommunale sont conservées par celui-
ci jusqu'à l'achèvement des opérations de liquidation et tenues à la disposition du liquidateur. 
 

Sous-section 2 Etablissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre 

Article R5211-12.  
La dotation de péréquation prévue au b du I de l'article L. 5211-30 est égale au produit de la population 
de l'établissement public de coopération intercommunale par l'écart relatif entre le potentiel fiscal par 
habitant de cet établissement et le potentiel fiscal moyen par habitant des établissements publics de 
coopération intercommunale de même nature, pondéré, le cas échéant, par le coefficient d'intégration 
fiscale de l'établissement. 
 

Sous-section 3 Démocratisation et transparence 

Paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R5211-13. 
Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont applicables aux établissements publics de 
coopération intercommunale sous réserve des dispositions qui leur sont propres. 
 

Paragraphe 2 Dispositions financières  
Article R5211-14. 
Les chapitres et les articles du budget d'un établissement public de coopération intercommunale sont 
définis par le décret mentionné à l'article R2311-1. Les dispositions de l'article R2311-1 relatives à la 
présentation fonctionnelle et à la présentation par nature sont applicables au budget de l'établissement 
public de coopération intercommunale, compte tenu des modalités de vote retenues par l'assemblée 
délibérante et des dispositions ci-après. 
Le budget de l'établissement public de coopération intercommunale comprenant une commune de 10 
000 habitants et plus est voté dans les conditions de l'article R2311-1. Lorsqu'il comprend une commune 
de plus de 3 500 à moins de 10 000 habitants, il est voté par nature avec une présentation fonctionnelle. 
Lorsqu'il ne comprend aucune commune de plus de 3 500 habitants, il est voté par nature; si l'assemblée 
délibérante en décide ainsi, il peut comporter une présentation fonctionnelle dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa du II de l'article R2311-1. 
 
Article R5211-15. 
Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une 
commune de 3 500 habitants et plus, et qui sont dotés d'une fiscalité propre, les données synthétiques 
relatives à la situation financière à produire sont celles de l'article R2313-1. Lorsque la population des 
collectivités qui font partie de ces établissements publics est égale ou supérieure à 10 000 habitants, le 
deuxième alinéa de l'article R2313-1 est applicable. 
Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une 
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commune de 3 500 habitants et plus et qui ne sont pas dotés d'une fiscalité propre, les données 
synthétiques à produire sont les suivantes: 
1o Dépenses d'exploitation/dépenses réelles de fonctionnement; 
2o Produits de l'exploitation et du domaine/recettes réelles de fonctionnement; 
3o Transferts reçus/recettes réelles de fonctionnement; 
4o Emprunts réalisés/dépenses d'équipement brut; 
5o Encours de la dette. 
Pour l'application du présent article, les définitions données à l'article R2313-2 sont applicables. 
Les dépenses d'exploitation comprennent les dépenses réelles de fonctionnement, déduction faite des 
intérêts versés et des transferts versés. Les produits de l'exploitation s'entendent des recettes provenant 
de l'activité de l'organisme. 
Les transferts reçus comprennent les remboursements, subventions de fonctionnement et participations. 
Les ratios cités au présent article figurent en annexe au budget et au compte administratif de 
l'établissement public ou de l'organisme de coopération auxquels ils se rapportent. 
En outre, les données résultant du dernier compte administratif voté à la date de présentation du budget 
primitif sont reprises en annexe à celui-ci. 
 
Article R5211-16. 
La liste des concours attribués par l'établissement public de coopération intercommunale aux 
associations sous forme de prestations en nature et de subventions indique le nom de l'association 
bénéficiaire, la nature de la prestation ou le montant de la subvention. Elle est jointe au budget primitif et 
au compte administratif. 
 
Article R5211-17. 
Les tableaux de synthèse mentionnés au 4o du troisième alinéa de l'article L. 2313-1 sont établis 
conformément aux instructions budgétaires et comptables et joints au compte administratif de la 
commune. Ils comportent notamment les informations suivantes: 
1o La liste des organismes publics de coopération dont la commune est membre, avec indication des 
compétences déléguées à chacun d'eux; 
2o Le mode et éventuellement le pourcentage de participation de la commune au financement de chaque 
organisme de coopération; 
3o La copie de la balance générale du compte administratif de l'organisme de coopération afférent au 
même exercice, ou, à défaut, à l'exercice précédent; 
4o Les données synthétiques annexées au compte administratif du dernier exercice connu de l'organisme 
de coopération, telles qu'elles sont définies à l'article R5211-15. 
 
Article R5211-18. 
Pour l'application du 5o du troisième alinéa de l'article L. 2313-1, le bilan est certifié par un commissaire 
aux comptes pour les organismes soumis à l'obligation de certification des comptes. Pour les organismes 
non soumis à l'obligation de certification des comptes, le bilan est certifié par le président de l'organisme 
concerné. Ces documents sont joints au compte administratif de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 8 Commission départementale de la coopération intercommunale 

Sous-section 1 Composition et élection  

Paragraphe 1 Formation plénière  
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Article R5211-19. 
Dans chacune des commissions départementales de la coopération intercommunale prévues par l'article 
L. 5211-42 le nombre des membres est fixé à 40. 
Ce nombre est augmenté d'un siège supplémentaire: 
a) A partir d'un seuil de 600 000 habitants dans le département, puis par tranche de 300 000 habitants; 
b) Par commune de plus de 100 000 habitants dans le département; 
c) A partir d'un seuil de 400 communes dans le département, puis par tranche de 100 communes. 
Un arrêté préfectoral constate dans chaque département le nombre total de membres de la commission 
ainsi que le nombre de sièges attribués à chaque catégorie de collectivité territoriale ou d'établissement 
public par l'application des règles de répartition fixées à l'article L. 5211-43, éventuellement arrondi au 
nombre entier supérieur. 
 
Article R5211-20. 
Les collèges électoraux habilités à désigner les représentants des communes sont ainsi constitués: 
a) Les communes ayant une population inférieure à la moyenne communale du département disposent 
de 40 % du nombre de sièges fixé par l'arrêté mentionné à l'article R5211-19 pour les communes; 
b) Les cinq communes les plus peuplées disposent d'un nombre de sièges représentant 20, 30 ou 40 % 
de celui fixé par l'arrêté mentionné à l'article R5211-19 pour les communes, suivant que les communes 
intéressées représentent moins de 25 %, entre 25 et 40 % ou plus de 40 % de la population de 
l'ensemble des communes du département; 
c) Le solde des sièges est pourvu par les autres communes du département. 
Le nombre de sièges ainsi obtenu est arrondi au nombre entier le plus proche. 
 
Article R5211-21. 
Deux sièges sont attribués aux représentants des communes associées dans le cadre des chartes 
intercommunales de développement et d'aménagement. 
 
Article R5211-22. 
L'élection des représentants des communes, des communes associées mentionnées à l'article R5211-21 
et des établissements publics de coopération intercommunale a lieu dans un délai de deux mois à 
compter du renouvellement des conseils municipaux et des assemblées délibérantes des établissements 
publics de coopération intercommunale. 
L'élection des représentants du conseil général et du conseil régional a lieu dans un délai de deux mois 
après le renouvellement des conseils généraux et des conseils régionaux. 
 
Article R5211-23. 
Un arrêté préfectoral fixe la date de l'élection des représentants des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale et des communes associées dans le cadre des chartes 
intercommunales ainsi que la date de dépôt, à la préfecture du département, des listes de candidats. Ce 
même arrêté dresse la liste nominative des différents collèges constitués en application des articles 
R5211-20 et R5211-21 et définit les modalités d'organisation matérielle du scrutin. 
 
Article R5211-24. 
Les listes de candidats doivent comprendre un nombre de candidats double du nombre de sièges à 
pourvoir. 
Les membres de la commission sont élus à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Le 
vote a lieu sur des listes complètes sans adjonction ou suppression de noms et sans modification de 
l'ordre de présentation. 
Nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes. 
 
Article R5211-25. 
L'élection des représentants mentionnés à l'article R5211-23 a lieu par correspondance. 
Les bulletins de vote sont adressés ou déposés à la préfecture du département, selon les modalités 
fixées par l'arrêté prévu à l'article R5211-23. 
Chaque bulletin est mis sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure ne doit comporter aucune mention 
ni signe distinctif; l'enveloppe extérieure doit porter la mention: « Election des membres de la 
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commission départementale de la coopération intercommunale », l'indication du collège auquel 
appartient l'intéressé, son nom, sa qualité et sa signature. 
Les résultats de l'élection sont proclamés par une commission comprenant: 
a) Le préfet ou son délégué, président; 
b) Trois maires désignés par le préfet, sur proposition de l'association départementale des maires; 
c) Un conseiller général désigné par le préfet, sur proposition du président du conseil général; 
d) Un conseiller régional désigné par le préfet, sur proposition du président du conseil régional. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de la préfecture. 
Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins. 
Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 
des candidats susceptibles d'être proclamés élus. 
Les résultats de l'élection sont publiés à la diligence du préfet. Ils peuvent être contestés devant le 
tribunal administratif dans les dix jours qui suivent cette publication par tout électeur, par les candidats et 
par le préfet. 
 
Article R5211-26. 
La liste des membres de la commission départementale de la coopération intercommunale est arrêtée 
par le préfet au vu des résultats. 
 
Article R5211-27. 
Lorsque, pour quelque cause que ce soit, le siège d'un membre devient vacant, il est attribué pour la 
durée du mandat restant à courir au premier candidat non élu figurant sur la même liste. 
Lorsque les dispositions de l'alinéa précédent ne peuvent plus être appliquées, il est procédé, dans un 
délai de deux mois, à des élections complémentaires dans le collège considéré. 
 
Article R5211-28. 
La commission départementale de la coopération intercommunale a son siège à la préfecture du 
département. 
Son secrétariat est assuré par les services de la préfecture. 
 
Article R5211-29. 
Lors de l'installation de la commission par le préfet, et après chaque renouvellement général des conseils 
municipaux, les membres de la commission désignent au scrutin secret et à la majorité absolue un 
rapporteur général et deux assesseurs parmi les membres de la commission élus par les représentants 
des maires. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. 
Les membres de la commission départementale de coopération intercommunale approuvent dans les 
deux mois suivant son installation un règlement intérieur définissant les règles de fonctionnement de la 
commission. 
 

Paragraphe 2 Formation restreinte  
Article R5211-30. 
L'arrêté visé au dernier alinéa de l'article R5211-19 constate également, conformément aux règles de 
répartition fixées au deuxième alinéa de l'article L. 5211-45, le nombre des membres de la formation 
restreinte de la commission départementale de la coopération intercommunale ainsi que le nombre de 
sièges attribués respectivement aux représentants des communes pour chacun des collèges visés à 
l'article R5211-20 et aux représentants des établissements publics de coopération intercommunale. Le 
nombre de sièges ainsi obtenus est arrondi au nombre entier le plus proche. 
 
Article R5211-31. 
Les membres de la formation restreinte de la commission départementale de la coopération 
intercommunale sont élus lors de la séance d'installation de cette commission et après chaque 
renouvellement général des conseils municipaux. Les représentants des communes sont élus au sein de 
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chacun des collèges électoraux visés à l'article R5211-20. Les représentants des établissements publics 
de coopération intercommunale sont élus au sein de ce collège. 
Les candidatures sont déposées auprès du président de la commission départementale de la coopération 
intercommunale. Les membres de la formation restreinte sont élus au scrutin uninominal majoritaire à 
trois tours. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité des suffrages, le candidat le 
plus âgé est déclaré élu. 
 
Article R5211-32. 
Les membres de la formation restreinte de la commission départementale de la coopération 
intercommunale sont élus pour la durée de leur mandat au sein de cette commission. Lorsqu'un siège 
devient vacant au sein de la formation restreinte, celui-ci est pourvu dans les conditions fixées à l'article 
R5211-31, dans un délai d'un mois à compter de la vacance intervenue. 
 
Article R5211-33. 
La formation restreinte de la commission départementale de la coopération intercommunale est présidée 
par le préfet et le rapporteur général de la commission départementale de la coopération intercommunale 
assume les mêmes fonctions au sein de cette formation. Le secrétariat de la formation restreinte est 
assuré par les services de la préfecture. 
 
Article R5211-34. 
Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale dont une commune demande à se retirer 
comprend la commune de Paris, la formation restreinte de la commission départementale de la 
coopération intercommunale compétente est complétée par deux représentants de la commune de Paris, 
désignés par le conseil de Paris en son sein. 
 

Sous-section 2 Fonctionnement  
Article R5211-35. 
Les dispositions des articles R5211-36 à R5211-40 s'appliquent à la formation plénière et à la formation 
restreinte de la commission départementale de la coopération intercommunale. 
 
Article R5211-36. 
Le préfet convoque la commission départementale de la coopération intercommunale. La convocation 
est adressée aux membres de la formation concernée par écrit et à domicile cinq jours au moins avant le 
jour de la réunion, accompagnée de l'ordre du jour et d'un rapport explicatif pour chaque affaire inscrite à 
l'ordre du jouREn cas d'urgence, ce délai peut être réduit à trois jours. 
Les formations des commissions départementales de la coopération intercommunale peuvent se réunir 
en formation interdépartementale lorsque les projets examinés intéressent des communes appartenant à 
des départements différents. La formation interdépartementale est présidée conjointement par les préfets 
de ces départements. Les dispositions des articles R5211-35 à R5211-40 lui sont applicables. 
 
Article R5211-37. 
La commission départementale de la coopération intercommunale ne peut valablement délibérer que si 
le nombre des membres présents est au moins égal à la moitié des membres en exercice de la 
formation. Si ce nombre n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée dans les conditions 
prévues à l'article R5211-36. La commission peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents. 
 
Article R5211-38. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas d'égalité des voix, 
l'avis est réputé favorable. 
Les membres de la commission départementale de la coopération intercommunale qui sont empêchés 
d'assister à une séance peuvent donner à un autre membre de la formation appartenant au même 
collège pouvoir écrit de voter en leur nom; aucun membre ne peut détenir plus d'un pouvoir. 
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Article R5211-39. 
Les délibérations font l'objet d'un procès verbal dont copie est adressée à chacun des membres dans les 
huit jours qui suivent la tenue de la réunion. Le procès-verbal indique le nom et la qualité des membres 
présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. 
 
Article R5211-40. 
Les séances de la commission départementale de la coopération intercommunale sont publiques. 
Toutefois, sur la demande de cinq membres, chaque formation de la commission peut décider, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'elle se réunit à huis clos. 
 

Section 9 Information et participation des habitants 

Sous-section 1 Publicité des actes  
Article R5211-41. 
Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins une commune de 3 500 habitants 
et plus, le recueil des actes administratifs créé, le cas échéant, en application de l'article L. 5211-47, a 
une périodicité au moins semestrielle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public au siège de l'établissement public de coopération. Le public 
est informé, dans les vingt-quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux 
habituels de l'affichage officiel des communes concernées. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 

Sous-section 2 Consultation des électeurs  
Article R5211-42. 
La demande d'organisation d'une consultation présentée par les électeurs dans les conditions prévues 
par l'article L. 5211-49 concerne les opérations d'aménagement au sens du premier alinéa de l'article L. 
300-1 du code de l'urbanisme. Elle est exprimée soit par une lettre collective, soit par des lettres 
individuelles ou collectives mentionnant l'opération concernée. La demande est acheminée par lettre 
recommandée ou remise à son destinataire contre récépissé. 
Chaque lettre doit être datée et mentionner le nom, le prénom, l'adresse et la signature de chaque 
demandeur. 
La demande est adressée au président de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale dans le cas prévu à l'article L. 5211-49. 
La demande résultant de plusieurs lettres est réputée avoir été présentée à la date de réception par son 
destinataire de la lettre qui permet d'atteindre la proportion du cinquième des électeurs définie à l'article 
L. 5211-49. 
 
Article R5211-43. 
La demande n'est pas recevable s'il s'est écoulé plus de quatre mois, décomptés de jour à jour, entre la 
réception, par son destinataire, de la première des lettres qui lui sont destinées et la réception de celle 
des lettres qui permet d'atteindre la proportion mentionnée ci-dessus. 
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale tient à jour la liste des signataires 
dont la demande est recevable, et, le cas échéant, un état des demandes rejetées mentionnant le motif 
du rejet. Toute personne peut prendre communication et copie de ces documents. 
Dès que la demande d'organisation d'une consultation est recevable, le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale l'inscrit à l'ordre du jour de la plus proche séance de l'organe 
délibérant suivant sa réception, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 2121-9. 
 
Article R5211-44. 
Lorsque l'ensemble des maires des communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale ou la moitié des membres de l'organe délibérant de cet établissement présentent, dans 
le cas prévu à l'article L. 5211-49, une demande de consultation des électeurs sur une opération 
d'aménagement de la compétence de l'établissement public de coopération intercommunale, le président 
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est tenu de l'inscrire à l'ordre du jour de la plus proche séance de l'organe délibérant, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article L. 2121-9. 
 
Article R5211-45. 
Le dossier d'information mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 5211-50 
contient notamment la délibération qui a décidé la consultation, à laquelle sont annexées, le cas échéant, 
les observations formulées par les membres de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale, à l'occasion de cette délibération. 
 
Article R5211-46. 
Lorsque la consultation des électeurs est décidée par un établissement public de coopération 
intercommunale sur une opération d'aménagement visée à l'article R5211-42, la convocation des 
électeurs signée du président est transmise aux maires des communes membres de l'établissement pour 
affichage et publication trois semaines au moins avant la date du scrutin. 
 
Article R5211-47. 
Les premier et deuxième alinéas de l'article R2142-5 et les articles R2142-6 à R2142-9 sont applicables 
aux établissements publics de coopération intercommunale. L'organisation matérielle de la consultation 
est assurée par les communes membres de l'établissement concerné. 
Les résultats de la consultation organisée par un établissement public sont consignés dans un procès-
verbal et communiqués par le président de l'établissement aux membres de l'organe délibérant aux fins 
de délibération à la plus proche séance de celle-ci, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-1. Ils 
sont affichés au siège de l'établissement et transmis pour affichage aux maires des communes membres. 
 
Article R5211-48. 
Les dépenses résultant de l'organisation de la consultation par un établissement public de coopération 
intercommunale sont imputées sur les crédits ouverts à la section de fonctionnement du budget de 
l'établissement public. 
 

Section 10 Dispositions diverses 
Article R5211-49. 
Dans le cas prévu à l'article L. 5211-58, il est délivré au contribuable un récépissé du mémoire détaillé 
qu'il a adressé au tribunal administratif. 
Le préfet, saisi par le président du tribunal administratif, transmet immédiatement ce mémoire au 
président de l'établissement public de coopération intercommunale en l'invitant à le soumettre à l'organe 
délibérant de cet établissement. 
La décision du tribunal administratif est rendue dans le délai de deux mois à dater du dépôt de la 
demande d'autorisation. 
Toute décision qui porte refus d'autorisation doit être motivée. 
 
 
 
Article R5211-50. 
Lorsque le tribunal administratif ne statue pas dans le délai de deux mois ou lorsque l'autorisation est 
refusée, le contribuable peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. 
 
Article R5211-51. 
Le pourvoi devant le Conseil d'Etat est, à peine de déchéance, formé dans le mois qui suit soit 
l'expiration du délai imparti au tribunal administratif pour statuer, soit la notification de l'arrêté portant 
refus. 
Il est statué sur le pourvoi dans un délai de trois mois à compter de son enregistrement au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat. 
 
Article R5211-52. 
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Le tribunal administratif ou le Conseil d'Etat peuvent, s'ils accordent l'autorisation, en subordonner l'effet 
à la consignation préalable des frais d'instance. Ils fixent, dans ce cas, la somme à consigner. 
 

Chapitre II Syndicat de communes 

 Section 4 Dispositions financières 

Sous-section 1 Budget  
Article R5212-1. 
Le budget du syndicat à vocation unique est voté par nature, sans présentation fonctionnelle. 
Le budget d'un syndicat institué dans les conditions fixées à l'article L. 5212-16 est voté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. La présentation du budget est complétée par un tableau 
récapitulatif croisant les comptes par nature et les compétences déléguées par les communes 
adhérentes, faisant l'objet s'il y a lieu de budgets annexes au budget principal. Les dépenses 
d'administration générale sont réparties à l'intérieur de chaque budget annexe ou subdivision 
correspondant à ces compétences. 
 

Sous-section 2 Taxe intercommunale sur l'électricité  
 
Article R5212-2. 
Le taux de la taxe est unique sur le territoire d'un même syndicat de communes. 
 
Article R5212-3. 
La taxe est recouvrée par le distributeur pour le compte du syndicat de communes dans les conditions 
prévues aux articles ci-après, sauf lorsqu'elle est due en application des conventions maintenues en 
vigueur conformément aux dispositions de l'article L. 2333-5. 
Lorsqu'il existait au 1er janvier 1985 une convention entre le syndicat de communes et le distributeur 
prévoyant le recouvrement par ce dernier de la taxe due par les usagers livrés en haute ou moyenne 
tension, le recouvrement de la taxe due en application de l'article L. 2333-5 pourra continuer à être 
assuré par le distributeur en application d'une nouvelle convention. 
 
Article R5212-4. 
Le distributeur perçoit la taxe en même temps que les sommes qui lui sont dues au titre de la fourniture 
d'énergie électrique. Le montant des taxes apparaît distinctement sur les factures. 
 
Article R5212-5. 
Le distributeur reverse le montant de la taxe dans la proportion des sommes effectivement payées par 
les abonnés. 
A défaut de convention entre le syndicat de communes et le distributeur, le délai de reversement est de 
deux mois suivant les perceptions réalisées au cours de chaque trimestre civil et le taux du prélèvement 
pour frais de perception au profit du distributeur est égal à 2 % du produit de la taxe reversée. 
 
Article R5212-6. 
Lorsque le syndicat de communes recouvre lui-même la taxe, celle-ci est recouvrée comme en matière 
de contributions indirectes. 
 

Sous-section 3 Modification des contributions communales  
Article R5212-7. 
Le représentant de l'Etat qui saisit la chambre régionale des comptes conformément à l'article L. 5212-25 
joint à cette saisine la demande de la commune, la décision du comité syndical qui a motivé cette 
demande, les statuts du syndicat ainsi que les derniers comptes administratifs et budgets de la 
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collectivité et de l'établissement. 
La chambre rend un avis motivé dans lequel elle se prononce sur la recevabilité de la saisine et propose 
au représentant de l'Etat une nouvelle modalité de répartition des contributions financières au budget du 
syndicat. 
Cet avis est notifié au représentant de l'Etat, au syndicat intercommunal et aux communes intéressées. 
Le représentant de l'Etat transmet à la chambre copie de sa décision arrêtant la modalité de répartition 
des contributions communales. 
 

Sous-section 4 Subventions d'équipement  
Article D5212-8. 
Les subventions d'équipement attribuées par l'Etat pour des opérations entreprises par les syndicats 
intercommunaux à vocation multiple, qui répondent aux conditions fixées par l'article D5212-9, sont 
majorées de 20 % sans que l'ensemble de la subvention puisse excéder 80 % du montant de la dépense 
subventionnable. 
 
Article D5212-9. 
La majoration prévue à l'article D5212-8 s'applique aux syndicats intercommunaux à vocation multiple 
dont les recettes proviennent de contributions des communes membres, dès lors que ces contributions 
sont déterminées par application de critères faisant exclusivement appel à leur capacité financière 
respective. 
 
Article D5212-10. 
Les syndicats intercommunaux à vocation multiple qui ne répondent pas aux conditions définies à l'article 
D5212-9, peuvent bénéficier de majorations de subvention pour leurs opérations d'équipement dans la 
mesure où ces syndicats présentent un intérêt direct pour la restructuration intercommunale. 
 
Article D5212-11. 
Le droit à majoration de subvention d'équipement prévu aux articles D5212-8 à D5212-10 est ouvert 
pendant un délai de cinq ans à partir de la date de création du syndicat de communes. 
 
Article D5212-12. 
Les majorations de subvention d'équipement prévues aux articles D5212-8 à D5212-10 sont attribuées 
par le préfet et imputées sur les crédits qui lui sont délégués à cet effet par le ministre de l'intérieur. 
 
Article D5212-13. 
La majoration de subvention d'équipement fait l'objet d'un arrêté portant décision attributive de 
subvention qui est notifié à l'établissement public en même temps que l'arrêté relatif à la subvention 
principale. 
 
 
Article D5212-14. 
Le préfet fixe le taux des majorations de subvention d'équipement applicables aux opérations prévues à 
l'article D5212-10 et retenues par lui. 
Ce taux est compris entre 5 et 15 % du montant de la subvention principale; l'ensemble de la subvention 
majorée n'excède pas 80 % du montant de la dépense subventionnable. 
Dans la limite des dotations ouvertes à ce titre au budget du ministère de l'intérieur, des crédits lui sont 
délégués à cet effet. 
 
Article D5212-15. 
Les conditions de liquidation, de versement et d'utilisation des subventions principales sont applicables 
aux majorations de subvention d'équipement. 
 
Article D5212-16. 
Les majorations de subvention d'équipement prévues à l'article L. 2335-6 peuvent être versées à un 
syndicat intercommunal à vocation multiple lorsque celui-ci réalise un investissement intéressant en tout 
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ou partie une commune fusionnée. 
Sous réserve du respect des conditions de plafond prévues à l'article L. 2335-6, la majoration de 
subvention d'équipement s'applique à la subvention principale au prorata de la participation de la 
commune fusionnée au financement de l'investissement. L'établissement maître d'ouvrage est tenu d'en 
répercuter intégralement l'effet en réduisant, à due concurrence, la participation financière de la 
commune fusionnée. 
 

Section 6 Disparition du syndicat  
Article R5212-17. 
Lorsqu'un syndicat de communes ne compte plus, par suite de l'application des articles L. 5211-41-1, L. 
5215-22, L. 5215-40-1, L. 5216-7 et L. 5216-10, qu'une seule commune membre, sa disparition est 
constatée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements et le syndicat est 
liquidé dans les conditions prévues aux articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26. 
 

Chapitre IV Communauté de communes 

 Section 4 Compétences 
Article R5214-1. 
Lorsqu'un syndicat de communes se trouve inclus en totalité dans le périmètre d'une communauté de 
communes appelée à exercer l'ensemble des compétences de cet établissement public, ou lorsque le 
périmètre de la communauté de communes coïncide avec celui d'un syndicat de communes préexistant, 
celui-ci est dissous de plein droit. 
L'arrêté instituant la communauté de communes, ou modifiant son périmètre ou ses compétences, 
constate la dissolution de l'établissement public de coopération intercommunale préexistant et détermine, 
sous la réserve des droits des tiers, les conditions de cette liquidation. 
 
Article R5214-2. 
Lorsqu'une communauté de communes envisage d'exercer, dès sa constitution ou du fait d'une 
modification de son périmètre ou de ses attributions, une partie des compétences d'un syndicat de 
communes inclus en totalité dans son périmètre, cette constitution ou cette modification est subordonnée 
à la condition que le syndicat procède à une réduction de ses compétences dans les conditions prévues à 
l'article L. 5214-22 pour en exclure celles qui sont confiées à la communauté de communes. 
Lorsque, du fait d'une modification de son périmètre, un syndicat de communes se trouverait dans la 
situation décrite à l'alinéa précédent, cette modification est subordonnée à la même condition. 
L'arrêté instituant la communauté de communes, modifiant son périmètre ou ses compétences ou 
modifiant le périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale préexistant, est pris en 
concomitance avec l'arrêté constatant la réduction de compétences de cet établissement public. 
 

Chapitre V Communauté urbaine  

Section 2 Organes 

Sous-section 1 Le conseil de communauté 
Article R5215-1. 
Lorsqu'il y a lieu de procéder à une nouvelle répartition des sièges au conseil de communauté urbaine 
dans les cas prévus à l'article L. 5215-8, cette répartition intervient dans un délai de trois mois qui 
commence à compter de: 
1o La date d'entrée en vigueur de l'arrêté du préfet modifiant le périmètre de la communauté urbaine en 
application de l'article L. 5215-40; 
2o La date d'entrée en vigueur de l'acte prononçant la fusion ou la création de la ou des nouvelles 
communes. 
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Article R5215-2. 
Lorsque l'arrêté ou l'acte visés à l'article R5215-1 interviennent dans un délai d'un an avant le 
renouvellement général des conseils municipaux, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des 
sièges avant ce renouvellement. 
 

Section 3 Compétences  

Sous-section 5 Transferts de biens, droits et obligations 

Paragraphe 1 Dispositions générales  
Article R5215-3. 
Pour l'application de l'article L. 5215-29: 
- est considérée comme opération un ensemble cohérent et de nature à être mis en service sans 
adjonction; 
- est considérée comme décidée l'opération dont l'avant-projet et le plan de financement ont été adoptés 
par une délibération du conseil municipal devenue définitive avant la date de transfert des compétences. 
 
Article R5215-4. 
Les opérations décidées, autres que celles qui sont mentionnées à l'article R5215-5, qui ont reçu un 
commencement d'exécution constitué par l'acte juridique créant entre l'entrepreneur et le maître 
d'eoeuvre une obligation contractuelle définitive, ou dans le cas de travaux effectués en régie directe, par 
la constitution d'approvisionnement ou le début d'exécution des travaux, sont poursuivies par la 
commune; celles qui n'ont pas reçu un commencement d'exécution relèvent de la compétence de la 
communauté urbaine. 
Par accord amiable, la commune et la communauté peuvent modifier les règles ci-dessus énoncées. 
 
Article R5215-5. 
Les opérations décidées relatives aux zones d'aménagement concerté relèvent de plein droit de la 
compétence de la communauté urbaine. 
Il en est de même des opérations de constructions scolaires du second degré et d'éducation spéciale 
auxquelles s'appliquent les dispositions de la section 2 du titre II de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 
complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat. 
 
Article R5215-6. 
Dans un délai de soixante jours à compter de la date du transfert des compétences, le conseil municipal 
de chaque commune dresse des listes des opérations mentionnées à l'article R5215-5, en distinguant: 
1o Les opérations décidées qui n'ont pas reçu un commencement d'exécution; 
2o Les opérations en cours d'exécution; 
3o Les opérations en cours d'exécution que les communes désirent néanmoins voir transférer à la 
communauté; 
4o Les opérations n'ayant pas reçu de commencement d'exécution, que la commune souhaite néanmoins 
réaliser. 
Pour chaque opération, sont indiqués les moyens de financement y afférents. 
Pour les opérations en cours d'exécution qu'il souhaite voir poursuivre par la communauté, le conseil 
municipal formule des propositions sur les conditions de la participation communale à leur financement. 
Si, dans le délai fixé ci-dessus, un conseil municipal n'a pas délibéré sur les objets mentionnés aux 
alinéas qui précèdent, le préfet dresse la liste des opérations décidées en précisant celles qui ont reçu un 
commencement d'exécution. 
 
Article R5215-7. 
Pour l'ensemble des communes composant l'agglomération, le préfet porte à la connaissance du 
président du conseil de communauté: 
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1o La liste des opérations décidées qui n'ont pas reçu un commencement d'exécution; 
2o La liste des opérations en cours d'exécution; 
3o La liste des opérations en cours d'exécution que les communes désirent néanmoins voir transférer à 
la communauté urbaine; 
4o La liste des opérations n'ayant pas reçu de commencement d'exécution que les communes souhaitent 
néanmoins réaliser. 
Ces listes comportent toutes précisions utiles en ce qui concerne les moyens de financement de chaque 
opération. 
 
Article R5215-8. 
Dans un délai de soixante jours, le conseil de communauté délibère sur les opérations dont la 
communauté urbaine assume la prise en charge ainsi que sur les conditions de leur financement. 
Il fixe également la liste des opérations n'ayant pas fait l'objet d'un commencement d'exécution qu'il 
accepte de voir réaliser par les communes. 
 
Article R5215-9. 
Conformément aux délibérations des conseils municipaux et du conseil de communauté, le préfet arrête 
les listes des opérations relevant respectivement de chacune des communes et de la communauté 
urbaine. 
L'arrêté du préfet est notifié au président du conseil de communauté et aux maires de chaque commune; 
il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Article R5215-10. 
En cas d'urgence et sur demande du président du conseil de communauté, le préfet peut autoriser le 
commencement d'exécution par la communauté urbaine de certaines opérations qui sont à sa charge en 
application des dispositions de la présente sous-section. 
 
Article R5215-11. 
La liste des opérations transférées de plein droit à la communauté urbaine, conformément aux 
dispositions de l'article R5215-5, est arrêtée par le préfet; elle est notifiée par lui au président du conseil 
de communauté et aux maires des communes intéressées. 
La dévolution des moyens de financement afférents auxdites opérations fait l'objet, dans les quatre-vingt-
dix jours de la notification prévue à l'alinéa précédent, d'un accord entre la commune et la communauté. 
Cet accord prend en compte les dépenses déjà réalisées par la commune et éventuellement par ses 
concessionnaires, lesquels fournissent une situation financière approuvée par le concédant. 
L'accord est soumis à l'approbation du préfet. 
A défaut d'accord à l'expiration du délai mentionné au deuxième alinéa du présent article, le préfet, au vu 
du bilan financier de l'opération à la date du transfert des compétences, établit le règlement et le notifie 
au président du conseil de communauté et au maire de la commune intéressée. 
 
Article R5215-12. 
Les travaux en cours à la date du transfert des compétences sont poursuivis: 
1o Pour les opérations énumérées à l'article R5215-4, sous la direction, la responsabilité et à la charge 
des communes; 
2o Pour les opérations énumérées à l'article R5215-5, sous la direction, la responsabilité et à la charge 
de la communauté urbaine. 
Les accords amiables éventuellement intervenus entre les communes et la communauté fixent la date à 
partir de laquelle s'opère le transfert des charges et des responsabilités. 
 
Article R5215-13. 
En ce qui concerne les subventions de l'Etat ou d'autres collectivités publiques, les emprunts, les fonds 
de concours, les participations des personnes publiques ou privées afférents au financement des 
opérations transférées, la communauté urbaine est substituée de plein droit aux communes. 
Lorsque des recettes afférentes aux opérations transférées ont été perçues par les communes avant que 
ces opérations aient fait l'objet d'un commencement d'exécution, ces recettes sont reversées à la 
communauté urbaine. 
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Lorsque le délai de validité de la promesse de subvention expire moins de six mois après la date du 
transfert des compétences, ce délai est prorogé de six mois. 
 
Article R5215-14. 
Lorsque, avant le commencement d'exécution d'une opération transférée, des frais ont été engagés par 
la commune en vue de la réalisation de cette opération, ils peuvent être remboursés par la communauté 
urbaine dans des conditions fixées par accord amiable. 
 
Article R5215-15. 
Pour l'exécution des contrats, conventions, marchés ou décisions administratives et juridictionnelles 
relatifs aux opérations transférées, la communauté urbaine est substituée aux communes. 
Elle avise les parties intéressées de cette substitution, selon les règles applicables à chaque espèce, et 
poursuit, le cas échéant, les instances en cours, conformément aux règles de procédure en vigueur. 
 
Article R5215-16. 
Dans le cas où une procédure d'expropriation a été engagée au bénéfice d'une commune en vue de la 
réalisation d'une opération transférée à la communauté urbaine, la procédure est poursuivie au bénéfice 
de cette dernière, qui se trouve substituée à la commune dans tous les actes y afférents. 
La procédure est considérée comme engagée, au sens de l'alinéa qui précède, à la date de l'arrêté 
préfectoral relatif à l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique, mentionné à l'article R11-4 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Article R5215-17. 
Les ouvrages affectés au domaine public, qui sont achevés par les communes après la date de transfert 
des compétences, sont, à compter de la date de la réception définitive des travaux, transférés à la 
communauté urbaine dans les conditions prévues par l'article L. 5215-28. 
Les dispositions de l'article L. 5215-39 sont applicables, en ce qui concerne ces ouvrages, à compter de 
la date du transfert de propriété. 
 

Paragraphe 2 Voirie  
Article R5215-18. 
L'entretien des voies mentionné à l'article L. 5215-30 comprend l'ensemble des travaux entrepris sur les 
voies existantes, à l'exclusion de ceux relatifs à la création de voies nouvelles. 
 
Article R5215-19. 
Le maire notifie annuellement au président du conseil de communauté le programme des travaux 
d'entretien que le conseil municipal décide de faire effectuer sur les voies conservées temporairement 
par la commune. 
En cas d'urgence, le président du conseil de communauté assure à tout moment, à la demande du maire, 
l'exécution de travaux non inscrits au programme. 
 
Article R5215-20. 
En aucun cas, le concours des services techniques de la communauté ne donne lieu à rémunération de 
la part des communes intéressées. 
  

LIVRE III AGGLOMERATION NOUVELLE  

TITRE II EVOLUTION DES AGGLOMERATIONS NOUVELLES 

Chapitre unique 
Article R5321-1. 
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Les modifications aux limites territoriales des communes auxquelles il est procédé en application de 
l'article L. 5321-2 sont soumises aux dispositions des articles L. 2112-7 à L. 2112-10. 
 

TITRE III ETABLISSEMENTS PUBLICS D'AGGLOMERATION NOUVELLE 

 Chapitre IV Dispositions financières 

Section 1 Dispositions générales 
Article R5334-1 
.Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont applicables aux syndicats d'agglomération 
nouvelle sous réserve des dispositions qui leur sont propres. 
 
Article R5334-2. 
Les chapitres et articles du budget du syndicat d'agglomération nouvelle sont définis par le décret 
mentionné à l'article R2311-1. Le budget est voté dans les conditions prévues à l'article R5211-14. 
Les dispositions de l'article R2311-1 définissant les modalités de la présentation fonctionnelle et de la 
présentation par nature sont applicables au budget du syndicat d'agglomération nouvelle. 
 
Article D5334-3. 
La commission consultative prévue à l'article L. 5334-6 est composée de la manière suivante: 
1o Le préfet du département siège de la communauté d'agglomération nouvelle ou du syndicat 
d'agglomération nouvelle ou son représentant, président; 
2o Le trésorier-payeur général ou son représentant; 
3o Le directeur départemental des services fiscaux ou son représentant; 
4o Le directeur départemental de l'équipement ou son représentant; 
5o L'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale ou son 
représentant; 
6o Le directeur départemental de la jeunesse et des sports ou son représentant; 
7o Le directeur des affaires sanitaires et sociales ou son représentant; 
8o Deux maires de communes membres de la communauté d'agglomération nouvelle ou du syndicat 
d'agglomération nouvelle; 
9o Deux suppléants des maires pris parmi les conseillers municipaux des communes membres de la 
communauté d'agglomération nouvelle ou du syndicat d'agglomération nouvelle. 
 
Article D5334-4. 
Les maires membres de la commission consultative et leurs suppléants sont désignés par le préfet sur 
proposition de l'association départementale des maires ou, à défaut d'association départementale des 
maires, sur proposition de l'Association des maires de France. 
 
Article D5334-5. 
Les membres suppléants n'ont voix délibérative qu'en l'absence de leurs titulaires respectifs. Toutefois, si 
les titulaires sont présents, leurs suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans prendre 
part aux débats. 
 
Article D5334-6. 
Les maires membres de la commission et leurs suppléants sont désignés pour une période de six ans 
après chaque renouvellement général des conseils municipaux. 
Ils cessent leur mandat lorsqu'ils ont perdu la qualité en laquelle ils ont été élus. 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, il est procédé à la désignation, selon les modalités 
prévues à l'article D5334-4, d'un nouveau membre pour la durée restant à courir avant le prochain 
renouvellement des membres de la commission. 
 
Article D5334-7. 
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Le président du groupe central des grandes opérations d'urbanisme ou son représentant pourra être 
entendu, sur sa demande. 
 
Article R5334-8. 
Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe, sur la base du dernier recensement général, modifié 
éventuellement par des recensements complémentaires, la population légale des communes visées aux 
articles L. 5321-1 et L. 5321-4. 
 
Article R5334-9. 
L'arrêté prévu à l'article R5334-8 fixe également, après dénombrement des logements en chantier au 
sens du dernier alinéa de l'article D2151-4, la population fictive attribuée à chacune des communes ou 
fractions de communes. 
La population fictive s'élève à six fois le nombre de logements en chantier. 
Pour les fractions de communes visées à l'article L. 5321-4 et situées à l'extérieur du périmètre de 
l'établissement public d'aménagement de la ville nouvelle, la population fictive s'élève à quatre fois le 
nombre de logements en chantier. 
 
Article R5334-10. 
Les résultats du recensement complémentaire sont applicables à compter du 1er janvier suivant. 
Ces recensements sont effectués tous les ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 LIVRE IV COOPERATION INTERDEPARTEMENTALE 

 TITRE II INSTITUTIONS ET ORGANISMES INTERDEPARTEMENTAUX 

Chapitre unique 

Section 1 Institution interdépartementale  
Article R5421-1. 
Les délibérations par lesquelles des conseils généraux créent une institution interdépartementale fixent: 
1o L'objet, le siège et la durée de l'établissement public; 
2o Les règles de répartition des dépenses de l'établissement entre les départements intéressés; 
3o La composition du conseil d'administration, la durée du mandat de ses membres et les règles de leur 
renouvellement. 
L'établissement est créé à la date fixée par les délibérations concordantes des conseils généraux. 
Lorsque ces délibérations n'en disposent pas autrement, l'établissement est créé dès qu'est devenue 
exécutoire la dernière des délibérations relatives à la création de l'établissement. 
 
Article R5421-2. 
Les institutions interdépartementales sont administrées par un conseil composé de membres élus en leur 
sein par les conseils généraux des départements associés. 
Les conseils généraux peuvent remplacer en cours de mandat leurs représentants au conseil 
d'administration. En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, ils désignent un nouveau 
représentant au cours de leur plus prochaine séance. 
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Article R5421-3. 
Le conseil d'administration fixe la composition de son bureau qui comprend un président, un ou plusieurs 
vice-présidents et, éventuellement, un ou plusieurs membres. 
Les membres du bureau sont élus par le conseil d'administration. Il est procédé à l'élection d'un nouveau 
bureau après chaque renouvellement du conseil d'administration. 
 
Article R5421-4. 
Le conseil d'administration établit son règlement intérieur. 
Il est convoqué par son président. Cette convocation est de droit si elle est demandée par le tiers des 
membres du conseil. 
 
Article R5421-5. 
Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de la compétence de l'institution 
interdépartementale. 
Il peut déléguer au bureau une partie de ses attributions dans les conditions prévues à l'article L. 3211-2. 
Les délibérations du conseil d'administration et du bureau sont transmises au préfet du département 
siège de l'institution dans les conditions et aux fins prévues aux articles L. 3132-1, L. 3132-2 et L. 3132-3. 
 
Article R5421-6. 
Le président du conseil d'administration est l'exécutif de l'institution interdépartementale. Il prépare et 
exécute son budget. Il est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des recettes. 
 
Article R5421-7. 
Le budget de l'institution interdépartementale comprend en recettes: 
1o La contribution des départements associés; 
2o Les produits de l'activité de l'établissement; 
3o Le revenu des biens meubles et immeubles de l'établissement; 
4o Les subventions, concours et participations qui lui sont accordés; 
5o Les prélèvements sur le fonds de réserve prévu à l'article R5421-8; 
6o Le produit des emprunts; 
7o Les dons et legs; 
8o Les autres recettes prévues par les lois en vigueur. 
 
Article R5421-8. 
Le conseil d'administration peut créer un fonds de réserve sur lequel sont prélevées les sommes 
nécessaires aux besoins exceptionnels de l'établissement. 
 
Article R5421-9. 
Les budgets et les comptes de l'institution interdépartementale sont adressés chaque année aux conseils 
généraux des départements associés. 
 
Article R5421-10. 
Le comptable de l'institution interdépartementale est celui du département dans lequel se trouve le siège 
de celle-ci. 
 
Article R5421-11. 
Les conseils généraux des départements associés peuvent, par des délibérations concordantes, admettre 
un nouveau département dans l'institution interdépartementale qu'ils ont créée. 
 
Article R5421-12. 
Les conseils généraux peuvent, par des délibérations concordantes, décider soit le retrait d'un 
département de l'institution interdépartementale, soit la dissolution de celle-ci. 
Les délibérations fixent les conditions du retrait ou de la dissolution. 
 
Article R5421-13. 
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L'institution interdépartementale peut être dissoute, d'office ou sur demande d'un ou de plusieurs des 
départements associés, lorsque le fonctionnement de l'institution se révèle impossible. 
La dissolution est prononcée par décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat. Ce décret fixe les 
conditions de la dissolution. 
 

Section 2 Publicité des actes  
Article R5421-14. 
Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins un département, visés à l'article L. 
5421-3, le dispositif des actes réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est 
publié dans un recueil des actes administratifs ayant une périodicité au moins semestrielle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public au siège de l'établissement public. Le public est informé, 
dans les vingt-quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux habituels de 
l'affichage officiel. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 

 LIVRE VI COOPERATION INTERREGIONALE 

TITRE Ier CONVENTION INTERREGIONALE  

Chapitre unique 
Article R5611-1. 
Deux ou plusieurs régions peuvent, par délibérations concordantes de leurs conseils régionaux, conclure 
entre elles des conventions. 
Les délibérations doivent comporter l'engagement d'inscrire au budget de chaque région concernée les 
dépenses nécessaires à la réalisation de l'objet arrêté d'un commun accord. 
Chaque conseil régional prend à cet effet, en tant que de besoin, des délibérations de programme. 
 
Article R5611-2. 
Si l'accord porte sur des attributions exercées par les régions, en application de l'article L. 4211-1, 
l'acceptation des personnes morales pour le compte desquelles chaque région agit est nécessaire. 
L'acceptation des collectivités locales et des établissements publics est donnée conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires qui les régissent. 
L'acceptation de l'Etat fait l'objet de conventions préparées et conclues par les préfets de région 
territorialement compétents. 
 
Article R5611-3. 
Les présidents des conseils régionaux concernés signent, au vu des délibérations concordantes des 
conseils régionaux et, le cas échéant, des acceptations données dans les conditions prévues à l'article 
R5611-2, la convention entre les régions. 
Celle-ci précise notamment, outre l'objet et la durée pour lesquels elle est conclue, le coût prévisible des 
opérations envisagées et la répartition des charges. 
La convention désigne la collectivité ou l'établissement public pour le compte de qui est réalisé l'ouvrage 
en application de l'article L. 4211-1 ainsi que, le cas échéant, celle des régions qui en assure la 
réalisation. 
Chaque président de conseil régional est, pour ce qui le concerne, chargé d'assurer l'exécution de la 
convention. 
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TITRE II ENTENTE INTERREGIONALE 

Chapitre Ier Organisation et fonctionnement 

Section 1 Publicité des actes  
Article R5621-1. 
Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins une région, visés à l'article L. 
5621-8, le dispositif des actes réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est 
publié dans un recueil des actes administratifs ayant une périodicité au moins semestrielle. 
Ce recueil est mis à la disposition du public au siège de l'établissement public. Le public est informé, 
dans les vingt-quatre heures, que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux habituels de 
l'affichage officiel. 
La diffusion du recueil peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 LIVRE VII SYNDICAT MIXTE 

TITRE Ier SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT EXCLUSIVEMENT DES 
COMMUNES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE 

Chapitre unique 

 Section 2 Dispositions financières  
Article R5711-1. 
Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes et des établissements publics de coopération intercommunale sous 
réserve des dispositions qui leur sont propres. 
 
Article R5711-2. 
Les chapitres et articles du budget d'un syndicat mixte relevant de l'article L. 5711-1 sont définis par le 
décret mentionné à l'article R2311-1. Le budget est voté dans les conditions prévues à l'article R5211-14. 
Les dispositions de l'article R2311-1 définissant les modalités de la présentation fonctionnelle et de la 
présentation par nature sont applicables au budget du syndicat mixte visé à l'article L. 5711-1. 
 
Article R5711-3. 
Pour les syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5711-1 qui comprennent au moins une commune de 3 
500 habitants et plus, les données synthétiques à produire sont les suivantes: 
1o Dépenses d'exploitation/dépenses réelles de fonctionnement; 
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2o Produits de l'exploitation et du domaine/recettes réelles de fonctionnement; 
3o Transferts reçus/recettes réelles de fonctionnement; 
4o Emprunts réalisés/dépenses d'équipement brut; 
5o Encours de la dette. 
Pour l'application du présent article, les définitions données à l'article R2313-2 sont applicables. 
Les dépenses d'exploitation comprennent les dépenses réelles de fonctionnement, déduction faite des 
intérêts versés et des transferts versés. Les produits de l'exploitation s'entendent des recettes provenant 
de l'activité de l'organisme. 
Les transferts reçus comprennent les remboursements, subventions de fonctionnement et participations. 
Les ratios cités au présent article figurent en annexe au budget et au compte administratif de 
l'établissement public ou de l'organisme de coopération auxquels ils se rapportent. 
En outre, les données résultant du dernier compte administratif voté à la date de présentation du budget 
primitif sont reprises en annexe à celui-ci. 
 
Article R5711-4. 
La liste des concours, attribués par les syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5711-1 qui comprennent 
au moins une commune de 3 500 habitants et plus, aux associations sous forme de prestations en nature 
et de subventions indique le nom de l'association bénéficiaire, la nature de la prestation ou le montant de 
la subvention. Elle est jointe au budget primitif et au compte administratif. 
 

Section 3 Disparition  
Article R5711-5. 
Les dispositions de l'article R5212-17 sont applicables aux syndicats mixtes définis à l'article L. 5711-1. 
 
 

TITRE II SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES, DES GROUPEMENTS DE COLLECTIVITES 
TERRITORIALES ET D'AUTRES PERSONNES MORALES DE DROIT 
PUBLIC 

Chapitre Ier Organisation et fonctionnement 
Article R5721-1. 
Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5721-6-3, la formation restreinte de la commission 
départementale de la coopération intercommunale est celle prévue aux articles R5211-30 à R5211-34, 
complétée dans les cas et conditions prévus au même article L. 5721-6-3. Le représentant du conseil 
général est élu au sein du collège visé au 3o de l'article L. 5211-43 et le représentant du conseil régional 
au sein du collège visé au 4o du même article. 
 
Article R5721-2. 
Lorsqu'un syndicat mixte défini à l'article L. 5721-2 ne compte plus, par suite de l'application des articles 
L. 5211-41-1, L. 5215-22, L. 5215-40-1, L. 5216-7 et L. 5216-10, qu'un seul membre, sa disparition est 
constatée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département où il a son siège et le syndicat est 
liquidé dans les conditions prévues aux articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26. 
 

Chapitre II Dispositions financières 
Article R5722-1. 
Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont applicables aux syndicats mixtes associant des 
collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et d'autres personnes morales de 
droit public. 
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LIVRE VIII DISPOSITIONS PARTICULIERES 

TITRE Ier COMMUNES DES DEPARTEMENTS DE LA MOSELLE, DU BAS-
RHIN ET DU HAUT-RHIN 

 Chapitre V Entente, convention et conférence intercommunales 
Article R5815-1. 
Dans le cas de création d'une commission syndicale, le ministre de l'intérieur exerce les attributions du 
préfet. 
 

TITRE II DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES COMMUNES DES 
DEPARTEMENTS DE LA GUADELOUPE, DE LA GUYANE, DE LA 
MARTINIQUE ET DE LA REUNION 

Chapitre Ier Communauté urbaine 
Article R5821-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les dispositions du chapitre 5 du titre I du livre II de la présente partie. 
 

 Chapitre III Dispositions diverses  
Article R5823-1. 
Ne sont pas applicables aux communes des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les dispositions de l'article D5212-16. 
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ANNEXES 
 

ANNEXE I: Annexe à l'article R. 1424-1 
I.L'encadrement en officiers de sapeurs-pompiers des services d'incendie et de secours défini aux 
paragraphes suivants est donné à titre indicatif et constitue un plafond qui ne doit pas être dépassé. 
Toutefois ces dispositions ne s'appliquent pas aux médecins, pharmaciens ou vétérinaires officiers de 
sapeurs-pompiers. 
 

Chapitre Ier Encadrement des services départementaux d'incendie et 
de secours et des corps départementaux 

II.Pour la définition de leur encadrement en officiers de sapeurs-pompiers, les départements sont classés 
en trois catégories, A, B et C, en fonction de leur effectif de sapeurs-pompiers professionnels et de leur 
population. 
Catégorie A.Départements ayant au moins 300 sapeurs-pompiers professionnels ou au moins 900 000 
habitants. 
Catégorie B.Départements non classés en catégorie A et ayant au moins 100 sapeurs-pompiers 
professionnels ou au moins 300 000 habitants ou départements classés dans cette catégorie en raison 
des risques particuliers auxquels ils sont exposés par arrêté du ministre chargé de la sécurité civile et du 
ministre chargé du budget. 
Catégorie C.Autres départements. 
Les chiffres de population à prendre en compte sont ceux résultant du dernier recensement officiel. 
III.L'encadrement en officiers de sapeurs-pompiers prévu pour le centre opérationnel départemental 
d'incendie et de secours (CODIS), le centre d'instruction et l'atelier est inclus dans l'encadrement défini 
aux paragraphes suivants. 
 

Section 1 Services départementaux sans corps départemental 
IV.L'encadrement en officiers de sapeurs-pompiers professionnels des services départementaux 
d'incendie et de secours ne comportant pas de corps départemental est défini conformément au tableau 
suivant: 
 

Section 2 Services départementaux avec un corps départemental 
V.En cas de création d'un corps départemental, l'encadrement en officiers de sapeurs-pompiers est 
commun au service départemental d'incendie et de secours et au corps départemental. 
L'encadrement du service départemental et de son corps départemental est obtenu par l'addition des 
dispositions des paragraphes IV et VI. 
 

Chapitre II Encadrement des corps communaux ou intercommunaux 
VI.L'encadrement en officiers de sapeurs-pompiers des corps communaux ou intercommunaux est 
déterminé en fonction de l'effectif de sapeurs-pompiers de ces corps. 
Pour la nomination d'un officier professionnel en complément de l'encadrement minimum défini aux 
paragraphes suivants, l'effectif pris en considération doit comporter au moins deux tiers de sapeurs-
pompiers professionnels. 
VII.Dans un centre de secours principal (CSP), l'encadrement minimum en officiers est constitué par un 
capitaine, chef de centre, et trois lieutenants. 
VIII.Dans un centre de secours (CS), l'encadrement minimum en officiers est constitué par un officier 
chef de centre et deux lieutenants. 
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Cet encadrement est défini conformément au tableau suivant: 
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ANNEXE II Annexe à l'article R. 1511-13 Unités urbaines où la prime ne peut 
pas dépasser 10 000 F par emploi 
 

REGION ALSACE 
Agglomération de Strasbourg 
 Strasbourg, Schiltigheim, Illkirch-Graffenstaden, Bischheim, Lingolsheim., Ostwald, Hoenheim, 
Eckbolsheim, Souffelweyersheim, Reichstett., Mundolsheim, Oberhausbergen, Wolfisheim, 
Lampertheim, Mittelhausbergen, Niederhausbergen. 
 
Agglomération de Mulhouse 
 Mulhouse, Illzach, Wittenheim, Riedisheim, Wittelsheim., Rixheim, Kingersheim, Pfastatt, Brunstatt, 
Sausheim., Lutterbach, Staffelfelden, Richwiller, Habsheim, Morschwiller-le-Bas, Didenheim, Ruelisheim. 
 
REGION AQUITAINE 
Agglomération de Bordeaux 
 Bordeaux, Pessac, Mérignac, Talence, Bègles., Cenon, Villenave-d'Ornon, Le Bouscat, Lormont, 
Gradignan., Saint-Médard-en-Jalles, Eysines, Floirac, Ambarès-et-Lagrave, Bruges., Blanquefort, Cestas, 
Bassens, Léognan, Carbon-Blanc., Le Taillan-Médoc, Saint-Loubes, Le Haillan, Canejean, Latresne., 
Sainte-Eulalie, Cadaujac, Bouliac, Saint-Aubin-de-Médoc, Tresses., Yvrac, Artigues-près-Bordeaux, 
Pompignac, Saint-Louis-de-Montferrand, Saint-Vincent-de-Paul. 
 
Agglomération de Pau 
 Pau, Billère, Jurançon, Bizanos, Lescar., Lons, Gelos, Idron-lèe-Ousse-Sendets, Mazères-Lezons, 
Meillon., Aressy, Uzos, Rontignon. 
 
Agglomération de Bayonne 
Département des Pyrénées-Atlantiques 
 Bayonne, Biarritz, Anglet, Boucau, Bidart., Saint-Pierre-d'Irube, Mouguerre, Arcangues, Guéthary, 
Bassussarry. 
Département des Landes 
 Tarnos, Ondres. 
 
REGION AUVERGNE 
Agglomération de Clermont-Ferrand 
 Clermont-Ferrand, Chamalières, Cournon-d'Auvergne, Aubière, Gerzat., Beaumont, Romagnat, 
Lempdes, Cébazat, Aulnat., Royat, Ceyrat, Le Cendre, Blanzat, Châteaugay, Durtol, Nohanent. 
 
REGION BOURGOGNE 
Agglomération de Dijon 
Dijon, Chenôve, Longvic, Marsannay-la-Côte, Fontaine-lès-Dijon., Quetigny, Talant, Saint-Apollinaire, 
Plombières-lès-Dijon, Perrigny-lès-Dijon, Daix. 
 
REGION BRETAGNE 
Agglomération de Rennes 
 Rennes, Bruz, Saint-Jacques-de-la-Lande, Cesson-Sévigné, Chartres-de-Bretagne., Chantepie, Saint-
Grégoire, Vezin-le-Coquet. 
 
Agglomération de Brest 
 Brest, Guipavas, Le Relecq-Kerhuon, Plouzane, Bohars. 
 
Agglomération de Lorient 
 Lorient, Lanester, Ploemeur, Larmor-Plage. 
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REGION CENTRE 
Agglomération de Tours 
 Tours, Joué-lès-Tours, Saint-Pierre-des-Corps, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Avertin., La Riche, Chambray-
lès-Tours, Fondettes, Ballan-Mire, Veigné., Vouvray, La Ville-aux-Dames, Montbazon, Rochecorbon, La 
Membrolle-sur-Choisille, Parcay-Meslay, Saint-Genouph. 
 
Agglomération d'Orléans 
 Orléans, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Jean-de-Braye, Olivet., Saran, Saint-Jean-le-
Blanc, La-Chapelle-Saint-Mesmin, Ingre, Chécy., Saint-Denis-en-Val, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Saint-
Hilaire-Saint-Mesmin, Semoy, Boigny-sur-Bionne., Saint-Cyr-en-Val, Mardie, Ormes, Combleux. 
 
REGION CHAMPAGNE-ARDENNE 
Agglomération de Reims 
 Reims, Tinqueux, Bétheny, Cormontreuil, Saint-Brice-Courcelles. 
 
Agglomération de Troyes 
 Troyes, La Chapelle-Saint-Luc, Sainte-Savine, Saint-André-les-Vergers, Saint-Julien-les-Villas., Pont-
Sainte-Marie, Saint-Parres-aux-Tertres, Bréviandes, La Rivière-de-Corps, Les Noës-près-Troyes., 
Rosières-près-Troyes, Buchères, Saint-Germain. 
 
REGION FRANCHE-COMTE 
Agglomération de Montbéliard 
 Montbéliard, Audincourt, Valentigney, Béthoncourt, Grand-Charmont., Mandeure, Sochaux, Seloncourt, 
Etupes, Exincourt., Bavans, Hérimoncourt, Vieux-Charmont, Voujeaucourt, Bart., Nommay, Nathay, 
Sainte-Suzanne, Courcelles-lès-Montbéliard, Arbouans, Taillecourt. 
 
Agglomération de Besançon 
 Besançon, Thize, Beure, Ecole-Valentin, Châtillon-le-Duc, Chalezeule, Chalèze. 
 
REGION ILE-DE-FRANCE 
Agglomération de Paris 
Ville de Paris 
Département de Seine-et-Marne 
 Chelles, Pontault-Combault, Villeparisis, Mitry-Mory, Combs-la-Ville., Vaires-sur-Marne, Lésigny, 
Champs-sur-Marne, Torcy, Brou-sur-Chantereine., Noisiel, Courtry, Servon. 
Département des Yvelines 
 Versailles, Sartrouville, Saint-Germain-en-Laye, Poissy, Conflans-Sainte-Honorine., Houilles, Chatou, La 
Celle-Saint-Cloud, Le Chesnay, Maisons-Laffitte., Vélizy-Villacoublay, Le Vésinet, Le Pecq, Saint-Cyr-
l'Ecole, Marly-le-Roi., Viroflay, Achères, Fontenay-le-Fleury, Carrières-sur-Seine, Bois-d'Arcy., Carrières-
sous-Poissy, Montesson, Andrésy, Bougival, Louveciennes., Jouy-en-Josas, Croissy-sur-Seine, Le 
Mesnil-le-Roi, Saint-Rémy-lès-Chevreuse, Chambourcy., Chanteloup-les-Vignes, L'Etang-la-Ville, 
Chevreuse, Le Port-Marly, Buc., Orgeval, Magny-les-Hameaux, Maurecourt, Mareil-Marly, Rocquencourt, 
Fourqueux, Les Loges-en-Josas. 
Département de l'Essonne 
 Massy, Corbeil-Essonnes, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, Sainte-Geneviève-des-Bois., Athis-Mons, 
Palaiseau, Draveil, Ris-Orangis, Vigneux-sur-Seine., Grigny, Montgeron, Yerres, Brunoy, Orsay., Saint-
Michel-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge, Bures-sur-Yvette, Longjumeau., Chilly-Mazarin, 
Evry, Epinay-sous-Sénart, Juvisy-sur-Orge, Verrières-le-Buisson., Gif-sur-Yvette, Epinay-sur-Orge, Igny, 
Morangis, Arpajon., Paray-Vieille-Poste, Mennecy, Villebon-sur-Yvette, Quincy-sous-Sénart, Breuillet., 
Fleury-Mérogis, Crosne, Boussy-Saint-Antoine, Saint-Germain-lès-Arpajon; Egly., Wissous, Saint-
Germain-lès-Corbeil, Courcouronnes, Bièvres, Villemoisson-sur-Orge., Marcoussis, Monthléry, Soisy-sur-
Seine, La Ville-du-Bois, Longpont-sur-Orge., Saintry-sur-Seine, Linas, Villiers-sur-Orge, Saulx-lès-
Chartreux, Champlan., Bruyères-le-Châtel, Bondoufle, La Norville, Villabé, Leuville-sur-Orge., Ollainville, 
Vauhallan, Ballainvilliers, Etiolles, Gometz-le-Châtel., Saint-Pierre-du-Perray, Le Plessis-Pâté, Boissy-
sous-Saint-Yon, Varennes-Jarcy, Le Coudray-Montceaux., Breux, Ormoy, Saint-Yon. 
Département des Hauts-de-Seine 
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 Boulogne-Billancourt, Nanterre, Colombes, Asnières-sur-Seine, Neuilly-sur-Seine., Rueil-Malmaison, 
Antony, Courbevoie, Clamart, Meudon., Levallois-Perret, Gennevilliers, Clichy, Issy-les-Moulineaux, 
Bagneux., Montrouge, Suresnes, Puteaux, Malakoff, Châtenay-Malabry., Saint-Cloud, Bois-Colombes, 
Châtillon, Fontenay-aux-Roses, La Garenne-Colombes., Villeneuve-la-Garenne, Vanves, Le Plessis-
Robinson, Sèvres, Sceaux., Chaville, Bourg-la-Reine, Garches, Ville-d'Avray, Vaucresson, Marnes-la-
Coquette. 
Département de la Seine-Saint-Denis 
 Montreuil, Saint-Denis, Aulnay-sous-Bois, Aubervilliers, Drancy., Le Blanc-Mesnil, Bondy, Epinay-sur-
Seine, Saint-Ouen, Bobigny., Pantin, La Courneuve, Noisy-le-Sec, Gagny, Bagnolet., Rosny-sous-Bois, 
Stains, Sevran, Livry-Gargan, Neuilly-sur-Marne., Villemomble, Tremblay-lès-Gonesse, Noisy-le-Grand, 
Romainville, Montfermeil., Clichy-sous-Bois, Pierrefitte-sur-Seine, Les Lilas, Les Pavillons-sous-Bois, 
Neuilly-Plaisance., Villepinte, Le Raincy, Le Pré-Saint-Gervais, Le Bourget, Villetaneuse., Dugny, L'Ile-
Saint-Denis, Vaujours, Gournay-sur-Marne, Coubron. 
Département du Val-de-Marne 
 Vitry-sur-Seine, Saint-Maur-des-Fossés, Champigny-sur-Marne, Ivry-sur-Seine, Créteil., Villejuif, 
Maisons-Alfort, Fontenay-sous-Bois, Vincennes, Choisy-le-Roi., Alfortville, Villeneuve-Saint-Georges, 
L'Haÿ-les-Roses, Fresnes, Le Perreux-sur-Marne., Thiais, Cachan, Orly, Nogent-sur-Marne, Villiers-sur-
Marne., Sucy-en-Brie, Villeneuve-le-Roi, Saint-Mandé, Charenton-le-Pont, Arcueil., Le Kremlin-Bicêtre, 
Chevilly-Larue, Joinville-le-Pont, Chennevières-sur-Marne, Gentilly., Limeil-Brévannes, Bonneuil-sur-
Marne, Le Plessis-Trévise, Bry-sur-Marne, Valenton., Boissy-Saint-Léger, Saint-Maurice, Ormesson-sur-
Marne, La Queue-en-Brie, Villecresnes., Ablon-sur-Seine, Rungis, Santeny, Mandres-les-Roses, Noiseau, 
Périgny, Marolles-en-Brie. 
Département du Val-d'Oise 
 Argenteuil, Sarcelles, Garges-les-Gonesse, Pontoise, Ermont., Bezons, Franconville, Eaubonne, Villiers-
le-Bel, Gonesse., Montmorency, Saint-Gratien, Sannois, Taverny, Herblay., Soisy-sous-Montmorency, 
Saint-Ouen-l'Aumône, Deuil-la-Barre, Cormeilles-en-Parisis, Arnouville-les-Gonesse., Domont, Enghien-
les-Bains, l'Isle-Adam, Saint-Leu-la-Forêt, Montigny-lès-Cormeilles., Beauchamp, Cergy, Saint-Brice-
sous-Forêt, Montmagny, Osny., Ezanville, Bessancourt, Auvers-sur-Oise, Le Plessis-Bouchard, 
Pierrelaye., Saint-Prix, Groslay, Mery-sur-Oise, Ecouen, La Frette-sur-Seine., Eragny, Parmain, 
Bouffémont, Mériel, Champagne-sur-Oise., Montlignon, Frépillon, Andilly, Margency, Mesles-la-Vallée., 
Jouy-le-Moutier, Butry-sur-Oise, Valmondois, Neuville-sur-Oise, Vauréal., Villiers-Adam, Bonneuil-en-
France, Piscop. 
 
Agglomération de Mantes-la-Jolie 
 Mantes-la-Jolie, Les Mureaux, Mantes-la-Ville, Verneuil-sur-Seine, Limay., Meulan, Triel-sur-Seine, 
Vernouillet, Gargenville, Villennes-sur-Seine., Magnanville, Vaux-sur-Seine, Porcheville, Juziers, 
Hardricourt., Follainville-Dennemont, Mézy-sur-Seine, Issou, Buchelay, Médan, Evecquemont. 
 
Agglomération de Trappes 
 Trappes, Plaisir, Les Clayes-sous-Bois, Maurepas, Elancourt., Villepreux, La Verrière, Le Mesnil-Saint-
Denis, Jouars-Pontchartrain, Neauphle-le-Château., Coignières, Villiers-Saint-Frédéric, Saint-Germain-
de-la-Grange, Neauphle-le-Vieux, Le Tremblay-sur-Mauldre. 
 
REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Agglomération de Montpellier 
 Montpellier, Castelnau-le-Lez, Le Crès, Juvignac, Vendargues, Montferrier-sur-Lez. 
 
Agglomération de Nîmes 
 Nîmes, Milhaud, Bernis. 
 
Agglomération de Perpignan 
 Perpignan, Saint-Estève, Cabestany, Pia. 
 
REGION LIMOUSIN 
Agglomération de Limoges 
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Limoges, Isle, Panazol, Couzeix, Le Palais-sur-Vienne, Feytiat, Condat-sur-Vienne. 
 
REGION LORRAINE 
Agglomération de Nancy 
 Nancy, Vandoeuvre-lès-Nancy, Laxou, Villers-lès-Nancy, Saint-Max., Jarville-la-Malgrange, Maxeville, 
Malzeville, Tomblaine, Essey-lès-Nancy., Frouard, Pompey, Champigneulles, Laneuveville-devant-
Nancy, Liverdun., Bouxières-aux-Dames, Seichamps, Saulxures-lès-Nancy, Custines, Heillecourt., 
Pulnoy, Houdemont, Malleloy, Dommartemont. 
 
Agglomération de Metz 
 Metz, Montigny-lès-Metz, Woippy, Marly, Moulins-lès-Metz., Longeville-lès-Metz, Le Ban-Saint-Martin, 
Saint-Julien-lès-Metz, Scy-Chazelles, Châtel-Saint-Germain., Plappeville, Rozerieulles, Lessy, Vaux, 
Vantoux, Sainte-Ruffine, Jussy. 
 
Agglomération de Thionville 
 Thionville, Hayange, Fameck, Yutz, Florange., Algrange, Nilvange, Terville, Sérémange-Erzange, 
Knutange, Manom. 
 
Agglomération de Hagondange-Briey 
Département de la Moselle 
 Rombas, Moyeuvre-Grande, Maizières-lès-Metz, Hagondange, Amneville., Talange, Mondelange, 
Marange-Silvange, Clouange, Rosselange., Sainte-Marie-aux-Chênes, Vitry-sur-Orne, Montois-la-
Montagne, Gandrange, Richemont., Pierrevillers, Moyeuvre-Petite, Bronvaux. 
Département de Meurthe-et-Moselle 
 Joeuf, Homécourt, Briey, Auboué, Moutiers. 
 
REGION MIDI-PYRENEES 
Agglomération de Toulouse 
 Toulouse, Colomiers, Blagnac, Cugnaux, Ramonville-Saint-Agne., L'Union, Balma, Portet-sur-Garonne, 
Tournefeuille, Villeneuve-Tolosane., Saint-Jean, Saint-Orens-de-Gameville, Plaisance-du-Touch, 
Castelginest, Castanet-Tolosan., Fenouillet, Launaguet, Beauzelle, Aucamville, Pibrac., Saint-Alban, 
Quint, Frouzins, Pinsaguel, La Salvetat-Saint-Gilles., Castelmaurou, Labège, Roques, Saint-Geniès-
Bellevue, Auzeville-Tolosane., Lespinasse, Gagnac-sur-Garonne, Rouffiac-Tolosan, Fonbeauzard, 
Pompertuzat, Péchabou. 
 
REGION NORDPAS-DE-CALAIS 
Agglomération de Lille 
 Lille, Roubaix, Tourcoing, Wattrelos, Villeneuve-d'Ascq., Marcq-en-Baroeul, Lambersart, Lomme, Mons-
en-Baroeul, Hem., Loos, La Madeleine, Croix, Faches-Thumesnil, Hellemmes-Lille., Wasquehal, Halluin, 
Ronchin, Haubourdin, Saint-André., Wattignies, Lys-lez-Lannoy, Roncq, Mouvaux, Seclin., Marquette-
lez-Lille, Neuville-en-Ferrain, Wambrechies, Leers, Pérenchies., Bondues, Linselles, Lesquin, Santes, 
Hallennes-lez-Haubourdin., Sequedin, Baisieux, Templemars, Lezennes, Toufflers., Emmerin, Willems, 
Chereng, Verlinghem, Lannoy., Lompret, Prémesques, Sailly-lez-Lannoy, Anstaing, Forest-sur-Marque., 
Capinghem, Tressin, Gruson, Vendeville, Englos. 
 
Agglomération de Valenciennes 
 Valenciennes, Denain, Raismes, Marly, Anzin., Somain, Condé-sur-l'Escaut, Bruay-sur-l'Escaut, Vieux-
Condé, Douchy-les-Mines., Escaudain, Onnaing, Aniche, Saint-Saulve, Beuvrages., Fresnes-sur-Escaut, 
Aulnoy, Quievrechain, Trith-Saint-Léger, Fenain., Crespin, Auberchicourt, Escautpont, Bouchain, 
Lourches., Abscon, Maing, Masny, Roeulx, Herin., La Sentinelle, Petite-Forêt, Quarouble, Hergnies, 
Neuville-sur-Escaut., Haulchin, Thiant, Prouvy, Wavrechain-sous-Denain, Famars., Ecaillon, Erre, 
Saultain, Bruille-Saint-Amand, Vicq., Aubry-du-Hainaut, Rieulay, Lieu-Saint-Amand, Bruille-lez-
Marchiennes, Odomez, Emerchicourt, Rouvignies. 
 
Agglomération de Lens 
 Lens, Liévin, Hénin-Beaumont, Avion, Carvin., Harnes, Méricourt, Sallaumines, Courrières, Bully-les-
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Mines., Montigny-en-Gohëlle, Rouvroy, Mazingarbe, Billy-Montigny, Noyelles-sous-Lens., Fouquières-lès-
Lens, Loos-en-Gohelle, Grenay, Vendin-le-Vieil, Courcelles-lès-Lens., Dourges, Annay, Noyelles-Godault, 
Loison-sous-Lens, Angres., Vermelles, Aix-Noulette, Pont-à-Vendin, Drocourt, Eleu-dit-Leauwette., 
Givenchy-en-Gohelle, Estevelles, Noyelles-les-Vermelles. 
 
Agglomération de Douai 
Département du Nord 
 Douai, Sin-le-Noble, Waziers, Auby, Lallaing., Pecquencourt, Ostricourt, Dechy, Roost-Warendin, Flers-
en-Escrebieux., Cuincy, Montigny-en-Ostrevent, Lambres-lez-Douai, Guesnain, Raimbeaucourt., 
Thumeries, Wamagnies, Courchelettes, Raches, Lewarde., Moncheaux, Lauwin-Planque, Anhiers, 
Esquerchin, La Neuville. 
Département du Pas-de-Calais 
 Dignies, Libercourt, Leforest, Evin-Malmaison, Brebières, Corbehem. 
 
Agglomération de Dunkerque 
Département du Nord 
 Dunkerque, Coudekerque-Branche, Saint-Pol-sur-Mer, Grande-Synthe, Gravelines., Cappelle-la-Grande, 
Loon-Plage, Leffrinckoucke, Grand-Fort-Philippe, Fort-Mardyck, Teteghem, Mardyck. 
Département du Pas-de-Calais 
 Saint-Folquin. 
 
Agglomération de Béthune 
Département du Pas-de-Calais 
 Béthune, Noeux-les-Mines, Wingles, Beuvry, Barlin., Hersin-Coupigny, Annezin, Sains-en-Gohelle, 
Douvrin, Hulluch., Auchy-les-Mines, Meurchin, Verquin, Billy-Berclau, Haisnes., Vendin-lès-Béthune, 
Violaines, Bouvigny-Boyeffles, Labourse, Annequin., Sailly-Labourse, Cuinchy, Verquigneul, Fouquereuil, 
Maisnil-lez-Ruitz., Essars, Fouquières-lès-Béthune, Cambrin, Festubert, Vaudricourt., Givenchy-lès-la-
Bassée, Drouvin-le-Marais, Bénifontaine, Oblinghem. 
Département du Nord 
 La Bassée, Bauvin, Provin. 
 
Agglomération de Bruay-en-Artois 
 Bruay-en-Artois, Auchel, Lillers, Divion, Calonne-Ricouart., Houdain, Marles-les-Mines, Haillicourt, 
Labuissière, Burbure., Chocques, Lapugnoy, Allouagne, Cauchy-à-la-Tour, Camblain-Chatelain., La 
Beuvrière, Gosnay, Lozinghem, Ruitz, Rebeuvre-Ranchicourt, Hesoigneul-lès-Béthune, Beugin. 
 
Agglomération de Boulogne-sur-Mer 
 Boulogne-sur-Mer, Outreau, Saint-Martin-Boulogne, Le Portel, Wimille., Saint-Etienne au-Mont, Saint-
Léonard, Isques, Echinghen. 
 
Agglomération de Calais 
 Calais, Marck, Coulogne, Guines, Sangatte, Coquelles, Hames-Boucres. 
 
REGION BASSE-NORMANDIE 
Agglomération de Caen 
 Caen, Hérouville-Saint-Clair, Mondeville, Colombelles, Ifs., Giberville, Cormelles-le-Royal, Fleury-sur-
Orne, Bretteville-sur-Odon, Verson., Demouville, Saint-Germain-la-Blanche-Herbe, Carpiquet, Fontaine-
Etoupefour. 
 
REGION HAUTE-NORMANDIE 
Agglomération de Rouen 
 Rouen, Saint-Etienne-du-Rouvray, Le Grand-Quevilly, Sotteville-lès-Rouen, Le Petit-Quevilly., Mont-
Saint-Aignan, Canteleu, Deville-lès-Rouen, Darnétal, Maromme., Oissel, Bois-Guillaume, Bihorel, Grand-
Couronne, Notre-Dame-de-Bondeville., Le-Petit-Couronne, Bonsecours, Malaunay, Le Houlme, 
Montville., Le Mesnil-Esnard, Franqueville-Saint-Pierre, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Amfreville-la-Mi-
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Voie, Moulineaux., Saint-Martin-du-Vivier, Val-de-la-Haye, La Vaupalière, Fontaine-sous-Préaux. 
 
Agglomération du Havre 
 Le Havre, Montivilliers, Gonfreville-l'Orcher, Harfleur, Sainte-Adresse., Fontaine-la-Mallet, Gainneville, 
Epouville, Saint-Laurent-de-Brévedent, Rolleville., Saint-Martin-du-Manoir, Fontenay, Notre-Dame-du-
Bec. 
 
REGION PAYS DE LA LOIRE 
Agglomération de Nantes 
 Nantes, Saint-Herblain, Rezé, Orvault, Saint-Sébastien-sur-Loire., Vertou, Couéron, Bouguenais, 
Carquefou, Sainte-Luce-sur-Loire., La Chapelle-sur-Erdre, La Montagne, Indre, Les Sorinières, Saint-
Jean-de-Boiseau., Basse-Goulaine, Le Pellerin, Thouare-sur-Loire, Sautron. 
 
Agglomération du Mans 
 Le Mans, Allonnes, Coulaines, Arnage, Changé., Yvré-l'Evêque, Sarge-lès-Le Mans, Ruaudin, La 
Chapelle-Saint-Aubin, Saint-Pavace. 
 
Agglomération d'Angers 
 Angers, Trélazé, Les Ponts-de-Cé, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou., Sainte-Gemmes-sur-Loire, 
Bouchemaine, Ecouflant, Murs-Erigné, Beaucouzé. 
 
Agglomération de Saint-Nazaire 
 Saint-Nazaire, La Baule-Escoublac, Trignac, Donges, Pornichet., Montoir-de-Bretagne, Le Pouliguen, Le 
Croisic, Batz-sur-Mer. 
 
REGION PICARDIE 
Agglomération d'Amiens 
 Amiens, Longueau, Camon, Rivery, Salouel., Saleux, Dury, Pont-de-Metz, Cagny. 
 
REGION POITOU-CHARENTES 
Agglomération de La Rochelle 
 La Rochelle, Périgny, Aytré, Châtelaillon-Plage, Lagord, Angoulins.,  
 
Agglomération d'Angoulême 
 Angoulême, Soyaux, Ruelle, La Couronne, Le Gond-Pontouvre., L'Isle-d'Espagnac, Saint-Yrieix-sur-
Charente, Saint-Michel, Magnac-sur-Touvre, Nersac., Fléac, Linars, Touvre, Trois-Palis. 
 
REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
Agglomération de Marseille 
 Marseille, Aubagne, Marignane, Les Pennes-Mirabeau, Vitrolles., Allauch, Septèmes-les-Vallons, Plan-
de-Cuques, Saint-Victoret, La Penne-sur-Huveaune., Rognac, Roquevaire, Bouc-Bel-Air, Gignac-la-
Nerthe, Cabries., Auriol, Gémenos, La Bouilladisse, Peypin, La Destrousse, Saint-Savournin, Cadolive. 
 
Agglomération de Nice 
 Nice, Cagnes-sur-Mer, Saint-Laurent-du-Var, Villefranche, La Trinité., Villeneuve-Loubet, Saint-André, 
Beaulieu-sur-Mer, Contes, La Colle-sur-Loup., Tourrette-Levens, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Saint-Paul, 
Drap, Colomars, Falicon, Cantaron. 
 
Agglomération de Toulon 
 Toulon, La Seyne-sur-Mer, Hyères, Six-Fours-les-Plages, La Garde., La Valette-du-Var, Sanary-sur-Mer, 
Ollioules, Le Pradet, Bandol., La Crau, Carqueiranne, Sollies-Pont, Saint-Mandrier-sur-Mer, La Farlède., 
Le Revest-les-Eaux, Sollies-Toucas, Sollies-Ville. 
 
Agglomération de Grasse-Cannes-Antibes 
 Cannes, Antibes, Grasse, Le Cannet, Vallauris., Mandelieu-la-Napoule, Mougins, Mouans-Sartoux, 
Peymeinade, Biot., Roquefort-les-Pins, Valbonne, Pégomas, La Roquette-sur-Siagne, Le Bar-sur-Loup., 
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Le Rouret, Châteauneuf-Grasse, Opio, Auribeau-sur-Siagne, Théoule-sur-Mer., Cabris, Spéracèdes, Le 
Tignet. 
 
Agglomération d'Avignon 
Département de Vaucluse 
 Avignon, Sorgues, Le Pontet, Entraigues-sur-Sorgues, Vedène, Bedarrides, Morières-lès-Avignon. 
Département des Bouches-du-Rhône 
 Châteaurenard, Barbentane, Rognonas. 
Département du Gard 
 Villeneuve-lès-Avignon, Les Angles. 
 
Agglomération d'Aix-en-Provence 
 Aix-en-Provence. 
 
REGION RHONE-ALPES 
Agglomération de Lyon 
Département du Rhône 
 Lyon, Villeurbanne, Vénissieux, Bron, Caluire-et-Cuire., Vaulx-en-Velin, Saint-Priest, Rillieux-la-Pape, 
Oullins, Sainte-Foy-lès-Lyon., Décines-Charpieu, Meyzieu, Ecully, Saint-Fons, Tassin-la-Demi-Lune., 
Saint-Génis-Laval, Pierre-Bénite, Francheville, La Mulatière, Feyzin., Brignais, Fontaines-sur-Saône, 
Neuville-sur-Saône, Irigny, Mions., Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Génas, Saint-Didier-au-Mont-d'Or, 
Chaponost, Craponne., Champagne-au-Mont-d'Or, Chassieu, Sathonay-Camp, Vernaison, Corbas., 
Charbonnières-les-Bains, Vaugneray, Collonges-au-Mont-d'Or, Dardilly, Couzon-au-Mont-d'Or., Albigny-
sur-Saône, Charly, Genay, Grézieu-la-Varenne, Millery., Saint-Genis-les-Ollières, Brindas, Limonest, La 
Tour-de-Salvagny, Fontaines-Saint-Martin., Vourles, Solaize, Montanay, Fleurieu-sur-Saône, Cailloux-
sur-Fontaines., Sainte-Consorce, Rochetaillée-sur-Saône, Saint-Romain-au-Mont-d'Or, Marcy-l'Etoile, 
Sathonay-Village, Curis-au-Mont-d'Or. 
Département de l'Ain 
 Miribel, Montluel, Trévoux, Saint-Maurice-de-Beynost, Beynost., Dagneux, La Boisse, Reyrieux, Neyron, 
Massieux, Saint-Didier-de-Formans, Parcieux. 
 
Agglomération de Grenoble 
 Grenoble, Saint-Martin-d'Hères, Echirolles, Fontaine, Saint-Egrève., Le Pont-de-Claix, Seyssinet-Pariset, 
Meylan, La Tronche, Sassenage., Villard-Bonnot, Vorèppe, Saint-Martin-le-Vinoux, Eybens, Domène., 
Claix, Seyssins, Gières, Saint-Ismier, Corenc., Froges, Le Versoud, Montbonnot-Saint-Martin, Biviers, 
Poisat., Fontanil-Cornillon, Saint-Nazaire-les-Eymes, Noyarey, Le Champ-près-Froges, Veurey-Voroize, 
Murianette, Bresson. 
 
Agglomération de Saint-Etienne 
 Saint-Etienne, Firminy, Le Chambon-Feugerolles, La Ricamarie, Roche-la-Molière., Unieux, Villars, La 
Talaudière, Sorbiers, Saint-Genest-Lerpt., Saint-Jean-Bonnefonds, Saint-Priest-en-Jarez, Fraisse, L'Etrat, 
La Tour-en-Jarez. 
 
Agglomération de Valence 
Département de la Drôme 
 Valence, Bourg-lès-Valence, Portes-lès-Valence. 
Département de l'Ardèche 
 Guilherand, Saint-Péray. 
 
Agglomération d'Annecy 
 Annecy, Annecy-le-Vieux, Cran-Gévrier, Seynod, Meythet., Saint-Jorioz, Poisy, Sevrier, Pringy. 
 
 



Code des collectivités territoriales 

 657 

ANNEXE III Annexe à l'article R. 1511-13, Zone ayant bénéficié de l'aide 
spéciale rurale instituée par le décret no 76-795 du 24 août 1976 (Cantons) 
 

DEPARTEMENT DE L'AIN:  
Brénod. 
 
DEPARTEMENT DE L'ALLIER:  
Chevagnes, Lurcy-Lévis, Moulins-Ouest (sauf les communes d'Avermes, de Moulins et Neuvy), Neuilly-
le-Réal. 
 
DEPARTEMENT DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE:  
Le Lauzet-Ubaye, Saint-Paul., Annot, Colmars, Entrevaux, Saint-André-les-Alpes, Senez, Castellane., 
Barrême, Mézel, Seyne, Digne-Est (sauf la commune de Digne), La Javie, Moustiers-Sainte-Marie., 
Banon, Saint-Etienne-les-Orgues, La Motte-du-Caire, Noyers-sur-Jabron, Turriers, Sisteron (sauf la 
commune de Sisteron). 
 
DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
 Aiguilles (sauf les communes de Saint-Véran et Melines), Briançon-Nord (sauf les communes de 
Briançon et Montgenèvre), Briançon-Sud (sauf les communes de Briançon et Villars-Saint-Pancrace), La 
Grave., Aspres-sur-Buech, Barcillonnette, Chorges, Orcières (sauf la commune d'Orcières), Orpierres, 
Ribiers, Resans, Saint-Bonnet, Saint-Firmin, Saint-Etienne-en-Dévoluy (sauf la commune de Saint-
Etienne-en-Dévoluy), Savines-le-Lac, Serres. 
 
DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
 Breil-sur-Roya, Guillaumes (sauf les communes de Beuil et Péone), Puget-Théniers, Lantosque, 
Roquebillière, Roquesteron, Saint-Sauveur-sur-Tinée (sauf la commune de Valdeblore), Sospel, Tende, 
Villars-du-Var, Saint-Etienne-de-Tinée (sauf la commune de Saint-Etienne-de-Tinée)., Coursegoules, 
Saint-Auban. 
 
DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
 Largentière, Burzet, Coucouron, Montpezat-sous-Beuzon, Saint-Etienne-de-Lugdarès, Valgorgue., 
Antraigues. 
 
DEPARTEMENT DE L'ARIEGE 
 Ax-les-Thermes (sauf la Commune d'Ax-les-Thermes), La Bastide-de-Sérou, Les Cabannes, Quérigut, 
Vicdessos., Castillon-en-Couserans, Massat, Saint-Girons (sauf les communes de Saint-Girons et 
Eycheil), Sainte-Croix-Volvestre, Oust. 
 
DEPARTEMENT DE L'AUDE 
 Belpech, Lagrasse, Mas-Cabardès, Mouthoumet, Saissac, Salles-sur-l'Hers., Axat, Belcaire, Chalabre, 
Couiza, Saint-Hilaire, Quillan (sauf les communes de Quillan, Ginoles, Esperaza)., Durban-Corbières, 
Tuchan. 
 
DEPARTEMENT DE L'AVEYRON 
 Belmont-sur-Rance, Camarès, Campagnac, Cornus, Millau-Ouest (sauf les communes de Millau et 
Creissels), Nant, Peyreleau, Saint-Affrique (sauf la commune de Saint-Affrique), Saint-Beauzély, Saint-
Rome-de-Tarn, Saint-Sernin-sur-Rance, Salles-Curan, Vézins-de-Lévezou., Conques, Laguiole, Saint-
Amant-des-Cots, Saint-Chély-d'Aubrac, Saint-Geneviève-sur-Argence., Villefranche-de-Rouergue (sauf 
les communes de Villefranche-de-Rouergue et Toulonjac), Villeneuve. 
 
DEPARTEMENT DU CANTAL 
 Laroquebrou., Mauriac (sauf les communes de Mauriac, Le Vigean), Salers., Allanche, Chaudes-Aigues, 
Massiac, Pierrefort, Ruynes-en-Margeride, Saint-Flour-Nord (sauf la commune de Saint-Flour), Saint-
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Flour-Sud (sauf la commune de Saint-Flour). 
 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE 
Confolens-Nord, Confolens-Sud. 
 
DEPARTEMENT DU CHER 
Aubigny-sur-Nère (sauf la commune d'Aubigny-sur-Nère), La Chapelle-d'Angillon, Vally-sur-Sauldre., Le 
Châtelet, Saulzais-le-Potier. 
 
DEPARTEMENT DE LA CORREZE 
Corrèze, Lapleau, La-Roche-Canillac, Mercoeur, Saint-Privat, Treignac., Bort-les-Orgues, (sauf la 
commune de Bort-les-Orgues), Bugeat, Eygurande, Meymac, Neuvic, Sornac-Saint-Germain-Lavops, 
Ussel (sauf la commune d'Ussel). 
 
DEPARTEMENT DE CORSE-DU-SUD 
 Bastelica, Cellavo-Mezzana, Cruzini-Cinarca (sauf la commune de Calcatoggio), Les Deux-Sêvi (sauf 
les communes de Cargèse, Evisa et Ota), Les Deux-Sorru (sauf la commune de Vico), Santa-Maria-
Siché (sauf la commune de Crossetto-Prugnia), Zicavo., Levie, Tallano-Scopamène, Petreto-Bicchisano, 
Figari, Sartène (moins la commune de Sartène). 
 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-CORSE 
 Capobianco, Le Haut-Nebbio, Sagro-di-Santa-Giulia, Alto-di-Casaconi., Calenzana, Belgodère (moins la 
commune d'Algajola)., Bustanico, Castifao-Morosaglia, Niolu-Omessa, Venaco, Ghisoni (moins la 
commune de Ghisonnaccia), Orezza-Alesani, Prunelli-di-Fiumorbo, Vezzani. 
 
DEPARTEMENT DE LA COTE-D'OR 
 Bligny-sur-Ouche, Liernais, Pouilly-en-Auxois., Grancey-le-Château-Neuvelle, Saint-Seine-L'Abbaye, 
Sombernon., Aignay-le-Duc, Baigneux-les-Juifs, Châtillon-sur-Seine (sauf la commune de Châtillon-sur-
Seine), Laignes, Montbard (sauf les communes de Montbard et Crépand), Précy-sous-Thil, Recey-sur-
Ource, Vitteaux, Montigny-sur-Aube. 
 
DEPARTEMENT DE LA CREUSE 
 Aubusson (sauf la commune d'Aubusson), Bellegarde-en-Marche, Chambon-sur-Voueize, La Courtine-
le-Trucq, Crocq, Gentioux-Pigerolles, Royère-de-Vassivière, Saint-Sulpice-les-Champs., Guéret-Sud-
Ouest (sauf la commune de Guéret), Pontarion. 
 
DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
 Montpazier, Saint-Alvère, Villamblard., Mareuil., Salignac-Eyvignes, Villefranche-du-Périgord. 
 
DEPARTEMENT DU DOUBS 
 Amancey, Baume-les-Dames (sauf la commune de Baume-les-Dames)., Mouthe (sauf la commune de 
Métabief). 
 
DEPARTEMENT DE LA DROME 
Bourdeaux, La Chapelle-en-Vercors, Châtillon-en-Diois, Die, Luc-en-Diois, La Motte-Chalançon, 
Saillons., Buis-les-Baronnies, Rémuzat, Séderon. 
 
DEPARTEMENT DU GARD 
 Alzon, Lasalle, Saint-André-de-Valborgne, Trèves, Valleraugues, Le Vigan (sauf les communes du 
Vigan, Molières-Cavaillac et Avèze). 
 
DEPARTEMENT DU GERS 
 Auch-Nord Est (sauf la commune d'Auch), Cologne, Jegun, Saramon., Fleurance (sauf la commune de 
Fleurance), Miradoux., Aignan, Masseube, Montesquiou. 
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
Captieux, Saint-Symphorien, Villandraut. 
 
DEPARTEMENT DE L'HERAULT 
Olargues, Saint-Pons, La Salvetat-sur-Agout., Le Caylar, Lodève (sauf la commune de Lodève), Lunas., 
Ganges (sauf les communes de Ganges, Cazilhac et Laroque), Saint-Martin-de-Londres. 
 
DEPARTEMENT DE L'INDRE 
 Le Blanc (sauf la commune du Blanc), Bélâbre, Mézières-en-Brenne, Saint-Gaultier., Buzançais (moins 
Buzançais)., La Châtre (sauf les communes de la Châtre, Magny et Montgivray)., Issoudun-Sud (sauf la 
commune d'Issoudun), Vatan. 
 
DEPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 
 Montrésor. 
 
DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Clelles, Corps, Mens, Monestier-de-Clermont (sauf la commune de Gresse-en-Vercors), Valbonnais (sauf 
la commune de La Morte). 
 
DEPARTEMENT DU JURA 
Arinthod, Nozeroy, Orgelet-le-Bourget, Saint-Julien, Les Planches-en-Montagne., Les Bouchoux. 
 
DEPARTEMENT DES LANDES 
Castets., Gabarret, Labrit, Mont-de-Marsan-Nord (sauf la commune de Mont-de-Marsan), Morcenx (sauf 
la commune de Morcenx), Pissos, Roquefort, Sabres, Sore. 
 
DEPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 
 Droué. 
 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 
Blesle, La Chaise-Dieu, Lavoûte-Ghilhac, Pinols., Fay-sur-Lignon, Pradelles, Saugues. 
 
DEPARTEMENT DU LOT 
Castelnau-Montratier, Catus, Cazals, Lalbenque, Lauzès, Limogne-en-Quercy, Montcuq, Saint-Géry., 
Carjac, Latronquière, Livernon, Sousceyrac., Payrac, Saint-Germain-du-Bel-Air, Salviac, Vayrac. 
 
DEPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 
Beauville., Casteljaloux (sauf la commune de Casteljaloux), Houeillès, Mézin. 
 
DEPARTEMENT DE LA LOZERE 
Barre-des-Cévennes, Massegros, Meyrueis, Le Pont-de-Montvert, Saint-Germain-de-Calberte, Sainte-
Enimie., Aumont-Aubrac, Le Bleymard, Chanac, Châteauneuf-de-Randon, Fournels, Grandrieu, Le 
Malzieu-Ville, Nasbinals, Saint-Amans, Saint-Germain-du-Teil, Villefort, Langogne. 
 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE 
Bourmont, Clefmont., Auberive, Neuilly-l'Evêque, Prauthoy, Terre-Natale. 
 
DEPARTEMENT DE LA NIEVRE 
Luzy, Montsauche, Moulins-Engilbert, Châtillon-en-Bazois., Lormes, Brinon-sur-Beuvron, Tannay., 
Dornes, Saint-Saulge, Saint-Benin-d'Azy. 
 
DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 
Saint-Anthème, Saint-Germain-l'Herm, Viverols., Herment, Pontaumur, Saint-Gervais-d'Auvergne., 
Ardes, Besse et Saint-Anastaise (sauf la commune de Besse-en-Chandesse), La Tour-d'Auvergne. 
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DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Iholdy., Accous, Aramits (sauf la commune d'Arette, Laruns (sauf la commune des Eaux-Bonnes), 
Tardets-Sorholus. 
 
DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES 
Aucun, Luz-Saint-Sauveur (sauf la commune de Barèges)., Arreau, Bordères-Louron, Campan (sauf les 
communes de Campan, Asté et Gerde), Mauléon-Barousse, Vielle-Aure (sauf les communes de Saint-
Lary, Soulans et Aragnouet). 
 
DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 
 Prats-de-Mollo-la-Preste., Mont-Louis (sauf la commune des Angles), Olette, Prades (sauf les 
communes de Prades, Ria-Sirach-Urbanya et Codelet), Sournia, Vinca (sauf la commune d'Ille-sur-Têt). 
 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE 
Vauvillers., Champlitte, Combeaufontaine, Fresne-Saint-Mamès, Gy, Montbozon, Vitrey-sur-Mance. 
 
DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 
Autun-Nord (sauf la commune d'Autun), Issy-l'Evêque, Lucenay-L'Evêque, Mesvres, Montcenis (sauf les 
communes de Montcenis, Blanzy, Torcy et Saint-Bérain-sous-Sanvignes), Saint-Léger-sous-Beuvray., 
Bourbon-Lancy (sauf la commune de Bourbon-Lancy), Gueugnon (sauf la commune de Gueugnon), La 
Guiche, Saint-Bonnet-de-Joux., Mont-Saint-Vincent (sauf la commune de Gourdon). 
 
DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Beaufort., Le Châtelard., La Chambre (sauf la commune de Saint-François-Longchamp), Modane (sauf 
les communes de Modane et Fourneaux), Lanslebourg-Mont-Cenis (sauf les communes de Lanslebourg-
Mont-Cenis et Lanslevillard), Saint-Jean-de-Maurienne (sauf les communes de Saint-Jean-de-Maurienne, 
Villargondran, Villarembert, Montricher, Albanne et Fontcouverte), Saint-Michel-de-Maurienne (sauf la 
commune de Valloire). 
 
DEPARTEMENT DU TARN 
Castelnau-de-Montmirail, Rabastens (sauf les communes de Rabastens et Coufouleux), Salvagnac, 
Vaour., Anglès, Castres-Nord (sauf la commune de Castres), Cuq-Toulza, Mazamet-Sud-Ouest, (sauf les 
communes Mazamet, Aussillon et Aiguefonde), Montredon, Labessonnié, Murat-sur-Vèbre, Vabre. 
 
DEPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE 
 Bourg-de-Visa, Lavit, Montaigu-de-Quercy., Caylus, Montclar-de-Quercy. 
 
DEPARTEMENT DU VAR 
 Aups, Barjols, Comps-sur-Artuby, Tavernes. 
 
DEPARTEMENT DE VAUCLUSE 
 Sault. 
 
DEPARTEMENT DE LA VIENNE 
 Availles-Limouzine, Chauvigny (sauf la commune de Chauvigny), l'Isle-Jourdain, Montmorillon (sauf la 
commune de Montmorillon), La Trimouille. 
 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 
 Bellac (sauf la commune de Bellac), Mézières-sur-Issoire. 
 
DEPARTEMENT DE L'YONNE 
 Bléneau, Saint-Fargeau., Guillon, l'Isle-sur-Serein, Quarré-les-Tombes, Vézelay. 
 



Code des collectivités territoriales 

 661 

ANNEXE IV: Annexe à l'article D. 1617-19: LISTE DES PIECES 
JUSTIFICATIVES 

SOMMAIRE 
Définitions 
1. Collectivités. 
2. Décision. 
3. Le cas échéant, s'il y a lieu, production de la pièce justificative. 
4. Visé dans les conditions fixées au présent décret. 
5. Premier paiement, autres paiements. 
0. Pièces communes 
01. Qualité de l'ordonnateur. 
02. Acquit libératoire du créancier. 
03. Paiement consécutif à une autorisation de prélèvement. 
1. Administration générale 
10. Indemnités. 
11. Gestion du patrimoine. 
12. Placement des fonds. 
13. Prélèvement sur le fonds de roulement. 
14. Réduction de créances et admission en non-valeurs. 
15. Frais d'actes et de contentieux. 
16. Frais de justice. 
17. Frais financiers. 
18. Impôts et taxes. 
19. Prescription. 
19 bis. Transaction. 
2. Dépenses de personnel 
20. Paiement des dépenses de personnel. 
21. Paiement des dépenses consécutives aux travaux d'utilité collective. 
22. Dépenses de personnel: charges sociales. 
23. Rémunérations versées à l'époux survivant. 
24. Paiement du capital-décès. 
25. Paiement d'indemnités aux personnels des services extérieurs de l'Etat ou de ses établissements 
publics. 
26. Frais de déplacement des agents. 
27. Formation professionnelle. 
28. Frais médicaux. 
3. Dépenses liées à l'exercice de fonctions électives 
30. Indemnités.Frais de déplacement des élus. 
31. Autres dépenses. 
4. Travaux, fournitures services 
40. Achats sur mémoires ou factures portant sur des prestations effectuées par des tiers privés. 
41. Prestations effectuées par des tiers publics. 
42. Marchés publics. 
43. Transports scolaires. 
5. Acquisitions d'immeubles 
50. Justification de la propriété de l'immeuble. 
51. Acquisitions amiables à titre gratuit. 
52. Acquisitions à titre onéreux. 
53. Acquisitions de terrains appartenant à une société d'économie mixte. 
6. Interventions sociales et diverses 
60. Dépenses d'aide sociale. 
61. Prêts et bourses. 
62. Remise de prix.Prestations diverses, gratifications. 
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63. Frais de transport des élèves et étudiants handicapés. 
7. Interventions économiques et financières 
70. Avances et prêts. 
71. Subventions et primes de toute nature. 
72. Garanties d'emprunt. 
73. Bonification d'emprunt. 
74. Participation des communes, départements et régions au capital des sociétés ou organismes. 
75. Paiement dans le cadre d'un contrat d'exploitation de gestion d'un service public local (concession, 
affermage...). 
76. Fonds de concours. 
77. Opérations pour le compte d'organismes rattachés à la collectivité. 
78. Participations versées par une collectivité locale à une autre collectivité. 
79. Dépenses résultant d'une décision d'appel en responsabilité. 
8. Opérations réalisées sous mandat 
80. Rémunération du mandataire. 
81. Financement des opérations réalisées sous mandat. 
Annexes A, B, C, D, E 
 

DEFINITIONS 
 

1. Collectivités 
Dans la présente nomenclature, le terme « collectivité » s'entend aussi bien des collectivités territoriales 
que des établissements publics locaux visés par le décret. 
 

2. Décision 
La pièce correspondante est, selon le cas, une « délibération » (du conseil municipal, du conseil général, 
du conseil régional par exemple), soit un acte de l'autorité exécutive (arrêté municipal ou arrêté du 
président du conseil régional par exemple). 
Le budget (budgets primitif et supplémentaire, budgets principal et annexes, états annexes) constitue une 
délibération que l'ordonnateur exécute dans la limite des crédits ouverts. 
Toutefois, en ce qui concerne la section de fonctionnement, une délibération spécifique doit être produite 
lorsque la réglementation en vigueur exige une intervention particulière de l'assemblée délibérante pour 
autoriser une dépense (approbation préalable de conventions ou de taux par l'assemblée). 
De la même façon, en ce qui concerne la section d'investissement, le budget est considéré comme 
délibération suffisante pour permettre à l'ordonnateur d'effectuer la dépense sans autre autorisation, dans 
la mesure où les crédits font l'objet d'une inscription clairement individualisée et où la réglementation en 
vigueur ne prescrit pas expressément une décision particulière de l'assemblée délibérante. 
 

3. Le cas échéant, s'il y a lieu, production de la pièce justificative 
Ces termes sont utilisés dans la présente liste des pièces justificatives dans les cas suivants: 
Première hypothèse: 
La production de la pièce justificative est subordonnée à la réalisation de conditions particulières prévues 
par la réglementation ou la collectivité: 
Exemple.Prêt (rubrique 70): 
La justification des sûretés n'est exigée à l'appui du paiement que dans l'hypothèse où la délibération 
portant octroi du prêt l'exige. 
Deuxième hypothèse: 
La dérogation prévue par la réglementation est justifiée par une pièce particulière énoncée par ladite 
réglementation quand elle est réalisée: 
Exemple.Marchés publics (rubrique 421/3). 
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La justification de la caution bancaire n'appuie le premier paiement que si elle se substitue 
contractuellement à la retenue de garantie prévue par le code des marchés publics. 
Troisième hypothèse: 
La réglementation spécifique à une collectivité ou à un établissement public pouvant déroger à la 
réglementation commune, la pièce justificative est elle-même spécifique: 
Exemple.Marchés (rubrique 42): 
Le conseil d'administration d'une régie de distribution d'énergie électrique peut, par délibération, décider 
de traiter à l'amiable, avec ou sans appel à la concurrence, ou de procéder par voie d'adjudication. 
 

4. Visé dans les conditions fixées au présent décret 
La pièce justificative doit comporter la signature de l'ordonnateur. 
 

5. Premier paiement.Autres paiements 
La liste ci-après distingue dans certains cas les pièces justificatives à fournir à l'appui du premier mandat 
de celles à fournir à l'appui des mandats suivants. 
Sur la pièce justificative jointe aux mandats postérieurs au premier paiementou sur le mandat lui-mêmeil 
est fait référence aux pièces justificatives produites une fois pour toutes au premier mandat. 
Références à porter: ce numéro du mandat de référence, millésime de l'année d'imputation de la 
dépense initiale, imputation budgétaire de la dépense lors du premier paiement. 
 

PIECES COMMUNES 

01. Qualité de l'ordonnateur. 
1. Le cas échéant, décision désignant l'ordonnateur ou arrêté de délégation. 

2. Le cas échéant, mention sur le mandat de l'empêchement de l'ordonnateur 1. 
 

02. Acquit libératoire du créancier.  

021. Pièces communes2. 

0211. Justification de l'identité. 
Présentation d'une pièce d'identité. 
 

0212. Justification de l'état civil. 
Présentation du livret de famille ou production d'une fiche d'état civil familiale ou individuelle 3 ou 
déclaration sur l'honneur de l'intéressé justifiant la non-séparation de corps. 
 

0213. Justification du domicile et de résidence. 
                                                   
1 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
 
2 Ces pièces sont à fournir par le bénéficiaire du paiement et non par l'ordonnateur et ne concernent que les règlements de mémoires en 
numéraire. 
 
3 Les certificats de vie, célibat et non remariage peuvent être remplacés par une fiche d'état-civil dès lors que l'intéressé certifie sur 
l'honneur la véracité des mentions qui y sont portées. 
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Justification par tous moyens, y compris une déclaration sur l'honneur. 
 

022. Paiement à des créanciers ne sachant ou ne pouvant pas signer. 
1. Lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décret4, déclaration établie par le comptable, 
sur le titre de paiement, indiquant que le créancier ne sait ou ne peut signer. Cette déclaration désigne 
deux témoins. Elle est signée par ces derniers et le comptable. 
2. Le cas échéant, quittance ou procuration notariée. 
 

023. Paiement à des mandataires. 
1. Procuration sous seing privé comportant certification des signatures lorsque la somme est inférieure à 
un montant fixé par décision ministérielle. 
2. Procuration notariée lorsque la somme est supérieure à un montant fixé par décision ministérielle. 
 

024. Paiement aux ayants droit des créanciers décédés5. 
Pièce commune: acte de décès ou fiche d'état civil. 
Pièces particulières: 
a) Héritiers6. 
1. Attestation notariée ou acte authentique quand la somme est supérieure à un montant fixé par décision 
ministérielle. 
2. Certificat d'hérédité quand la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle. 
 
b) Légataires. 
1. Universel. 
1. Expédition du testament. 
2. Acte de notoriété établissant l'absence d'héritiers réservataires (sinon acquit conjoint des héritiers). 
3. Le cas échéant, expédition de l'ordonnance d'envoi en possession. 
2. A titre universel ou à titre particulier. 
1. Voir 024 b. 1 pièces 1 à 3. 
2. Expédition de l'acte de délivrance du legs établi par le notaire ou expédition de la décision de justice 
rendue, le cas échéant, contre les héritiers et prononçant cette délivrance. 
 
c) Donataires. 

1. Expédition de l'acte de donation. 
2. Pièce justifiant l'acceptation de cette donation. 
3. Lorsque le bien est compris dans une succession, soit acte de notoriété établissant l'absence 
d'héritiers réservataires, soit pièce justifiant du consentement des héritiers réservataires ou d'un 
partage amiable ou judiciaire. 

d) Exécuteur testamentaire. 
1. Expédition du testament. 
2. Le cas échéant, expédition de l'ordonnance d'envoi en possession. 
3. Acte de notoriété établissant l'absence d'héritiers réservataires ou pièce attestant de leur 

                                                   
4 La preuve testimoniale est admise dans certains cas, quel que soit le montant de la dépense et notamment pour le paiement de secours 
à titre gratuit, des indemnités de dépossession de terrain pour cause d'utilité publique. 
 
5 Le paiement des prorata de traitements et d'arrérages de pensions dus au décès peut, à moins d'opposition de la part des héritiers 
légataires ou créanciers, être effectué entre les mains du conjoint survivant sur présentation du livret de famille, ou production d'une fiche 
d'état-civil et d'une déclaration sur l'honneur attestant qu'aucun jugement de séparation de corps n'est intervenu. 
 
6 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
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consentement. 
4. Pièce(s) attestant que l'inventaire a été dressé. 
 

025. Paiement des sommes dépendant de successions vacantes non réclamées ou 
en déshérence. 

Expédition de la déclaration de vacance ou extrait de l'ordonnance d'envoi en possession. 
 

026. Paiement des sommes dues à des créanciers absents. 
1. Décision de justice désignant un administrateur provisoire si le paiement a lieu entre ses mains. 

2. Extrait du jugement d'envoi en possession provisoire, justification de la caution agréée par le 
procureur de la République si elle est prévue par le jugement, si le paiement a lieu entre les mains 
des héritiers envoyés en possession provisoire. 
3. Extrait du jugement d'envoi en possession définitive si le paiement a lieu entre les mains des 
héritiers envoyés en possession définitive. 
 

027. Paiement à des incapables mineurs ou majeurs. 

0271. Incapable mineur. 

02710. Sous le régime de l'administration légale pure et simple ou sous 
contrôle judiciaire.  

1. Pièce justifiant la qualité du représentant du mineur. 
2. Le cas échéant, ordonnance du juge des tutelles autorisant le paiement des sommes entrant dans le 
patrimoine successoral. 
 

02711. Mineur adopté. 
1. Jugement d'adoption. 
2. Certification sur l'honneur que les parents adoptifs ne sont ni divorcés, ni séparés, ou que l'un d'eux 

n'est pas décédé. 
3. Le cas échéant, ordonnance du juge des tutelles autorisant le paiement des sommes entrant dans 
le patrimoine successoral. 

 

02712. Mineur sous tutelle. 
1. Le cas échéant, expédition du testament ou de la déclaration devant notaire contenant la nomination 

du tuteur testamentaire. 
2. Le cas échéant, extrait ou expédition de la délibération du conseil de famille qui a nommé le tuteur 
datif. 
3. Le cas échéant, extrait ou expédition du jugement ou de la décision qui a organisé la tutelle 
spéciale. 
4. Autorisation du subrogé tuteur. 
5. Le cas échéant, autorisation du conseil de famille. 
6. Et/ou autorisation du juge des tutelles. 

 

02713. Mineur émancipé. 
Fiche d'état civil établissant le mariage, ou expédition du jugement qui a prononcé l'émancipation, ou 
déclaration des parents ou du conseil de famille reçue par le juge des tutelles. 
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0272. Incapable majeur.  

02720. Majeur sous curatelle. 
1. Jugement portant ouverture de la curatelle et désignant le curateur avec indication de ses pouvoirs 

d'assistance ou de représentation. 
2. Certificat de non-recours contre le jugement a moins que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée. 
3. Le cas échéant, acquit du curateur. 
 

02721. Majeur en tutelle. 
1. Jugement portant ouverture de la tutelle et désignant, le cas échéant, le représentant légal. 

2. Certificat de non-recours contre le jugement à moins que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée. 
3. Le cas échéant, délibération du conseil de famille qui a désigné le tuteur. 
4. Le cas échéant, autorisation du conseil de famille ou/et autorisation du juge des tutelles. 

 

028. Paiement des sommes dues à des personnes morales7. 
1. Extrait ou expédition de l'acte de société ou exemplaire du journal d'annonces légales contenant 

publication des statuts, timbré et enregistré, ou statuts d'association timbrés, mentionnant le numéro 
de déclaration à la préfecture et la date de publication au Journal officiel ou extrait ou expédition des 
statuts délivrés par le notaire qui a dressé l'acte authentique. 
2. Extrait des statuts, si le représentant y est désigné, ou extrait de la délibération de la société 
conférant à son représentant les pouvoirs nécessaires. 
3. Pour les sociétés étrangères, certificat de coutume établi par les agents diplomatiques ou 
consulaires indiquant que les actes passés à l'étranger ont été établis régulièrement et conformément 
à la loi du pays, légalisé par un consul de France et le ministre des affaires étrangères, traduit par 
l'autorité qui légalise ou par un traducteur juré dont la signature est elle-même légalisée par le 
président du tribunal. 
4. Pour les sociétés de fait, production d'un acte de notoriété dressé par le juge d'instance ou un juge 
du tribunal de commerce et indiquant: 
- le défaut de constitution régulière de la société; 
- le nom des propriétaires de l'entreprise. 

 
 
 
 

029. Règlement des sommes dues à des créanciers en redressement ou liquidation 
judiciaires. 
 

0291. Créanciers ayant fait l'objet d'un jugement d'ouverture de 
redressement judiciaire. 

Extrait du jugement d'ouverture désignant, le cas échéant, l'administrateur et définissant sa mission. 
 

0292. Créanciers ayant fait l'objet d'un jugement arrêtant un plan de 
continuation de l'entreprise. 

                                                   
7 La production proprement dite de ces pièces justificatives n'est exigée que pour le règlement exceptionnel en numéraire des sommes 
supérieures à 2 500 F. 
Pour le paiement des sommes inférieures à 2 500 F les pièces doivent être seulement communiquées au comptable et non produites. 
Le paiement par virement à un compte ouvert au nom de la personne morale dispense celle-ci de produire les pièces justificatives. 
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Extrait du jugement indiquant l'adoption du plan de continuation ou exemplaire du journal d'annonces 
légales portant publication de ce jugement. 
 

0293. Créanciers ayant fait l'objet d'un jugement arrêtant le plan de cession 
de l'entreprise. 

Extrait du jugement indiquant l'adoption du plan de cession et la désignation du commissaire à 
l'exécution du plan ou exemplaire du journal d'annonces légales portant publication du jugement. 
 

0294. Liquidation judiciaire. 

02940. Amiable. 
1. Exemplaire du journal d'annonces légales ayant publié les statuts de la société, statuts qui ont 

déterminé les conditions dans lesquelles la liquidation devra être effectuée. 
2. Exemplaire du journal d'annonces légales ayant publié la décision prononçant la liquidation 
amiable de ladite société et la nomination du liquidateur. 
3. Lettre dans laquelle ce dernier demande le paiement des sommes revenant à la société créancière 
et joint un relevé d'identité bancaire ou postal précisant les caractéristiques du compte ouvert à son 
nom, qu'il y aura lieu de créditer. 
 

02941. Judiciaire. 
Extrait du jugement de nomination du liquidateur ou exemplaire du journal d'annonces légales portant 
publication de ce jugement indiquant, s'il y a lieu, le maintien en fonctions de l'administrateur. 
 

030. Paiement des créances frappées d'opposition. 

0301. Oppositions sur créances non salariales 

03011. Cession, saisie-arrêt, transport. 
Pièces communes. 
Exploit original de signification de l'opposition énonçant la qualité du comptable assignataire, du saisi, du 
saisissant; désignant la créance saisie, la somme pour laquelle est faite l'opposition; contenant la copie 
ou l'extrait du titre du saisissant ou l'ordonnance du juge et l'élection de domicile. 
Pièces particulières. 
 

030111. Cession ferme. 

1. Original de l'acte de cession. 
2. Justification des pouvoirs des parties contractantes. 
3. Le cas échéant, attestation de désistement définitif. 
 

030112. Transport en garantie. 

1. Demande de virement conjointe. 
2. Le cas échéant, mandat du cédant au bénéficiaire. 
 

030113. Saisie-arrêt. 

Jugement validant la saisie-arrêt passée en force de chose jugée ou acquiescement notarié, ou sous 
seing privé, ou demande de paiement par virement conjointe du saisi et du saisissant. 
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03012. Avis à tiers détenteur. 
Avis reçu, le cas échéant, par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception. 
 

0302. Oppositions sur créances salariales. 

03021. Cession, saisie-arrêt. 

030211. Cession. 

1. Notification de la cession par lettre recommandée. 
2. Récépissé de déclaration de cession près le greffier du tribunal. 
 

030212. Saisie-arrêt. 

Notification de l'ordonnance du juge par lettre recommandée. 
 

03022. Oppositions pratiquées en vertu de créances alimentaires 

030221. Paiement direct. 

Demande de paiement direct formulée par un huissier de justice sous forme de lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 

030222. Saisie-arrêt simplifiée. 

1. Expédition ou copie du jugement de validité de la saisie-arrêt. 
2. Acquiescement du saisi ou certificat de non-appel du jugement ou certificat de non-opposition au 
jugement. 
 

03023. Avis à tiers détenteur. 

Avis reçu, le cas échéant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 

03. Paiement consécutif à une autorisation de prélèvement. 
Autorisation de prélèvement visée par l'ordonnateur. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

10. Indemnités. 

101. Indemnités et frais de déplacement des administrateurs. 
1. Décision de l'établissement public local ou de la collectivité de rattachement fixant notamment les 

conditions d'octroi et le montant des indemnités et frais de déplacement. 
2. Mandat nominatif ou état liquidatif visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

102. Indemnités versées aux propriétaires de terrains situés dans le domaine 
skiable. 

Décision de l'organe délibérant indiquant les modalités d'attribution de l'indemnité et son montant, 
ou 
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Décision du juge de l'expropriation indiquant le montant de l'indemnité en cas de désaccord entre la 
collectivité et le bénéficiaire. 
 

11. Gestion du patrimoine. 

111. Location d'un bien immobilier. 

1111. Collectivité ou établissement public locataire. 
A. - Loyer 

A 1.Existence d'un contrat de location: 
a) Premier paiement: 
1. Décision fixant les conditions de location. 
2. Copie du contrat. 
b) Autres paiements 8: 
En cas de révision du montant du loyer, décompte de révision établi par le bailleur et visé dans les 
conditions prévues au présent décret. 
c) Modification des clauses du contrat: 
Voir a, pièces 1 et 2. 
Si la modification résulte de dispositions légales non prévues au contrat, voir b. 
d) Changement de bailleur: 
Extrait de l'acte établissant la qualité et les droits du nouveau bailleur. 
A 2.Location verbale. 
a) Premier paiement: 
Décision autorisant la location et fixant les conditions de location et l'identité du bailleur. 
b) Autres paiements: 
1. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
2. En cas de révision du montant du loyer, voir A 1 b. En cas de modification du contrat, voir A 2 a. 
B.Charges locatives 
Décompte des charges établi par le bailleur, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

 
 
 

1112. Collectivité ou établissement public bailleur. 

11121. Remboursement de caution. 
Décision de remboursement tenant compte des sommes à imputer. 
 

11122. Indemnité d'éviction commerciale. 
1. Décision de l'assemblée délibérante décidant le non-renouvellement du bail commercial et le 

versement de l'indemnité d'éviction et autorisant l'ordonnateur à signer l'acte. 
2. Acte relatif à l'éviction commerciale, fixant le montant de l'indemnité, signé par les parties 
prenantes, et désignant, le cas échéant, le séquestre. 
 

112. Crédit-bail. 
a) Crédit-bail immobilier. 

a 1.Exécution du contrat. 
                                                   
8 Le mandat doit porter référence au mandat à l'appui duquel a été jointe la copie du contrat. 
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Premier paiement: 
1. Décision fixant les conditions du contrat. 
2. Copie du contrat en double exemplaire, le cas échéant revêtue de la mention d'inscription au 
fichier immobilier et mentionnant, en particulier, les droits acquis par le bailleur sur l'immeuble, visée 
dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Certificat 9 négatif d'inscription hypothécaire après publication, le cas échéant, du contrat de crédit-
bail au fichier immobilier. 
4. Le cas échéant, règlement de copropriété. 
5. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
a 2.Reprise 10 d'un contrat de crédit-bail. 
1. Décision autorisant la reprise, acceptant les termes du contrat de cession et du contrat de crédit-
bail. 
2. Contrat de cession et/ou contrat de crédit-bail en double exemplaire, le cas échéant revêtu de la 
mention de publication au fichier immobilier, mentionnant l'accord exprès du bailleur et visé dans les 
conditions fixées au présent décret. 
3. Voir a 1 pièce no 3. 
4. Voir a 1 pièce no 4. 
5. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
a 3.Indemnité versée par le preneur en cas de résiliation du contrat. 
1. Décision autorisant la résiliation du contrat. 
2. Convention fixant le montant de l'indemnité, visée dans les conditions fixées par le présent décret,  
ou 
Décompte portant application de la clause pénale contractuelle visé dans les conditions prévues au 
présent décret,  
ou 
Indemnité fixée par le juge. 
a 4.Prolongation du contrat de crédit-bail. 
1. Décision autorisant la prolongation du contrat. 
2. Copie de l'avenant en double exemplaire, le cas échéant revêtue de la mention de publication au 
fichier immobilier, et visée dans les conditions fixées au présent décret. 
a 5.Réalisation de la promesse de vente. 
1. Décision autorisant la levée de l'option. 
2. Décompte portant mention des paiements effectués et de la valeur résiduelle fixée par référence 
au contrat, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Certificat 11 négatif d'inscription hypothécaire. 
b) Crédit-bail mobilier. 
b 1. Exécution du contrat. 
Premier paiement: 
1. Voir a 1 pièce no 1. 
2. Copie du contrat en double exemplaire visée dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Certificat d'inscription sur le registre de publicité des opérations de crédit-bail mobilier12. 
4. Voir a 1 pièce no 5. 
Autres paiements: 
Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
b 2. Reprise d'un contrat. 
Premier paiement: 
1. Voir a 2 pièce no 1. 
2. Voir a 2 pièce no 2. 
3. Voir b 1 pièce no 3. 
4. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 

                                                   
9 Certificat délivré dans les conditions énoncées à la rubrique « Acquisitions immobilières ». 
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b 3. Indemnité versée par le preneur en cas de résiliation du contrat. 
Voir a 3. 
b 4. Prolongation du contrat. 
1. Décision autorisant la prolongation du contrat. 
2. Copie de l'avenant en double exemplaire, visée dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Certificat d'inscription sur le registre de publicité des opérations de crédit-bail mobilier13. 
b 5. Réalisation de la promesse de vente. 
1. Décision autorisant la levée de l'option. 
2. Décompte portant mention des paiements effectués et de la valeur résiduelle fixée par référence 
au contrat, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

113. Assurances. 

1131. Première prime. 
1. Copie du contrat d'assurance faisant référence à la décision. 

2. Avis de paiement de l'assureur. 
 

1132. Autres primes. 
Voir 1131 pièce no 2. 
 

1133. Modification des clauses du contrat. Si la modification résulte de 
dispositions légales, décompte de révision visé dans les conditions fixées au présent décret. 
2. Si la modification résulte de la volonté des contractants, voir 1131 pièces no 1 et no 2. 
 

12. Placement des fonds14. 
Le cas échéant, autorisation du ministre des finances; 
2. Décision précisant l'origine des fonds et le montant de la souscription; 
3. Commission d'achat, le cas échéant. 
 

13. Prélèvement sur le fonds de roulement15. 
Décision du conseil d'administration approuvée par l'ordonnateur de la collectivité de rattachement. 
 
                                                                                                                                                                     
 
10 La collectivité se substitue par cession au premier preneur. 
 
11 Ces pièces sont à fournir par le bénéficiaire du paiement et non par l'ordonnateur et ne concernent que les règlements de mémoires en 
numéraire. 
 
12 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
13 La preuve testimoniale est admise dans certains cas, quel que soit le montant de la dépense et notamment pour le paiement de 
secours à titre gratuit, des indemnités de dépossession de terrain pour cause d'utilité publique. 
 
14 Ordonnance no 59-2 du 2 janvier 1959, article 15. 
 
15 Cette rubrique ne concerne que les établissements publics locaux dont le statut ou le texte relatif au régime financier institue cette 
dépense. 
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14. Réduction de créances et admission en non-valeurs. 

141. Restitution par la collectivité du trop-perçu et reversement. 
Etat de liquidation dressé par la personne ayant ordonnancé le versement initial portant mention de la 
nature de la recette, du montant à restituer et des motifs de la restitution, visé dans les conditions fixées 
au présent décret. 
 

142. Annulation ou réduction de recettes. 
Etat précisant, pour chaque titre, l'erreur commise. 
 

143. Admission en non-valeurs. 
1. Décision16. 

2. Etat précisant pour chaque titre le montant admis17. 
 

15. Paiement de frais d'actes et de contentieux. 

151. Frais d'actes et de contentieux. 
Pièce commune. 
Le cas échéant, décision de l'assemblée délibérante18. 
Pièces particulières. 
 

1511. Pour les honoraires des avoués, des avocats 19 et des conseils 
juridiques. 

Etat de frais taxé ou exécution des dépens ou jugement contenant liquidation des dépens ou mémoire 
visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 
 

1512. Pour les honoraires des notaires. 
Etat de frais, taxé le cas échéant par le président de la chambre des notaires. 
 

1513. Pour les frais d'huissier et d'expertise. 
Arrêté de taxe ou mémoire visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 
                                                   
16 Les pièces 1 et 2 peuvent soit faire l'objet d'une délibération spécifique, soit être remplacées par une liste des créances admises en 
non-valeurs annexée au compte administratif. 
 
17 La production proprement dite de ces pièces justificatives n'est exigée que pour le règlement exceptionnel en numéraire des sommes 
supérieures à 2 500 F. 
Pour le paiement des sommes inférieures à 2 500 F les pièces doivent être seulement communiquées au comptable et non produites. 
Le paiement par virement à un compte ouvert au nom de la personne morale dispense celle-ci de produire les pièces justificatives. 
 
18 Notamment lorsque les frais et honoraires ne sont pas fixés en vertu d'un tarif. 
 
19 Des avances peuvent être accordées aux avocats sur décision de l'assemblée délibérante. 
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1514. Pour les legs (remboursement à l'exécuteur testamentaire). 
Acte notarié contenant le compte des débours. 
 

152. Frais de transcription et d'inscription hypothécaire. 
Etat des salaires arrêté par le conservateur des hypothèques. 
 

16. Frais de justice. 
 

161. La collectivité est demanderesse (initiative d'une collectivité ou d'une 
section de commune). 

1. Etat de frais d'honoraires de plaidoirie. 
2. Copie de la décision de justice exécutoire. 
3. Le cas échéant, état de frais taxé. 
4. Le cas échéant, décision d'acquiescement ou de transaction. 
 

162. La collectivité est défenderesse. 
1. Copie de la décision de justice exécutoire. 

2. Le cas échéant, état de frais taxé. 
 

163. Exécution d'une décision de justice. 
1. Le cas échéant, décision d'abandon de l'instance ou de transaction. 

2. Extrait de la décision définitive de justice ou état exécutoire des dépens. 
3. Le cas échéant, décompte portant référence à la décision de justice, indiquant le taux et la date à 
partir de laquelle sont liquidés les intérêts, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

164. Astreintes. 
Décision juridictionnelle passée en force de chose jugée condamnant la collectivité locale au paiement 
d'une somme d'argent. 
 

165. Exercice par un contribuable des actions de la collectivité. 

1651. Pour le compte de la collectivité. 
1. Autorisation du tribunal administratif. 

2. Voir 161 pièce no 1. 
3. Voir 161 pièce no 2. 
4. Voir 161 pièce no 3. 
5. Voir 161 pièce no 4. 
6. Mémoire du contribuable. 
7. Décision de l'organe délibérant portant examen du mémoire du contribuable20. 
 

1652. Pour le compte d'une section de commune.  
                                                   
20 Voir article L. 2132-6 du code général des collectivités territoriales 
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1. Autorisation de la commission syndicale ou du commissaire de la République. 
2. Voir 1651 pièces no 2 à no 7. 
 

17. Frais financiers. 

171. Remboursement d'emprunt souscrit auprès d'organismes prêteurs. 

1711. Emprunt à taux fixe. 

17111. Première échéance. 
a) Remboursement après mandatement. 

1. Avis d'échéance visé dans les conditions fixées au présent décret. 
b) Remboursement sans mandatement préalable. 
1. Avis de domiciliation ou avis de crédit. 
2. Mandat de régularisation. 
 

17112. Autres échéances. 
Mandat en conformité avec le tableau d'amortissement. 
 

1712. Emprunt à taux variable. 

17121. Première échéance. 
Voir 17111 a. 
 

17122. Autres échéances. 
1. Voir 17112. 
2. Avis d'échéance visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

1713. Remboursement anticipé. 

17131. Intégral: 
1. Décision de remboursement de la collectivité; 

2. Etat de liquidation des sommes dues, produit par le prêteur, visé dans les conditions fixées au 
présent décret. 

 
 

17132. Partiel: 
1. Décision de remboursement de la collectivité; 

2. Nouveau tableau d'amortissement; 
3. A la première échéance suivant le remboursement partiel, voir 1711 ou 1712. 
 

172. Remboursement d'emprunt émis directement par la collectivité. 

1721. Amortissement par tirage au sort: 
Procès-verbal du tirage au sort visé dans les conditions définies au présent décret. 
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1722. Paiement des intérêts. 

17221. Coupons échus. 

172211. Première et dernière échéance. 

Etat récapitulatif des coupons amortis établi par l'ordonnateur portant référence au contrat d'emprunt. 
 

172212. Autres échéances. 

Etat récapitulatif des coupons amortis, établi par l'ordonnateur portant référence au contrat d'emprunt. 
 

17222. Coupons prescrits: 
1. Décision. 

2. Etat récapitulatif des coupons prescrits établi par le comptable et visé dans les conditions fixées au 
présent décret. 
 

1723. Paiement du capital: 
Voir 1722 en substituant le terme « capital » au terme « intérêts ». 
 

173. Autres frais financiers. 

1731. Frais de banquecommissions dues aux courtiers et intermédiaires. 
Etat justificatif des frais visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

18. Impôts et taxes. 

181. Impôts et taxes sur les rémunérations. 
Bordereau avis de versement ou décompte des sommes à verser portant indication de l'assiette de la 
charge fiscale21. 
 

182. Impôts directs et taxes. Droits d'enregistrement et de timbre. 
1. Avertissement ou état portant liquidation des droits, établi par les services fiscaux ou par toute 

administration financière habilitée22. 
2. Dans l'hypothèse où la mutation de la cote n'est pas intervenue, certificat de l'ordonnateur. 
 

183. Impôts et taxes sur les véhicules: taxes parafiscales, carte grise. 
                                                   
21 La pièce justificative est visée dans les conditions fixées au présent décret. 
 
22 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
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Avertissement ou état de liquidation des droits du service créancier ou référence du mandat portant 
acquisition du véhicule quand la carte grise a été réglée par le fournisseur23. 
 

184. Impôts et taxes sur véhicules: vignette. 
Etat dressé par l'ordonnateur indiquant la puissance fiscale, la date de première mise en circulation, le 
numéro d'immatriculation 24. 
 

185. Impôts et taxes indirects.Redevances diverses. 
Avertissement ou exemplaire de l'état liquidatif des droits expédié aux services fiscaux 25. 
 

186. Charges fiscales ou parafiscales facultatives. 
1. Décision de l'assemblée délibérante instituant la charge; 

2. Etat de liquidation 26. 
 

19. Prescription. 
Décision de l'assemblée délibérante de ne pas opposer la prescription ou copie de l'acte interruptif de 
prescription. 
 

19 bis. Transaction. 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant la transaction. 

2. Contrat de transaction. 
 

DEPENSES DE PERSONNEL 

20. Paiement des dépenses de personnel27. 

201. Rémunérations principales. 
                                                   
23 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
24 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
25 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
26 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
27 La (les) pièce(s) justificative(s) prévue(s) par le statut ou les textes organisant l'établissement public local se substitue(nt) ou 
complète(nt), le cas échéant, les pièces visées dans la présente rubrique. 
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Premier paiement: 
1. Arrêté de l'ordonnateur en double exemplaire mentionnant: 
- la référence à la décision relative à l'emploi à pourvoir; 
- les modalités de recrutement 28; 
- l'identité de l'agent, son grade, son échelon, son indice de traitement ou son taux horaire, les conditions 
d'emploi (temps complet ou partiel), nombre d'heures et date de nomination, 
ou 
contrat en double exemplaire comportant les mêmes énonciations. 
2. Le cas échéant, certificat de cessation de paiement. 
3. Pièces requises pour les paiements ultérieurs. 
Paiements ultérieurs: 
1. Etat nominatif décompté individuel ou collectif énonçant les mentions suivantes pour chaque agent: 
- le grade, l'échelon, la situation de famille, la période ouvrant droit à rémunération et l'indication du 
temps de travail ou le taux horaire et le nombre d'heures effectives; 
- le traitement brut mensuel; 
- l'indemnité de résidence; 
- le supplément familial; 
- le montant des rémunérations soumis aux précomptes; 
- les montants de ces précomptes; 
- le traitement net mensuel; 
- la somme nette à payer; 
- la récapitulation par chapitre et article d'imputation budgétaire,  
ou 
la copie des bulletins de paie individuels comportant tous les éléments de décompte figurant dans l'état 
liquidatif et l'état récapitulatif des bulletins de paie comportant la récapitulation par chapitre et article 
d'imputation budgétaire. 
2. Le cas échéant, pièces justificatives de la situation de famille29. 
3. Arrêté de l'ordonnateur en double exemplaire portant modification de la situation administrative de 
l'intéressé entraînant une modification de sa rémunération avec indication de la date d'effet,  
ou 
avenant au contrat de recrutement en double exemplaire comportant les mêmes énonciations. 
 

202. Rémunérations accessoires. 

2021. Heures supplémentaires. 
1. Le cas échéant, décision relative à l'octroi de ces indemnités et précisant les catégories de 

bénéficiaires, les modalités de liquidation et le plafond du nombre d'heures pouvant être effectuées 
par les bénéficiaires. 
2. Etat de liquidation indiquant le nombre d'heures et les taux appliqués. 
 

2022. Primes et indemnités. 
1. Décision décidant l'octroi de la prime (indemnité) et précisant soit expressément, soit par référence à 

un texte législatif ou réglementaire régissant l'avantage en cause: 
- s'il y a lieu, l'assiette globale de la prime et le montant global de la prime; 
- les catégories de bénéficiaires et les conditions particulières de versement de la prime ou 
indemnité; 
- l'assiette de la prime (indemnité) individuelle, son montant ou les modalités de détermination de ce 
montant; 

                                                   
28 Ex.: entrée dans la fonction publiquemutation, détachement... 
 
29 Cette pièce est à produire au comptable une fois par an. 
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2. Décompte individuel comportant la référence à la décision ainsi que les éléments relatifs à 
l'assiette de la prime, à sa liquidation et son montant. 
 

21. Paiement des dépenses consécutives aux travaux d'utilité collective. 

211. Rémunérations principales. 
Premier paiement: 
1. Convention passée entre l'Etat et la collectivité et comportant les clauses réglementaires. 
2. Convention de gestion. 
3. Etat mensuel de liquidation des rémunérations. 
Paiements ulterieurs: 
Pièce no 3. 
 

212. Rémunérations accessoires (indemnité représentative de frais). 
a) En cas de convention de gestion. 

Premier paiement: 
1. Décision décidant l'octroi de l'indemnité précisant son montant et les conditions particulières de 
versement de celle-ci. 
2. Décompte individuel comportant la référence à la décision ainsi que les éléments relatifs à la 
liquidation de l'indemnité. 
Paiements ultérieurs: 
Pièce no 2. 
b) Lorsqu'il n'y a pas de convention de gestion. 
Premier paiement: 
1. Convention passée entre l'Etat et la collectivité et comportant les clauses réglementaires. 
2. Décompte individuel comportant la référence à la décision ainsi que les éléments relatifs à la 
liquidation de l'indemnité. 
Paiements ultérieurs: 
Pièce no 2. 
 

22. Dépenses de personnel: charges sociales. 

221. Charges obligatoires. 

2211. Cotisations sociales obligatoires. 
Décompte indiquant notamment l'assiette, le taux et le montant des charges à payer, visé dans les 
conditions fixées au présent décret. 
 

2212. Autres charges. 

22121. Perte d'emploi. 
Pièces communes. 
1. Décision de licenciement ou décision relative à la prise en charge des allocations à des agents 
involontairement privés d'emploi. 
2. Justification de la durée de l'emploi. 
3. Copie du ou des bulletins de salaire de la période de référence de liquidation des droits. 
Pièces particulières. 
a) Indemnités de licenciement. 
1. Voir 1 à 3 pièces communes. 
2. Décompte des droits visé dans les conditions fixées au présent décret. 
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b) Autres allocations. 
1o Ouverture des droits. 
1. Voir 1 à 3 pièces communes. 
2. Attestation d'inscription à l'agence pour l'emploi ou, dans les cas autorisés par les textes, déclaration 
du bénéficiaire attestant qu'il est à la recherche effective et permanente d'un emploi. 
3. Déclaration du bénéficiaire attestant qu'il n'a pas exercé un emploi pendant une période ouvrant droit à 
une allocation ou n'a exercé pendant cette période qu'une activité accessoire. 
4. Justification des ressources du bénéficiaire lorsque l'allocation est liée à une condition de ressources. 
5. Etat de liquidation visé dans les conditions fixées au présent décret. 
2o Prorogation. 
Décision de l'ordonnateur. 
 

22122. Charges diverses. 
Décompte indiquant notamment l'assiette, le taux et le montant des charges à payer visé dans les 
conditions fixées au présent décret. 
 

222. Charges facultatives. 

2221. Assurance protection statutaire. 
a) Premier versement, souscription du contrat: 

1. Copie du contrat et, le cas échéant, des avenants, en double exemplaire, faisant référence à la 
décision. 
2. Avis d'échéance. 
b) Autres paiements, versement de la prime d'assurance: 
Avis d'échéance. 
 

2222. Autres charges. 
1. Décision relative à la prise en charge de la dépense. 

2. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

23. Rémunérations versées à l'époux survivant. 
Premier paiement: 
1. Extrait de l'acte de mariage. 
2. Extrait de l'acte de décès. 
3. Certificat de non-séparation de corps ou pièces en tenant lieu. 
4. Pièces prévues à la rubrique 201 (paiements ultérieurs). 
Autres paiements 30: 
Mandat portant référence au premier mandat. 
 

24. Paiement du capital décès. 

241. Conjoint seul bénéficiaire. 
1. Fiche familiale d'état civil du défunt ou de l'absent. 

2. Déclaration sur l'honneur dans laquelle le conjoint atteste qu'aucune séparation de corps ou 
divorce n'a été prononcé entre lui et le défunt, qu'il n'existe pas d'enfant remplissant les conditions 
exigées pour pouvoir prétendre au capital décès. 

                                                   
30 Dans le cas de rappel sur rémunérations. 
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3. Etat de liquidation du capital visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

242. Enfants seuls bénéficiaires. 
1. Voir 241, pièce no 1. 

2. En cas de divorce, fiche d'état civil des époux divorcés. 
En cas de décès ou d'absence du conjoint, fiche d'état civil de ce dernier. 
En cas de séparation de corps, déclaration sur l'honneur souscrite par chacun des enfants ou leur 
représentant légal attestant que le défunt et son conjoint étaient séparés de corps. 
3. Voir 241, pièce no 3. 
4. Certificat de non-imposition des enfants à l'impôt sur le revenu ou copie de la déclaration de 
revenus pour l'année en cours adressée aux services de la direction générale des impôts, 
accompagnée d'un engagement de l'ayant droit à reverser le capital-décès dans le cas où il serait en 
définitive imposable à l'impôt sur le revenu. 
 

243. Conjoint et enfants bénéficiaires. 
1. Voir 241, pièce no 1. 

2. Voir 242, pièce no 2. 
3. Déclaration sur l'honneur du conjoint attestant qu'aucune séparation de corps ou de divorce n'a été 
prononcée. 
4. Voir 241, pièce no 3. 
5. Voir 242, pièce no 4. 
 

244. Ascendants bénéficiaires. 
1. Voir 241, pièce no 1. 

2. Déclaration sur l'honneur attestant que le défunt n'était pas marié ou qu'il était veuf, séparé de 
corps, et qu'il n'a pas laissé de descendants. 
3. Fiches d'état civil des ascendants. 
4. Voir 242, pièce no 4. 
5. Voir 241, pièce no 3. 
 

25. Paiements d'indemnités aux personnels des services extérieurs de l'Etat 
ou de ses établissements publics. 

a) Droit commun (art. 97 de la loi du 2 mars 1982): 
Premier paiement: 
1. Selon le cas: 
décision de la collectivité relative à l'octroi de l'indemnité indiquant le ou les bénéficiaires fixant le 
montant ou les modalités de calcul et faisant référence à l'arrêté interministériel de portée générale,  
ou 
arrêté individuel des ministres ou du représentant de l'Etat dans le département fixant le montant de 
l'indemnité et ses conditions d'attribution. 
2. Le cas échéant, décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Voir pièce no 2. 
b) Indemnité représentative de logement; 
Décision indiquant le ou les bénéficiaires et le montant de l'indemnité31. 
 

                                                   
31 Cette pièce est à produire au comptable au premier paiement. 
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26. Frais de déplacement des agents32. 

261. Déplacements. 
a) Missions: 

Déplacements hors du département de la résidence administrative. 
1. Ordre de mission indiquant notamment l'objet du déplacement et le moyen de transport utilisé. 
2. Etat de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Pièce(s) exigée(s) selon le mode de transport utilisé à la rubrique 262. 
b) Tournées: 
Déplacements hors de la résidence administrative à l'intérieur du département. 
1. Etat de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret 33 34. 
2. Pièce(s) exigée(s) selon le mode de transport utilisé à la rubrique 262. 
c) Fonctions itinérantes: 
Déplacements à l'intérieur et hors du département de la résidence administrative. 
1. Etat de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret35. 
2. Pièce(s) exigée(s) selon le mode de transport à la rubrique 262. 
d) Intérim: 
Gérance d'un poste temporairement vacant situé hors de la résidence administrative. 
1. Décision de l'ordonnateur indiquant, de quantième en quantième, la durée de l'intérim. 
2. Etat de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Pièce(s) exigée(s), selon le mode de transport, à la rubrique 262. 
e) Stages: 
Déplacements à l'intérieur et hors du département de la résidence administrative. 
1. Ordre de mission ad hoc. 
2. Le cas échéant état de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Pièce(s) exigée(s), selon le mode de transport, à la rubrique 262. 
f) Déplacements nécessités par le service à l'intérieur de la commune de résidence fonctionnelle: 
1. Décision créant l'indemnité, fixant son mode de calcul désignant le ou les bénéficiaires et faisant 
référence à la réglementation en vigueur. 
2. Le cas échéant, état de frais (voir annexe A) visé dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Le cas échéant, pièce(s) exigée(s), selon le mode de transport, à la rubrique 262. 
 

262. Frais de transport de personnes. 

2621. Utilisation d'un véhicule personnel. 

26211. Indemnités kilométriques. 
                                                   
32 Les frais de déplacement des personnels des établissements publics locaux sont, le cas échéant, justifiés, dans les conditions fixées 
par le statut ou les textes portant organisation de l'établissement. 
 
33 L'état de frais mentionne également, en l'occurrence, les localités où s'est effectué le déplacement et les heures de présence dans ces 
localités. 
 
34 Pour les agents exerçant des fonctions essentiellement itinérantes, et pour les agents en tournée, l'état de frais vaut ordre de mission. 
 
35 Le mandat doit porter référence au mandat à l'appui duquel a été jointe la copie du contrat. 
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Premier paiement: 
1. Copie de l'autorisation de l'ordonnateur relative à l'utilisation du véhicule personnel36. 
2. Etat de frais visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Voir pièce no 2. 
 

26212. Indemnité de première mise et indemnités mensuelles d'entretien 
(bicyclette). 

a) Premier paiement: 
Copie de la décision de l'ordonnateur décidant l'octroi de l'indemnité et autorisant l'interessé à utiliser 
sa bicyclette; 
b) Autres paiements; 
Mandat faisant référence à l'autorisation. 
 

2622. Utilisation de véhicules de louage avec chauffeur. 
1. Certificat administratif justifiant l'utilisation de transport exceptionnel. 

2. Facture. 
 

2623. Utilisation de moyens de transports en commun. 

26231. Le transport est effectué sur réquisition ou bons de transport. 
Ordre de réquisition ou bons de transport37. 
 

26232. Le transport est effectué dans les conditions ordinaires: 
                                                   
36 Cette autorisation délivrée dans les conditions prévues par la réglementation est jointe au premier mandatement. Les obligations 
auxquelles sont tenus les propriétaires de ces véhicules en matière d'assurance n'ont pas à être justifiées auprès du comptable. 
 
37 Le règlement intervient au profit du transporteur. 
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Chemin de fer: 
1. Titre de transport38. 
2. Le cas échéant, ticket de couchette ou wagon-lit. 
3. Le cas échéant, ticket délivré au titre du supplément de prix pour certains trains. 
Autocar: 
Titre de transport39. 
Voie aérienne: 
1. Titre de transport 40 
2. Le cas échéant, état comparatif du coût de transport par voie ferrée, voie maritime ou voie ferrée et 
maritime. 
Voie maritime: 
Titre de transport41. 
 

2624. Transport du corps d'un agent décédé au cours d'un déplacement 
temporaire: 

Facture de l'entreprise des pompes funèbres visée dans les conditions fixées au présent décret. 
 

263. Changement de résidence. 

2631. Indemnité forfaitaire de changement de résidence. 

26311. Pour l'agent. 
1. Ordre de mutation42. 

2. Demande de remboursement43. 
3. Etat de frais de changement de résidence (annexe B) visé dans les conditions fixées au présent 
décret. 
4. Certificat administratif attestant: 
- que l'agent ne perçoit pas l'indemnité de mutation, soit qu'il a installé sa résidence familiale dans les 
conditions prévues par la réglementation soit qu'il a obtenu une dérogation. 
 

                                                   
38 En cas de perte du titre de transport, le remboursement est possible, sur la base du tarif de la classe la plus économique, au vu d'une 
attestation de perte établie par l'ordonnateur. 
En cas de non-restitution du titre de transport par les appareils de contrôle, le remboursement intervient sur production: 
- de l'ordre de mission accompagné de l'état de frais; 
- ou du seul état de frais lorsque ce dernier vaut ordre de mission. 
 
39 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
40 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
41 Ce registre est tenu par le tribunal de commerce conformément à la réglementation organisant la publicité des opérations de crédit-bail 
en matière mobilière et immobilière. 
 
42 L'ordre de mutation doit mentionner notamment le grade, l'indice, l'emploi, le nombre d'années passées dans le dernier poste, le motif 
de la mutation, la référence à la réglementation en vertu de laquelle s'effectue la mutation, la résidence de départ et celle d'affectation. Il 
doit préciser si l'agent bénéficiera ou non d'un logement meublé dans sa nouvelle résidence. L'ordre de mutation fait référence à la 
réglementation qui fixe les modalités de prise en charge des frais par la (ou les) collectivité(s). 
 
43 Cette demande doit être présentée par l'agent interessé dans les six mois à peine de forclusion à compter de la date du changement de 
résidence familiale. 
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26312. Pour la famille: 
a) Composition de la famille: 

Voir justification de l'état civil (rubrique 0 « Pièces communes »). 
b) Conjoint: 
1. Certificat du conjoint attestant que les ressources personnelles de toute nature dont il a bénéficié 
au cours des douze mois qui précèdent immédiatement la prise de fonctions de l'agent dans son 
nouvel emploi sont inférieures au traitement soumis à retenues pour pension afférent à l'indice 100 
dont il déclare connaître le montant; 
2. Le cas échéant: 
Certificat du chef de service du conjoint attestant que celui-ci ne peut être affecté dans la même 
résidence que l'agent muté. 
c) Enfants: 
1. Déclaration sur l'honneur certifiant que les enfants sont à la charge du fonctionnaire muté. 
2. Certificat de scolarité 
ou 
Certificat du chef de corps attestant que l'enfant effectue son service national 
ou 
Certificat médical ou photocopie de la carte d'invalidité. 
d) Ascendants: 
Déclaration sur l'honneur certifiant que l'ascendant n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu et qu'il 
vit habituellement sous le toit du fonctionnaire muté. 
e) Pour l'ensemble de la famille: 
Déclaration sur l'honneur attestant que la famille de l'agent muté a rejoint celui-ci dans le délai prévu 
par la réglementation. 
 

2632. Indemnité de mutation 44: 
1. Certificat administratif attestant que l'agent 45: 

- n'a pu trouver à se loger dans sa nouvelle résidence administrative; 
- n'a pas perçu l'indemnité forfaitaire prévue par la réglementation; 
2. Notes d'hôtel visées dans les conditions fixées au présent décret. 
 

264. Modalités de prise en charge des frais de déplacement. 

2641. Versement d'avances sur le paiement des indemnités et 
remboursement de frais: 

1. Demande de l'agent; 
2. Décompte. 
 

2642. Paiement du solde: 
Etat de frais avec décompte des avances reçues accompagné des pièces prévues selon le cas aux 
rubriques 261, 262 et 263. 
 

2643. Déplacements des membres des commissions départementales ou 
interdépartementales chargées d'établir la liste d'aptitude à certains emplois 
communaux. 

                                                   
44 En règle générale, cette indemnité doit être payée mensuellement. 
 
45 Cette pièce est jointe au mandatement initial et référence en est faite sur les mandatements ultérieurs. 
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Etat de frais précisant la qualité de membre de la commission de l'intéressé. 
 

2644. Avance pour l'achat d'un véhicule: 
1. Autorisation 46; 

2. Certificat 47 attestant que l'intéressé a parcouru plus de 4 000 km ou plus de 2 000 km par an au 
cours des deux années précédentes. 
 

2645. Indemnité exceptionnelle versée à l'agent victime d'un accident aérien 
ou maritime dans l'exécution d'une mission. 

1. Ordre de mission. 
2. Décision de l'ordonnateur. 
 

27. Formation professionnelle. 

271. Actions de formation. 

2711. Organisées par des tiers: 

27111. Par les centres de formation des personnels communaux. 

271111. Cotisations. 

Avertissement établi par le Centre de formation indiquant le taux et l'assiette de la cotisation visé dans 
les conditions fixées au présent décret. 
 

271112. Subventions. 

Voir subventions (rubrique 7). 
 

27112. Autres tiers. 
1. Décision autorisant l'autorité compétente à passer la convention de formation. 

2. Convention visée dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

2712. Organisées par la collectivité. 

27121. Rémunération des enseignants et des membres de jurys. 
Décision individuelle de nomination. 
2. Décompte des vacations visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

272. Rémunération des stagiaires. 

2721. Indemnité de stage. 
                                                   
46 L'autorisation et le certificat visés peuvent faire l'objet d'un seul document. 
 
47 Des avances peuvent être accordées aux avocats sur décision de l'assemblée délibérante. 
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1. Décision fixant l'objet, la durée du stage, la qualité des stagiaires, la rémunération des stagiaires. 
2. Le cas échéant, contrat de formation entre la collectivité et l'agent précisant la situation 
administrative de l'agent pendant le stage et, s'il y a lieu, la durée de l'engagement de service et les 
modalités de remboursement en cas de rupture de l'engagement. 
3. Décompte des jours de stage et état liquidatif visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

2722. Frais de déplacement. 
Voir frais de déplacement (rubrique 26). 
 

28. Frais médicaux. 

281. Médecine préventive. 
1. Convention visée dans les conditions fixées au présent décret. 

2. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

282. Visite médicale. 
Note d'honoraires visée dans les conditions fixées au présent décret. 
 

2821. Contre-visite. 
1. Décision de l'ordonnateur ou demande de l'intéressé. 

2. Note d'honoraires visée dans les conditions fixées au présent décret. 
 

283. Autres frais médicaux. 
1. Décision fixant notamment les conditions de prise en charge par la collectivité. 

2. Pièces justificatives prévues par la décision et visées dans les conditions fixées au présent décret. 
 

284. Accident du travail. 
1. Attestation de l'ordonnateur indiquant que la commission de réforme a été saisie. 

2. Pièces justificatives afférentes aux frais médicaux et pharmaceutiques à la charge de la 
collectivité. 
 

DEPENSES LIEES A L'EXISTENCE DE FONCTIONS ELECTIVES 

30. Indemnités, frais de déplacement des élus. 

301. Indemnités. 
Premier paiement: 
1. Décision fixant les conditions d'octroi de l'indemnité et son montant. 
2. Mandat nominatif ou état liquidatif visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Voir pièce no 2. 
 

302. Indemnités pour frais de représentation. 



Code des collectivités territoriales 

 687 

Décision fixant le régime d'attribution. 
 

303. Frais de déplacement. 
Premier paiement: 
1. Le cas échéant, décision fixant les conditions générales de remboursement48. 
2. Etat de frais appuyé si la décision le prévoit des conventions, factures visées dans les conditions 
fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Voir pièce no 2. 
 

31. Autres dépenses. 

311. Retraites. 
Etat liquidatif de la cotisation due par la collectivité. 
 

312. Assurances. 
Voir rubrique Administration générale, no 113. 
 

TRAVAUX, FOURNITURES, SERVICES 49 

40. Achats sur mémoires ou factures portant sur des prestations effectuées 
par des tiers privés 50 51 52 53. 

401. Prestations dont le montant n'excède pas le seuil de production des 
mémoires ou factures54. 

1. Mémoire ou facture ou définition des prestations dans le corps du mandat ou sur un relevé séparé 
visé dans les conditions fixées au présent décret. 
2. Le cas échéant, état liquidatif des intérêts moratoires. 
 

                                                   
48 La décision est nécessaire lorsque le régime n'est pas fixé par un texte général ou lorsque la collectivité arrête un régime de 
remboursement différent de celui des fonctionnaires de l'Etat du groupe I. 
 
49 Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur une des pièces justificatives jointes au 
mandat. 
 
50  Les mentions devant figurer sur les factures et les mémoires sont décrites en annexe C. 
 
51 Prendre en considération les commandes de nature identique ou similaire, dans l'année civile, à un même fournisseur. 
 
52 Prestations périodiques: au premier paiement est jointe la convention définissant notamment les modalités de liquidation de la somme 
due à chaque prestation. 
 
53 Les approbations requises, le cas échéant, par les textes institutifs des établissements publics locaux auprès d'organes délibérants ou 
non doivent être produites dans les formes prévues par ceux-ci. 
54 La preuve testimoniale est admise dans certains cas, quel que soit le montant de la dépense et notamment pour le paiement de 
secours à titre gratuit, des indemnités de dépossession de terrain pour cause d'utilité publique. 
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402. Prestations dont le montant excède le seuil de production des mémoires ou 
factures55 ou prestations effectuées pour le compte de collectivités ou 
établissements publics redevables de la T.V.A. 

1. Mémoire ou facture comportant les énonciations définies en annexe, visé dans les conditions fixées 
au présent décret. 
2. Le cas échéant, état liquidatif des intérêts moratoires. 
 

403. Achats sans limitation de montant de denrées alimentaires périssables sur 
les lieux de production (foires et marchés). 

1. Mémoire ou facture comportant les énonciations définies en annexe, visé dans les conditions fixées 
au présent décret. 
2. Le cas échéant, état liquidatif des intérêts moratoires. 
 

404. Paiement des prestations à un établissement de crédit cessionnaire. 

4041. Pièces communes. 
Pièces requises aux rubriques 401, 402 ou 403 selon le cas. 
 

4042. Pièces particulières. 
1. Notification du nantissement ou de la cession par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception ou par tout autre moyen permettant de donner date certaine56. 
2. Le cas échéant, notification de la transmission du bordereau par le bénéficiaire de la transmission 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen permettant de 
donner date certaine. 
 

4043. Paiement au cédant. 
Mainlevée du nantissement ou de la cession donnée par l'établissement de crédit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen permettant de donner date 
certaine. 
 

405. Prestations autres que celles visées au 403, dont le montant excède, lors du 
règlement, le seuil de passation des marchés. 

Marché. 
 

41. Prestations effectuées par des tiers publics. 

411. Par le parc départemental de l'équipement. 
Mémoire visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 
                                                   
55 La preuve testimoniale est admise dans certains cas, quel que soit le montant de la dépense et notamment pour le paiement de 
secours à titre gratuit, des indemnités de dépossession de terrain pour cause d'utilité publique. 
 
56 Le bordereau de cession ou de nantissement n'a pas à être produit au comptable assignataire. 
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412. Par d'autres tiers publics. 
Premier paiement: 
1. Convention entre la collectivité et le tiers public faisant référence à la décision de l'assemblée 
délibérante et visée dans les conditions fixées au présent décret. 
2. Mémoire ou facture visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Paiements ultérieurs: 
Voir pièce no 2. 
 

42. Marchés publics57. 

421. Pièces générales (à fournir lors du premier paiement)58. 
1. Copie en deux exemplaires de l'ensemble des pièces constitutives du marché certifiées conformes 

par l'autorité compétente pour passer le marché, à l'exclusion du cahier des clauses techniques 
générales, du cahier des clauses techniques particulières et du cahier des clauses administratives 
générales lorsque le marché se réfère à l'un des cahiers des clauses administratives générales ayant 
fait l'objet d'une approbation par décret 59; 
2. Le cas échéant, copie de la liste des prix ou des tarifs ou des barèmes applicables; 
3. S'il y a lieu, pièces justificatives de la réalisation du ou des cautionnements ou copie de 
l'engagement de la ou des cautions personnelle(s) et solidaire(s); 
4. Copie de chaque avenant, acte spécial, ordre de service ayant des incidences financières, 
décision de poursuivre; 
5. Attestation de notification du marché si celle-ci ne figure ni dans l'acte d'engagement ni dans un 
ordre de service; 
6. Fiche de recensement des marchés. 
 

422. Pièces particulières. 

4221. Paiement des primes allouées dans le cadre d'un concours 
1. Décision de l'autorité compétente décidant d'allouer les primes et déterminant les sommes à payer; 

2. Etat liquidatif visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

4222. Avances 
                                                   
57 Il peut être dérogé à l'obligation de passer un marché quand le texte législatif ou réglementaire institutif de l'établissement public local 
en dispose ainsi (ex.: régie de distribution d'énergie électrique). Dans ce cas, la justification est produite dans les formes requises par le 
texte institutif. Elle est jointe au premier paiement. 
 
58 Lorsque, pour une opération donnée, certaines pièces énoncées au décret sont communes à tous les titulaires du ou des marchés, ces 
pièces sont à produire une seule fois à l'appui d'un des mandats du premier paiement, les autres mandats faisant référence à celui-ci. 
 
59 En tout état de cause, les cahiers des clauses administratives générales qui n'ont pas fait l'objet d'une approbation par décret ne sont 
produits qu'une fois par an à l'appui du premier mandat du marché qui s'y réfère. Un des exemplaires de l'ensemble des pièces 
constitutives du marché est conservé par le comptable pendant toute la durée du marché pour être joint à l'appui du mandat de paiement 
du solde. 
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a) Avances forfaitaires. 
1. Etat liquidatif 60; 
2. Voir 4211.3 s'il y a lieu. 
b) Avances facultatives. 
b 1) Avance sur approvisionnement. 
1. Procès-verbal signé par l'autorité compétente pour passer le marché attestant la nature et le 
montant des approvisionnements à raison desquels l'avance est consentie et, le cas échéant, que 
l'avance n'excède pas la valeur des approvisionnements pour un an; 
2. Etat liquidatif faisant apparaître, le cas échéant, les modalités de révision et/ou d'actualisation; 
3. Voir 4211.3, s'il y a lieu. 
b 2) Avance sur dépenses préalables importantes. 
1. Procès-verbal signé par l'autorité compétente pour passer le marché indiquant la nature et le 
montant des dépenses à raison desquelles l'avance est consentie; 
2. Etat liquidatif faisant apparaître, le cas échéant, les modalités de révision et/ou d'actualisation; 
3. Voir 4211.3, s'il y a lieu. 
b 3) Avance au titre de l'emploi de matériels de travaux publics de valeur considérable. 
1. Procès-verbal signé par l'autorité compétente pour passer le marché indiquant les matériels à 
raison desquels l'avance est accordée et attestant que les matériels ont été amenés sur le chantier; 
2. Etat liquidatif faisant apparaître, le cas échéant, les modalités de révision et/ou d'actualisation; 
3. Voir 4211.3, s'il y a lieu. 
 

4223. Acomptes 

42231. Paiement des acomptes jusqu'a 70 % du montant initial du 
marché toutes taxes comprises. 

a) Acompte sur approvisionnement. 
1. Procès-verbal ou certificat administratif signé par l'autorité compétente pour passer le marché 
attestant la constatation matérielle des approvisionnements et indiquant le montant des sommes 
dues au titre de l'acompte; 
2. Le cas échéant, état liquidatif faisant apparaître le montant des intérêts moratoires; 
3. Voir 4211.3, s'il y a lieu. 
b) Acompte sur marchés de fournitures. 
1. Procès-verbal ou certificat administratif de service fait, signé par l'autorité compétente pour passer 
le marché et établi conformément à l'annexe D; 
2. Le cas échéant, état liquidatif des actualisations et/ou révisions des prix établi conformément à 
l'annexe E; 
3. Le cas échéant, état liquidatif faisant apparaître le montant des intérêts moratoires; 
4. Voir 4211.3, s'il y a lieu. 
c) Acompte sur autres marchés. 
c 1) Acompte calculé en pourcentage ou sur décomposition en phases techniques. 
1. Procès-verbal ou certificat administratif signé par l'autorité compétente pour passer le marché 
indiquant que la énième phase technique prévue à l'article énième du marché est réalisée et établi 
conformément à l'annexe D; 
2. Le cas échéant, état liquidatif des actualisations et/ou révisions des prix établi conformément à 
l'annexe E; 
3. Le cas échéant, état liquidatif faisant apparaître le montant des intérêts moratoires. 
c 2) Acompte calculé sur la base de situations périodiques. 
1. Procès-verbal ou certificat administratif de service fait, signé par l'autorité compétente pour passer 
le marché et établi conformément à l'annexe D; 
2. Etat liquidatif des actualisations et/ou révisions des prix établi conformément à l'annexe E; 
3. Le cas échéant, état liquidatif faisant apparaître le montant des intérêts moratoires. 
 

                                                   
60 Cet état liquidatif comme tous ceux mentionnés à la présente rubrique 42 est visé dans les conditions fixées au présent décret. 
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42232. Paiement des acomptes au-delà de 70 % du montant initial du 
marché toutes taxes comprises. 

422321. Premier paiement au-delà de 70 % du montant initial du marché 
toutes taxes comprises. 

a) Acompte sur marchés de fournitures. 
1. Voir 42231, b 1, 2, 3, 4; 
2. Etat liquidatif global des prestations exécutées depuis le début du marché par catégories de 
prestations à l'intérieur d'un même lot ou d'un même poste. 
b) Acompte sur autres marchés. 
1. Selon le cas, voir 42231, c 1, pièces 1, 2, 3 
ou 
42231, c 2, pièces 1, 2, 3; 
2. Etat liquidatif global des prestations exécutées depuis le début du marché par catégories de 
prestations à l'intérieur d'un même lot ou d'un même poste. 
 

422322. Paiements suivants. 

a) Acompte sur marchés de fournitures. 
1. Voir 42231, b 1, 2, 3, 4; 
2. Etat liquidatif de l'acompte par catégories de prestations à l'intérieur d'un même lot ou d'un même 
poste. 
b) Acompte sur autres marchés. 
1. Selon le cas, voir 42231, c 1, pièces 1, 2, 3 
ou 
42231, c 2, pièces 1, 2, 3; 
2. Etat liquidatif de l'acompte par catégories de prestations à l'intérieur d'un même lot ou d'un même 
poste. 
 

4224. Paiement unique et intégral. Paiement du solde. 
a) Marché de fournitures. 

1. Facture ou mémoire portant les énonciations indiquées à l'annexe C; 
2. Procès-verbal de réception ou certificat administratif ou mention sur la pièce 4224, a 1 constatant 
que le fournisseur a exécuté toutes ses obligations; 
3. Etat liquidatif des pénalités de retard encourues par le titulaire du marché lorsque leur montant en 
est déduit par l'ordonnateur sur les paiements; en cas d'exonération ou de réduction de ces retenues: 
décision motivée de l'autorité compétente qui a prononcé l'exonération ou la réduction; 
4. Etat liquidatif des intérêts moratoires, le cas échéant; 
5. Le cas échéant, état liquidatif des actualisations et/ou révisions des prix établi conformément à 
l'annexe E. 
b) Autres marchés. 
1. Décision de réception prise par l'autorité compétente; 
2. Le cas échéant, décision de levée de réserves; 
3. Décompte général et définitif; 
4. Constat, situation, relevé, mémoire ou facture justifiant le décompte. En cas de désaccord: 
décompte général admis par l'ordonnateur et complément éventuel du solde mandaté sur pièce 
justifiant l'accord entre les parties ou de la décision juridictionnelle intervenue; 
5. Etat liquidatif des pénalités de retard encourues par le titulaire du marché lorsque leur montant est 
déduit par l'ordonnateur sur les paiements; en cas d'exonération ou de réduction de ces retenues: 
décision motivée de l'autorité compétente qui a prononcé l'exonération ou la réduction; 
6. Le cas échéant, état liquidatif des intérêts moratoires; 
7. Le cas échéant, état liquidatif des actualisations et/ou révisions des prix établi conformément à 
l'annexe E. 
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423. Sous-traitance et paiement direct. 

4231. Pièces générales (à fournir lors du premier paiement) 
 
1. Marché ou avenant ou acte spécial signé par l'autorité compétente pour passer le marché et par le 

titulaire de celui-ci précisant la nature des prestations sous-traitées, le nom, la raison ou la 
dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant, le montant des prestations sous-traitées et les 
conditions de paiement prévues pour chaque contrat de sous-traitance; 
2. Le cas échéant, pièce justificative produite par le titulaire du marché établissant que le 
nantissement ou la cession dont le marché a pu faire l'objet ne fait pas obstacle au paiement direct 
du sous-traitant. 
 

4232. Pièces particulières 
a) Avances. 

1. Ensemble des pièces produites par le titulaire du marché pour le traitement à son profit d'une 
dépense de même nature; 
2. Le cas échéant, pièce justificative produite par le titulaire du marché établissant le remboursement 
de la partie de l'avance forfaitaire qui lui aurait été versée au titre des prestations sous-traitées; 
3. Etat liquidatif du montant de l'avance. 
b) Acompte et règlement unique intégral ou solde. 
1. Ensemble des pièces produites par le titulaire du marché pour le paiement à son profit d'une 
dépense de même nature; 
2. Attestation du titulaire comportant l'indication de la somme à régler directement au sous-traitant,  
ou 
pièces établissant que le titulaire du marché n'est pas en mesure d'accepter le paiement direct d'une 
somme au sous-traitant et mandatement au titre des pièces non expressément refusées,  
ou 
accord amiable ou décision de justice définitive. 
 

424. Sous-traitance et action directe. 

4241. Paiement au sous-traitant. 
 
1. Copie de la mise en demeure adressée par le sous-traitant au titulaire du marché d'avoir à lui payer 

une somme due pour un montant déterminé en vertu du contrat de sous-traitance et pour l'exécution 
du marché. 
2. Copie de la demande de paiement accompagnée d'un procès-verbal relatant la constatation 
matérielle des prestations effectuées et l'acceptation du titulaire,  
ou 
Décision de justice définitive,  
ou 
Accord entre les parties. 
 

4242. Paiement au titulaire du marché. 
Copie de la renonciation du sous-traitant ou reçu du sous-traitant attestant le règlement par le titulaire ou 
décision de justice définitive ou accord des intéressés. 
 

425. Paiement des créances nées ou à naître des marchés publics à un 
établissement de crédit cessionnaire. 
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4251. Pièces communes. 
Pièces justificatives requises pour le paiement des marchés publics. 
 

4252. Pièces particulières. 
1. Exemplaire spécial ou extrait du marché ou avenant ou acte spécial revêtu d'une mention signée par 

l'autorité compétente pour passer le marché indiquant que cette pièce est délivrée en unique 
exemplaire en vue de la cession ou du nantissement des créances résultant du marché; 
2. Notification du nantissement ou de la cession par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par tout autre moyen permettant de donner date certaine 61; 
3. Le cas échéant, notification de la transmission du bordereau par le bénéficiaire de la transmission 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou tout autre moyen permettant de 
donner date certaine62; 
4. Le cas échéant, attestation de l'établissement de crédit cessionnaire du marché établissant que le 
nantissement ou la cession ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée ou a été 
réduit(e) de manière à réaliser cette condition. 
 

4253. Paiement au titulaire du marché ou au sous-traitant. 
Mainlevée du nantissement ou de la cession donnée par l'établissement de crédit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen permettant de donner date 
certaine. 
 

426. Marchés et groupements d'achats. 

4261. Paiements à l'U.G.A.P. 

42611. Commande ordinaire. 
a) Provision. 

1. Bon de commande; 
2. Demande de provision. 
b) Paiement unique ou dernier paiement. 
Facture. 
 

42612. Convention particulière. 
Premier paiement: 
1. Décision autorisant la passation de la convention. 
2. Convention entre l'U.G.A.P. et la collectivité. 
3. Décompte. 
Autres paiements: 
1. Décompte. 
2. Dernier paiement. 
3. Facture. 
 
                                                   
61 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
 
62 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
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4262. Paiements autres qu'à l'U.G.A.P. 
1. Cahier des clauses particulières de la consultation collective. 

2. Décompte, mémoire ou facture. 
 

43. Transports scolaires. 

431. Reversement à l'organisateur de « second rang » en l'absence de 
convention. 

Copie du justificatif joint au titre de recette indiquant le montant reçu par le bénéficiaire du transfert de 
compétence. 
 

432. Participation aux charges du service géré par un tiers. 
Pièce commune. 
Décision autorisant l'autorité compétente à passer la convention. 
Pièces particulières. 
 

4321. Versement à l'organisateur de « second rang » ou à l'autorité 
compétente en cas de modification du périmètre urbain. 

Premier paiement: 
1. Convention fixant les conditions de financement des services de transports dont la responsabilité est 
transferée. 
2. Etat liquidatif. 
Autres paiements: 
Voir 4321, pièce no 2 (premier paiement). 
 

4322. Versement à l'entreprise privée. 
Premier paiement: 
1. Convention comportant les stipulations réglementaires. 
2. Etat liquidatif. 
Autres paiements: 
Voir 4322, pièce no 2 (premier paiement). 
 

5. ACQUISITIONS D'IMMEUBLES 

50. Justification de la propriété de l'immeuble63. 

501. Immeuble appartenant à des personnes mariées. 
Pièces communes. 
Extrait de l'acte de mariage. 
Pièces particulières. 
Le cas échéant, extrait du contrat de mariage. 
 

5011. Il n'y a pas de contrat de mariage ou, s'il y en a eu un, l'aliénation peut 
avoir lieu sans intervention de la justice: 

                                                   
63 Ces justifications prouvent la capacité de céder le bien. Les documents ne sont pas produits s'ils sont relatés dans l'acte de cession. 
 



Code des collectivités territoriales 

 695 

1. Procuration notariée ou habilitation du tribunal au conjoint si l'un des époux, bien qu'y étant tenu, ne 
concourt pas à la vente; 
2. Dans le cas où le remploi est prescrit par le contrat de mariage et où l'acquéreur est responsable, 
justification du remploi ou, à défaut, décision de consignation. 
 

5012. L'aliénation, non permise par le contrat de mariage, ne peut avoir lieu 
sans intervention de la justice (acquisition selon les règles du droit commun 
ou expropriation ne donnant pas lieu à convention amiable): 

1. Expédition du jugement définitif autorisant l'acquisition; 
2. Voir rubrique no 5011, pièces nos 1 et 2. 
 

5013. Aliénation non permise par le contrat de mariage: expropriation ne 
donnant pas lieu à convention amiable. 

Voir 501 (pièces communes). 
 

502. Immeubles appartenant à des mineurs. 
1. Expédition du jugement définitif autorisant l'acquisition. 

2. Le cas échéant, délibération du conseil de famille. 
3. Justification du remploi dans le cas où cette mesure est prescrite par le jugement et où l'acquéreur 
en est responsable. 
 

503. Immeubles appartenant à des incapables majeurs. 
1. Le cas échéant, jugement définitif autorisant la vente64. 

2. Le cas échéant, mandat 65. 
3. Le cas échéant, délibération homologuée du conseil de famille. 
4. Le cas échéant, justification du remploi dans le cas où cette mesure est prescrite par le jugement 
et où l'acquéreur en est responsable. 
 

504. Immeubles appartenant à des personnes morales de droit privé66. 

5041. Sociétés de personnes. 
Copie des statuts ou extrait de l'acte de société certifié par le greffier du tribunal de commerce. 
 

5042. Sociétés par actions. 
Extrait de la délibération de l'assemblée générale ou du conseil d'administration désignant la personne 
habilitée. 
 

5043. Associations: 
                                                   
64  Tutelle, curatelle. 
 
65 Sauvegarde de justice. 
 
66  L'acte de vente ou le traité d'adhésion, s'il y en a un, doit désigner la qualité et les pouvoirs du représentant habilité. 
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1. Copie des statuts. 
2. Le cas échéant, extrait de la délibération du conseil d'administration désignant la personne 
habilitée. 
 

51. Acquisitions amiables à titre gratuit67. 

511. Administration directe de dons et legs. 

5111. Dépenses payées avant l'acceptation définitive. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante ou de l'ordonnateur. 
2. Copie de l'acte de disposition à titre gratuit. 
3. Le cas échéant, demande de délivrance de legs. 
4. Pièces justificatives des opérations. 
Autres paiements: 
Pièces justificatives des opérations portant référence au premier mandat. 
 

5112. Dépenses payées après l'acceptation définitive. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante. 
2. Justification de l'accomplissement des formalités de publicité. 
3. Le cas échéant, décision renonçant à la purge des droits réels immobiliers. 
4. Le cas échéant, copie de l'acte constitutif d'usufruit et copie de la caution produite par l'usufruitier. 
5. Pièces justificatives des opérations. 
Autres paiements: 
Pièces justificatives des opérations portant référence au premier mandat. 
 

512. Administration par des tiers de dons et legs. 

5121. Exécution du mandat. 
1. Copie du mandat en fixant les conditions d'exécution (à joindre au premier paiement). 

2. Relevé annuel des opérations. 
3. Pièces justificatives des opérations. 
4. Décision approuvant les pièces visées aux numéros 2 et 3. 
 

5122. A la fin du mandat. 
1. Voir 5121 pièces 2 et 3. 

2. Compte final. 
3. Décision approuvant les pièces visées aux numéros 1 et 2. 
 

513. Modification des conditions d'exécution des charges assortissant les 
libéralités. 

1. Copie de la décision de justice indiquant les nouvelles conditions d'exécution des charges. 
2. Pièces justificatives des opérations. 
 

                                                   
67 Le caractère gratuit de l'acquisition n'exclut pas l'acceptation de charges honorées dans les conditions fixées par la présente 
nomenclature. 
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514. Réduction des charges des libéralités. 
1. Copie de la décision de justice autorisant la réduction des charges. 

2. Pièces justificatives des opérations. 
 

52. Acquisitions à titre onéreux. 
 

521. Par voie amiable. 
1. Décision autorisant l'acquisition. 
2. Expédition du titre de propriété (contrat de vente, jugement d'adjudication...) visé dans les conditions 
définies au présent décret, revêtu de la mention d'inscription au fichier immobilier et de la mention 
d'enregistrement, précisant les modalités de règlement et spécifiant la destination du paiement68. 
3. Le cas échéant (paiement entre les mains du vendeur), justification hypothécaire du bien acquis: 
- certificat négatif d'inscription hypothécaire délivré après inscription de l'acte au fichier immobilier et 
postérieur au délai d'inscription des privilèges spéciaux immobiliers,  
ou 
- certificat de radiation des inscriptions prises,  
ou 
- quittance notariée portant mainlevée. 
4. Le cas échéant, décision prescrivant la consignation. 
5. Décompte en principal et intérêts, s'il y a lieu, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

522. Par voie amiable, en viager. 
Premier paiement: 
Voir rubrique 521 pièces nos 1 à 5. 
Autres paiements: 
Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

523. Par voie amiable, par échange. 
Voir rubrique 521, pièces nos 1 à 3. 
 

524. Acquisition immobilière par voie d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

5241. Mandatement de l'indemnité allouée au propriétaire de l'immeuble ou 
au titulaire d'un droit réel exproprié à titre principal69. 

                                                   
68 La mention d'inscription au fichier immobilier et la mention d'enregistrement n'ont pas à être exigées lorsque les fonds sont remis au 
notaire et que celui-ci produit un certificat par lequel il s'engage à prendre à sa charge les sommes qui, après paiement au vendeur du prix 
de l'acquisition, s'avéreraient être dues, à la suite de l'inscription au fichier immobilier, à des créanciers inscrits ou à un autre propriétaire. 
 
69 Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, contrats et autres actes faits en vertu de l'ordonnance no 58-997 du 23 octobre 
1958 sont exemptés de la formalité de l'enregistrement et du timbre, à l'exception des décisions judiciaires, des contrats de vente, des 
actes fixant l'indemnité et des quittances qui sont enregistrées gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement (ordonnance no 58-
997 du 23 octobre 1958, art. 51). 
Les copies des actes soumis à l'enregistrement et à la publicité foncière doivent relater textuellement la publication et la mention de 
l'enregistrement. 
Lorsque l'expropriation vise des biens appartenant à des personnes différentes, les documents communs ne sont produits qu'une fois. Ils 
sont produits en double exemplaire lorsque les mandatements n'interviennent pas simultanément. 
Lorsque la consignation de l'indemnité est motivée par différents obstacles au paiement, la décision de consignation doit mentionner les 
diverses causes de consignation. 
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52411. Justification de la déclaration d'utilité publique. 
1. Décision d'acquérir fixant les conditions et clauses de l'acquisition. 

2. Copie de l'acte déclaratif d'utilité publique ou mention dans l'acte portant transfert de propriété 
(acte de cession amiable ou ordonnance d'expropriation) de cette déclaration d'utilité publique ainsi 
que, éventuellement, de l'acte en prorogeant la validité. 
 

52412. Justification de la détermination du bien exproprié ou du droit réel 
exproprié à titre principal. 

1. Si l'acte déclaratif d'utilité publique ne mentionne pas la liste des biens à exproprier ou des droits 
réels à exproprier à titre principal, copie de l'arrêté de cessibilité portant: 
- identification du bien à exproprier ou du droit réel à exproprier à titre principal; 
- identification du titulaire du droit ou mention que cette identification n'a pas été possible,  
ou 
- copie de l'arrêté de cessibilité70. 
 

52413. Justification du transfert de propriété ou de l'extinction d'un droit 
réel exproprié à titre principal et justification des droits. 

                                                                                                                                                                     
Sauf des cas particuliers, telle la prise de possession avant fixation définitive de l'indemnité, ou des raisons d'ordre pratique tenant à 
l'organisation mécanographique des services ordonnateurs ou comptables, il n'est, en principe, établi qu'un seul mandatement pour le 
règlement de la totalité de l'indemnité allouée à un exproprié, quelle que soit la destination des fonds: paiement partiel et consignation 
partielle. 
 
70 Cette copie peut être remplacée par le visa de l'arrêté de cessibilité dans l'acte portant transfert de propriété (acte de cession amiable 
ou ordonnance d'expropriation). 
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a) Droit de propriété. 
a 1. Transfert par voie de vente amiable consentie avant l'intervention de la déclaration d'utilité 
publique71. 
1. Copie de l'acte de vente, cet acte étant enregistré et publié au fichier immobilier72. 
2. Copie de l'ordonnance de donner acte de la vente amiable ainsi consentie, dûment publiée au 
fichier immobilier et mentionnant la date de la notification à moins que l'exproprié n'ait acquiescé 
avant la notification de l'ordonnance73. 
3. Copie de l'acte d'acquiescement à l'ordonnance rendue. 
a 2. Transfert par voie de convention amiable après l'intervention de l'acte déclaratif d'utilité 
publique. 
1. Copie de la convention amiable, cet acte étant enregistré et publié au fichier immobilier74. 
2. Selon le cas: 
- état hypothécaire requis du chef de l'exproprié lorsque cet état ne révèle, depuis la transcription ou 
la publication du titre établissant le droit de l'exproprié, aucun acte translatif ou extinctif portant sur ce 
droit; 
- extrait des documents cadastraux mentionnant l'inscription de l'exproprié sur les documents 
cadastraux au titre du bien exproprié; 
- extrait des documents cadastraux et mention, soit dans la convention amiable, soit dans un acte 
portant origine de propriété, des conditions dans lesquelles le bien exproprié est passé du propriétaire 
désigné dans les documents cadastraux à celui qui consent la vente; 
- acte portant origine de propriété, à moins que celle-ci ne soit mentionnée dans la convention 
amiable. 
a 3. Transfert par voie d'ordonnance d'expropriation. 
1. Copie de l'ordonnance d'expropriation enregistrée et publiée au fichier immobilier et mentionnant 
la date de la notification, à moins que l'intéressé n'ait acquiescé avant la notification de l'ordonnance. 
2. Si l'exproprié est identifié dans l'ordonnance d'expropriation, justification de son droit dans les 
conditions prévues à la rubrique a 2, pièce 2. 
Si l'exproprié n'est pas identifié dans l'ordonnance d'expropriation, mais s'il a justifié de son droit de 
propriété selon les règles du droit commun: acte portant origine de propriété; à défaut, décision de 
consignation fondée sur l'absence de justification du droit de propriété. 
a 4. Hypothèse où l'indemnité fixée en appel n'a pas un caractère définitif (pourvoi en cassation). 
Copie ou expédition de l'arrêt motivé fixant l'indemnité statuant sur les dépens et mentionnant la date 
de signification à la partie intéressée, à moins que celle-ci n'ait acquiescé à l'arrêt avant notification. 
a 5. Hypothèse où le jugement fixant l'indemnité provisionnelle a un caractère définitif75. 
Copie ou expédition du jugement fixant l'indemnité provisionnelle et mentionnant la date de 
signification à la partie intéressée, à moins que celle-ci n'ait acquiescé au jugement avant 
notification. 
a 6. Hypothèse où le jugement fixant l'indemnité provisionnelle n'a pas un caractère définitif76. 
1. Pièce visée au paragraphe 52413 a 5. 
b) Droit réel exproprié à titre principal. 
b 1. Extinction par voie amiable avant l'intervention de l'acte déclaratif d'utilité publique. 
1. Copie de la convention amiable indiquant l'origine de la propriété, l'origine de la servitude, le fonds 
dominant et le fonds servant, cet acte étant enregistré et publié au fichier immobilier77. 
2. Pièces visées au paragraphe 52413 a 1, pièces 2 et 3. 
b 2. Extinction par voie de convention amiable après l'intervention de l'acte déclaratif d'utilité 
publique. 
1. Copie de la convention amiable indiquant l'origine de la servitude, le fonds dominant et le fonds 
servant, cet acte étant enregistré et publié au fichier immobilier78. 
2. Pièces visées au paragraphe 52413 a 2, pièce no 2. 
b 3. Extinction par voie d'ordonnance d'expropriation. 
1. Pièces visées au paragraphe 52413 a 3, pièce no 1. 
2. Certificat administratif indiquant l'origine de la servitude, le fonds dominant et le fonds servant. 
3. Pièces visées au paragraphe 52413 a 3, pièce no 2. 
 

                                                   
71 Les effets de l'expropriation sont également attachés à la cession amiable consentie antérieurement à la déclaration d'utilité publique à 
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52414. Justification du montant de l'indemnité lorsque celui-ci n'a pas été 
fixé dans l'acte de cession amiable. 

524141. Lorsque l'indemnité a été fixée à l'amiable. 

1. Copie de la convention amiable dite « traité d'adhésion à expropriation », cet acte étant enregistré, le 
cas échéant. 
2. Le cas échéant, copie du procès-verbal de donner acte dressé par le juge de l'expropriation. 
 

524142. Lorsque l'indemnité a été fixée par décision de justice. 

5241421. Hypothèse où l'indemnité fixée par jugement a un 
caractère définitif. 

1. Copie ou expédition du jugement motivé fixant l'indemnité, document sur lequel est indiquée la date 
de notification à la partie intéressée à moins que cette dernière n'ait acquiescé au jugement avant sa 
notification. 
2. Selon le cas: certificat de non-appel contre le jugement fixant l'indemnité, délivré par le greffe du 
tribunal à l'expiration du délai de quinze jours à dater de la notification du jugement ou copie de l'acte 
d'acquiescement au jugement rendu. 
 

5241422. Hypothèse où l'indemnité fixée par jugement n'a pas un 
caractère définitif. 

1. Copie ou expédition du jugement motivé fixant l'indemnité et mentionnant le montant des 
propositions formulées par la collectivité. 
2. Selon le cas: attestation de l'ordonnateur que la collectivité ne conteste pas l'indemnité fixée par 
jugement ou, si la collectivité conteste ce montant, décision de consignation à concurrence de la 
différence entre les propositions formulées par la collectivité et le montant de l'indemnité fixé par le 

                                                                                                                                                                     
la double condition: 
- que la déclaration d'utilité publique soit intervenue; 
- que, par voie d'ordonnance, le juge de l'expropriation ait donné acte de cette cession amiable. 
 
72 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
 
73 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
 
74 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
 
75 Il s'agit du cas particulier d'une indemnité provisionnelle dans la prise de possession d'urgence. 
 
76 La collectivité se substitue par cession au premier preneur. 
 
77 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
 
78 Le paiement peut être effectué lorsque la somme est inférieure à un montant fixé par décision ministérielle: 
- soit entre les mains et sur le seul acquit d'un des héritiers se portant fort pour les autres en cas de pluralité d'héritiers; 
- soit au notaire chargé de la succession se portant fort pour les héritiers. 
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juge de l'expropriation. 
 

5241423. Hypothèse où l'indemnité fixée en appel a un caractère 
définitif. 

Copie ou expédition de l'arrêt motivé fixant l'indemnité statuant sur les dépens et mentionnant la date de 
signification à la partie intéressée à moins que celle-ci n'ait acquiescé à l'arrêt avant notification. 
 

52415. Justification de la situation hypothécaire du bien exproprié79. 

524151. Cas général. 

1. Certificat négatif ou état des inscriptions délivré par le conservateur des hypothèques, la réquisition 
devant porter sur les inscriptions subsistant à la date de l'acte de cession amiable, ainsi que sur les 
inscriptions prises entre cette date et celle de la publication de l'acte, et mentionner l'identité de 
l'exproprié et, le cas échéant, des précédents propriétaires. 
Dans le cas où l'immeuble est entré dans le patrimoine de l'exproprié depuis moins de deux mois au jour 
de la publication de l'acte, à la suite d'une vente, d'un partage ou d'une adjudication par licitation, la levée 
ne doit intervenir qu'après un délai de deux mois comptés à partir de la date de l'acte de vente en vertu 
duquel il est devenu proprietaire. 
2. S'il existe des inscriptions devenues sans objet, certificat de radiation délivré par le conservateur des 
hypothèques, quittance authentique, autre acte notarié ou décision de justice portant mainlevée 80 81 
 

524152. Cas particulier où l'indemnité a été fixée à l'amiable 82. 

Certificat administratif mentionnant la date de la notification aux créanciers inscrits de l'accord amiable 
intervenu et précisant que ceux-ci n'ont pas exigé que l'indemnité soit fixée par jugement. 
 

52416. Justification de la liquidation du mandatement. 

524161. Cas général. 

1. Décompte du mandatement, en principal, et, le cas échéant, en intérêts, si l'exproprié en a demandé 
le versement, et référence, s'il y a lieu, aux mandatements antérieurs. Le décompte porte, 
éventuellement, déduction des dépens mis à la charge de l'exproprié. 
2. Si des intérêts sont versés, demande de l'exproprié avec mention de la date de réception du pli 
recommandé83. 
 

                                                   
79 L'hypothèque grevant un immeuble couvrant également les servitudes dont peut profiter cet immeuble (fonds dominant), il s'ensuit que, 
dans l'hypothèse de l'expropriation d'un droit réel à titre principal, l'état des inscriptions grevant éventuellement le fonds dominant doit 
également être levé dans les mêmes conditions que s'il s'agissait de l'expropriation du fonds dominant. 
 
80  Toutes les justifications visées ci-contre sont produites en original. Toutefois, lorsque ces pièces ont été déposées au rang des 
minutes d'un notaire, il peut être suppléé aux originaux par production d'une expédition de l'acte de dépôt et des copies délivrées in 
extenso par l'officier ministériel. 
 
81 Les documents ne sont produits par l'ordonnateur que s'ils lui ont été fournis par l'exproprié; lorsque ces documents ne sont pas 
produits, la situation hypothécaire est réputée établie au regard de l'expropriant par les énonciations de l'état délivré par le conservateur 
des hypothèques. 
 
82 Lorsque l'indemnité est inférieure ou n'est pas supérieure d'au moins 10 % au montant de la ou des créances et accessoires garantis 
par les inscriptions. 
 
83 Les avis de crédit, avis d'émission de chèques sur le Trésor, ordres de paiement correspondant à des mandatements émis en 
paiement de créances dans lesquelles sont compris des intérêts doivent être revêtus de la mention « Intérêts soumis à l'impôt », suivie du 
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524162. Cas particulier d'une indemnité alternative. 

1. Voir rubrique 524161, pièce no 1. 
2. Demande de l'exproprié. 
3. Décision de consignation pour la différence entre l'indemnité alternative la plus élevée et 
l'indemnité alternative la moins élevée. 
 

524163. Cas particulier du mandatement d'une fraction disponible de 
l'indemnité dans l'hypothèse de l'existence d'inscriptions 
hypothécaires. 

1. Voir 524161, pièce no 1. 
2. Demande de l'exproprié. 
3. Décompte de la fraction disponible de l'indemnité dont le versement est admis. 
4. Le cas échéant, attestation des créanciers inscrits quant au montant des sommes restant dues sur 
le montant des créances garanties par les inscriptions et, le cas échéant, sur les intérêts non payés. 
 

524164. Cas particulier de l'acompte sur indemnités84. 

1. Copie de l'ordonnance d'expropriation enregistrée et publiée. 
2. Justification du non-pourvoi en cassation. 
3. Demande de paiement d'acompte de l'exproprié. 
4. Justification du droit de l'exproprié par l'expropriant, précisant notamment que le juge de 
l'expropriation a été saisi pour fixation de l'indemnité, que le relogement de l'exproprié ne sera pas 
assuré par l'expropriant et indiquant, en outre, le montant des propositions chiffrées de l'expropriant 
ainsi que celles du service des domaines. 
 

5242. Mandatement d'indemnités mobilières. 

52421. Indemnités accessoires allouées à des propriétaires d'immeubles 
expropriés85. 

1. Justification du droit de propriété sur le fonds de commerce86. 
2. Certificat négatif ou état des inscriptions sur le fonds de commerce, tant du chef du propriétaire du 
fonds que des précédents propriétaires 87. 
3. Si le montant de l'indemnité fixée à l'amiable n'est pas supérieur de 10 % au montant des 
inscriptions, certificat administratif mentionnant la date de notification de l'accord intervenu aux 
créanciers inscrits et l'absence d'une demande tendant à faire fixer l'indemnité par le juge 88. 
 

                                                                                                                                                                     
montant en chiffres de ces produits. 
 
84 Un acompte sur indemnité peut être versé aux propriétaires expropriés qui occupent des locaux d'habitation ou à usage professionnel 
ainsi qu'aux locataires ou preneurs commerçants, artisans, industriels ou agricoles. 
 
85  Le montant de ces indemnités étant fixé dans le même acte que celui relatif à l'indemnité concernant l'immeuble proprement dit, leur 
mandatement suit le sort de cette dernière sans qu'il y ait lieu d'exiger d'autres justifications. Toutefois, dans l'hypothèse où le propriétaire 
de l'immeuble exproprié exploite un fonds de commerce sis à la même adresse, il convient de rapporter au soutien du mandatement les 
justifications complémentaires visées au présent paragraphe. 
 
86 Cette justification résulte de l'origine de la propriété du fonds de commerce mentionnée selon le cas dans la convention amiable ou 
dans un acte séparé portant origine de propriété en tenant compte du délai de validité des inscriptions susceptibles de grever un fonds de 
commerce. 
 
87 L'indemnité allouée correspondant au dommage causé par la perte du droit au bail et aux dommages accessoires, parmi lesquels celui 
résultant de l'impossibilité d'exercer le commerce dans l'immeuble, il y a lieu de ne rechercher que les créanciers dont l'inscription couvre 
ces éléments du fonds de commerce. Il s'ensuit que la réquisition de l'état des inscriptions concerne seulement les inscriptions du 
privilège de vendeur de nantissements du Trésor, d'hypothèque légale du Trésor et les inscriptions de privilège général de la sécurité 
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52422. Indemnités allouées à des fermiers, locataires ou autres 
intéressés. 

1. Référence au mandatement de l'indemnité allouée au propriétaire de l'immeuble exproprié. 
2. Justification des droits des indemnitaires, de la qualité de la partie prenante ou décision de 
consignation. 
3. Lorsque l'indemnité a été fixée à l'amiable, copie de la convention dûment approuvée. 
4. Lorsque l'indemnité a été fixée par décision de justice, pièces visées au paragraphe 524142. 
5. Cas particulier d'un exploitant de fonds de commerce, pièces 2 et 3 de la rubrique 52421. 
6. Justification de la liquidation du mandatement: pièces visées à la rubrique 524116. 
 

52423. Acompte sur indemnité. 
Voir rubrique 52416. 
 

5243. Prise de possession selon des procédures spéciales définies par la loi 
et la réglementation89. 

1. Copie de l'arrêté du représentant de l'Etat dans la région ou dans le département. 
2. Copie de l'évaluation de l'indemnité provisionnelle par le service des domaines. 
3. Justification, selon les formes signifiées prévues à l'article 1er du décret du 13 février 1961, du 
droit de propriété de l'exproprié. 
4. Etat hypothécaire hors formalité levé du chef de l'exproprié et éventuellement du chef de 
précédents propriétaires quand le droit de l'exproprié ne découle pas lui-même d'un acte emportant 
purge des hypothèques. 
5. Déclaration en la forme authentique souscrite par le propriétaire exproprié s'engageant à ne pas 
consentir de nouvelles inscriptions postérieurement à la prise de possession par l'administration 
expropriante, publiée au fichier immobilier. 
 

525. Acquisition immobilière par voie de préemption90. 
1. Décision portant exercice du droit de préemption. 

2. Justification du droit de propriété (voir 521, rubrique Acquisition à titre onéreux par voie amiable, 
pièces nos 2 à 5). 
3. Le cas échéant, décision judiciaire fixant le montant du bien. 
 

53. Acquisitions de terrains appartenant à une société d'économie mixte91. 

531. Paiement d'acompte sur promesse de vente. 
                                                                                                                                                                     
sociale. 
 
88 Dans le cas d'acquisition antérieure à la déclaration d'utilité publique, la notification à faire aux créanciers inscrits ne peut intervenir que 
postérieurement à l'ordonnance de donner acte. 
 
89 Exemple: procédure spéciale instituée par la loi no 70-612 tendant à faciliter la suppression de l'habitat insalubre. 
 
90 Ces pièces justificatives sont valables pour l'acquisition immobilière par voie de préemption exercée dans le cadre du droit de 
préemption urbain, des zones d'aménagement différé et des espaces naturels sensibles des départements. 
 
91 Cette rubrique ne concerne que les organismes locaux de construction des habitations à loyer modéré (O.P.H.L.M., O.P.A.C.). 
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1. Promesse de vente précisant notamment: 
- le montant de l'acompte 92; 
- l'engagement de la S.E.M. de ne conférer à des tiers aucun droit sur les biens cédés à l'office; 
- la déclaration de l'office de la date du paiement et le prix payé par la S.E.M.; 
- le reversement de l'acompte dans le cas où l'acte authentique ne pourrait être régulièrement établi. 
2. Certificat négatif d'inscription hypothécaire produit par la S.E.M. 
 

6. INTERVENTIONS SOCIALES ET DIVERSES 

60. Dépenses d'aide sociale. 

601. Interventions directes. 

6011. Allocations et secours: 
Pièce commune. 
Le cas échéant, décision fixant le type de l'action, les critères d'attribution des secours. 
Pièces particulières. 
 

60111. Secours habituels et non urgents. 
Mandat nominatif ou mandat collectif appuyé d'un état d'émargement. 
 

60112. Secours urgents. 
Ordre de paiement acquitté par le bénéficiaire. 
 

6012. Prestations au bénéfice de personnes aidées. 
Pièce commune. 
Décision fixant les conditions d'octroi et les modalités de l'aide. 
Pièces particulières. 
 

60121. Prestations effectuées au moyen de bons. 
Mémoire comportant le numéro du bon délivré par le C.C.A.S., ou bon comportant les énonciations des 
mentions prévues à l'annexe C. 
 

60122. Autres actions. Mémoire. 
2. Convention dans l'hypothèse où un tiers est partie prenante à l'action. 
 

6013. Ressources des personnes hébergées au titre de l'aide sociale. 

60131. Reversements au bénéfice du département. 
1. Avis des sommes à payer. 

2. Etat des sommes encaissées, par bénéficiaire, pour le compte des personnes hébergées faisant 
apparaître la part versée au titre de l'argent de poche et le solde à reverser au département. 
 

                                                   
92 Le montant de l'acompte ne doit pas excéder 75 % du prix de vente des terrains. 
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60132. Argent de poche. 
Ordre de paiement nominatif acquitté, 
ou 
Etat de paiement collectif émargé par les bénéficiaires. 
 

6014. Rémunération des auxiliaires du service d'aide sociale. 
Se reporter à la rubrique Dépenses de personnel. 
 

6015. Aide aux familles en difficulté pour honorer leurs dépenses de 
logement. 

60151. Organisme gestionnaire simple coordonnateur (reversement aux 
organismes payeurs). 

Premier paiement: 
Convention prévue par les textes réglementaires fixant les modalités de répartition entre les organismes 
payeurs. 
Autres paiements: 
Mandat faisant référence à la convention. 
 

60152. Organisme gestionnaire payeur unique (versement des 
participations à cet organisme). 

Premier paiement: 
Convention conclue avec l'organisme gestionnaire unique. 
Autres paiements: 
Mandat faisant référence à la convention. 
 

60153. Attribution de l'aide. 
Premier paiement: 
1. Convention avec l'Etat et autres partenaires. 
2. Avis favorable d'attribution de l'aide par la commission territoriale de conciliation. 
3. Engagement de remboursement souscrit par l'intéressé. 
Paiements ultérieurs: 
Voir rubrique 60153, pièces nos 2 et 3. 
 

60154. Dépense liée à la remise de dette. 
Décision de remise de dette de l'ordonnateur. 
 

602. Interventions indirectes. 

6021. Participation des communes aux dépenses légales d'aide sociale et de 
santé du département. 

Avis de recouvrement comportant la liquidation de la somme due et la référence à la décision ayant fixé 
les critères de répartition. 
 

6022. Autres interventions. 
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Pièce commune. 
Décision définissant les modalités d'intervention de la collectivité. 
Pièces particulières. 
 

60221. Avec le concours d'un établissement public. 
Mémoire portant référence à la décision arrêtant le prix de journée ou bordereau de versement. 
 

60222. Avec le concours d'une personne privée. 
1. Convention fixant les conditions de placement. 

2. Mémoire ou décompte. 
 

60223. Participation du département aux dépenses des collectivités 
publiques, aux établissements hospitaliers. 

1. Convention. 
2. Arrêté de liquidation. 
 

61. Prêts et bourses. 

611. Prêts. 
1. Décision de l'assemblée délibérante relative à l'attribution des prêts fixant les conditions d'octroi, les 

modalités de remboursement et, le cas échéant, les bénéficiaires. 
2. Décision individuelle. 
3. Le cas échéant, engagement sur l'honneur souscrit par le bénéficiaire du prêt ou contrat de prêt 
comportant un tableau d'amortissement. 
 

612. Bourses. 
1. Décision fixant les modalités d'attribution. 
2. Décision individuelle. 
3. Etat de liquidation des bourses. 
 

62. Remise de prix, prestations diverses, gratifications. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante fixant les modalités d'attribution du (des) prix, de la (des) 
prestation(s) diverse(s),  
ou 
Décision de l'assemblée délibérante fixant les modalités d'attribution des gratifications prévoyant les 
catégories de bénéficiaires, les événements donnant lieu à l'octroi de tels avantages. 
2. Décision d'attribution. 
3. Le cas échéant, facture visée dans les conditions fixées par le présent décret. 
Autres paiements: 
Pièces nos 2 et 3. 
 

63. Frais de transport des élèves et étudiants handicapés. 
Pièce commune. 
Certificat administratif attestant que l'interessé remplit les conditions pour bénéficier des dispositions 
relatives à la prise en charge des frais de transport des élèves et étudiants gravement handicapés. 
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Pièces particulières. 
 

631. En cas d'utilisation du véhicule personnel. 
Premier paiement: 
1. Décision fixant les modalités de remboursement. 
2. Etat liquidatif. 
Autres paiements: 
Voir rubrique 631, pièce no 2. 
 

632. En cas d'utilisation de véhicules exploités par des tiers. 
Premier paiement: 
1. Convention. 
2. Etat de frais visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Autres paiements: 
Voir rubrique 632, pièce no 2. 
 

7. INTERVENTIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

70. Avances et prêts. 
Premier paiement: 
1. Décision fixant le caractère de l'avance (du prêt), les conditions d'octroi, les modalités de 
remboursement, précisant le bénéficiaire et, le cas échéant, la constitution de sûretés. 
2. Contrat comportant un tableau d'amortissement. 
3. Le cas échéant, justification des sûretés. 
Autres paiements: 
Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret portant récapitulation des sommes déjà 
versées. 
 

71. Subventions et primes de toute nature. 
Premier paiement: 
1. Décision définissant l'objet, les conditions d'octroi, le bénéficiaire, le montant et, le cas échéant, les 
charges d'emploi de la subvention ou de la prime. 
2. Le cas échéant, justifications particulières exigées par la décision. 
3. Le cas échéant, convention entre le bénéficiaire et la collectivité. 
Autres paiements: 
1. Le cas échéant, justifications particulières exigées par la décision, visées dans les conditions définies 
au présent décret. 
2. Décompte visé dans les conditions définies au présent décret portant récapitulation des sommes déjà 
versées. 
 

72. Garanties d'emprunts. 

721. Fonds de garantie. 
a) Dotation initiale. 

1. Décision de constitution du fonds de garantie précisant sa dotation et définissant les modalités de 
concours du ou des divers organismes parties prenantes. 
2. Le cas échéant, convention passée avec l'organisme gestionnaire. 
b) Dotation supplémentaire. 
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Décision d'octroi d'une dotation supplémentaire. 
 

722. Avance en garantie. 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant l'ordonnateur à signer la convention. 

2. Convention d'octroi de la garantie et, le cas échéant, convention définissant les modalités de 
concours entre les diverses collectivités ayant accordé leur garantie. 
3. Demande du prêteur fixant le montant de l'échéance non honorée par l'emprunteur à laquelle est 
joint le tableau d'amortissement du prêt. 
4. Décompte des sommes dues, établi par le prêteur, visé dans les conditions fixées au présent 
décret. 
 

73. Bonification d'emprunt. 
1. Décision fixant les modalités du concours de la collectivité, et notamment le montant de la 

participation. 
2. Copie du contrat de prêt souscrit par le tiers et du tableau d'amortissement en double exemplaire. 
 

74. Participation des communes, départements et régions au capital de 
sociétés ou organismes. 

1. Décision de l'organe délibérant fixant les conditions de la prise de participation. 
2. Le cas échéant, décret en Conseil d'Etat autorisant la prise de participation93. 
3. Décompte ou certificat du dépositaire ou bulletin de souscription des parts sociales désignant le 
destinataire des fonds et liquidant la dépense, visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

75. Paiement dans le cadre d'un contrat d'exploitation de gestion d'un 
service public local (concession, affermage). 

1. Contrat et, le cas échéant, cahier des charges. 
2. Le cas échéant, pièces justificatives définies dans les documents contractuels. 
 

76. Fonds de concours. 
1. Décision fixant les conditions d'engagement de la collectivité. 

2. Le cas échéant, convention visée dans les conditions fixées au présent décret. 
3. Titre de perception ou état visé pour valoir titre de perception émis par la collectivité gérant le 
fonds de concours. 
 

77. Opérations pour le compte d'organismes rattachés à la collectivité. 

771. Remboursement de prestations ou de charges94. 
Etat liquidatif fixant les bases de la liquidation et le montant des prestations ou charges dont le 
remboursement est demandé. 
 
                                                   
93 Cette pièce est, dans certains cas prévus par la réglementation, remplacée par une autorisation ministérielle ou interministérielle pour la 
souscription et la prise de participation par un organisme d'H.L.M.. 
 
94 Il s'agit d'opérations de dépenses réciproques entre la collectivité et l'organisme rattaché à la collectivité. 
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772. Opérations pour le compte de tiers. 
1. Décision concernant le débours pour le compte de tiers. 

2. Convention de mise à disposition du bien. 
3. Justifications de l'achat (voir les rubriques correspondantes). 
 

78. Participations versées par une collectivité locale à une autre collectivité95. 
Premier paiement: 
1. Le cas échéant, décision autorisant l'autorité compétente à passer la convention. 
2. Convention entre les collectivités intéressées fixant le montant de la participation,  
ou 
- délibérations concordantes des collectivités concernées,  
ou 
- décision du (des) préfet(s) fixant le montant des contributions,  
ou 
- décision de répartition des contributions entre les collectivités concernées prise par le département. 
3. Titre de perception émis par la collectivité bénéficiaire de la contribution. 
Autres paiements: 
Titre de perception émis par la collectivité bénéficiaire de la contribution. 
 

79. Dépenses résultant d'une décision d'appel en responsabilité96. 
1. Décision autorisant l'ordonnateur à passer la convention. 

2. Convention passée entre les collectivités concernées. 
3. Pièces justificatives exigées, selon la nature des dépenses aux rubriques correspondantes. 
 

8. OPERATIONS REALISEES SOUS MANDAT 

80. Rémunération du mandataire. 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant la passation de la convention de mandat. 

2. Convention de mandat. 
3. Décompte visé dans les conditions fixées au présent décret. 
 

81. Financement des opérations réalisées sous mandat. 

811. Lorsque le mandataire est un organisme non doté d'un comptable public. 
                                                   
95 Il s'agit particulièrement des participations versées entre collectivités pour certaines dépenses des E.P.L.E.. 
 
96 Il s'agit particulièrement des dépenses supportées par des collectivités ayant fait appel de responsabilité auprès de collectivités 
bénéficiaires de transferts de compétences (ex.: transferts de compétences en matière d'enseignement public). 
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a) Avances. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant la passation de la convention de mandat. 
2. Convention de mandat et le cas échéant avenant. 
3. Le cas échéant décision fixant le montant de l'avance et ses bases de calcul. 
Autres paiements: 
Etat justifiant l'utilisation des avances antérieures visé dans les conditions fixées au présent décret. 
Dernier paiement 97: 
Décompte des opérations et de leur montant visé dans les conditions fixées au présent décret 
accompagné des copies des pièces justificatives prévues aux rubriques concernées de la présente 
nomenclature selon la nature des dépenses afférentes à ces opérations. 
b) Remboursement des débours. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant l'ordonnateur à signer la convention de mandat. 
2. Convention de mandat et, le cas échéant, avenant. 
3. Décompte des opérations effectuées visé dans les conditions fixées au présent décret 
accompagné des copies des pièces justificatives prévues aux rubriques concernées de la présente 
nomenclature selon la nature des dépenses afférentes à ces opérations. 
Autres paiements: 
Voir rubrique 811 b, pièce no 3. 
 

812. Lorsque le mandataire est un organisme doté d'un comptable public. 
a) Avances. 

Premier paiement: 
Voir 811 a, pièces nos 1, 2 et 3 (premier paiement). 
Autres paiements: 
Etat certifiant le montant des travaux réalisés et l'utilisation des avances antérieures visé dans les 
conditions fixées au présent décret. 
Dernier paiement 98: 
1. Situation récapitulative des avances reçues et des opérations effectuées visée dans les conditions 
fixées au présent décret. 
2. Certificat de l'ordonnateur de l'organisme mandataire attestant la réalisation des opérations 
effectuées au cours de l'exercice accompagné d'une attestation du comptable certifiant l'exactitude 
des facturations et des paiements résultant des pièces justificatives et la possession de toutes ces 
pièces afférentes à ces opérations. 
b) Remboursement des débours. 
Premier paiement: 
1. Décision de l'assemblée délibérante autorisant l'ordonnateur à signer la convention de mandat. 
2. Convention de mandat et, le cas échéant, avenant. 
3. Décompte des opérations effectuées visé dans les conditions fixées au présent décret. 
4. Certificat de l'ordonnateur de l'organisme mandataire attestant la réalisation des opérations 
accompagné d'une attestation du comptable de cet organisme certifiant l'exactitude des facturations 
et des paiements résultant des pièces justificatives et la possession de toutes ces pièces afférentes à 
ces opérations. 
Autres paiements: 
Voir 812 b, pièces nos 3 et 4. 
 

                                                   
97 Il s'agit du dernier paiement intervenant dans chaque exercice au titre de l'opération réalisée sous mandat. 
 
98 Ce certificat et cette attestation sont à fournir par l'ordonnateur et le comptable de l'organisme mandataire une fois par an lors du 
dernier paiement intervenant dans chaque exercice au titre de l'opération réalisée sous mandat. 
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A N N E X E A 
Frais de déplacement des agents 
L'état des frais de déplacement mentionne: 
- les nom, grade, emploi, groupe; 
- la résidence administrative; 
- la déclaration du bénéficiaire relative aux avantages acquis à titre personnel sur les moyens de 
transports publics; 
- le motif du déplacement; 
- l'itinéraire; 
- la date de départ et de retour; 
- l'heure de départ de la résidence administrative, y compris le délai forfaitaire pour se rendre à la gare 
ou à l'aérogare, et l'heure d'arrivée au lieu de mission; 
- l'heure de départ du lieu de mission et celle d'arrivée au lieu de résidence administrative, y compris le 
délai forfaitaire pour se rendre de la gare ou l'aérogare au lieu de la résidence administrative; 
- le moyen de transport; en cas d'utilisation d'un véhicule personnel: 
- la date de la décision d'autorisation précisant les circonscriptions territoriales de déplacement visées par 
la décision; 
- le nombre de kilomètres parcourus depuis le début de l'année; 
- la puissance fiscale du véhicule automobile; 
- les frais réels de transport; 
- le nombre de kilomètres parcourus dans la tournée en cas d'usage d'un véhicule personnel; 
- le nombre d'indemnités de base en distinguant les tournées des missions; 
- le montant à payer en distinguant: frais de transport et indemnités journalières; 
- la signature de l'agent. 
 

A N N E X E B 
Frais de changement de résidence 
L'état des frais de changement de résidence mentionne: 
- les nom, prénoms, grade et emploi, groupe; 
- la date de la décision de mutation; 
- la date de prise de service dans l'ancien et le nouveau poste; 
- l'indication de l'ancienne et de la nouvelle résidence administrative; 
- la situation de famille de l'intéressé; 
- les nom, prénoms et date de naissance des enfants à charge et, éventuellement, les nom et prénoms 
des ascendants à charge; 
- la déclaration du bénéficiaire relative aux avantages acquis à titre personnel sur les moyens de 
transports publics pour lui-même, son conjoint, ses enfants ou ascendants; en cas d'utilisation d'un 
véhicule personnel: 
- la distance de l'ancienne à la nouvelle résidence administrative; 
- la puissance fiscale de la voiture; 
- le nombre de kilomètres parcourus depuis le début de l'année pour les besoins du service; 
- les modalités de liquidation de l'indemnité forfaitaire pour transport de mobilier et de celle pour transport 
de bagages; 
- les renseignements relatifs à l'installation dans la nouvelle résidence; 
- le montant total de l'indemnité à payer; 
- la signature de l'agent. 
 

A N N E X E C 
Enonciation des mentions devant figurer sur les factures 
ou les mémoires 
1. Le nom ou la raison sociale du créancier. 
2. Le cas échéant, référence d'inscription au répertoire du commerce ou au répertoire des métiers. 
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3. Le cas échéant, numéro de SIREN ou de SIRET. 
4. Date d'exécution des services ou de livraison des fournitures et désignation de la collectivité débitrice. 
5. Décompte des sommes dues: nature des fournitures ou services, prix, le cas échéant, quantité. 
Le cas échéant, mention des précomptes, retenues et escomptes. 
6. Le cas échéant, arrêté en chiffres ou en lettres et signature du créancier99. 
7. Certification du service fait par l'ordonnateur. 
8. Le cas échéant, indication de la T.V.A. 
Observation: aucune présentation particulière n'est exigée pour les factures ou mémoires; il suffit que les 
mentions ci-dessus y figurent clairement. 
 
                                                   
99 Les factures ou mémoires sont arrêtés dans les conditions suivantes: 
- en ce qui concerne les créanciers, ceux-ci doivent arrêter leurs factures ou mémoires en lettres ou en chiffres, sauf en cas d'utilisation 
d'un procédé mécanographique; 
- pour ce qui est des ordonnateurs, ceux-ci n'ont pas à arrêter les factures ou mémoires en chiffres ou en lettres. Ils doivent attester la 
conformité et l'exactitude des faits énoncés par ces pièces en les datant, en les signant et en certifiant le service fait. 
Toutefois, l'arrêté en lettres ou en chiffres par l'ordonnateur est obligatoire lorsqu'une modification a été opérée à la suite d'une erreur 
commise dans le montant de la facture ou du mémoire établi par le créancier. 
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A N N E X E D 
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Enonciation des mentions devant figurer sur le procès-verbal ou le certificat administratif pour le 
paiement d'un acompte 
Marchés de travaux 
Le procès-verbal ou le certificat administratif doit mettre en évidence, tels qu'ils résultent du décompte 
fourni par le titulaire, les éléments suivants: 
a) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de l'avance forfaitaire; 
b) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de l'avance facultative; 
c) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, des approvisionnements réglés d'après un 
bordereau ou une série de prix; 
d) Montant hors taxes, en prix de base, des travaux à l'entreprise effectués dans le cadre du marché 
initial et des avenants, résultant des constats contradictoires ou de simples estimations; 
e) Le cas échéant, montant hors taxes des primes 100; 
f) Total a + b + c + d + e; 
g) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de la résorption de l'avance forfaitaire; 
h) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de la résorption des avances facultatives; 
i) Le cas échéant, montant hors taxes des pénalités et précomptes 101; 
j) Total g + h + i; 
k) Différence fj; 
l) Le cas échéant, montant hors taxes de l'actualisation et/ou de la révision de prix, des travaux en régie, 
des remboursements de dépenses incombant au maître de l'ouvrage dont le titulaire a fait l'avance, des 
ouvrages ou travaux non prévus dont le prix unitaire ne figure pas dans le bordereau de prix annexé au 
marché; 
m) Total k + l; 
n) Montant de la T.V.A.; 
o) Montant des intérêts moratoires sur mandats émis antérieurement 102; 
p) Total m + n + o; 
q) Montant cumulé des mandats émis antérieurement; 
r) Différence pq correspondant à la somme due au titre de l'acompte; 
s) Le cas échéant retenue de garantie; 
t) Le cas échéant, répartition de la somme due entre le titulaire, les cotraitants et les sous-traitants103. 
Marchés autres que les marchés de travaux 
Le procès-verbal ou le certificat administratif doit mettre en évidence, tels qu'ils résultent du décompte 
fourni par le titulaire, les éléments suivants: 
a) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de l'avance forfaitaire; 
b) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de l'avance facultative; 
c) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, des approvisionnements réglés d'après un 
bordereau ou une série de prix; 
d) Montant hors taxes, en prix de base, des prestations réalisées dans le cadre du marché initial et des 
avenants; 
e) Le cas échéant, montant hors taxes des primes 104; 
f) Total a + b + c + d + e; 
g) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de la résorption de l'avance forfaitaire; 
h) Le cas échéant, montant hors taxes, en prix de base, de la résorption des avances facultatives; 
i) Le cas échéant, montant hors taxes, des pénalités et précomptes 105; 
j) Total g + h + i; 
k) Différence fj; 
l) Montant, hors taxes, de l'actualisation et/ou révision de prix, des prestations non prévues dont le prix 
unitaire ne figure pas dans le bordereau de prix annexé au marché; 
m) Total k + l; 
n) Montant de la T.V.A.; 
o) Total m + n correspondant à la somme due au titre de l'acompte 106; 
p) Le cas échéant, retenue de garantie; 
q) Le cas échéant, répartition de la somme due entre le titulaire, les cotraitants et les sous-traitants107. 
 
                                                   
100 Ces postes sont en outre justifiés par des états annexes comportant les éléments de calcul ayant permis d'en fixer le montant. 
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A N N E X E E 
Enonciations devant figurer sur l'état 
liquidatif des révisions et/ou actualisations de prix 
Ce document doit mettre en évidence, tels qu'ils résultent du décompte fourni par le titulaire, les 
éléments suivants: 
- référence du marché, le cas échéant, des avenants et décisions de poursuivre; 
- mois d'exécution de la prestation faisant l'objet de la révision et/ou de l'actualisation de prix; 
- montant hors taxes des différentes sommes faisant l'objet de la révision et/ou de l'actualisation de prix; 
- coefficient(s) de révision accompagné(s) des calculs ayant permis sa (leurs) détermination(s); 
- montant de la (des) revalorisation(s). 
 
                                                                                                                                                                     
 
101 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
 
102 Les intérêts moratoires dus au titre de l'acompte doivent être mandatés en même temps que le principal et être justifiés par un état 
liquidatif comportant les éléments de calcul ayant permis d'en fixer le montant. 
 
103 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
 
104 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
 
105 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
 
106 Ces pièces sont à fournir par le bénéficiaire du paiement et non par l'ordonnateur et ne concernent que les règlements de mémoires 
en numéraire. 
 
107 Cette disposition est exclue dans l'hypothèse de la signature par délégation. 
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ANNEXE V Annexe aux articles D. 2224-1, D. 2224-2 et D. 2224-3: LE 
SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE 

1o Les indicateurs techniques 
La localisation des principaux points de prélèvement, la nature des ressources utilisées et les volumes 
correspondants. 
Le nombre d'habitants, le nombre de branchements domestiques et le nombre de branchements non 
domestiques (selon la définition donnée par le service gestionnaire) avec, dans les deux cas, les volumes 
produits, achetés ou vendus en gros, et distribués; si la commune a adopté une tarification forfaitaire, 
évaluation du nombre de résidents permanents et saisonniers, et la période de pointe correspondante. 
Les données relatives à la qualité de l'eau distribuée, définies par le décret no 94-841 du 26 septembre 
1994. 
2o Les indicateurs financiers 
a) Le prix de l'eau: 
1. Les différentes modalités de tarification selon les types d'abonnés, les modalités d'évolution et de 
révision de cette tarification. 
2. L'ensemble des éléments relatifs au prix du mètre cube d'eau en distinguant au 1er janvier de l'année 
de présentation du rapport: 
- la rémunération du service public de l'eau potable en distinguant le cas échéant parmi les éléments qui 
suivent la part revenant aux collectivités délégantes et celle destinée à l'entreprise délégataire: 
- soit, dans le cas d'une facturation binôme ou proportionnelle au volume consommé, l'abonnement 
annuel, le prix au mètre cube consommé, le cas échéant les surtaxes communale ou syndicale(s); 
- soit, dans le cas d'une tarification forfaitaire, le montant du forfait et le volume correspondant, le prix du 
mètre cube suppplémentaire, le cas échéant les surtaxes communale ou syndicale(s); 
- la redevance de l'agence de l'eau; 
- la redevance du Fonds national de développement des adductions d'eau; 
- le cas échéant, la taxe Voies navigables de France; 
- le cas échéant, les autres taxes ou redevances; 
- la T.V.A. 
3. La présentation d'une facture d'eau calculée au 1er janvier de l'année de présentation du rapport et au 
1er janvier de l'année précédente, pour une consommation de référence définie par l'I.N.S.E.E. Cette 
présentation décomposera la facture entre les éléments définis en a-2 et fera apparaître l'évolution sur un 
an de chacun d'entre eux. 
Pour chacun des éléments ayant connu une variation, le rapport présentera les facteurs explicatifs tels 
l'amortissement des investissements à la charge de la collectivité ou du délégataire et les frais de 
fonctionnement de nouveaux ouvrages du service. 
b) Les autres indicateurs financiers: 
Les recettes d'exploitation autres que celles résultant du prix de l'eau (vente d'eau en gros, prestations 
diverses offertes aux abonnés...). 
L'encours de la dette, les échéances, le montant des annuités figurant sur l'état de la dette. 
La liste et les montants financiers des travaux réalisés pendant le dernier exercice budgétaire, 
programmés pour l'exercice en cours, ou envisagés pour les exercices ultérieurs, notamment pour 
améliorer la qualité de l'eau distribuée ou pour limiter les défaillances de la distribution de l'eau 
susceptibles d'affecter les usagers. 
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ANNEXE VI Annexe aux articles D. 2224-1, D. 2224-2 et D. 2224-3: LE 
SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT 

1o Les indicateurs techniques 
a) Communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans une agglomération produisant 
une charge brute de pollution organique supérieure à 120 kilogrammes par jour: les indicateurs du 
programme d'assainissement défini à l'article 16 du décret no 94-469 du 3 juin; 
b) Autres communes: le nombre d'habitants raccordés à une station d'épuration, la capacité de cette 
station, le nombre d'habitants disposant d'un système d'assainissement non collectif. 
2o Les indicateurs financiers 
a) Le prix de l'assainissement; 
1. Les différentes modalités de tarification selon les types d'usagers raccordés, les modalités d'évolution 
et de révision de cette tarification. 
2. L'ensemble des éléments relatifs au prix du mètre cube d'eau en distinguant au 1er janvier de l'année 
de présentation du rapport: 
- la rémunération du service public de l'assainissement: 
- soit, dans le cas d'une facturation binôme ou proportionnelle au volume consommé, l'abonnement 
annuel, le prix au mètre cube consommé, le cas échéant les surtaxes communale ou syndicale; 
- soit, dans le cas d'une tarification forfaitaire, le montant du forfait et le volume correspondant, le prix du 
mètre cube supplémentaire, le cas échéant les surtaxes communale ou syndicale; 
- la redevance de l'agence de l'eau; 
- le cas échéant, la taxe Voies navigables de France; 
- le cas échéant, les autres taxes ou redevances; 
- la T.V.A. 
3. La présentation d'une facture d'eau calculée au 1er janvier de l'année de présentation du rapport et au 
1er janvier de l'année précédente, pour une consommation de référence définie par l'I.N.S.E.E. Cette 
présentation décomposera la facture entre les éléments définis au 2 et fera apparaître l'évolution sur un 
an de chacun d'entre eux. 
Pour chacun des éléments ayant connu une variation, le rapport présentera les facteurs explicatifs tels 
l'amortissement des investissements à la charge de la collectivité ou du délégataire et les frais de 
fonctionnement des nouveaux ouvrages du service. 
b) Les autres indicateurs financiers; 
Les recettes d'exploitation autres que celles résultant du prix de l'assainissement (transport et traitement 
d'eaux usées en provenance de services voisins, diverses prestations offertes aux abonnés...). 
Le cas échéant, la prime pour épuration de l'agence de l'eau. 
L'encours de la dette, les échéances, le montant des annuités figurant sur l'état de la dette. 
La liste et le montant financier des travaux réalisés pendant le dernier exercice, programmés pour 
l'exercice en cours, ou envisagés pour les exercices ultérieurs, et le mode de dévolution des travaux. 
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ANNEXE VII Annexe à l'article R. 2334-19 
Liste des chapitres budgétaires établie pour l'application des articles L. 2334-39 et R. 2334-19 
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ANNEXE VIII Annexe à l'article D. 2335-15: LISTE DES COMMUNES 
URBAINES 

01Ain 
Ambérieu-en-Bugey., Arlod., Bellegarde-sur-Valserine., Belley., Bellignat., Bourg-en-Bresse., Coupy., 
Crépieux-la-Pape., Jassans-Riottier., Nantua., Oyonnax., Rillieux., Saint-Laurent-sur-Saône., Sathonay-
Camp., Trévoux. 
 
02Aisne 
Anizy-le-Château., Autreville., Beautor., Belleu., Bohain-en-Vermandois., Buire., Charmes., Château-
Thierry., Chauny., Chierry., Crouy., Cuffies., Danizy., Fargniers., Fère (La)., Flavigny-le-Petit., Gauchy., 
Guise., Harly., Hirson., Laon., Ognes., Pinon., Pisseleux., Quessy., Saint-Michel., Saint-Quentin., 
Sinceny., Soissons., Tergnier., Villeneuve-Saint-Germain., Villers-Cotterêts., Vouel. 
 
03Allier 
Bellerive-sur-Allier., Commentry., Cusset., Désertines., Domerat., Gannat., Montluçon., Moulins., Vichy., 
Yzeure. 
 
04Alpes-de-Haute-Provence 
Château-Arnoux., Digne., Manosque., Sisteron. 
 
05Hautes-Alpes 
Briançon., Gap. 
 
06Alpes-Maritimes 
Antibes., Beaulieu-sur-Mer., Beausoleil., Cagnes-sur-Mer., Cannes., Cannet (Le)., Cap-d'Ail., Grasse., 
Mandelieu., Menton., Mougins., Nice., Roquebrune-Cap-Martin., Saint-Jean-Cap-Ferrat., Saint-Laurent-
du-Var., Trinité (La)., Vallauris., Vence., Villefranche. 
 
07Ardèche 
Annonay., Aubenas., Bourg-Saint-Andéol., Guilhérand., Labégude., Pouzin (Le)., Privas., Saint-Peray., 
Teil (Le)., Tournon., Vals-les-Bains., Voulte-sur-Rhône (La). 
 
08Ardennes 
Balan., Bogny-sur-Meuse., Carignan., Charleville., Etion., Floing., Fumay., Givet., Mézières., Mohon., 
Montcy-Notre-Dame., Montcy-Saint-Pierre., Mouzon., Nouzonville., Rethel., Revin., Sault-lès-Rethel., 
Sedan., Theux (Le)., Villers-Semeuse., Vivier-au-Court., Vouziers., Vrigne-aux-Bois., Warcq. 
 
09Ariège 
Foix., Lavelanet., Pamiers., Saint-Girons. 
 
10Aube 
Bar-sur-Aube., Brienne-le-Château., Chapelle-Saint-Luc (La)., Noës-près-Troyes (Les)., Nogent-sur-
Seine., Pont-Sainte-Marie., Romilly-sur-Seine., Saint-André-les-Vergers., Saint-Julien-les-Villas., Saint-
Parrès-aux-Tertres., Sainte-Savine., Troyes. 
 
11Aude 
Carcassonne., Castelnaudary., Lézignan-Corbières., Limoux., Narbonne., Port-la-Nouvelle., Quillan. 
 
12Aveyron 
Aubin., Capdenac-Gare., Cransac., Decazeville., Firmi., Millau., Rodez., Saint-Affrique., Villefranche-de-
Rouergue., Viviez. 
 
13Bouches-du-Rhône 
Aix-en-Provence., Allauch., Arles., Aubagne., Berre-l'Etang., Carry-le-Rouet., Cassis., Châteauneuf-lès-
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Martigues., Châteaurenard., Ciotat (La)., Fos-sur-Mer., Gardanne., Istres., Marignane., Marseille., 
Martigues., Miramas., Penne-sur-Huveaune (La)., Pennes-Mirabeau (Les)., Plan-de-Cuques., Port-de-
Bouc., Port-Saint-Louis-du-Rhône., Rognac., Saint-Victoret., Salon-de-Provence., Sausset-les-Pins., 
Septêmes-les-Vallons., Tarascon., Vitrolles. 
 
14Calvados 
Bayeux., Bretteville-sur-Odon., Cabourg., Caen., Colombelles., Condé-sur-Noireau., Cormelles., 
Deauville., Dives-sur-Mer., Falaise., Fleury-sur-Orme.,,Giberville., Hérouville-Saint-Claire., Honfleur., 
Houlgate., Ifs., Lisieux., Mondeville., Ouistreham., Saint-Germain-la-Blanche-Herbe., Saint-Victor-le-
Grand., Trouville., Vire. 
 
15Cantal 
Arpajon-sur-Cère., Aurillac., Saint-Flour. 
 
16Charente 
Angoulême., Châteaubernard., Cognac., Couronne (La).,,Fléac., Gond-Pontouvre (Le)., Isle-d'Espagnac 
(L')., Linars., Magnac-sur-Touvre., Nersac., Puymorens., Ruelle., Saint-Michel., Saint-Yrieix-sur-
Charente.,  Soyaux., Trois-Palis. 
 
17Charente-Maritime 
Aytré., Châtelaillon-Plage., Fouras., Jonzac., Lagord., Rochefort., Rochelle (La)., Royan., Saintes., Saint-
Georges-de-Didonne., Saint-Jean-d'Angély., Saint-Palais-sur-Mer., Tonnay-Charente., Vaux-sur-Mer. 
 
18Cher 
Aubigny-sur-Nère., Bourges., Mehun-sur-Yèvre., Orval., Saint-Amand-Montrond., Saint-Doulchard., 
Saint-Florent-sur-Cher., Vierzon. 
 
19Corrèze 
Brive-la-Gaillarde., Tulle., Ussel. 
 
20Corse-du-Sud et Haute-Corse 
Ajaccio., Bastia., Calvi., Corte., Sartène. 
 
21Côte-d'Or 
Auxonne., Beaune., Châtillon-sur-Seine., Chenôve., Dijon., Fontaine-lès-Dijon., Genlis., Gevrey-
Chambertin., Longvic., Marsannay-la-Côte., Montbard., Plombières-lès-Dijon., Saint-Apollinaire., Talant. 
 
22Côtes-d'Armor 
Dinan., Guingamp., Lannion., Paimpol., Perros-Guirec., Plérin., Ploufragan., Saint-Brieuc. 
 
23Creuse 
Aubusson., Guéret. 
 
24Dordogne 
Bergerac., Boulazac., Coulounieix-Chamiers., Périgueux., Sarlat., Trélissac. 
 
25Doubs 
Arbouans., Audincourt., Bart., Baume-les-Dames., Bavans., Besançon., Béthoncourt., Brognard., 
Chalezeule., Courcelles-lès-Montbéliard., Dambenois., Dampierre-les-Bois., Dasle., Etupes., Exincourt., 
Fesches-le-Châtel., Grand-Charmont., Hérimoncourt., Mandeure., Montbéliard., Nommay., Pontarlier., 
Sainte-Suzanne., Seloncourt., Sochaux., Taillecourt., Thize., Valentigney.,Vieux-Charmont., 
Voujeaucourt. 
 
26Drôme 
Bourg-de-Péage., Bourg-lès-Valence., Crest., Montélimar., Nyons., Pierrelatte., Portes-lès-Valence., 
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Romans-sur-Isère., Saint-Paul-Trois-Châteaux., Tain-l'Ermitage., Valence. 
 
27Eure 
Andelys (Les)., Aubevoye., Bernay., Evreux., Gaillon., Gisors., Gravigny., Incarville., Louviers., Pont-
Audemer., Saint-Germain-Village., Saint-Marcel., Vernon. 
 
28Eure-et-Loir 
Chartres., Châteaudun., Dreux., Lèves., Lucé., Luisant., Mainvilliers., Nogent-le-Rotrou., Vernouillet. 
 
29Finistère 
Brest., Carhaix-Plouguer., Châteaulin., Concarneau., Crozon.Douarnenez., Landerneau., Landivisiau., 
Morlaix., Pont-l'Abbé., Quimper., Quimperlé., Relecq-Kerhuon (Le)., Roscoff., Saint-Martin-des-Champs., 
Saint-Pol-de-Léon. 
 
30Gard 
Alès., Angles (Les)., Bagnols-sur-Cèze., Beaucaire., Grand-Combe (La)., Nîmes., Salindres., Villeneuve-
lès-Avignon. 
 
31Haute-Garonne 
Aucamville., Balma., Blagnac., Castelginest., Colomiers., Cugnaux., Muret., Plaisance-du-Touch., Portet-
sur-Garonne., Ramonville-Saint-Agne., Revel., Saint-Jean., Saint-Gaudens., Saint-Orens-de-Gameville., 
Toulouse., Tournefeuille., Union (L')., Villeneuve-Tolosane. 
 
32Gers 
Auch., Condom. 
 
33Gironde 
Ambarès-et-Lagrave., Andernos-les-Bains., Arcachon., Bassens., Bègles., Blanquefort., Blaye., 
Bordeaux., Bouscat (Le)., Bruges., Cenon., Eysines., Floirac., Gradignan., Gujan-Mestras., Libourne., 
Lormont., Mérignac., Pessac., Saint-Médard-en-Jalles., Talence., Teste (La)., Villenave-d'Ornon. 
 
34Hérault 
Agde., Bédarieux., Béziers., Castelnau-le-Lez., Clermont-l'Hérault., Frontignan., Lodève., Lunel., 
Montpellier., Pézenas., Sète. 
 
35Ille-et-Vilaine 
Cancale., Chantepie., Dinard., Fougères., Paramé., Redon., Rennes., Saint-Jacques-de-la-Lande., Saint-
Malo., Saint-Servan-sur-Mer., Vitré. 
 
36Indre 
Argenton-sur-Creuse., Blanc (Le)., Châteauroux., Châtre (La)., Déols., Issoudun. 
 
37Indre-et-Loire 
Amboise., Chambray-lès-Tours., Chinon., Joué-lès-Tours., Loches., Riche (La)., Saint-Avertin., Saint-
Cyr-sur-Loire., Saint-Pierre-des-Corps., Tours. 
 
38Isère 
Bourgoin., Charvieu-Chavagneux., Chasse-sur-Rhône., Corenc., Coublevie., Décines-Charpieu., 
Domène., Echirolles., Eybens., Feyzin., Fontaine., Fontanil-Cornillon., Froges., Gières., Grenoble., 
Jallieu., Meylan., Meyzieux., Mure (La)., Péage-de-Roussillon (Le)., Poisat., Pont-de-Chéruy., Pont-de-
Claix (Le)., Pont-Evêque., Renages., Rives., Roussillon., Saint-Egrève., Saint-Marcellin., Saint-Martin-
d'Hères., Saint-Martin-le-Vinoux., Saint-Maurice-l'Exil., Saint-Priest., Saint-Symphorien-d'Ozon., Salaise-
sur-Sanne., Sassenage., Seyssinet-Pariset., Seyssins., Susville., Tour-du-Pin (La)., Tronche (La)., 
Tullins., Versoud (Le)., Vienne., Villard-Bonnet., Vizille., Voiron. 
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39Jura 
Champagnole., Damparis., Dole., Lons-le-Saunier., Montmorot., Morez., Saint-Claude., Salins-les-Bains., 
Tavaux. 
 
40Landes 
Biscarosse., Capbreton., Dax., Mont-de-Marsan., Morcenx., Saint-Paul-lès-Dax., Saint-Pierre-du-Mont., 
Tarnos. 
 
41Loir-et-Cher 
Blois., Chaussée-Saint-Victor (La)., Romorantin-Lanthenay., Saint-Gervais-la-Forêt., Salbris., Vendôme. 
 
42Loire 
Chambon-Feugerolles (Le)., Coteau (Le)., Feurs., Firminy., Fraisse., Grand-Croix (La)., Horme (L')., 
Lorette., Mably., Moingt., Montbrison., Ricamarie (La)., Riorges., Rive-de-Gier., Roanne., Roche-la-
Molière., Saint-Chamond., Saint-Etienne., Saint-Genest-Lerpt., Saint-Jean-Bonnefonds., Saint-Priest-en-
Jarez., Terrenoire., Unieux., Villars. 
 
43Haute-Loire 
Aiguilhe., Brioude., Brives-Charensac., Chadrac., Espaly-Saint-Marcel., Puy (Le)., Sainte-Florine., Vals-
près-le-Puy. 
 
44Loire-Atlantique 
Ancenis., Batz-sur-Mer., Baule-Escoublac (La)., Bouguenais., Carquefou., Châteaubriant., Couéron., 
Croisic (Le)., Donges., Indre., Montagne (La)., Montoir-de-Bretagne., Nantes., Orvault., Paimboeuf., 
Pornichet., Pouliguen (Le)., Rezé., Saint-Brévin-les-Pins., Saint-Géréon., Saint-Herblain., Saint-Nazaire., 
Saint-Sébastien-sur-Loire., Trignac., Vertou. 
 
45Loiret 
Amilly., Cepoy., Châlette-sur-Loing., Chapelle-Saint-Mesmin (La)., Fleury-lès-Aubrais., Gien., Ingré., 
Montargis., Olivet., Orléans., Pithiviers., Saint-Jean-le-Blanc., Saint-Jean-de-Braye., Saint-Jean-de-la-
Ruelle., Saint-Pryvé-Saint-Mesmin., Saran., Semoy., Villemandeur. 
 
46Lot 
Cahors., Figeac. 
 
47Lot-et-Garonne 
Agen., Fumel., Marmande., Miramont-de-Guyenne., Monsempron-Libos., Passage (Le)., Sainte-Livrade-
sur-Lot., Tonneins., Villeneuve-sur-Lot. 
 
48Lozère 
Mende., Saint-Chély-d'Apcher. 
 
49Maine-et-Loire 
Angers., Avrillé., Bagneux., Cholet., Pont-de-Cé (Les)., Saint-Barthélémy-d'Anjou., Saumur., Segré., 
Trélazé. 
 
50Manche 
Agneaux., Avranches., Cherbourg., Coutances., Donville-les-Bains., Equeurdreville., Granville., 
Hainneville., Octeville., Querqueville., Saint-Lô., Tourlaville. 
 
51Marne 
Bétheny., Châlons-sur-Marne., Cormontreuil., Epernay., Magenta., Neuvillette (La)., Pierry., Reims., 
Saint-Brice-Courcelles., Saint-Memmie.,  Sézanne., Tinqueux., Vitry-le-François. 
 
52Haute-Marne 
Bettancourt-la-Ferrée., Chalindrey., Chamarandes., Chaumont., Choignes., Culmont., Joinville., 



Code des collectivités territoriales 

 723 

Langres., Nogent., Saint-Dizier., Torcendy. 
 
53Mayenne 
Azé., Bazouges., Château-Gontier., Laval., Mayenne., Saint-Fort. 
 
54Meurthe-et-Moselle 
Art-sur-Meurthe., Auboue., Baccarat., Blainville-sur-l'Eau., Blénod-lès-Pont-à-Mousson., Briey., 
Chaligny., Champigneulles., Chavigny., Conflans-en-Jarnisy., Cosnes-et-Romain., Custines., 
Damelevières., Dieulouard., Dombasle-sur-Meurthe., Dommartemont., Dommartin-lès-Toul., Ecrouves., 
Essey-lès-Nancy., Frouard., Heillecourt., Herserange., Homécourt., Hussigny-Godbrange., Jarny., 
Jarville-la-Malgrange., Joeuf., Joudreville., Labry., Laneuveville-devant-Nancy., Laxou., Lexy., Liverdun., 
Longlaville., Longuyon., Longwy., Ludres., Lunéville., Maidières., Malzéville., Mancieulles., Maxéville., 
Messein., Mont-Saint-Martin., Moutiers., Nancy., Neuves-Maisons., Piennes., Pompey., Pont-à-Mousson., 
Pont-Saint-Vincent., Pulnoy., Rehon., Saint-Max., Saint-Nicolas-de-Port., Saulnes., Saulxures-lès-
Nancy., Seichamps., Thil., Tomblaine., Toul., Trieux., Tucquegnieux., Valleroy., Vandoeuvre-lès-Nancy., 
Varangéville., Villers-lès-Nancy., Villerupt. 
 
55Meuse 
Bar-le-Duc., Belleville-sur-Meuse., Chauvoncourt., Commercy., Ligny-en-Barois., Saint-Mihiel., Thierville-
sur-Meuse., Verdun-sur-Meuse. 
 
56Morbihan 
Auray., Gâvres., Hennebont., Lanester., Larmor-Plage., Locmiquélic., Lorient., Ploëmeur., Pontivy., Port-
Louis., Vannes. 
 
57Moselle 
Algrange., Amnéville., Ars-sur-Moselle., Audun-le-Tiche., Ban-Saint-Martin., Basse-Yutz., Behren-lès-
Forbach., Béning-lès-Saint-Avold., Betting-lès-Saint-Avold., Bouzonville., Carling., Clouange., Cocheren., 
Créhange., Creutzwald., Fameck., Farébersviller., Faulquemont., Florange., Folpersviller., Folschviller., 
Forbach., Freyming., Gandrange., Guénange., Hagondange., Ham-sous-Varsberg., Haute-Yutz., 
Hayange., Hombourg-Haut., Hôpital (L')., Jouy-aux-Arches., Knutange., Longeville-lès-Metz., Maizières-
lès-Metz., Manom., Marange-Silvange., Marly., Marspich., Merlebach., Metz., Mondelange., Montigny-
lès-Metz., Montois-la-Montagne., Morsbach., Moulins-lès-Metz., Moyeuvre-Grande., Neufchef., Nilvange., 
Ottange., Petite-Rosselle., Plappeville., Redange., Rémelfing., Richemont., Rombas., Rosbruck., 
Rosselange., Rozérieulles., Russange., Sainte-Marie-aux-Chênes., Saint-Avold., Saint-Julien-lès-Metz., 
Saint-Nicolas-en-Forêt., Sarrebourg., Sarreguemines., Scy-Chazelles., Seremange-Erzange., Spicheren., 
Stiring-Wendel., Talange., Terville., Thionville., Uckange., Valmont., Vitry-sur-Orne., Woippy. 
 
58Nièvre 
Challuy., Clamecy., Cosne-sur-Loire., Coulanges-lès-Nevers., Decize., Fourchambault., Garchizy., 
Imphy., Machine (La)., Nevers., Saint-Léger-les-Vignes., Sermoise-sur-Loire., Varenne-lès-Nevers. 
 
59Nord 
Abscon., Allennes-les-Marais., Anhiers., Aniche., Annappes., Annoeulin., Anzin., Armentières., Ascq., 
Assevent., Auberchicourt., Auby., Aulnoy., Aulnoye-Aymeries., Avesnes-sur-Helpe., Avesnelles., 
Bachant., Bailleul., Bassée (La)., Bauvin., Berlaimont., Beuvrages., Boussois., Bray-Dunes., Bruay-sur-
l'Escaut., Cambrai., Capinghem., Cappelle-la-Grande., Cateau (Le)., Caudry., Chapelle-d'Armentières 
(La)., Condé-sur-l'Escaut., Comines., Coudekerque-Branche., Courchelettes., Crespin., Croix., Cuincy., 
Dechy., Denain., Douai., Douchy-les-Mines., Dunkerque., Ecaillon., Emmerin., Erre., Escaudain., 
Escaudoeuvres., Estcautpont., Faches-Thumesnil., Feignies., Fenain., Ferrière-la-Grande., Flers-en-
Escrebieux., Flers-lez-Lille., Fort-Mardyck., Fourmies., Fresnes-sur-Escaut., Grande-Synthe., Grand-Fort-
Philippe., Gravelines., Guesnain., Hallennes-lez-Haubourdin., Halluin., Haubourdin., Haulchin., 
Hautmont., Hazebrouck., Hellemmes-Lille., Hem., Hérin., Houplines., Jeumont., Lallaing., Lambersart., 
Lambres-lès-Douai., Lannoy., Lauwin-Planque., Leers., Leffrinckoucke., Leval., Lezennes., Lille., 
Linselles., Lomme., Loos., Lourches., Louvroil., Lys-lez-Lannoy., Madeleine (La)., Malo-les-Bains., 
Marcq-en-Baroeul., Marly., Marpent., Marquette-lez-Lille., Masny., Maubeuge., Merville.,  Mons-en-
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Baroeul., Montigny-en-Ostrevent., Mouvaux., Neuf-Mesnil., Neuville-en-Ferrain., Neuville-Saint-Rémy., 
Neuville-sur-Escaut., Onnaing., Orchies., Ostricourt., Pecquencourt., Petite-Forêt., Petite-Synthe., Pont-
sur-Sambre., Prouvy., Provin., Quesnoy (Le)., Quiévrechain., Râches., Raillencourt., Raimbeaucourt., 
Raismes., Recquignies., Roeulx., Ronchin., Roncq., Roost-Warendin., Rosendaël., Roubaix., Rousies., 
Rouvignies., Saint-Amand-les-Eaux., Saint-André., Saint-Pol-sur-Mer., Saint-Python., Saint-Saulve., 
Seclin., Sentinelle (La)., Séquedin., Sin-le-Noble., Solesmes., Somain., Templemars., Thiant., 
Thumeries., Toufflers., Tourcoing., Trith-Saint-Léger., Valenciennes., Vieux-Condé., Wambrechies., 
Wasquehal., Wattignies., Wattrelos., Wavrechain-sous-Denain., Waziers., Wervicq-Sud. 
 
60Oise 
Ageux (Les)., Angy., Balagny-sur-Thérain., Beauvais., Bury., Cauffry., Chambly., Chantilly., Clermont., 
Compiègne., Creil., Crépy-en-Valois., Fitz-James., Laigneville., Lamorlaye., Liancourt., Longueil-Annel., 
Margny-lès-Compiègne., Méru., Mognéville., Montataire., Mouchy-Saint-Eloi., Mouy., Nogent-sur-Oise., 
Noyon., Pont-l'Evêque., Pontpoint., Pont-Sainte-Maxence., Rantigny., Ribécourt., Rieux., Saint-Just-en-
Chaussée., Saint-Leu-d'Esserent., Senlis., Thiverny., Thourotte., Venette., Villers-Saint-Paul., Vineuil-
Saint-Firmin. 
 
61Orne 
Aigle (L')., Alençon., Argentan., Damigni., Ferté-Macé (La)., Flers., Saint-Georges-des-Groseillers., Saint-
Germain-du-Corbéis. 
 
62Pas-de-Calais 
Achicourt., Aire., Aix-Noulette., Allouagne., Angres., Annay., Annezin., Arques., Arras., Auchel., Auchy-
les-Mines., Avion., Barlin., Beaurains., Berck., Berguette., Béthune., Beauvry., Biache-Saint-Vaast., Billy-
Berclau., Billy-Montigny., Blendecques., Boulogne-sur-Mer., Bouvigny-Boyeffles., Brebières., Bruay-en-
Artois., Bully-les-Mines., Burbure., Calais., Calonne-Ricouard., Carvin., Cauchy-à-la-Tour., Corbehem., 
Coulogne., Courcelles-lès-Lens., Courrières., Cucq., Dainville., Desvres., Divion., Dourges., Douvrin., 
Drocourt., Eleu-dit-Leauwette., Essars., Estevelles., Etaples., Evin-Malmaison., Fouquereuil., Fouquières-
lès-Lens., Grenay., Haillicourt., Haines., Harnes., Hénin-Liétard., Hersin-Coupigny., Houdain., Hulluch., 
Isbergues, Labourse., Labuissière., Lapugnoy., Leforest., Lens., Libercourt., Liévin., Lillers., Loison-sous-
Lens., Longuenesse., Loos-en-Gohelle., Lozinghem., Marles-les-Mines., Marquise., Mazingarbe., 
Méricourt., Meurchin., Molinghem., Montigny-en-Gohelle., Noeux-les-Mines., Noyelles-Godault., 
Noyelles-lès-Vermelles., Noyelles-sous-Lens., Oignies., Outreau., Pont-à-Vendin., Portel (Le)., Rinxent., 
Rouvroy., Sains-en-Gohelle., Sainte-Catherine., Saint-Etienne-au-Mont., Saint-Laurent-Blangy., Saint-
Léonard., Saint-Martin-au-Laert., Saint-Martin-Boulogne., Saint-Nicolas., Saint-Omer., Sallaumines., 
Sangatte., Touquet-Paris-Plage (Le)., Vendin-lès-Béthune., Vendin-le-Vieil., Vermelles., Verquin., 
Wimereux., Wimille., Wingles. 
 
63Puy-de-Dôme 
Ambert., Aubière., Aulnat., Beaumont., Cébazat., Chamalières., Clermont-Ferrand., Cournon-
d'Auvergne., Gerzat., Issoire., Montaigut., Mozac., Riom., Romagnat., Royat., Saint-Eloy-les-Mines., 
Thiers. 
 
64Pyrénées-Atlantiques 
Anglet.,  Bayonne., Biarritz., Billère., Bizanos., Boucau., Ciboure., Gelos., Hendaye., Jurançon., Lescar., 
Lons., Mourenx., Oloron-Sainte-Marie., Orthez., Pau., Saint-Jean-de-Luz., Saint-Pierre-d'Irube., Salies-
de-Béarn. 
 
65Hautes-Pyrénées 
Argelès-Gazost., Aureilhan., Bagnères-de-Bigorre., Lannemezan., Lourdes., Pierrefitte-Nestalas., 
Séméac. Soues., Tarbes. 
 
66Pyrénées-Orientales 
Argelès-sur-Mer., Banyuls-sur-Mer., Céret., Perpignan., Port-Vendres., Prades., Rivesaltes. 
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67Bas-Rhin 
Bischheim., Bischwiller., Broque (La)., Brumath., Eckbolsheim., Erstein., Haguenau., Hoenheim., Illkirch-
Graffenstaden., Lingolsheim., Molsheim., Monswiller., Mutzig., Niederbronn-les-Bains., Oberhausbergen., 
Obernai., Ostwald., Reichshoffen., Rothau., Saverne., Schiltigheim., Sélestat., Schirmeck., 
Souffelweyersheim., Strasbourg., Wissembourg., Wolfisheim. 
 
68Haut-Rhin 
Altkirch., Bitschwiller-lès-Thann., Brunstatt., Buhl., Cernay., Colmar., Didenheim., Guebwiller., Horbourg., 
Huningue., Illzach., Ingersheim. Kingersheim., Lutterbach., Morschwiller-le-Bas. Mulhouse., Pfastatt. 
Ribeauvillé., Richwiller., Riedisheim., Rixheim., Saint-Louis., Sainte-Marie-aux-Mines., Sausheim., 
Soultz-Haut-Rhin., Staffelfelden., Thann. Vieux-Thann., Vogelsheim., Wintzenheim., Wittelsheim., 
Wittenheim. 
 
69Rhône 
Albigny-sur-Saône., Arnas., Belleville., Brignais., Bron., Caluire-et-Cuire., Champagne-au-Mont-d'Or., 
Charbonnière-les-Bains., Collonges-au-Mont-d'Or., Couzon-au-Mont-d'Or., Craponne., Ecully., Fontaines-
sur-Saône.,, Francheville., Givors., Gleize., Grigny., Irigny., Limas., Lyon., Mulatière (La)., Neuville-sur-
Saône., Oullins., Pierre-Bénite., Rochetaillée., Sainte-Colombe., Saint-Cyr-au-Mont-d'Or., Saint-Didier-
au-Mont-d'Or., Sainte-Foy-lès-Lyon., Saint-Fons., Saint-Genis-Laval., Tarare., Tassin-la-Demi-Lune., 
Vaulx-en-Velin., Vénissieux., Villefranche-sur-Saône., Villeurbanne. 
 
70Haute-Saône 
Arc-lès-Gray., Echenoz-la-Méline., Gray., Héricourt., Lure., Luxeuil-les-Bains., Navenne., Saint-Sauveur., 
Vesoul. 
 
71Saône-et-Loire 
Autun., Blanzy., Bourbon-Lancy., Breuil (Le)., Chagny., Chalon-sur-Saône., Charnay-lès-Mâcon., 
Chatenoy-le-Royal., Creusot (Le)., Digoin., Gueugnon., Louhans., Mâcon., Montceau-les-Mines., 
Montcenis., Montchanin., Paray-le-Monial., Saint-Pantaléon., Saint-Rémy., Saint-Vallier., Sanvignes-les-
Mines., Torcy., Tournus. 
 
72Sarthe 
Allonnes., Arnage., Coulaines., Ferté-Bernard (La)., Flèche (La)., Mamers., Mans (Le)., Sablé-sur-Sarthe. 
 
73Savoie 
Aix-les-Bains., Albertville-Saint-Sigismond., Barberaz., Bassens., Chambéry., Cognin., Jacob-
Bellecombette., Modane., Rochelle (La)., Saint-Alban-Leysse., Saint-Jean-de-Maurienne., Saint-Michel-
de-Maurienne., Ugine. 
 
74Haute-Savoie 
Ambilly., Annecy., Annecy-le-Vieux., Annemasse., Bonneville., Chamonix-Mont-Blanc., Cluses., Cran-
Gevrier., Etrembières., Evian-les-Bains., Gaillard., Marnaz., Megève., Meythet., Passy., Rumilly., Saint-
Gervais., Saint-Julien-en-Genevois., Sallanches., Scionzier., Seynod., Thonon-les-Bains., Ville-la-Grand. 
 
75Ville de Paris 
Paris. 
 
76Seine-Maritime 
Amfreville-la-Mi-Voie., Barentin., Bihorel., Blangy-sur-Bresles., Bois-Guillaume., Bolbec., Bonsecours., 
Canteleu., Caudebec-lès-Elbeuf., Caudebec-en-Caux., Cléon., Darnétal., Deville-lès-Rouen., Dieppe., 
Elbeuf., Epouville., Eu., Fécamp., Fontaine-la-Mallet., Freneuse., Gonfreville-l'Orcher., Gournay-en-
Bray., Grand-Couronne., Grand-Quevilly (Le)., Harfleur., Havre (Le)., Houlme (Le)., Lillebonne., 
Malaunay., Maromme., Mesnil-Esnard (Le)., Montivilliers., Mont-Saint-Aignan., Monville., Neuville-lès-
Dieppe., Notre-Dame de Bondeville., Notre-Dame-de-Gravenchon., Oissel., Orival., Pavilly., Petit-
Couronne (Le)., Petit-Quevilly (Le)., Rouelles., Rouen., Rouxmesnil-Bouteille., Saint-Aubin-lès-Elbeuf., 
Sainte-Adresse., Saint-Etienne-du-Rouvray., Saint-Léger-du-Bourg-Denis., Saint-Martin-du-Vivier., Saint-
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Pierre-lès-Elbeuf., Sotteville-lès-Rouen., Trait (Le)., Tréport (Le)., Val-de-la-Haye., Yainville., Yvetot. 
 
77Seine-et-Marne 
Avon., Bagneaux-sur-Loing., Brie-Comte-Robert., Brou-sur-Chantereine., Bussy-Saint-Martin., Carrières-
sur-Seine., Cesson., Champagne-sur-Seine., Champs-sur-Marne., Châteaufort., Chelles., Claye-Souilly., 
Collégien., Combs-la-Ville., Coulommiers., Croissy-Beaubourg., Dammarie-les-Lys., Emerainville., 
Fontainebleau., Gretz-Armainvilliers., Lagny., Lésigny., Lieusaint., Livry-sur-Seine., Lognes.Meaux., 
Mée-sur-Seine (La)., Melun., Mitry-Mory., Moissy-Cramayel., Montereau-Fault-Yonne., Moret-sur-Loing., 
Nandy., Nangis., Nemours., Noisiel., Othis., Ozoir-la-Ferrière., Pontault-Combault., Provins., Rochette 
(La)., Roissy., Saint-Fargeau-Ponthierry., Saint-Mammès., Saint-Pierre-lès-Nemours., Savigny-le-
Temple., Servon., Souppes-sur-Loing., Thomery., Thorigny-sur-Marne., Torcy., Tournan-en-Brie, 
Toussus-le-Noble., Vaires-sur-Marne., Varennes-sur-Seine.,  Vaux-le-Pénil., Veneux-les-Sablons., Vert-
Saint-Denis., Villenoy., Villeparisis. 
 
78Yvelines 
Achères., Andrésy., Aubergenville., Bailly., Bois-d'Arcy., Bougival., Buc., Buchelay., Carrières-sous-
Poissy., Celle-Saint-Cloud (La)., Chanteloup-les-Vignes., Chatou., Chesnay (Le)., Chevreuse., Clayes-
sous-Bois (Les)., Coignières., Conflans-Sainte-Honorine., Croissy-sur-Seine., Ecquevilly., Elancourt., 
Epône., Etang-la-Ville (L')., Flins-sur-Seine., Fontenay-le-Fleury., Fourqueux., Gargenville., Guerville., 
Guyancourt., Hardricourt., Houilles., Issou., Jouy-en-Josas., Limay., Loges-en-Josas (Les)., 
Louveciennes., Magnanville., Magny-les-Hameaux., Maisons-Laffitte., Mantes-la-Jolie., Mantes-la-Ville., 
Mareil-Marly., Marly-le-Roi., Maurecourt., Maurepas., Mesnil-le-Roi (Le)., Meulan., Mezières-sur-Seine., 
Montesson., Montigny-le-Bretonneux., Mureaux (Les)., Noisy-le-Roi., Pecq (Le)., Plaisir., Poissy., 
Porcheville., Port-Marly (Le)., Rambouillet., Rocquencourt., Rosny-sur-Seine., Saint-Cyr-l'Ecole., Saint-
Germain-en-Laye., Saint-Rémy-lès-Chevreuse., Sartrouville., Trappes., Triel-sur-Seine., Vélizy-
Villacoublay., Verneuil-sur-Seine., Vernouillet., Verrière (La)., Versailles., Vésinet (Le)., Villepreux., 
Viroflay., Voisins-le-Bretonneux. 
 
79Deux-Sèvres 
Bressuire., Cerizay., Melle., Niort., Parthenay., Saint-Florent., Saint-Jean-de-Thouars., Saint-Maixent-
l'Ecole., Thouars. 
 
80Somme 
Abbeville., Albert., Amiens., Corbie., Doullens., Eppeville., Fouilloy., Ham., Longueau., Mers-les-Bains., 
Montdidier., Moreuil., Péronne., Rivery., Roye., Saint-Sulpice. 
 
81Tarn 
Albi., Aussillon., Blaye-les-Mines., Carmaux., Castres., Gaillac., Graulhet., Labruguière., Mazamet., 
Saint-Benoît-de-Carmaux., Saint-Juéry. 
 
82Tarn-et-Garonne 
Castelsarrasin., Moissac., Montauban. 
 
83Var 
Bandol., Brignoles., Draguignan., Fréjus., Garde (La)., Hyères., Revest-les-Eaux (Le)., Saint-Mandrier-
sur-Mer., Sainte-Maxime., Saint-Raphaël., Saint-Tropez., Sanary-sur-Mer., Seyne-sur-Mer (La)., Six-
Fours-la-Plage., Toulon., Valette-du-Var (La). 
 
84Vaucluse 
Apt., Avignon., Bollène., Carpentras., Cavaillon., Isle-sur-Sorgue (L')., Orange., Pertuis., Pontet (Le)., 
Sorgues., Valréas. 
 
85Vendée 
Croix-de-Vie., Fontenay-le-Comte., Herbiers (Les)., Luçon., Montaigu., Roche-sur-Yon (La)., Sables-
d'Olonne (Les)., Saint-Gilles-sur-Vie. 
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86Vienne 
Biard., Buxerolles., Chasseneuil-du-Poitou., Châtellerault., Loudun., Mignaloux-Beauvoir., Migne-
Auxances., Montmorillon., Naintre., Poitiers., Saint-Benoît. 
 
87Haute-Vienne 
Limoges., Palais-sur-Vienne (Le)., Saint-Junien. 
 
88Vosges 
Chantraine., Charmes., Chavelot., Contrexéville., Epinal., Gérardmer., Golbey., Igney., Mirecourt., 
Neufchâteau., Rambervillers., Raon-l'Etape., Remiremont., Saint-Dié., Saint-Etienne-lès-Remiremont., 
Sainte-Marguerite., Thaon-les-Vosges., Vittel. 
 
89Yonne 
Auxerre., Avallon., Cheny., Gron., Joigny., Laroche-Saint-Cydroine., Maillot., Malay-le-Grand., 
Migennes., Paron., Saint-Clément., Saint-Martin-du-Tertre., Sens., Tonnerre. 
 
90Territoire de Belfort 
Bavilliers., Beaucourt., Belfort., Châtenois-les-Forges., Cravanche., Danjoutin., Delle., Essert., 
Offemont., Valdoie. 
 
91Essonne 
Arpajon., Athis-Mons., Ballainvilliers., Ballancourt., Bièvres., Bondoufle., Boussy-Saint-Antoine., Brétigny-
sur-Orge., Breuillet., Brières-les-Scellés., Brunoy., Bures-sur-Yvette., Champlan., Chilly-Mazarin., 
Corbeil-Essonnes., Courcouronnes., Crosne., Draveil., Dourdan., Egly., Epinay-sous-Sénart., Epinay-sur-
Orge., Etampes., Etiolles., Etréchy., Evry-Petit-Bourg., Ferté-Allais (La)., Fleury-Mérogis., Gif-sur-
Yvette., Grigny., Igny., Juvisy-sur-Orge., Linas., Lisses., Longjumeau., Longpont-sur-Orge., Marcoussis., 
Massy., Mennecy., Montgeron., Montlhéry., Morangis., Morigny-Champigny., Morsang-sur-Orge., Norville 
(La)., Ormoy., Orsay., Palaiseau., Paray-Vieille-Poste., Plessis-Pâté (Le)., Quincy-sous-Sénart., Ris-
Orangis., Saclay., Saint-Aubin., Sainte-Geneviève-des-Bois., Saint-Germain-lès-Arpajon., Saint-
Germain-lès-Corbeil., Saint-Michel-sur-Orge., Saint-Pierre-du-Perray., Saintry-sur-Seine., Saulx-les-
Chartreux., Savigny-sur-Orge., Soissy-sur-Seine., Tigery., Varennes-Jarcy., Vauhallan., Verrières-le-
Buisson., Vigneux-sur-Seine., Villabé., Villebon-sur-Yvette., Ville-du-Bois (La).,  Villemoisson-sur-Orge., 
Villiers-le-Bâcle., Villiers-sur-Orge., Viry-Châtillon., Wissous., Yerres. 
 
92Hauts-de-Seine 
Antony., Asnières., Bagneux., Bois-Colombes., Boulogne-Billancourt., Bourg-la-Reine., Châtenay-
Malabry., Châtillon., Chaville., Clamart., Clichy., Colombes., Courbevoie., Fontenay-aux-Roses., 
Garches., Garenne-Colombes (La)., Gennevilliers., Issy-les-Moulineaux., Levallois-Perret., Malakoff., 
Marnes-la-Coquette., Meudon., Montrouge., Nanterre., Neuilly-sur-Seine., Plessis-Robinson (Le)., 
Puteaux., Rueil-Malmaison., Saint-Cloud., Sceaux., Sèvres., Suresnes., Vanves., Vaucresson., Ville-
d'Avray., Villeneuve-la-Garenne. 
 
93Seine-Saint-Denis 
Aubervilliers., Aulnay-sous-Bois., Bagnolet., Blanc-Mesnil (Le)., Bobigny., Bondy., Bourget (Le)., Clichy-
sous-Bois., Coubron., Courneuve (La)., Drancy., Dugny., Epinay-sur-Seine., Gagny., Gournay-sur-
Marne., Ile-Saint-Denis (L')., Lilas (Les)., Livry-Gargan., Montfermeil., Montreuil., Neuilly-Plaisance., 
Neuilly-sur-Marne., Noisy-le-Grand., Noisy-le-Sec., Pantin., Pavillon-sous-Bois (Les)., Pierrefitte-sur-
Seine., Pré-Saint-Gervais (Le)., Raincy (Le)., Romainville., Rosny-sous-Bois., Saint-Denis., Saint-Ouen., 
Sevran., Stains., Tremblay-en-France., Vaujours., Villemonble., Villepinte., Villetaneuse. 
 
94Val-de-Marne 
Ablon-sur-Seine., Alfortville., Arcueil., Boissy-Saint-Léger., Bonneuil-sur-Marne., Bry-sur-Marne., 
Cachan., Champigny-sur-Marne., Charenton-le-Pont., Chennevières-sur-Marne., Chevilly-Larue., Choisy-
le-Roi., Créteil., Fontenay-sous-Bois., Fresnes., Gentilly., Haÿ-les-Roses (L')., Ivry-sur-Seine., Joinville-
le-Pont., Kremlin-Bicêtre (Le)., Limeil-Brévannes., Maisons-Alfort., Mandres-les-Roses., Marolles-en-
Brie., Nogent-sur-Marne., Noiseau., Orly., Ormesson-sur-Marne., Périgny., Perreux-sur-Marne (Le)., 
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Plessis-Trévise (Le)., Queue-en-Brie (La)., Rungis., Saint-Mandé., Saint-Maur-des-Fossés., Saint-
Maurice., Santeny., Sucy-en-Brie., Thiais., Valenton., Villecresnes., Villejuif., Villeneuve-le-Roi., 
Villeneuve-Saint-Georges., Villiers-sur-Marne., Vincennes., Vitry-sur-Seine. 
 
95Val-d'Oise 
Andilly., Argenteuil., Arnouville-lès-Gonesse., Auvers-sur-Oise., Beauchamp., Beaumont-sur-Oise., 
Bessancourt., Bezons., Bonneuil-en-France., Cergy., Champagne-sur-Oise., Cormeilles-en-Parisis., 
Courdimanche., Deuil-la-Barre., Domont., Eaubonne., Ecouen., Enghien-les-Bains., Ennery., Eragny., 
Ermont., Ezanville., Fosses., Franconville., Frette-sur-Seine (La)., Garges-lès-Gonesse., Gonesse., 
Goussainville., Groslay., Herblay., Isle-Adam (L')., Jouy-le-Moutier., Margency., Marly-la-Ville., Mériel., 
Méry-sur-Oise., Montigny-lès-Cormeilles., Montlignon., Montmagny., Montmorency., Neuville-sur-Oise., 
Osny., Parmain., Persan., Pierrelaye., Piscop., Plessis-Bouchard (Le)., Pontoise., Puiseux-Pontoise., 
Saint-Brice-sous-Forêt., Saint-Gratien., Saint-Leu-la-Forêt., Saint-Ouen-l'Aumône., Saint-Prix., Sannois., 
Sarcelles., Soisy-sous-Montmorency., Survilliers., Taverny., Thillay (Le)., Vauréal., Villiers-le-Bel. 
 
Guadeloupe 
Abymes (Les)., Basse-Terre., Pointe-à-Pitre., Saint-Claude. 
 
Guyane 
Cayenne. 
 
Martinique 
Fort-de-France., Schoelcher., Trinité (La). 
 
Réunion 
Port (Le)., Saint-Denis., Saint-Pierre. 
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ANNEXE IX Annexe au paragraphe II de l'article R. 3334-8 LISTE DES 
TRAVAUX D'EQUIPEMENT RURAL 

Aménagements agricoles hydrauliques et fonciers 
Remembrement, échanges amiables, réorganisation foncière, travaux connexes au remembrement, mise 
en valeur des terres incultes, zonage agriculture-forêt et autres travaux d'aménagement foncier; 
Voirie rurale, forestière et pastorale; 
Travaux d'hydraulique agricole, d'irrigation et de drainage d'intérêt local, dont la réalisation n'est pas 
susceptible de modifier le régime hydrologique du bassin versant concerné; 
Curages, élargissements et redressements de cours d'eau non domaniaux définis aux articles 114 à 122 
du code rural; 
Dans les départements d'outre-mer, curages, élargissements et redressements de cours d'eau 
domaniaux. 
Développement du tourisme en milieu rural 
Accueil et hébergement chez les habitants permanents (gîtes de France, aires naturelles de camping, 
chambres d'hôtes, campings à la ferme); 
Création ou modernisation d'hôtels dans les communes rurales; 
Villages de vacances en hébergement dispersé; 
Aménagements d'accueil et de loisirs dans les forêts situées dans les communes rurales; 
Restauration du patrimoine historique et culturel des communes rurales lorsque ce patrimoine est ou a 
été lié à des activités agricoles; 
Aménagement de petits plans d'eau de superficie inférieure à 10 hectares. 
Infrastructures publiques en milieu rural 
Alimentation en eau potable, travaux d'assainissement définis à l'article L. 2224-7 du code général des 
collectivités territoriales, collecte et traitement des ordures ménagères dans les communes rurales; 
Travaux de distribution publique d'énergie électrique entrepris sur le territoire des communes considérées 
comme rurales par les collectivités concédantes ou leurs groupements ou par les organismes visés à 
l'article 23 de la loi no 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Habitat rural 
Construction ou aménagement de logements pour des exploitants agricoles, des salariés ou associés 
d'exploitation agricole et des retraités de l'activité agricole. 
Jardins familiaux 
Création et aménagement de jardins familiaux par les organismes visés à l'article L. 561-1 du code rural. 
Aménagement rural 
Etudes d'aménagement et de développement rural; 
Construction et aménagement de foyers ruraux par des associations agréées en tant que « foyer rural » 
par le ministère de l'agriculture; 
Etude d'urbanisme en milieu rural et acquisition de réserves foncières par les communes rurales; 
Les communes rurales visées ci-dessus sont définies à l'article D. 2335-15 du code général des 
collectivités territoriales. 
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ANNEXE X Annexe à l'article R. 3334-15: Liste des chapitres budgétaires 
établie pour l'application des articles L. 3334-15 et R. 3334-15 
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ANNEXE XI: Annexe à l'article R. 4134-4 
1. Conseil économique et social de la région Alsace 
Nombre de membres: 66 
(dont 1re catégorie: 23; 2e catégorie: 23; 3e catégorie: 18; 4e catégorie: 2) 
 
2. Conseil économique et social de la région Aquitaine 
Nombre de membres: 97 
(dont 1re catégorie: 34; 2e catégorie: 34; 3e catégorie: 25; 4e catégorie: 4) 
 
3. Conseil économique et social de la région Auvergne 
Nombre de membres: 65 
(dont 1re catégorie: 23; 2e catégorie: 23; 3e catégorie: 17; 4e catégorie: 2) 
 
4. Conseil économique et social de la région Bourgogne 
Nombre de membres: 68 
(dont 1re catégorie: 24; 2e catégorie: 24; 3e catégorie: 17; 4e catégorie: 3) 
 
5. Conseil économique et social de la région Bretagne 
Nombre de membres: 99 
(dont 1re catégorie: 35; 2e catégorie: 35; 3e catégorie: 25; 4e catégorie: 4) 
 
6. Conseil économique et social de la région Centre 
Nombre de membres: 88 
(dont 1re catégorie: 31; 2e catégorie: 31; 3e catégorie: 23; 4e catégorie: 3) 
 
7. Conseil économique et social de la région Champagne-Ardenne 
Nombre de membres: 68 
(dont 1re catégorie: 24; 2e catégorie: 24; 3e catégorie: 17; 4e catégorie: 3) 
 
8. Conseil économique et social de la région Franche-Comté 
Nombre de membres: 60 
(dont 1re catégorie: 21; 2e catégorie: 21; 3e catégorie: 15; 4e catégorie: 3) 
 
9. Conseil économique et social de la région Ile-de-France 
Nombre de membres: 110 
(dont 1re catégorie: 39; 2e catégorie: 39; 3e catégorie: 28; 4e catégorie: 4) 
 
10. Conseil économique et social de la région Languedoc-Roussillon 
Nombre de membres: 77 
(dont 1re catégorie: 27; 2e catégorie: 27; 3e catégorie: 20; 4e catégorie: 3) 
 
11. Conseil économique et social de la région Limousin 
Nombre de membres: 59 
(dont 1re catégorie: 21; 2e catégorie: 21; 3e catégorie: 15; 4e catégorie: 2) 
 
12. Conseil économique et social de la région Lorraine 
Nombre de membres: 88 
(dont 1re catégorie: 30; 2e catégorie: 30; 3e catégorie: 24; 4e catégorie: 4) 
 
13. Conseil économique et social de la région Midi-Pyrénées 
Nombre de membres: 104 
(dont 1re catégorie: 37; 2e catégorie: 37; 3e catégorie: 26; 4e catégorie: 4) 
 
14. Conseil économique et social de la région NordPas-de-Calais 
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Nombre de membres: 100 
(dont 1re catégorie: 35; 2e catégorie: 35; 3e catégorie: 26; 4e catégorie: 4) 
 
15. Conseil économique et social de la région Basse-Normandie 
Nombre de membres: 61 
(dont 1re catégorie: 21; 2e catégorie: 21; 3e catégorie: 16; 4e catégorie: 3) 
 
16. Conseil économique et social de la région Haute-Normandie 
Nombre de membres: 66 
(dont 1re catégorie: 23; 2e catégorie: 23; 3e catégorie: 18; 4e catégorie: 2) 
 
17. Conseil économique et social de la région Pays de la Loire 
Nombre de membres: 94 
(dont 1re catégorie: 33; 2e catégorie: 33; 3e catégorie: 24; 4e catégorie: 4) 
 
18. Conseil économique et social de la région Picardie 
Nombre de membres: 68 
(dont 1re catégorie: 24; 2e catégorie: 24; 3e catégorie: 18; 4e catégorie: 2) 
 
19. Conseil économique et social de la région Poitou-Charentes 
Nombre de membres: 65 
(dont 1re catégorie: 23; 2e catégorie: 23; 3e catégorie: 17; 4e catégorie: 2) 
 
20. Conseil économique et social de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Nombre de membres: 108 
(dont 1re catégorie: 38; 2e catégorie: 38; 3e catégorie: 28; 4e catégorie: 4) 
 
21. Conseil économique et social de la région Rhône-Alpes 
Nombre de membres: 103 
(dont 1re catégorie: 36; 2e catégorie: 36; 3e catégorie: 28; 4e catégorie: 3) 
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ANNEXE XII Annexe à l'article R. 4332-2 
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ANNEXE XIII Annexe à l'article R. 4422-7 
Conseil économique, social et culturel de Corse 
Section économique et sociale 
Nombre de membres: 29 
(dont 1re catégorie: 14; 2e catégorie: 14; 3e catégorie: 1) 
 
Section de la culture, de l'éducation et du cadre de vie 
Nombre de membres: 22 
(dont 1re catégorie: 6; 2e catégorie: 6; 3e catégorie: 9; 4e catégorie: 1) 
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ANNEXE XIV Annexe à l'article R. 4432-4 
Conseil économique et social de la région Guadeloupe 
Nombre de membres du conseil: 41 
(dont 1re catégorie: 16; 2e catégorie: 16; 3e catégorie: 8; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil économique et social de la région Martinique 
Nombre de membres du conseil: 41 
(dont 1re catégorie: 16; 2e catégorie: 16; 3e catégorie: 8; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil économique et social de la région Guyane 
Nombre de membres du conseil: 32 
(dont 1re catégorie: 13; 2e catégorie: 13; 3e catégorie: 5; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil économique et social de la région Réunion 
Nombre de membres du conseil: 45 
(dont 1re catégorie: 18; 2e catégorie: 18; 3e catégorie: 8; 4e catégorie: 1) 
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ANNEXE XV Annexe à l'article R. 4432-8 
Conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région Guadeloupe 
Nombre de membres: 25 
(dont 1re catégorie: 8; 2e catégorie: 8; 3e catégorie: 8; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région Martinique 
Nombre de membres du conseil: 25 
(dont 1re catégorie: 8; 2e catégorie: 8; 3e catégorie: 8; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région Guyane 
Nombre de membres du conseil: 22 
(dont 1re catégorie: 7; 2e catégorie: 7; 3e catégorie: 7; 4e catégorie: 1) 
 
Conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement de la région de la Réunion 
Nombre de membres du conseil: 28 
(dont 1re catégorie: 9; 2e catégorie: 9; 3e catégorie: 9; 4e catégorie: 1) 
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